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Disclaimer 

Cette revue de presse est compilée par Transparency International Luxembourg. Les idées et 
opinions exprimées dans les articles cités sont fournis à titre d'information uniquement et ne 
représentent pas les idées et opinions de Transparency International Luxembourg, qui s'en 
distance formellement. La véracité et l'exactitude des documents repris ou cités dans cette 
revue de presse n'a pas été confirmée par Transparency International Luxembourg. Pour 
toutes questions concernant ce service, nous vous prions de bien vouloir contacter notre 
bureau au numéro de téléphone 26 38 99 29 ou par e-mail au secrétariat ©transparency .lu . 



Information importante « hotline anti-corruption » 

Nous vous rappelons que nous avons mis en place une « hotline » qui permet d'obtenir aide et 
assistance gratuite pour les particuliers pour tout fait constitutif de corruption au sens large ou 
de trafic d'influence (en tant que victime ou de témoin). 

Vous pouvez nous joindre à cet effet par téléphone au numéro 26 38 99 29, par email 
info ©transparency .lu ou alors directement en nos bureaux situés au 1 1C, Bd. Joseph II, 
Luxembourg. 
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A la lumière du scandale "LuxLeaks" 

Paris, Berlin et Rome dénoncent l'optimisation 
fiscale 




Le ministre français des Finances, Michel Sapin, à son arrivée à la réunion de l'Eurogroupe, le 6 novembre, au 
lendemain des révélations «LuxLeaks» Photo: AFP 

Publié le mardi 2 décembre 2014 à 08:07 

(AFP) - La France, l'Allemagne et l'Italie réclament une directive européenne contre l'optimisation 
fiscale qui pourrait être proposée avant la fin de l'année, dans une lettre au commissaire européen 
chargé des Affaires économiques, Pierre Moscovici. 

Dans ce courrier daté du 28 novembre, les ministres des Finances français, Michel Sapin, et 
allemand, Wolfgang Schâuble, ainsi que le ministre de l'Economie italien, Pier Carlo Padoan, 
soulignent la nécessité d'une harmonisation fiscale entre les Etats européens et demandent 
notamment la mise en place de registres facilitant l'identification des bénéficiaires de sociétés- 
écrans et des mesures contre les juridictions favorisant l'optimisation fiscale et les "montages 
inappropriés" permettant un avantage fiscal. 

"Nos citoyens et nos entreprises attendent de nous que luttions contre les phénomènes d'évitement 
de l'impôt et d'optimisation. C'est notre devoir commun d'y répondre en veillant à ce que chacun 
acquitte ce qu'il doit dans l'Etat où il réalise des profits", insistent-ils. 



Les demandes des ministres interviennent dans le sillage du dernier G20, qui s'est tenu en 
novembre en Australie. Le G20 avait appelé à achever le chantier de la lutte contre l'optimisation 
fiscale en "2015, y compris (en parvenant à) la transparence sur les rescrits fiscaux considérés 
comme des pratiques néfastes". 

Les trois ministres entendent aller vite 

La pratique du "tax ruling" ou rescrit fiscal permet à une entreprise de demander à l'avance 
comment sa situation sera traitée par l'administration fiscale d'un pays, et d'obtenir certaines 
garanties juridiques. Certaines multinationales utilisent cette disposition, qui est légale, pour faire 
de l'optimisation fiscale en répartissant leurs coûts et leurs bénéfices imposables entre plusieurs de 
leurs branches ou filiales situées dans différents pays. 

Elle a été mise en lumière récemment par le scandale du "LuxLeaks", qui révélait l'ampleur des 
pratiques d'optimisation fiscale au Luxembourg. 

Pierre Moscovici a déjà annoncé que la directive européenne sur le sujet serait prête début 2015. 

Mais MM. Padoan, Sapin et Schâuble estiment qu'une présentation fin 2014 est possible, pour une 
adoption par les 28 Etats membres de l'Union européenne d'ici fin 2015. 

"Nous avons un marché intérieur fait de libertés, mais sans règles suffisantes. C'est par 
l'harmonisation que nous trouverons une solution commune pour mettre fin à la sous-imposition et 
à une concurrence fiscale entre Etats membres, aussi préjudiciable que vaine. L'affaire des 
+rulings+ montre la nécessité d'agir vite et concrètement", a déclaré à l'AFP Michel Sapin. 

Bettel opposé à une harmonisation fiscale 

Mais le Premier ministre luxembourgeois s'est dit le 19 novembre opposé à une harmonisation 
fiscale en Europe : "Je ne vais certainement pas avancer avec le Luxembourg vers une fiscalité qui 
est plus haute qu'aujourd'hui. Dire que tout le monde à l'intérieur de l'Union européenne doit 
avancer vers une fiscalité unique et les mêmes taux d'imposition, ça, je suis contre. C'est une 
compétence qui est du ressort des Etats membres", avait-il alors affirmé. 




essentiel 



Le Grand-Duché paraît peu enclin à la 
corruption 

INDICE DE PERCEPTION 03 décembre 2014 09:00; Act: 03.12.2014 09:25 

LUXEMBOURG - Selon un rapport de Transparency International 
publié ce mercredi, le Luxembourg est perçu comme le 9e pays le 
moins corrompu du monde. Un rang obtenu avant l'affaire 
LuxLeaks. 




Le Luxembourg est à la ge place du classement. 

Le Luxembourg fait figure de bon élève en ce qui concerne la corruption. Le pays se classe à 
la 9e place des meilleurs pays du monde. Il progresse de deux places par rapport à l'année 
2013, ce qui le fait passer devant le Canada et l'Australie avec un score de 82 sur 100. 

Ce bon classement, établi sur base de 175 pays, doit tout de même être relativisé. Le score 
attribué au Luxembourg a été calculé jusqu'au début de l'année 2014, bien avant l'affaire 
«LuxLeaks», qui a terni l'image du pays. Transparency International Luxembourg ne peut 
pas encore mesurer l'impact de ces révélations mais appelle déjà le Luxembourg à plus de 
transparence sur les pratiques fiscales. 

En matière de transparence, le Grand-Duché pourrait prendre exemple sur le Danemark, 
numéro 1 de ce classement avec 92 points. Pour le reste, l'indice de corruption indique que 
plus de deux tiers des pays recensés ont obtenu une note inférieure à 50, sachant que plus ils 
se rapprochent de o, plus ils sont perçus comme extrêmement corrompus. 
(jd/L 'essentiel) 
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«La transparence fera vivre la Place» 

Maurice Magar / La première année de la coalition gambienne n'a pas été de tout repos. Bilan 
et perspectives avec Xavier Bettel. 

Le Jeudi: «Qu'est-ce qui vous a le plus marqué en 2014?» 



Xavier Bettel: «C'était une année d'écoute, d'analyse et de prise de décision. Maintenant, il 
s'agit d'expliquer aux citoyens pourquoi nous avons pris certaines mesures. 2014 n'a pas été 
une année facile. On nous dit que la crise est terminée. Or nous constatons que ce n'est pas le 
cas. La dette publique augmente, le taux de chômage ne baisse pas et les pronostics de 
conjoncture ont été revus à la baisse. 

Cela veut dire que ne rien faire n'est pas une option. Parfois nous étions obligés de courir 
après les nouvelles, c'est-à-dire que j'ai eu à me justifier sur des sujets que le gouvernement 
n'avait pas encore évoqués. Mais je suis satisfait du travail de mes collègues et de notre 
collaboration. Même dans les moments difficiles, nous sommes solidaires.» 



Le Jeudi: «Quelles étaient ces décisions?» 



X. B.: «Sans aucun doute le paquet d'avenir! Moderniser un pays n'est pas facile. Ce qui me 
réjouit, c'est que 80% des Luxembourgeois estiment qu'il faut un changement. En revanche, 
individuellement, ils ont plus de mal à accepter un sacrifice. « Faites quelque chose, mais 
épargnez-moi! », disent-ils. Il est crucial d'expliquer nos choix. Personne au gouvernement 
n'est heureux de prendre ces mesures. Mais il faut accepter que le sac à cadeaux de saint 
Nicolas a rétréci. » 



Le Jeudi: «Les partenaires sociaux ont réagi avec colère. Vous leur promettez plus de 
dialogue. Est-ce une manière de vous racheter pour le manque de concertation?» 

X. B.: «Non! Je considère que les 258 mesures du paquet représentent un grand succès. Si 
j'avais dû consulter tous les partenaires, j'aurais peut-être ficelé un paquet avec une dizaine 



de priorités. Un gouvernement doit prendre ses responsabilités. Nous avons reçu un mandat 
pour faire ce qui est nécessaire. Nous avons repris le dialogue puisque c'est indispensable 
pour le modèle luxembourgeois.» 

Le Jeudi: «Ce modèle est-il en crise? Et votre solution est-elle de rechercher davantage de 
concertation?» 

X. B.: «La réalité est qu'il n'y avait plus aucun modèle ces derniers temps. Plus personne ne 
s'est parlé durant les trois ou quatre dernières années. Nous avons repris le dialogue et un 
compromis a été trouvé. Voilà ce qui compte. J'estime également que l'adhésion des 
syndicats à cet accord est très importante. » 

Le Jeudi: «Cela veut-il dire que les partenaires sociaux se retrouveront autour d'une table en 
été pour l'élaboration du budget 2016?» 

X. B.: «J'espère que nous ne devrons pas attendre juillet.» 

Le Jeudi: «Votre gouvernement a réussi à susciter la colère de presque tous les acteurs de la 
société. Comment réagissez -vous à ces critiques?» 

X. B.: «C'est la preuve que notre paquet est équilibré. Tout le monde est fâché, donc tout le 
monde est concerné. La pire erreur aurait été de se servir des uns contre les autres. Le 
patronat, la fonction publique, les enseignants, tout le monde avait des reproches à faire. 
Nous n'avons pas exclusivement ciblé une partie de la population. Il y donc une solidarité 
certaine. D'ailleurs, je ne suis pas Premier ministre pour me faire aimer. Je veux des 
résultats. Les sondages me préoccupent peu, si je ne suis pas réélu, ce n'est pas grave. En 
revanche, je veux avoir la certitude d'avoir fait ce qu'il fallait. » 

«Je reste sur ma faim» 

Le Jeudi: «Allez -vous maintenir ce discours lorsque les prochaines élections approcheront?» 

X. B.: «C'est un discours que je tiens depuis le début. Dès le départ, j'ai dit que je ne voulais 
pas être le chouchou des sondages, ce qui a suscité l'hilarité générale puisqu'à l'époque ma 
cote de popularité était très élevée. 

Personne n'y croyait, mais je savais que les gens n'aiment pas entendre la vérité et qu'ils ne 
m'applaudiraient pas pour mes réformes. Mais je n'ai pas le choix. La situation exige des 
sacrifices. Les gens doivent le comprendre car, dans un tel environnement, la cohésion 
sociale et la solidarité sont primordiales.» 

Le Jeudi: «L'affaire LuxLeaks a au moins permis de créer une certaine solidarité entre la 
plupart des partis politiques.» 

X. B.: «Ce n'est pas vrai. Du moins, ce n'était pas le cas dès le début. L'attitude du CSV n'était 
pas responsable. J'attends d'ailleurs toujours des propositions constructives du plus grand 
parti d'opposition, mais je reste sur ma faim. Il ne suffit pas de bouder, c'est maintenant qu'il 
faut montrer que nous sommes solidaires et que nous ne nous adonnons pas aux jeux de la 
politique politicienne. » 

Le Jeudi: «Dans le cadre de l'affaire LuxLeaks, Jean-Claude Juncker a proposé un échange 
automatique sur la fiscalité des entreprises. En même temps, vous vous êtes exprimé contre 
une harmonisation fiscale. Quelle est votre position?» 



X. B.: «L'harmonisation fiscale concerne la TVA ainsi que l'imposition des personnes 
physiques et des entreprises. 

Cela veut-il dire que nous devons abandonner le taux super-réduit sur la nourriture ou les 
vêtements d'enfants parce qu'il n'existe pas ailleurs? Moi, je m'oppose à une telle évolution. 
En revanche, je suis d'accord pour créer une fourchette avec un minimum et un maximum en 
ce qui concerne la fiscalité des sociétés. Nous ne pouvons pas imposer à nos voisins une 
hausse des impôts. Les taux fiscaux doivent rester une compétence nationale.» 

Le Jeudi: «Comment avez-vous perçu les attaques sur le Luxembourg?» 

X. B.: «J'ai trouvé cela très moche! Personne ne peut s'imaginer à quel point cela fait mal 
lorsque les gens croient que le Luxembourg blanchit l'argent du reste de la planète. Les 
rulings existent dans plus d'une vingtaine de pays de l'Union européenne. De plus, cette 
affaire est le résultat d'un vol de documents. Et, bien que ces pratiques soient légales, nous 
recevons des gifles de partout. L'opacité est problématique, la transparence prônée par 
Monsieur Juncker est une bonne chose. 

Nous avons mis fin au secret bancaire, ce qui prouve que nous sommes dans la continuité 
pour rendre plus transparente la Place financière. Rappelons aussi que les banques n'ont rien 
à voir avec cette affaire. Les nouveaux standards feront vivre la Place. Si nous nous étions 
opposés à cela, celle-ci aurait dû mener un combat pour survivre. » 

Le Jeudi: «L'argument qu'il y a d'autres pays où ces décisions anticipatives sont pratiquées 
est-il tenable?» 

X. B.: «Non, c'est pour cela que nous sommes d'avis qu'il faut des règles au plan 
international.» 

Le Jeudi: «A part le paquet d'avenir, quelles mesures ont été importantes pour vous?» 

X. B.: «Les briefings en direct et en langage des signes après le conseil de gouvernement. La 
création d'une nouvelle cérémonie pour la fête nationale. La loi omnibus, la loi sur la réforme 
du Service de renseignement. Si un autre gouvernement avait pris ces décisions les gens se 
seraient étonnés. » 

Le Jeudi: «C'est ce que les gens attendaient de vous...» 

X. B.: «Bien sûr, mais ils s'imaginaient aussi que nous allions réaliser l'accord de coalition en 
un an. Nous avons un mandat de cinq ans. Les attentes sont grandes, mais il faut du temps.» 

Le Jeudi: «Vous attendiez-vous à ce que votre travail soit aussi compliqué?» 
X. B.: «J'ai déjà occupé des postes à responsabilité; mais en tant que Premier ministre il y a 
une plus forte pression. J'ai moins de temps pour ma vie privée ou pour le sport, ce que je 
ressens. C'est pourtant un défi qui me procure beaucoup de satisfaction.» 

Le Jeudi: «Quelles sont vos priorités pour 2015?» 

X. B.: «Il s'agit d'abord de mettre en œuvre les mesures du paquet d'avenir dans le cadre d'un 
dialogue serein avec les partenaires sociaux et avec tous les citoyens. Ensuite, il y a bien sûr le 
référendum qui pose la question de l'avenir de notre pays. 
Ce n'est pas une discussion de politique ou de sondages. Je constate aussi que les 
Luxembourgeois demandent ces consultations. Il faut donc des débats posés et calmes.» 



Le Jeudi: «N'est-il pas grand temps pour commencer enfin ces débats publics?» 

X. B.: «Le budget sera voté dans deux semaines. Laissez-nous le temps de commencer la 
campagne pour les référendums en janvier ou en février 2015. Les débats auront lieu à 
temps.» 

Le Jeudi: «Le droit de vote tel qu'il est défini par la question concernera peu de gens. Est-ce 
voulu afin d'obtenir un large consensus sur ce sujet?» 

X. B.: «Nous sommes aussi en train d'améliorer la loi sur la nationalité. 
D'ailleurs, et je parle en mon nom personnel, j'estime qu'une intégration aboutie passe aussi 
par l'acquisition de la nationalité. Telle que la question est posée, je n'hésiterai pas une 
seconde à voter « oui ». 



PAPERJAM BUSINESS ZU LËTZEBUERG 
PARLEMENT EUROPÉEN 



Pas de commission d'enquête sur LuxLeaks 



AUJOURD'HUI07:45(Mise à jour: Aujourd'hui 07:48) 4.12.2014 
Par Alain Ducat 




Au Parlement de Strasbourg, tous les partis ne sont pas à l'unisson autour d'une éventuelle commission 
d'enquête sur la fraude fiscale. ( Photo : Licence CC) 

La coalition majoritaire au Parlement européen ne soutient pas la demande des Verts d'ouvrir une 
commission d'enquête sur l'évasion et la fraude fiscales, faisant suite aux LuxLeaks. 

La Commission Juncker a annoncé des initiatives pour lutter contre l'évasion et la fraude 
fiscales. C'est un des multiples avatars de la vague de «révélations» connu sous le désormais 
fameux terme de «LuxLeaks». Mais le Parlement ne semble pas prêt à emboîter le même pas. 
En tout cas, les grands partis formant la large coalition majoritaire au Parlement ne 
souhaitent pas soutenir la demande des partis verts, qui voulaient une commission 
d'enquête. 

À Strasbourg, la consigne de vote a été dotée en ce sens, affirment plusieurs médias 
européens. Les Verts, soutenus notamment par la gauche radicale, voulaient donner accès à 
des documents confidentiels ainsi qu'obtenir des ressources financières et en personnel pour 
mener à bien l'enquête européenne. La mise en place d'une telle commission exige le soutien 
d'un quart des députés européens. Soit 188 voix. Il manquerait une quarantaine de signatures 
pour arriver au quota nécessaire. 

En outre, si le soutien de principe était acquis, le «cahier de charges» de l'enquête à mener 
devrait être confirmé par la Conférence des présidents des groupes politiques, puis un vote en 



plénière au Parlement devrait encore approuver la mise en place formelle d'une telle 
commission. 

Rapport d'initiative 

Ce n'est donc pas gagné, loin de là, puisque les différents groupes politiques ayant soutenu la 
Commission Juncker ont appelé leurs membres à ne pas valider la demande. 

Cependant, les socialistes français se disent intéressés par une commission d'enquête qui ne 
se limiterait pas aux pratiques du Luxembourg. 

Plus généralement, le groupe socialiste, le PPE (de Juncker) et les libéraux jouent la carte 
d'un «rapport d'initiative» à produire par la commission des Affaires économiques et 
monétaires du Parlement européen, notamment pour contrer les sorties multiples des 
« eurosceptiques » . 
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TAKEAWAYS FROM THE OECD REPORT ON 
FOREK3N BRIBERY 

The Organizationfor Economie Coopération and Development on 

Tuesday released itsjïrst-ever analysis of anti-bribery on a global scale. The OECD 

looked at a total 0/427 cases, ofwhich 263 were made against individuals and 164 

were against entities. "The prévention of business crime should be at the center of 

corporate governance," said OECD Secretary -General Angel Gurria, in a statement . 

Most bribe payers and takers werefrom wealthy countries and the U.S. was the 

most active enforcer of anti-bribery law, the OECD found. But there were lots of 

other interesting takeawaysfrom the report: 

2 DEC 2014 11:56AM BY SAMUEL RUBENFELD 

1 HIGHER-UPS KNEW, OR WERE OFTEN AT LEAST AWARE, OF THE BRIBERY 

In 41% of cases management-level employées paid or authorized the bribe, while the 
company chief executive was involved in 12% of cases, the OECD found. 

2THREE-FOURTHS OF CASES INVOLVED INTERMEDIARES 
The intermédiaires were agents, distributors and brokers in 41% of cases. However, 
35% of intermediaries were corporate vehicles, such as subsidiary companies, 
companies located in offshore financial centers or tax havens, or companies 
established under the bénéficiai ownership of the public officiai who received the 
bribes, the OECD discovered. 

3BRIBES WERE MOSTLY PAID TO GET PUBLIC PROCUREMENT CONTRACTS 
In more than half of the cases, bribes were paid to get a contract for public 
procurement, the OECD study said. This coincides with another OECD finding: More 
than a quarter of the bribe récipients were employées of public enterprises, also 
known as state-owned or -controlled companies. 



4ENF0RCEMENT PEAKED IN 201 1 , FOLLOWED BY A DECLINE 
Anti-bribery enforcement steadily increased after 2005, hit a peak in 2011 (with 78 
cases concluded that year), dropped considerably in 2012 and leveled off through the 
end of 2013, the OECD found. 

5MOST CASES RESOLVED THROUGH A SEULEMENT INVOLVING PENALTIES 

Nearly 70% of the cases studied were resolved by way of a settlement, the OECD 
found, often involving a civil or a criminal fine.. The combined corporate penalty was 
1.8 billion euros, the study said. Prison sentences were handed down on 80 
individuals, the OECD found. 



LA TRIBUNE 

Mafia Capitale, l'énorme scandale de corruption qui 
secoue Rome et l'Italie 




Au moins 39 personnes sont poursuivies mais libres, dont l'ancien maire (de 2008 à 2013), Gianni Alemanno. Berlusconi, 
venu le soutenir pendant sa campagne de réélection (ici, en mai 2013), demande aujourd'hui la dissolution du conseil 
municipal, comme beaucoup d'autres - à l'instar de Beppe Grillo, l'humoriste fondateur du "Mouvement cinq 

étoiles". (Crédits : Reuters) 



Giulietta Gamberini I 09/12/2014, 7:30 - 774 mots 

Les carabiniers et la justice ont révélé début décembre l'existence d'une "quatrième 
mafia" propre à la ville éternelle, qui infiltrait et corrompait l'administration locale. 
Presqu'une centaine de personnes, dont de nombreux entrepreneurs et des personnalités 
politiques de droite comme de gauche, sont poursuivies. 

Plus de vingt ans après l'opération "Mains propres", qui mena à un changement radical de la 
politique italienne au début des années 1990, un autre système géant de corruption vient d'être 
mis à jour par les carabiniers et la procure de Rome. Il s'agit cette fois d'une véritable mafia, 
selon les gendarmes et le parquet de Rome, infiltrée à tous les niveaux de l'administration 
locale. 

• La découverte 

"Mafia capitale": ainsi a été dénommée en Italie l'organisation mafieuse originale et autonome 
dont les carabiniers ont révélé l'existence dans la ville de Rome le 2 décembre. Véritable 
réseau reliant les milieux de la criminalité, de la politique et des affaires, cette "organisation 
évoluée", hiérarchique et secrète, avait pour but d'obtenir des appels d'offres et des 
financements publics de la municipalité au profit d'entreprises "amies". Elle s'appuyait à cette 



fin sur un "système de corruption ramifié et documenté" ', selon les autorités : en échange des 
contrats remportés, étaient versés des pots-de-vin pouvant aller jusqu'à 15.000 euros par mois 
pendant des années. Parmi ses secteurs d'activité, la gestion des déchets, le ramassage des 
feuilles mortes, mais aussi l'accueil des immigrés. 

• Les enjeux 

L'enquête montre que, dans la ville de Rome, opérait, à côté des trois mafias traditionnelles 
(mafia sicilienne, camorra napolitaine et 'ndrangheta calabraise), une quatrième organisation 
autochtone. Malgré une capacité militaire sans doute inférieure, elle était, contrairement à 
toute attente, la plus dangereuse, car la plus enracinée, invasive et redoutée. 

Si, selon le procureur de Rome Giuseppe Pignatone, "certains proches de l'ancien maire [de 
droite] de Rome [Gianni Alemanno] étaient des membres à plein titre de l'organisation 
mafieuse et ont participé à des épisodes de corruption ", les hommes de la mafia en question 
bénéficiaient de contacts diversifiés : ils "étaient tranquilles", que ce soit la droite ou la 
gauche qui gagne les élections. 

• Le leader 

L'alliance, ancienne, trouverait ses origines dans "un lien historique [du monde criminel] avec 
certains membre de l'extrême droite romaine, dont certains sont devenus des politiques ou des 
dirigeants publiques", analysent les carabiniers qui ont effectué l'enquête. A la tête de 
l'organisation mafieuse se trouvait notamment, selon les enquêteurs, un ancien terroriste néo- 
fasciste, Massimo Carminati, déjà connu pour être également impliqué dans des formes de 
criminalité organisée. 

• Les personnes concernées 

Elles sont une trentaine à avoir été emprisonnées au titre de la détention provisoire (parmi 
lesquelles Massimo Carminati), et presqu'une dizaine à être détenues à domicile. Les chefs 
d'accusation sont aussi lourds que multiples: association de malfaiteurs, extorsion, corruption, 
blanchiment... 

Au moins trente-neuf personnes sont poursuivies mais libres, dont l'ancien maire (de 2008 à 
2013) Gianni Alemanno ainsi que d'autres personnalité politiques de droite comme de gauche, 
anciennement ou toujours impliquées dans la gestion de la municipalité ou de la région. Une 
photographie du ministre du Travail du gouvernement Renzi, Giuliano Poletti, où il apparaît 
aux côtés de quelques pointes de l'organisation, a défrayé l'opinion publique. 



• Les conséquences 

Un certain nombre de personnes poursuivies ont démissionné de leurs postes. Le "Mouvement 
cinq étoiles" fondé par l'humoriste Beppe Grillo a demandé au préfet de dissoudre le Conseil 
municipal de Rome. Les appels d'offres de la ville et de la région sont en train d'être passés au 
peigne fin et une réorganisation de l'administration municipale a été annoncée par le maire 
actuel, Ignazio Marino. 

Le Premier ministre Matteo Renzi a confié l'administration de la section romaine du Parti 
démocrate, auquel il appartient, à un commissaire, afin qu'il la refonde. Il a aussi promis 
une "opération de transparence on line" sur la gestion de l'argent public. 

• L'enquête 

Des perquisitions ont par ailleurs été effectuées par les carabiniers non seulement au domicile 
des prévenus, mais aussi dans certains bureaux de la ville ou de la région. Une saisie de biens 
d'une valeur de 204 millions d'euros a été ordonnée. Et "l'enquête ne se termine pas 
aujourd'hui" , a mis en garde début décembre le procureur de Rome. 

Commencée en 2012, l'opération a été baptisée "terre du milieu" ("Terra di mezzo"), pour 
évoquer ce lieu où se rencontrent le monde "d'en haut" - des riches - et celui "d'en bas" - de la 
criminalité -, selon les termes du leader Carminati lui-même. Dans une conversation 
téléphonique enregistrée par les enquêteurs, celui-ci expliquait en effet que le monde des 
riches, lui aussi, attend que celui des criminels fasse quelque chose pour lui... 
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LUXEMBOURG LEAKS: GLOBAL COMPANIES' SECRETS EXPOSED 

New Leak Reveals Luxembourg Tax Deals for 
Disney, Koch Brothers Empire 

By Alison Fitzgerald and Marina Walker Guevara 
December 9, 2014, 4:00 pm 

KEY FINDINGS 

• Pepsi, IKEA, AIG, Coach, Deutsche Bank, Abbott Laboratories and nearly 340 other 
companies have secured secret deals from Luxembourg that allowed many of them to 
slash their global tax bills. 

• PricewaterhouseCoopers has helped multinational companies obtain at least 548 tax 
rulings in Luxembourg from 2002 to 2010. Thèse légal secret deals feature complex 
financial structures designed to create drastic tax réductions. The rulings provide written 
assurance that companies' tax-saving plans will be viewed favorably by Luxembourg 
authorities. 

• Companies have channeled hundreds of billions of dollars through Luxembourg and 
saved billions of dollars in taxes. Some firms have enjoyed effective tax rates of less than 1 
percent on the profits they've shuffled into Luxembourg. 

• Many of the tax deals exploited international tax mismatches that allowed companies to 
avoid taxes both in Luxembourg and elsewhere through the use of so-called hybrid loans. 

• In many cases Luxembourg subsidiaries handling hundreds of millions of dollars in 
business maintain little présence and conduct little économie activity in Luxembourg. One 
popular address - 5, rue Guillaume Kroll - is home to more than 1,600 companies. 

• A separate set of documents reported on by ICIJ on Dec. 9 expanded the list of companies 
seeking tax rulings from Luxembourg to include American entertainment icon The Walt 
Disney Co., politically controversial Koch industries and 33 other firms. The new files 
revealed that alongside PwC tax rulings were also brokered by Ernst & Young, Deloitte 
and KPMG, among other accounting firms. 

A new leak of confidential documents expands the list of big companies seeking secret tax deals in 
Luxembourg, exposing tax-saving maneuvers by American entertainment icon The Walt Disney 
Co., politically controversial Koch Industries Inc. and 33 other companies. 

Disney and Koch Industries, a U.S.-based energy and chemical conglomerate, both created 
tangles of interlocking corporations in Luxembourg that may have helped them slash the taxes 
they pay in the U.S. and Europe, according to the documents obtained by the International 
Consortium of Investigative Journalists. 

Widespread corporate use of tax maneuvers akin to thèse, in tax shelters the world over, are 
estimated to cost the U.S. treasury billions annually. They increase profits and benefit 



shareholders at the expense of the companies' home countries and other places where they do 
significant business. 

ICIJ obtained the Disney and Koch tax documents as part of a trove of information that détails big 
companies' complex financial maneuvers through subsidiaries in Luxembourg. ICIJ received 
thèse documents last month, soon after publishing an earlier set of leaked documents detailing 
the Luxembourg tax deals negotiated by FedEx. Pepsi. IKEA and 340 other globe-spanning 
companies. 

Other companies appearing in the newest leaked files include Hong Kong-based conglomerate 
Hutchison Whampoa, private equity firm Warburg Pincus, and Internet phone giant Skype. One 
of the Skype files relates to a restructuring in which Internet mega-marketer eBay sold a 
controlling stake in Skype to private investors. Skype, based in Luxembourg, is now a division of 
Microsoft. 

"Microsoft adhères carefully to the laws and régulations of every country in which we operate," 
the company said in an emailed statement. 

The first set of Luxembourg tax deals, published by ICIJ and its média partners on Nov. 5, was 
arranged through the accounting giant PricewaterhouseCoopers. The latest set of documents 
reveal that the aggressive tax structures are being brokered not only by PwC but also by 
Luxembourg-based law and tax firms and the other "Big 4" accounting firms: Ernst & Young, 
Deloitte and KPMG. 

Since the first wave of stories was published by a team of more than 80 journalists around the 
world, ICIJ's " Lux Leaks " investigation has sparked swift condemnation and calls for reform in 
Europe. In the wake of the révélations, Jean-Claude Juncker, the new président of the European 
Commission, who was prime minister of Luxembourg while many of the controversial tax policies 
were enacted, survived a no-confidence vote in the European Parliament but saw his leadership 
questioned. 

Juncker has firmly maintained that his home country's tax practices are legitimate but also 
admitted after the "Lux Leaks" publications that the System was "not always in line with fiscal 
fairness" and may have breached " ethical and moral standards ." 

Ernst & Young, KPMG, PwC and Deloitte have ail declined to answer detailed questions regarding 
the tax agreements and instead cited their global codes of conduct requiring that their employées 
comply with the law and behave ethically. 

"EY professionals provide independent tax advice to clients in accordance with national and 
international law," Ernst & Young spokesman Will Brewster said in a statement emailed to ICIJ. 
"This includes advice on compliance with tax régulations in the territories in which they operate." 

Ernst & Young's rôle 

The Disney and Koch files show that both companies, advised by Ernst & Young, engineered 
complex restructurings that reorder the ownership of many subsidiaries and centralize them 
under Luxembourg companies that are ail served by internai corporate finance companies, akin to 
a company's own bank. Thèse internai lenders received interest from affiliated companies 
channeling hundreds of millions of dollars in profits through Luxembourg between 2009 and 



2013 and paid little tax. In some years, the two parent companies' Luxembourg subsidiaries 
enjoyed tax rates of less than 1 percent. 

"Professional standards, as well as privacy laws, require that EY safeguards confidential client 
information. We take thèse obligations very seriously and are therefore unable to comment on 
individual cases," Brewster, of Ernst & Young, said in the statement. 

"When the money arrives in Luxembourg, taking advantage of an agreement between countries 
that assumes it will be taxed in Luxembourg, it goes in one of thèse unusual structures ... and it's 
not taxed very much at ail," Richard Brooks, a former tax inspecter in the U.K. and author of The 
Great Tax Robbery, said about thèse types of arrangements. Brooks was not speaking about 
Disney and Koch specifically. 

It's impossible to détermine exactly how Disney's and Koch Industries' Luxembourg tax deals 
affected the companies' U.S. tax bills without seeing their confidential filings to the U.S. Internai 
Revenue Service. 

Several experts consulted by ICIJ, however, said the Luxembourg subsidiaries could help both 
companies move profits outside the U.S. to lower-tax jurisdictions. 

Both sets of "Lux Leaks" files détail confidential tax rulings — also known as "advance tax 
agreements" or "comfort letters" — from Luxembourg officiais that assure companies they will get 
favorable treatment for their tax-saving maneuvers. The newest leaked documents involve tax 
deals presented to Luxembourg authorities between 2003 and 2011. 

Luxembourg's tax deals are légal within its borders, but may be subject to challenges if tax 
authorities in other countries view them as allowing companies to avoid paying their fair share of 
taxes to them. Under the U.S. tax code, a transaction that cuts a company's tax bill must have a 
true business purpose or the 1RS can disallow the tax benefit. 

"Americans are sick and tired of big corporations arranging sweetheart deals with tax havens to 
dodge their U.S. tax obligations," said U.S. Senator Cari Levin, D-Mich., who has led 
investigations and held hearings into corporate tax avoidance, including by Apple and Caterpillar. 
"It is unfair and unaffordable to let another year pass without eliminating the unjustified 
corporate tax giveaways that force everyone else to pick up the tab for government services." 

The European Union has been investigating tax deals provided to companies that have 
established footholds in Ireland, the Netherlands and Luxembourg to see if thèse countries' tax 
deals gave the companies impermissible "state aid" under European Union law. 

In the past 15 years Luxembourg has become a hub for some of the world's largest brands — big 
companies attracted by rulings that allow them to reduce the Central European duchy's corporate 
income tax rate of 29 percent to litde more than zéro through financial maneuvers blessed in 
advance by Luxembourg tax officiais. Internai company banks are one way corporations shift 
profits to Luxembourg in the form of interest payments on intra-company loans. Another way is 
through royalty payments on intellectual property, which enjoy an 80 percent tax exemption in 
Luxembourg. 

A spokesman for Luxembourg's Finance Ministry defended the tax ruling practice, saying it's not 
unique to his country. Any problem stems from the interaction of tax régimes in multiple 
countries. 



Such interplay "can currently lead to a significant réduction of a company's tax or even no 
taxation at ail." While légal, its "legitimacy is put in doubt from an ethical point of view," he said. 

A tax-savings fairyland 

Disney and Koch Industries' Luxembourg structures differ in their spécifies, but show common 
threads. 

The Disney tax scheme is laid out in a 34-step advance tax agreement proposed in October 2009 
by Ernst & Young. The document shows the corporate parent of Mickey Mouse moving money in 
circles across the globe while transforming it from cash to debt to equity and back. The copy of 
the ruling obtained by ICIJ does not bear the stamp of approval of the Luxembourg tax authority. 
Yet ICIJ was able to verify that the actions outlined in the document took place based on the 
company's public filings in Luxembourg. 

Disney's Luxembourg offices are set up in a way that could allow the entertainment giant to move 
profit away from countries with high corporate taxes like France and Germany. 

Disney's Rube Goldberg-like séries of equity transfers gathered ownership of at least 24 of its 
subsidiaries in France, Italy, Germany, the U.K., Australia, the Cayman Islands and the 
Netherlands under the umbrellas of two newly created companies in Luxembourg, the new 
documents show. 

At the center of the new structure is a third company, a finance arm initially called Wedco 
Participations SCA. 

The internai bank made loans to many of the subsidiaries at high interest rates, draining profits 
from those companies that were often in high-tax countries back to Luxembourg in the form of 
interest payments. In addition, a Cayman Islands subsidiary, which legally owns at least 16 
Disney companies in Europe and Australia, sent its profits to Luxembourg in the form of annual 
dividends. 

The Luxembourg internai lender, whose name was later changed to Wedco One (Luxembourg) 
S.à.r.l. Participations SCA, reported profits for the four years ending September 2013 of more 
than €1 billion and paid €2.8 million in income tax in Luxembourg, according to the company's 
public accounts reviewed by ICIJ. That works out to a tax rate of just over a quarter of 1 percent. 

The documents show Disney used this internai bank as an intermediary for two loans totaling €75 
million to its French subsidiary, Walt Disney International, France, SAS. Disney charged Wedco 
Participations just 0.42 percent interest; Wedco went on to charge Disney's French subsidiary 5.7 
percent. 

The transaction may have allowed Disney to reduce its French taxes because the French company 
paid more than €16 million in interest to the Luxembourg company from 2009 through 2013. 
Further, Disney received so little in interest payments from Wedco that it would have incurred 
little tax on its U.S. interest income from the transaction. 

Loans worth €717 million to two of Disney's U.K. subsidiaries generated €181 million in interest 
payments, while a €12 million loan to The Disney Store Netherlands generated €495,000 in 
interest. The Cayman Islands company returned €837 million in dividends to Luxembourg. 



Disney's tax agreement also lays out a séries of tax-free "hidden capital contributions" from other 
Luxembourg subsidiaries to the finance company, totaling more than €650 million. 

Disney also set up a U.S. branch of the Luxembourg-based internai lender, at Disney's 
headquarters in Burbank, California. Brooks said the U.S. branch likely pays no tax on its 
transactions, because of a loophole in the U.S. tax code where, at the request of the parent 
company, the 1RS can ignore certain subsidiaries for tax purposes. 

If so, "it is U.S. tax being avoided as this is ultimately investment from the U.S. being routed 
through Luxembourg for tax purposes," said Brooks, who was hired by ICIJ to review some of the 
documents. 

Ail together, the three Disney companies established by the tax deal crafted by Ernst & Young 
recorded more than €2.8 billion in profits from 2009 through September 2013, yet they share a 
grand total of one employée, according to the tax agreement. 

They are located in a residential building in Luxembourg with two additional Disney subsidiaries. 
On the group's letter box, the name of Disney CIS Holdings S.à.r.l., a firm created in 2011, had 
been added by a handwritten notation on a pièce of masking tape. 




When a reporter from ICIJ partner MO* Belgium visited, a man opened the door and introduced 
himself as director of the five companies. "Now you can see that we really are présent here. There 
is substance," said the man, a Belgian citizen who declined to give his name. 

"We use a large apartment on the ground floor as our office," he said. "There's not need for a lot of 
personnel. A qualified person with a full-time job can manage those five holding companies. And 
ail the accounting and board meetings happen in Luxembourg." He declined to answer spécifie 
questions about Disney's Luxembourg business or about the 2009 advance tax agreement. 

"Our global effective tax rate has averaged 34% for the past 5 years and 35% in the most récent 
year," said Zenia Mucha, Disney's spokeswoman in the U.S. "We manage our tax affairs 
responsibly and aim to fully comply with ail applicable tax rules. Your assertions are not based on 
an accurate understanding of our global tax position." She did not respond to a dozen detailed 
questions emailed to the company and did not specify what she saw as inaccuracies. 

It's unclear if Disney has brought any of its Luxembourg profit back to the U.S., where it would be 
taxed at the corporate rate of 35 percent. Disney reported in its 2014 earnings report that it was 



holding $1.9 billion in foreign earnings overseas and estimated that the U.S. tax liability if it 
brought that income home would be $377 million. 

The $377 million, a fraction of Disney's opérations Worldwide, would still boost its total global tax 
bill by more than 10 percent. The company reported in its 2014 financial statement that it paid 
$3.1 billion in U.S. fédéral and state income taxes and $600 million in foreign taxes. 

Project Snow 

Koch's Luxembourg transactions revealed by the new documents involved its chemicals and 
polymers subsidiary Invista BV, which makes Lycra-brand fiber and Stainmaster-brand carpets. 

The Koch documents , also prepared by Ernst & Young, describe " Project Snow ," a 26-step 
restructuring of Invista designed, they say, to simplify the company's structure, centralize its cash 
flow into Luxembourg, and pay down debt. 

The restructuring was worked out in a séries of four meetings in late 2008 and early 2009 
between Ernst & Young employées and Marius Kohi, head of the Bureau d'imposition Sociétés 
VI, part of Luxembourg's revenue authority, according to the tax ruling. Kohi, now retired, 
approved thousands of tax deals over 22 years that helped save companies billions of dollars. 

The documents show that in the restructuring, which took place starting in September 2008, the 
subsidiaries of Invista passed hundreds of millions of dollars back and forth, converting shares to 
debt and occasionally dissolving firms. Tax-free "hidden distributions" among subsidiaries are 
just one type of head-spinning transaction included in the confidential tax ruling approved by 
Luxembourg authorities. Another section describes a $736 million loan that gets passed from 
company to company until a U.S.-based subsidiary becomes "both the debtor and creditor of the 
same debt," and the debt is canceled. 

Each step in the tax ruling includes a separate interprétation of how it will impact the company's 
taxes in Luxembourg. In most instances, the transactions are exempt. 

Central to Koch's restructuring deal is an internai company bank, Arteva Europe S.à.r.l., which 
manages the cash flows of the company's European opérations through Luxembourg. Arteva had 
established a Swiss branch that likely benefited from low tax rates in Switzerland. Luxembourg 
officiais agreed to treat the Swiss branch as separate from the Luxembourg company, according to 
the tax deal. 

From 2010 through 2013 the company paid $6.4 million in taxes on $269 million in profits. Its 
highest annual tax rate was 4.15 percent. 

Arteva reported no staff costs in its annual financial reports filed in Luxembourg. In Switzerland, 
Arteva's branch shares an address in Zurich with a firm called Tax Partners AG, whose principals 
are also listed in public filings as the deputy branch managers of Arteva, according to reporting by 
ICIJ partner, The Guardian. The branch manager of Arteva Switzerland describes himself on the 
web site Linkedln as "tax director, Europe" for Koch International Shared Services. 

"Like ail Koch companies, Invista conducts its business lawfully, and pays its taxes in accordance 
with applicable laws," said Rob Tappan, director of External Relations for Koch Companies Public 



Sector. The company declined to respond to detailed questions about its Luxembourg 
opérations. 

Koch says Invista is headquartered in the United States. However, U.S. and other opérations are 
owned by a holding company incorporated in the Netherlands, a low-tax country, where it reports 
financial results. 

The Invista offices are located in a modem office building in Luxembourg in a suite with other 
Koch companies. A sign on the glass front says Koch Business Solutions — Europe S.à.r.l. The 
building is home to more than 670 active businesses, according to an ICIJ analysis of 
Luxembourg's corporate registry as of September 2014. 

No one responded when a reporter rang the bell at the office, and two workers who were leaving 
declined to say how many people work there and what they do. 

Koch Industries is the second-largest privately owned company in the United States, according to 
Forbes, and it is not required to report its financial information in the U.S., so it's impossible to 
know how much tax it has paid here. The company bought Invista from DuPont in 2003 for $4.4 
billion and combined it with KoSa, the Koch subsidiary that produced polyester and nylon fibers. 
It incorporated the new company in the Netherlands. 

Koch Industries immediately began paying down Invista's debt, according to reports from 
Moody's. By 2010, Koch Industries had contributed $350 million to Invista, and by 2011, Koch 
had helped the company repay an additional $720 million, leaving Invista debt-free, Moody's 
said. 



Owners Charles and David Koch have been in the center of political controversy in récent years as 
they've sought to use their money and connections to elect Republican political candidates who 
are sympathetic to their libertarian beliefs. 

Koch Industries admitted in 2011 that one of the key companies in its Luxembourg holdings, 
Invista S.à.r.l., had funneled a dozen illégal campaign contributions to state political candidates in 
Virginia, Delaware and Kansas and to the U.S. Démocratie Governors Association. The company 
agreed to pay a fine of $4,700. 

In its submission to the Fédéral Election Commission the company said that "the violations 
resulted from a gênerai lack of knowledge among company personnel of either the nature of 
Invista's légal structure or of the restrictions that applied to it as a foreign company." 

The Kochs and their network of big-money donors and politically active nonprofit groups raised 
more than $400 million in an unsuccessful effort to thwart Président Barack Obama's bid for re- 



élection in 2012. They were back this year, supporting Republicans' successful bid to gain control 
of the U.S. Senate. 



The Center for Responsive Politics calculated that David Koch and his wife Julia contributed at 
least $2.4 million to political candidates and groups during the 2014 élection cycle, while Charles 
Koch and his wife Elizabeth contributed about $2.3 million. Each of the brothers, through 
trusts. contributed $2 million to the nascent Freedom Partners Action Fund super-political action 
committee. 

'Check-the-box' loophole 

Disney and Koch may be benefiting from a loophole in the U.S. tax code that allows them to tell 
the U.S. government to ignore the existence of a multitude of subsidiaries and look only at the 
corporation's foreign parent at tax time. The so-called check-the-box provision allows companies 
to bypass a rule that would normally require foreign subsidiaries to pay U.S. taxes every time 
money flows from one subsidiary to another. 

"We actually facilitate international tax avoidance with policies like check-the-box," said Kimberly 
Clausing, an économies professor at Reed Collège in Portland, Oregon, who specializes in 
multinational corporate taxation. While such provisions are bad policy, she said, "it's not really 
wrong for the firms to make use of them." 

In 2009, Président Obama included check-the-box in a list of tax loopholes he wanted to 
eliminate. Documents prepared by his administration at the time claimed that getting rid of 
check-the-box would raise an additional $86 billion in ten years in U.S. taxes, the most of the 
more than 25 business tax proposais in the president's plan. 

Businesses mounted an aggressive lobbying campaign to protect their loophole and the proposai 
was dropped in less than a year. 

The tactic is one of a handful of tax stratégies U.S. companies employ to move their profits to low- 
tax countries from the U.S., where the statutory corporate rate is 35 percent. 

"Americans are sick and tired ofbig corporations 
arranging sweetheart deals with tax havens to dodge 
their U.S. tax obligations" - Sert. Cari Levin 

Companies also use a strategy called cost-sharing, where they attribute some of the costs of 
developing new products to foreign subsidiaries, according to Stephen Shay , a professor of 
practice at Harvard Law School and a former international tax officiai at the U.S. Treasury. That 
way they can attribute the profits from those products, or the licensing of trademarks and patents, 
to the company outside the U.S. 

The strategy ends up locking corporate profits outside the U.S., because companies have to finally 
pay the tax if they bring the cash home. That may be why Disney is leaving $1.9 billion abroad. 

According to Bloomberg, U.S. companies in the S&P 500 have $i.Qfi trillion in profits stashed 
overseas . They have lobbied for a temporary réduction in the corporate tax rate on dividends from 
those profits, or a so-called repatriation holiday. 



Clausing estimâtes that companies shifting profits to low-tax countries rather than booking them 
where they are actually earned costs the U.S. between $57 billion and $90 billion a year. 

U.S. companies appear to be taking mil advantage. 

Multinational corporations based in the U.S. have booked 6.1 percent of their foreign profits in 
Luxembourg while recording only 0.6 percent of sales in the Duchy, according to Clausing, who 
based her calculations on data from the U.S. Bureau of Economie Analysis. The same companies 
have only one-tenth of one percent of their foreign employées based in Luxembourg. 

Clausing said, in discussing corporations in gênerai and not Disney and Koch specifically, 
"There's obviously a lot of lying going on, mischaracterization of what's really happening." 

Prime architects 

Global accounting and tax advisory firms, including Ernst & Young, are prime architects of the 
inventive profit-shifting stratégies that allow multinational companies to eut taxes via the Grand 
Duchy and other low-tax jurisdictions. 

The Big 4 firms' rôle in boosting international tax avoidance has corne under increasing scrutiny 
over the past décade. KPMG, for example, paid $456 million as part of a deferred prosecution 
agreement with U.S. authorities to settle charges that the firm had set up sham offshore shelters 
that allowed its clients to generate at least $11 billion in paper losses that cost the U.S. Treasury 
$2.5 billion. Earlier this year, a U.S. Senate investigation found the PwC tax advisors used légal 
loopholes to help heavy equipment maker Caterpillar Inc. eut its U.S. tax bill by $2.4 billion by 
shuffling paper profits from the U.S. to Switzerland. 




Both Ernst & Young and PwC have been investing in their opérations in Luxembourg. 

Ernst & Young's office in the Grand Duchy brought in $153 million in revenues in the year ended 
June 30, led by growth in its tax business, and is planning to hire 350 new employées by June 
2015. PWC meanwhile held a grand opening for its 320,000-square-foot Luxembourg office 
building at a ceremony in late November in which Prime Minister Xavier Bettel and Finance 
Minister Pierre Gramegna gave speeches. With the "Lux Leaks" scandai still making headlines in 
Europe, PwC rescinded reporters' invitations to the event. 



Thèse investments may be at risk after the document leaks that have exposed how Luxembourg 
officiais and global tax firms cooperate to help companies avoid paying the taxes in the countries 
where they truly operate. 

The European Commission is already investigating the legality of tax rulings obtained 
by Amazon and Fiat in Luxembourg and by Apple and Starbucks in Ireland and the Netherlands. 
Luxembourg is expected to adopt changes that it says will make tax rulings more transparent. 
Under a proposed new law, corporate rulings would have to be approved by a commission rather 
than a single officiai. 

Now the new EU Compétition Commissioner Margrethe Vestager has said her team will review 
the tax rulings leaked to ICIJ. 

"We consider the Luxembourg leaks as market information," she said at a récent press 
conférence. "We will examine it and evaluate whether or not this will lead us to opening new 
cases." 

Contributors to this story: Simon Bowers, KristofClerix, Emilia Diaz-Struck, Riqoberto 
CaruaiaLMar Cabra, Minna Knus-Galân, Bastian Obermayer, Lars Bové and Jan 
Kleinnijenhuis 



Quotidien 

INDÉPENDANT LUXEMBOURGEOIS 

L'OCDE ACTE LES PROGRÈS DU Luxembourg 

Pascal Saint-Amans, le «Monsieur antifraude fiscale» à l'OCDE, a rencontré hier le Premier 
ministre et le ministre des Finances. La situation du Luxembourg en matière de transparence 
devrait être réévaluée. 12.12.2014 
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de politique fiscale de l'OCDE, a rencontré Pierre Gramegna 



Au lendemain de LuxLeaks 2, le responsable de l'OCDE est venu, sinon blanchir le Luxembourg, au 
moins confirmer ses progrès "considérables" en matière de transparence fiscale et acter son "soutien 
actif dans l'élaboration par l'OCDE d'un plan international de lutte contre l'optimisation fiscale des 
multinationales. 

Hasard du calendrier ou opération de communication après LuxLeaks ? Pascal Saint -Amans, directeur 
du Centre de politique et d'administration fiscales à l'OCDE (Organisation de coopération et de 
développement économiques), est venu hier à Luxembourg à l'invitation du Premier ministre et du 
ministre des Finances. Cette rencontre d'une heure a consisté en un "tour d'horizon de la 
problématique de la taxation au niveau international", retrace Pierre Gramegna. 

Premier point : la transparence. Avec les Seychelles, Chypre et les îles Vierges britanniques, le 
Luxembourg est aujourd'hui jugé "non conforme" par le Forum mondial de l'OCDE sur la 



transparence et l'échange d'informations à des fins fiscales, qui rassemble 123 pays. Nouvelles lois, 
circulaires, nouvelles pratiques : les progrès réalisés par le Grand-Duché au cours de la dernière année 
sont "vraiment massifs et rapides", constate Pascal Saint-Amans. "Il y a eu des changements lourds et 
profonds. Quasiment toutes les recommandations qui avaient été identifiées ont fait l'objet d'un 
traitement. Le réseau de conventions fiscales a notamment été élargi, avec près de 100 pays couverts 
désormais". 

Des progrès tels que le secrétariat du Forum a demandé à ses membres de lancer un nouveau rapport 
pour réévaluer la situation du Luxembourg. Cette demande sera examinée le 24 décembre et, en cas de 
réponse positive, le rapport sera rendu mi-2015. "On est vraiment en train d'aller vers la fin du secret 
bancaire au niveau mondial, se félicite Pascal Saint-Amans. Très peu de pays, comme le Panama, ne 
jouent pas le jeu. Toutes les places financières vont dans cette direction", y compris la Suisse qui reste 
malgré tout parmi les douze très mauvais élèves, derrière le Luxembourg. 

Second point abordé hier : le soutien du Luxembourg dans la lutte contre l'optimisation fiscale 
agressive des multinationales. Un sujet brûlant après les révélations sur les tax rulings - décisions 
fiscales anticipées - du Luxembourg. Depuis un an, l'OCDE a élaboré un plan d'action dénommé 
BEPS (érosion des bases fiscales et transferts des bénéfices), associant "44 pays qui représentent 90 % 
de l'économie de la planète". Ce plan propose quinze mesures qui devront ensuite être transposées par 
les gouvernements. Cela prendra donc du temps. 

> "Tuer le caractère nocif des rulings" 

L'objectif est de "changer le cadre de la fiscalité internationale afin que les profits des entreprises 
soient effectivement taxés là où les activités sont réalisées", et non pas via de simples boîtes aux lettres 
même si cela était légal, comme l'a si bien mis en lumière l'affaire LuxLeaks. "Le problème des 
rulings, c'est lorsque la sécurité juridique qu'ils offrent se fait au détriment de la base taxable d'autres 
pays", rappelle Pascal Saint-Amans. 

L'action 5 du plan BEPS, souligne-t-il, prévoit la transparence via "l'obligation d'échanger 
spontanément l'information" sur ces rulings susceptibles de léser d'autres pays. "Ce principe fait 
l'objet d'un accord, validé par le G20 à Brisbane, et permettra de tuer le caractère potentiellement 
toxique de certains rulings", assure Pascal Saint-Amans, soulignant la "très bonne coopération" du 
Luxembourg sur le sujet puisque le Grand-Duché figure parmi les premiers pays à l'avoir validé 
politiquement. Idem sur la question des "patent box", ces régimes de taxation préférentielle sur les 
revenus de la propriété intellectuelle : le Luxembourg a "rejoint le consensus" quant à une taxation des 
bénéfices là où ils sont générés. 

"Le Luxembourg soutient l'ensemble des initiatives de l'OCDE dans le domaine BEPS et sur la 
problématique des rulings. Nous y participons de manière proactive depuis le début, en favorisant la 
voie OCDE s'agissant d'une problématique mondiale", confirme le ministre des Finances, Pierre 



Gramegna, qui qualifie de "complémentaire" la future directive européenne sur l'échange automatique 
des rulings, attendue début 2015. 

> "Les taux d'imposition des sociétés baisseront" 

"C'est la combinaison des règles nationales des uns et des autres, couplées aux conventions 
internationales, qui peut aboutir à ce que des entreprises internationales paient peu ou pas d'impôts. 
C'est légal, mais ce n'est pas acceptable d'un point de vue éthique", a répété Pierre Gramegna. Selon 
Pascal Saint-Amans, le plan BEPS vise justement à faire disparaître ces "poches de non fiscalité", 
héritées des "déficiences d'un système fiscal international développé dans les 1920 par la Société des 
nations et qui n'a pas assez évolué ensuite". Des "interstices entre les souverainetés" dont ont profité 
les multinationales, mais aussi "les petites économies ouvertes", avec plus ou moins de zèle (d'où les 
attaques récentes contre le Luxembourg), pour "devenir très attractives". 

Si les règles du jeu changent, Pascal Saint -Amans veut croire que les taux d'imposition sur les sociétés 
baisseront dans tous les pays, ce qui favorisera la compétitivité et la croissance. "Ces changements 
modifieront la façon de calculer les impôts dans un pays par rapport à un autre. Il faudra en tenir 
compte dans la réforme fiscale", commente Pierre Gramegna. 11 y a encore du chemin, mais les 
intentions sont là. 



De notre journaliste Sylvain Amiotte 




LuxLeaks: «J'ai agi par conviction, la cohérence 
était d'assumer» 

RENAUD LECADRE 14 DÉCEMBRE 2014 À 19:59 
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Le Luxembourg, au cœur du scandale «LuxLeaks», n'est pas le seul pays à bénéficier de 
l'optimisation fiscale des entreprises. (AFP) 

INTERVIEW 

«Libération» a recueilli en exclusivité le témoignage du 
Français Antoine Deltour, mis en examen vendredi pour avoir 
diffusé des documents sur l'optimisation fiscale des 
multinationales au Luxembourg. 




Antoine Deltour, âgé de 28 ans, est un ancien auditeur du cabinet Price- 
waterhouseCoopers (PWC). Il a été mis en examen vendredi par la justice 
luxembourgeoise pour «violation du secret des affaires». Soupçonné 



d'être à l'origine du LuxLeaks -la divulgation de centaines d'accords 
permettant aux multinationales de pratiquer l'évasion fiscale-, il 
explique le sens de sa démarche. 

En juin, cinq mois avant le LuxLeaks, vous êtes placé en garde à vue en 
France, sur commission rogatoire internationale de la justice 
luxembourgeoise . 

PWC avait porté plainte dès juin 2012, suite à l'émission Cash Investigation, sur France 2. 
J'ai souhaité tout raconter lors de mon audition vendredi devant un juge luxembourgeois, 
dans une atmosphère tout à fait cordiale. Compte tenu de ma démarche, la cohérence était 
évidemment d'assumer. 

Etes-vous à l'origine de tout? 

Depuis le départ, j'ai agi par conviction, pour mes idées, pas pour apparaître dans les médias. 
Je suis juste l'élément d'un mouvement plus général. Dans LuxLeaks 1 (rafale de publications 
dans la presse le 6 novembre), sont mentionnés plusieurs documents internes postérieurs à 
mon départ de PWC. Je ne suis donc pas seul. Dans LuxLeaks 2 (une deuxième rasade début 
décembre), il est question de dossiers pilotés par les autres membres du big four [de l'audit 
financier]: Deloitte, KPMG, Ernst&Young. 

Tout se focalise pourtant sur vous. 

Je le regrette, non pas seulement pour moi. Il est injuste que le Luxembourg soit le seul pays 
cloué au pilori, qu'un seul cabinet d'audit soit pointé du doigt, car ces pratiques sont 
systémiques. Je n'aime pas trop le terme d'optimisation fiscale, un euphémisme, car il s'agit 
de planification fiscale agressive mise en place par certains Etats, de stratégies complexes 
pratiquées à échelle industrielle par certains cabinets. La régulation sera toujours en retard 
sur l'ingénierie financière, alors que l'évaporation de recettes fiscales devient cruciale en 
temps de crise. Les répercussions politiques du LuxLeaks sont pour moi inespérées : il va être 
enfin question d'une harmonisation des bases fiscales en Europe. 
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Disclaimer 



Cette revue de presse est compilée par Transparency International Luxembourg. Les idées et 
opinions exprimées dans les articles cités sont fournis à titre d'information uniquement et ne 
représentent pas les idées et opinions de Transparency International Luxembourg, qui s'en 
distance formellement. La véracité et l'exactitude des documents repris ou cités dans cette 
revue de presse n'a pas été confirmée par Transparency International Luxembourg. Pour 
toutes questions concernant ce service, nous vous prions de bien vouloir contacter notre 
bureau au numéro de téléphone 26 38 99 29 ou par e-mail au secrétariat ©transparency .lu . 



Information importante « hotline anti-corruption » 

Nous vous rappelons que nous avons mis en place une « hotline » qui permet d'obtenir aide et 
assistance gratuite pour les particuliers pour tout fait constitutif de corruption au sens large ou 
de trafic d'influence (en tant que victime ou de témoin). 

Vous pouvez nous joindre à cet effet par téléphone au numéro 26 38 99 29, par email 
info ©transparency .lu ou alors directement en nos bureaux situés au 1 1C, Bd. Joseph II, 
Luxembourg. 



Association pour la Promotion de la Transparence a.s.b.l. - R.C.S. Luxembourg F 7974 



NATIONAL NEWS 



Le Monde Économie 

Pour le Luxembourg, la politique fiscale 
doit rester du ressort des Etats 

Le Monde.fr avec AFP | 1 9.1 1 .2014 à 1 1 h1 1 • Mis à jour le 19.11.2014 à 11h36 




Le premier ministre luxembourgeois, Xavier Bettel, se dit opposé à une 
harmonisation fiscale au sein de l'Union européenne, estimant que la fiscalité 
doitrester du ressort des Etats, dans une interview publiée, 
mercredi 19 novembre,par le quotidien belge L'Echo. 

En plein scandale LuxLeaks, né des révélations sur un système d'évasion fiscale 
pour les multinationales à travers des accords avec le Luxembourg, M. Bettel contre- 
attaque. Le premier ministre libéral du Grand-Duché depuis décembre 2013 défend 
le droit d'appliquer des fiscalités directes et indirectes différentes en Europe, alors 
même que la Commission européenne, dirigée par son prédécesseur Jean-Claude 
Juncker, a promis de relancer le projet d'une harmonisation de la base de l'impôt sur 
les sociétés pour lutter contre le dumping fiscal 

« Je ne vais certainement pas avancer avec le Luxembourg vers une fiscalité qui est 
plus haute qu'aujourd'hui. Dire que tout le monde à l'intérieur de l'Union européenne 
doit avancer vers une fiscalité unique et les mêmes taux d'imposition, ça, je suis 
contre. C'est une compétence qui est du ressort des Etats membres. Le débat, ce 
n'est pas d'accorder les mêmes conditions fiscales à chacun, mais de savoir qui fait 
quoi. » 



Dans cet entretien, Xavien Bettel demande au fisc belge d'arrêter « sa chasse aux 
sorcières » contre les frontaliers belges travaillant dans le Grand-Duché de 
Luxembourg, sans quoi les entreprises hésiteront peut-être un jour à engager des 
Belges. 

Il défend aussi le système du « rescrit fiscal » ou tax ruling pratiqué par son pays, 
rappelant que 22 Etats européens y ont recours, et estime même « nécessaire 
d'étoffer l'équipe » qui s'occupe des rulings au sein de l'administration fiscale 
luxembourgeoise, en raison du « volume de travail que cela représente ». 

Les rulings permettent à une entreprise de demander à l'avance comment sa 
situation fiscale sera traitée dans un pays, et sont utilisés par les multinationales 
pour faire de l'optimisation fiscale, en répartissant à leur avantage coûts et bénéfices 
entre filiales situées dans des pays différents. 

Dans une interview au quotidien économique français Les Echos publiée également 
mercredi, le commissaire européen chargé de la fiscalité, Pierre Moscovici, promet 
qu'une directive européenne sur l'échange automatique d'informations en la matière 
sera prête << début 201 5 ». Le G20 a appelé dimanche dans son communiqué final 
à achever le chantier de la lutte contre l'optimisation fiscale en « 2015, y compris [en 
parvenant à] la transparence sur les rescrits fiscaux considérés comme des 
pratiques néfastes ». 
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OPTIMISATION FISCALE 

19 novembre 2014 11:31; Act: 19.11.2014 12:46 

Ryanair achète ses 375 Boeing au... Luxembourg 

LUXEMBOURG - Selon le journal belge «L'Écho», la compagnie 
aérienne irlandaise à bas coût fait acheter ses avions par une filiale 
luxembourgeoise financée par de l'argent en provenance de l'île de 
Mon. 




Le richissime Michaël O'Leary, fondateur et boss de Ryanair, sait y faire en matière d'optimisation fiscale, 
(photo: AFP) 

Même si ses avions ne décollent pas du Findel, la compagnie irlandaise à bas coût est 
bel et bien très présente au Luxembourg. Le journal belge L'Écho affirme que «c'est 
via une société enregistrée au Grand-Duché que Ryanair a commandé en moins de 
deux ans de quoi dominer le ciel européen pour de longues années: 175 Boeing 737- 
800 en mars 2013 et, en septembre dernier, 200 tout nouveaux avions de la série 
Max 200 fournis par le même constructeur américain». Pour ces achats groupés sans 
beaucoup d'équivalent, Ryanair négocie bien entendu des tarifs préférentiels et 
secrets. 

Outre les subventions payées par «ses» aéroports européens dont les proches du 
Luxembourg, Charleroi (Belgique) et Francfort-Hahn (Allemagne), Ryanair empoche 
aussi d'énormes montants d'aide à l'exportation aux États-Unis, lors de ses achats 
auprès de Boeing, son constructeur attitré. Mais le déjà richissime Michaël O'Leary, 
fondateur et boss de Ryanair, sait aussi y faire en matière d'optimisation fiscale. 
«Jusque-là, ses avions étaient très souvent acquis par des sociétés établies dans l'État 



américain du Delaware, où l'impôt est nul pour les firmes qui n'y ont pas de réelle 
activité. Ils étaient aussi vite reloués à Ryanair et jamais le fisc irlandais ne voyait la 
couleur de l'argent», écrit le journal «L'Écho». 

Ryanair, qui compte aussi des filiales à but fiscal sur l'île de Man, à Chypre ou en 
Lituanie, s'est désormais aussi installée au Luxembourg. Le 18 janvier 2013, Ryanair 
Limited a pris le contrôle d'une société luxembourgeoise Acapulco Participations, 
rachetée à une société panaméenne. Acapulco est ensuite rentrée dans le giron d'une 
société fiduciaire (Capita Fiduciary) dont la maison mère est britannique et 
l'administrateur délégué résident à Jersey. Cinq jours après son rachat, Acapulco est 
devenue Aviation Finance and Leasing au Luxembourg, avec une succursale du même 
nom en Suisse. En début d'activité, la filiale luxembourgeoise de Ryanair a tourné 
avec un seul employé à temps partiel. Puis deux de plus ensuite. 

Le 8 septembre 2014, Michaël O'Leary a commandé 200 nouveaux Boeing d'une 
génération qu'il sera le premier à utiliser. Cet achat sera expliqué aux actionnaires 
lors d'une assemblée générale extraordinaire, le vendredi 28 novembre, à Dublin. 
«Dans la notice annonçant l'AG, il est laconiquement indiqué qu'une filiale détenue à 
100% par Ryanair a accepté de réaliser cet achat d'une valeur de 16,7 milliards 
d'euros. Le nom d'Aviation Finance and Leasing est cité. Mais pas son pays 
d'accueil», explique «L'Écho». 

Ce pays c'est le Luxembourg. Le siège social d'AFL se trouve au 16, avenue Pasteur, à 
Luxembourg-Ville. Comme au Delaware, les Boeing sont achetés et tout aussi vite 
reloués. Dans les comptes de la firme irlandaise, la location des avions est imputée 
sous la forme de charges opérationnelles, limitant ainsi le bénéfice soumis à l'impôt. 
Au Luxembourg, Aviation Finance and Leasing n'a pas d'activité réelle. Le contraire 
des Boeing de Ryanair qui sillonnent le ciel européen sans jamais décoller du Findel. 



(Denis Berche) 
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Les parlementaires disposent désormais d'un nouveau code de déontologie encadrant davantage leurs rémunérations 
et avantages. (Photo : Le Quotidien/lsabella Finzi) 

La lutte contre ce fléau va dans le bon sens, estime Alex Bodry. 

Dans un rapport publié en 2013, le Groupe d'États contre la corruption du Conseil de l'Europe (Greco) soulignait 
qu'il restait encore beaucoup à faire, au Luxembourg, "pour assurer la cohérence et l'efficacité des mesures 
sur la prévention de la corruption ". 

Le Greco avait donc formulé 14 recommandations, destinées aussi bien aux parlementaires qu'aux juges et 
membres du parquet, avec une échéance plutôt serrée (fin de cette année). 

Un an après, les choses vont dans le bon sens, confie Alex Bodry. "On a passé en revue les différents points 
du rapport, et on estime que pour l'essentiel, on a tenu compte des recommandations ", estime le député, 
qui évoque le volet concernant les parlementaires. Le Greco soutenait notamment le projet d'un code de conduite 
destiné à réglementer de façon plus efficace les avantages consentis aux élus, ainsi que les conflits d'intérêts et 
les déclarations de revenu et de patrimoine. Car jusqu'alors, le dispositif mis en place à la Chambre des députés 
souffrait "d'un manque d'efficacité" et était pris "diversement au sérieux par les parlementaires", estimait le 
Greco. Il demandait donc la publication de données plus précises sur la situation financière des parlementaires, 
ainsi que des sanctions efficaces en cas de manquements. 

Le nouveau code de déontologie 



La réunion hier de la commission des institutions et de la révision constitutionnelle, présidée par Alex Bodry, a 
donc permis de rappeler les avancées en la matière : "Notre réponse à ce rapport est bien sur le nouveau 
code de déontologie, qui est entré en vigueur le 14 octobre dernier, et qui sera mis en place fin 
novembre". 

Ce code prévoit notamment que les membres du gouvernement n'aient plus le droit d'accepter de rémunération 
autre que leurs traitements comme ministre. L'acceptation de cadeaux, quant à elle, est soumise à des règles 
plus strictes. 

"Il y a un seul point à mon avis qui reste à éclaircir, et là le Greco a été assez prudent en disant qu'il 
faudra "évoquer cette question", c'est celui sur la déclaration du patrimoine des parlementaires. On en a 
discuté en long et en large il y a quelques mois, donc on va donner au Greco les conclusions et les 
arguments liés à cette question". Mais, insiste-t-il, "sur tous les autres points, je crois qu'on a pratiquement 
intégralement tenu compte des recommandations, donc je crois que sur ce volet on n'aura pas de 
problèmes". 

Dans tous les cas, le gouvernement doit finaliser son rapport sur la corruption pour fin 201 4, rapport qui sera 
discuté probablement en mars par le Conseil de l'Europe. 



Le Quotidien 
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LUXLEAKS 

Schizophrénie générale 

Luc Caregari 

Alors que la tempête médiatique autour des Luxleaks est en 
train de se calmer, le futur du business autour des tax rulings 
se dessine et rien ne présage que ces pratiques disparaîtront. 




Photo : © flickr_fredrik_linge 

Certes, la question de savoir qui savait quoi et quand dans l'affaire Luxleaks n'est 
probablement pas la plus pertinente. Car les réponses possibles oscillent toutes entre la 
naïveté et l'incompétence, voire une certaine arrogance du gouvernement comme de ses 
administrations à propos des révélations qui allaient leur tomber dessus. Et elles ne disent 
rien du coeur du problème : le futur de ce « patrimoine luxembourgeois » qui n'est plus en 
odeur de sainteté, même chez ses plus ardents défenseurs. Pourtant, le fait que Jean- 
Claude Juncker - et donc le CSV - était au courant un mois avant le gouvernement sans qu'il 
n'ait daigné le communiquer aux nouveaux responsables en dit long sur les stratégies du 
plus grand parti de l'opposition quand il s'agit de discréditer la coalition bleu-rouge-vert. Juste 
que, cette fois, le coup est parti en arrière... 

Y a-t-il un effet Luxleaks ? Rien n'est moins sûr. 

Sinon, la communication officielle ressemble un peu à ce qui se passe à la saison des pluies 
en Amérique du Sud : glissements - sémantiques - en cascade. On est donc passé du 
« patrimoine luxembourgeois >> à la possibilité de rendre les tax rulings transparents, quoique 
anonymes. Une possibilité que les stratèges des boîtes de consulting - qui élaborent les 
documents nécessaires à « l'optimisation fiscale » - avaient peut-être prévue à long terme, 
mais que les responsables politiques, ancien et nouveau régime grand-ducal confondus, ont 
toujours récusée avec force. Alors, la question qu'on est en droit de se poser est bien sûr : y 
a-t-il un effet Luxleaks ? Rien n'est moins sûr. Le problème se pose à plusieurs niveaux. 



D'abord la rhétorique : comme le veut un vieux dicton, « qui s'excuse s'accuse ». Donc, en 
essayant de faire passer un peu de morale en condamnant légèrement les tax rulings du 
point de vue de la morale, mais pas de la légalité, le gouvernement - tout comme Juncker 
d'ailleurs - admet que tout ce système est immoral en soi. Ce qui ne colle pas bien avec la 
veste blanche que les intéressés aiment revêtir. 

Un autre hic est le futur des tax rulings. Certes, on promet d'améliorer la transparence - qui 
est même vue comme une « chance » par certaines instances de la place financière. 
Pourtant, c'est dans le détail qu'il faut aller chercher. Une initiative européenne serait certes 
souhaitable nous dit-on, mais il faudrait qu'elle soit élargie au niveau de l'OCDE. Une 
manoeuvre autrement plus compliquée, mais qui est présentée comme celle offrant une plus 
grande efficacité. Si on y ajoute que le mot d'ordre en ce qui concerne de futures 
négociations est « le Luxembourg ne bloque aucune initiative », il faudrait peut-être la 
compléter par « qui n'est pas contraire à ses intérêts directs ». 

L'affaire Luxleaks risque donc de vivre le destin d'une tempête dans un verre d'eau - comme 
les précédentes révélations, du rapport des ONG de 2009 aux Offshoreleaks. On en discute 
pendant un certain temps, on promet des améliorations et puis on attend sereinement que le 
buzz médiatique retombe. Ce qui démontre aussi que, finalement, ce ne sont pas les 
femmes et hommes politiques qui déterminent l'agenda de la transparence de la finance, 
mais bien cette dernière. 



5minutes.Lu 

PwC: Etonnés par l'étendue et Faggressiv. des 
campagnes médiat 

RTL - 21.11.2014, 12:18 I Dernière mise àjour: 21.11.2014, 12:52 I 

Le 17 octobre le cabinet a reçu (via mail) un questionnaire du consortium des 

journalistes. Il est clair que l'on s'était basé sur des documents volés. 




© Sam Bouchon 



Dans le cadre de l'affaire LuxLeaks le cabinet PwC (autrefois Price-Waterhouse-Coopers) a 
toujours entre-autres été cité. Une bonne partie des révélations se base sur des documents qui 
ont été volés il y a des années de cela chez PwC. Le 6 novembre, c'est-à-dire le jour même des 
révélations, PwC avait convoqué la presse. Et maintenant, c'est-à-dire vendredi le 21 
novembre la même société envoie des informations via communiqué. 

PwC précise que la société est le 6ème plus gros employeur privé au Grand-Duché et se dit 
non politisé, indépendant et neutre. 

En date du 17 octobre PwC a obtenu un questionnaire du consortium des journalistes. Il s'est 
rapidement avéré que les journalistes se basaient sur des documents dérobés. 

PwC a d'ailleurs rappelé ces faits dans sa réponse adressée au consortium en question. 

Or le cabinet d'audit a quand même été surpris par l'aggressivité et toute l'ampleur de cette 
campagene médiatique. 

Le Ministère des Finances a été informé par PwC sur le fait qu'une campagne était orchestrée 
par les médias étrangers. 

En ce qui concerne les documents volés, PwC a tenu à préciser qu'aucune information n'a été 
dévoilée à l'Administration des Contributions directes, ni à l'ancien Ministère des Finances, ni 
à l'équipe actuellement au pouvoir. 

Pour rappel: Le Ministre des Finances Pierre Gramegna avait plusieurs fois précisé ne 
PAS avoir ét mis au courant (ni par PwC, ni par Luc Frieden) des documents volés chez 
PwC. 



D'après les informations d'RTL l'ancien Ministre des Finances Luc Frieden était au 
courant. Or PwC affirme maintenant n 'avoir mis personne au courant. Un doute persiste: 
Lors de la passation des pouvoirs au Ministère des Finances une information importante 
n 'aurait-elle pas été transmise ? 




© Sam Bouchon 



COMMUNIQUÉ 

Position de PwC Luxembourg dans le cadre du débat public autour de la récente 
diffusion d'informations fiscales. 

Au cours des derniers jours, nous avons constaté l'émergence d'articles de presse concernant 
la communication en relation avec la diffusion d'informations fiscales dans la presse 
étrangère. Nous pensons qu'il est opportun de nous exprimer sur ce sujet dans la mesure où 
nous avons été cités dans certains de ces articles. 

PwC Luxembourg, 6ème employeur privé du pays, est une entreprise totalement apolitique et 
dont l'indépendance et l'objectivité constituent des valeurs essentielles. Dans ce cadre, nous 
souhaitons rappeler un certain nombre de faits et apporter quelques précisions. 
Nous nous sommes exprimés très rapidement sur ces sujets, notamment lors d'une conférence 
de presse le 6 novembre à 14h00 au cours de laquelle nous avons exprimé fermement notre 
position sur cette affaire (voir lien sur notre site : http://www.pwc.lu/en/press- 
releases/2014/pwc-luxembourg-official-statement.jhtml), et nous avons répondu aux 
questions des journalistes présents. 

Le gouvernement Luxembourgeois avait réagi lui aussi très rapidement lors d'une conférence 
de presse le matin même. 

Nous avions été mis au courant qu'une campagne de presse orchestrée par l'ICIJ était en 
préparation et nous avions reçu le 17 octobre un courriel de cette organisation accompagné 
d'une série de questions. 

Nous comprenons qu'un courrier similaire avait également été envoyé à certains acteurs de la 
place dont le Ministère des Finances. 

La réception de telles sollicitations par des journalistes n'est pas inhabituelle même si dans le 
cas d'espèce nous avons très vite compris que l'ICIJ se basait essentiellement sur les 
documents obtenus frauduleusement qui avaient déjà été utilisés lors de l'émission de France 
2 en 2012. 

Nous avons répondu au courriel de l'ICIJ en leur rappelant qu'ils utilisaient des documents 
obtenus illégalement et en leur demandant d'informer les journalistes de leur réseau et les 
médias de ce fait. Nous leur avons également envoyé une lettre de nos avocats américains les 
mettant en garde contre l'utilisation de documents obtenus illégalement. 
Nous avons cependant été surpris par l'ampleur et l'agressivité de la campagne médiatique et 



surtout par la décision de l'ICIJ de rendre public sur son site ces documents obtenus de 
manière illégale. 

Nous avons informé le Ministère des Finances qu'une campagne médiatique était en cours de 
préparation. 

Nous n'avons cependant pas eu de contacts approfondis à ce sujet avec le Ministère et 
n'avons pas échangé d'informations quant à l'ampleur (en particulier le nombre) et à la nature 
des documents que l'ICIJ détenait et/ou avait l'intention de publier car nous ignorions ces 
détails jusqu'au jour de la publication le 5 novembre 2014. 

Par ailleurs, en ce qui concerne la fraude dont nous avons été victimes il y a quatre ans, nous 
n'avons jamais communiqué ni à l'administration fiscale, ni aux Ministères des Finances 
actuel et de l'époque, d'informations détaillées sur les documents et les clients concernés, 
ceux-ci étant couverts par les obligations de confidentialité des données clients à laquelle est 
soumise notre firme. Nous avons en revanche immédiatement déposé plainte pénale contre 
l'auteur de ces faits. 

Nous tenons enfin à souligner que l'activité dans les médias a rapidement et considérablement 
diminué tout en portant le débat sur le fonctionnement de la fiscalité internationale et non plus 
sur le seul Luxembourg. Nous estimons que la priorité des acteurs de la place doit maintenant 
se reconcentrer sur la lutte contre la crise économique qui subsiste et la promotion du 
Luxembourg, choses auxquelles nous allons continuer à contribuer comme nous l'avons 
toujours fait. 
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Exclusive interview 

Journalism consortium director talks 
LuxLeaks révélations 




Labour Minister Nicolas Schmit, Finance Minister Pierre Gramegna & PM Xavier Bettel at a press 

briefing shortly after the LuxLeaks files were made public Photo: Anouk Antony 
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Interview by Christoph Bumb 

Published on Thursday, 27 November, 2014 at 09:59 
Interview by Christoph Bumb 

Could you briefly describe the évolution of the LuxLeaks investigation by the 
ICIJ? " 

We have been investigating tax havens since January 2012 and we have been 
collaborating with major média organisations since then to expose what we think is a 
major public issue. Our first major reports on tax havens were published November 2012. 
That was followed by a much more comprehensive multi-country publication in April 
2013. 

In January 2014, we published the second part of our project - what became known as 
China Leaks. During 2014, we also published reports on lax United States rules and 
offshore dealings in the Channel Islands tax haven of Jersey. 



Our work exposing tax havens has been described as the biggest collaboration in 
journalism history. LuxLeaks was simply a continuation of our reporting on this topic. 




Gérard Ryle 
Photo: ICIJ 

How did you get access to the relevant documents of Luxembourgish tax 
rulings? 

I would prefer not to comment. 

Why did it take six months (or more) to assemble and analyse the 28,000 
documents of PwC, even though they have been out there for four years? 

We simply needed that much time to do the job. The coordination of so many journalists 
and média organisations takes time. No other reason. Each project we do involves the 
gathering of média partners, the building of secure online platforms for journalists to 
communicate and share information and sophisticated data analysis to sift through the 
documents and make them easily accessible on-line for ail of the reporters in a secure 
way. 

Many of the journalists were invited to attend a meeting in Brussels in early June. It was 
at this meeting that a date was agreed for publication. As it happens, we were three weeks 
late in meeting that deadline. The reason? We simply were not ready on time, so we 
delayed three weeks. 

How is the ICIJ funded? 

We are a non-profit investigative reporting outfit that is funded entirely by donations 
from philanthropie foundations and private individuals and by the public through our 
website. We have 185 member journalists from more than 60 countries. But we do not 
just work with thèse reporters. Nor are each of thèse reporters invited to work on every 
project. Each project is handled on case-by-case basis. 

We publish ail of our work on our website but we do not see ourselves as a primary 
publisher. The major média organisations we partner with are our primary publishers. 
Our audience for each project is potentially tens of millions and our work regularly 
appears in dozens of languages. 

What is — in your opinion — new to LuxLeaks compared to previous 
investigations and reports on the tax ruling System in Luxembourg, such as 
Cash Investigations in 2012? 



More companies were named and more information was revealed. More people read and 
saw the stories. 

Is there more incriminating material to corne? 

We are continuing our work on tax havens, along with other non-tax projects. We hope to 
publish further révélations. 

What is your response to Luxembourgish politicians that LuxLeaks is an 
"orchestrated attack" against Luxembourg? What do you make of the claim 
that the moment of the publication of your research speaks for an aimed 
campaign against the former Prime Minister and new Président of the 
European Commission, Jean-Claude Juncker? 

That is total nonsense. I outlined our work on tax issues over the past three years. If 
Luxembourg wasn't paying attention to our work then that is Luxembourg's issue. Our 
reporting is about the System of tax havens - we target systemic failures that have led to 
unfairness. It does not have to be illégal activity. This is an issue ordinary taxpayers feel 
strongly about, as is évident from the public reaction to our stories. The timing was pure 
coincidence. 

Why is there until now no investigation into comparable practices, such as 
SwissLeaks, DutchLeaks, BritLeaks, etc.? 

I welcome the documents that would allow us to report any such practices. Or documents 
on any systemic failure of any kind on any other issue, for that matter. My email address 

is grvle(5>icii.org 

As I outlined earlier, we have done extensive reporting into the British Virgin Islands, 
Jersey and many other countries that still operate under British laws. We have done work 
in the US, the Seychelles, Hong Kong, Taiwan and China. Ail of this is related to tax 
havens. We will continue to report as long as there is a public interest in what we find. 

What is your impression of the reactions to LuxLeaks by the Luxembourgish 
government and Jean-Claude Juncker? How do you explain that the 
révélations have caused huge reactions inside the civil society, but very little 
from other European governments? 

This is an issue that ordinary people care deeply about. If some individuals and some 
companies are not paying their fair share of taxes, then ail of us are paying more. 

Juncker is a politician. I am sure he is able to défend himself without needing any help 
from me. 

I was surprised to read that the Luxembourg government was taken by surprise by the 
stories given that we issued extensive questions to the government well before 
publication and given that aspects of the story had been reported before in other média. 

I do not agrée with your assertion that other European governments have not reacted. 
There has been extensive debate and reaction ail over Europe, particularly at government 
level. There has also been extensive debate and reaction in Australia, Canada and Brazil. 
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Juncker se défend sur LuxLeaks : 
«Nous n'avions pas le choix, il fallait 
diversifier notre économie» 

Le Monde.fr | 27.11.2014 à 20h58 • Mis à jour le 27.1 1 .2014 à 21 h14 |Propos recueillis par Cécile 






Un mois après son entrée en fonctions, le président de la Commission européenne, 
Jean-Claude Juncker, a déjà affronté une motion de censure - à la suite des 
révélations Luxleaks - fait une des annonces les plus importantes de sa mandature 
(le plan d'investissement sur trois ans à 31 5 milliards d'euros) et dû prendre des 
décisions difficiles concernant les projets de budgets 2015 - notamment donner un 
délai supplémentaire à Paris et à Rome pour laisser aux gouvernements le temps 
de mettre en place les réformes engagées. Rencontré cette semaine à Strasbourg , 
en marge de la plénière du Parlement européen, M. Juncker revient sur sa méthode. 

La Commission a annoncé, vendredi 28 novembre, qu'elle donne jusqu'au 
printemps prochain à la France pour mettre en œuvre ses réformes avant 
d'envisager des mesures correctives sur son budget 2015. Idem pour l' Italie . 
Pourquoi ces pays ne sont-ils pas sanctionnés tout de suite alors qu'ils ne 
sont clairement pas dans les clous du pacte de stabilité et de croissance? 

J'ai fait le choix de ne pas sanctionner . Cela aurait été facile : on a des règles, on les 
applique et s' il y a une violation des règles, on impose une sanction. J'ai fait un autre 
choix en accord avec le vice-président de la Commission, Valdis 
Dombrovskis [chargé de l'euro], et le commissaire Pierre Moscovisci [au portefeuille 
de l'économie]. Celui de laisser les gouvernements s'expliquer eux-mêmes. 



Notre avis sur leur situation budgétaire n'est pas franchement amical. Notre décision 
finale est décalée à mars-avril 2015. Nous attendons l'exécution définitive des 
comptes publics. Nous aurons alors les prévisions du dernier trimestre 2014, en plus 
des prévisions d'automne pour émettre un jugement adéquat. 

Vous verrez que dans les mois qui viennent la France et l'Italie prendront un nombre 
important de mesures. Il ne s'agit pas seulement de promesses. J'ai insisté dans mes 
conversations avec les dirigeants - j'en ai eu plusieurs ces six dernières semaines 
avec le président François Hollande et Matteo Renzi - afin d'avoir un calendrier clair 
sur la politique qu'ils ont l'intention de mener : quand les réformes seront présentées 
en conseil des ministres, quand les parlements seront supposés les adopter . 

La Commission a t-elle changé ? Accorde-t-elle plus de confiance aux pays? 

Je n'ai pas indiqué à la France, la Belgique ou l' Allemagne , ce qu'ils ont à faire . C'est 
à eux de me le dire, de prendre l'initiative. Les pays n'aiment pas cette leçon qui leur 
vient de Bruxelles. C'est une manière plus respectueuse d' agir avec eux. Quand 
vous êtes président de la Commission ou du conseil européen, vous devez être à 
l'écoute, comprendre ce qu'il se passe dans les pays, avoir une idée claire de la 
réaction possible des parlements nationaux et des conséquences sur les opinions 
publiques nationales. 

Votre plan d'investissement européen à 315 milliards d'euros, annoncé 
mercredi, est censé être l'un des trois piliers de votre politique, avec les 
réformes structurelles et la discipline budgétaire. N'êtes-vous pas déçu que les 
Etats n'aient pas contribué [l'argent devrait venir essentiellement du privé]? 

On ne peut pas dépenser l'argent qu'on n'a pas. On a pris celui qui était 
disponible/c/es garanties du budget européen, à hauteur de 16 milliards d'euros, et 
un apport de 5 milliards de la Banque européenne d'investissement]. Si j'avais 
demandé plus d'argent du budget de l'Union, au-delà des marges et des plafonds 
connus, j'aurais eu besoin de l'unanimité au conseil européen [les Etats]. Si j'avais 
demandé de l'argent hors des budgets, par exemple dans le Mécanisme européen 
de stabilité/m/s en place pour sauver des Etats en faillite], il aurait fallu changer les 
traités. Il était important de commencer aussi vite que possible, je ne voulais 
pas perdre mon temps et mon énergie à négocier avec des ministres des finances et 
des premiers ministres. 

Est-ce que ce plan va suffire pour rendre l' Europe plus attractive? 

Il y a de bonnes raisons économiques pour expliquer le manque d'investissement en 
Europe. Mais il y a aussi l'atmosphère dont nous devons tenir compte. Si nous 
parlons constamment de déficits, de dettes, de risque de sanctions, c'est un véritable 
poison pour les opinions publiques. J'ai décidé de lancer le plan d'investissement 
aussi pour cela, pour changer la manière dont on parle de l'Europe. 



La confiance dans la Commission est aussi un élément essentiel pour le 
changement de narration autour de l'Europe. Vous êtes le premier président à 
ce poste à subir une motion de censure, après seulement un mois d'exercice. 
Pourriez-vous expliquer maintenant, précisément, les dispositions que vous 
allez prendre après les révélations LuxLeaks, pour éviter l'évasion fiscale ? 

Mon intime conviction est que le pays du profit doit être le pays de la taxation, c'est 
un principe général et de bon sens. Ce principe n'est pas appliqué, mais on 
va faire des propositions dans cette direction. Par ailleurs, au nom de la Commission, 
nous soutenons la taxe sur les transactions financières. Et le commissaire Moscovici 
va préparer pendant le prochain semestre une directive sur l'échange automatique 
d'information sur les « taxes ruling ». J'étais surpris lors du dernier G20 [à Brisbane, 
mi novembre] : les chefs d'Etat n'étaient pas si enthousiastes à cette idée. Seuls les 
Allemands, les Français, les Espagnols et les Italiens soutenaient cette proposition 
ainsi que le président de la Corée du Sud ... Et au G20, le sujet n'était pas mentionné 
dans les premières propositions de déclaration finale du sommet, nous avons 
protesté et le sujet a été mis à l'ordre du jour. Puis nous avons abouti à une phrase 
demandant plus de transparence mais ce n'est pas la formulation que j'avais 
demandé au départ. 

Agiriez-vous de même, si vous aviez la possibilité de revenir en arrière? [M. 
Juncker était premier ministre du Luxembourg entre 1995 et 2013] 

Oui, j'aurais fait la même chose, il fallait diversifier notre économie, nous n'avions pas 
d'autre choix. Mais j'aurais examiné avec plus d'attention ces « tax rulings », j'aurais 
changé la loi pour que le ministre des finances puisse en être informé. Ce que la loi 
luxembourgeoise ne permet pas. 
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La fortune de Dassault a transité par le Luxembourg 

Un comptable suisse, entendu par les juges enquêtant sur les 
soupçons d'achat de voix à Corbeil-Essonnes, leur a décrit 
comment il a remis pour 53 millions d'euros à l'industriel, selon la 
presse. 




Selon les accusations d'un comptable suisse, ce sont pas moins de 53 millions d'euros qui auraient transité entre 
les différents comptes étrangers du milliardaire et sa mairie de Corbeil-Essonnes. (photo: AFP) 

Le quotidien Libération et la radio France-Inter révèlent le procès-verbal d'audition 
dans lequel cet homme décrit le dispositif qui aurait permis à l'avionneur de recevoir 
à Paris de l'argent liquide depuis le Liechtenstein et la Suisse. Au centre du dispositif, 
une société financière genevoise, Cofinor, une chambre de compensation dont la 
spécialité était, selon une description faite il y a quelques mois par un enquêteur, 
d'envoyer «où vous voulez dans le monde votre argent que vous lui remettez en 
Suisse». 

Le liquide que Gérard Limât dit avoir apporté à Serge Dassault était puisé sur des 
comptes au Liechtenstein, au Luxembourg ou en Suisse avant d'arriver sur les 
comptes genevois de Cofinor. Dès lors, Gérard Limât, entendu les 6 et 7 octobre par 
les enquêteurs, décrit la suite du circuit qu'empruntaient ces fonds, selon les deux 
médias. «Cofinor me donne un rendez-vous pas trop loin de l'Arc de Triomphe», le 
livreur «me remet un sachet en plastique "passe-partout" (Carrefour, Dior, Fnac, 



etc.), lequel contient l'argent en numéraire entouré de papier journal. Ce n'était que 
des liasses de billets de 100 euros». 

Mise en examen pour «achat de votes» 

«Je ne voyais jamais l'argent puisque j'allais directement au rond-point» des 
Champs-Elysées, siège du groupe, «je montais dans le bureau de Serge Dassault, je 
posais le sac dans un coin de son bureau et immédiatement, on parlait d'autre 
chose», a raconté Limât aux enquêteurs. Mis en examen pour complicité de 
financement de campagnes électorales et d'achat de votes et blanchiment, celui qui 
décrit Dassault comme un «ami» n'établit pas de lien entre ces livraisons d'argent 
liquide et l'achat présumé de voix à Corbeil-Essonnes entre 2008 et 2012, objet de 
l'enquête des juges financiers. 

Serge Dassault, 89 ans, a été mis en examen en avril pour «achat de votes, complicité 
de financement illicite de campagne électorale» et «financement de campagne 
électorale en dépassement du plafond autorisé». S'il a reconnu des dons, il a toujours 
réfuté avoir acheté des voix d'électeurs aux municipales de 2008, 2009 et 2010. 
Sollicité lundi soir, son avocat n'a pas fait de commentaire. 
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La Commission Juncker s'impose la transparence 
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(AFP) - Les commissaires, membres de leurs cabinets et les directeurs généraux devront 
désormais rendre publics tous leurs contacts avec les groupes de pression, a annoncé 
mercredi le vice-président de la Commission européenne Frans Timmermans. 

"La transparence est une des priorités affichées par Jean-Claude Juncker", qui dirige 
l'exécutif européen, "et une décision sera prise la semaine prochaine pour imposer aux 
commissaires de mentionner toutes les personnes rencontrées", a-t-il expliqué au cours 
d'un point de presse. 

La mesure s'imposera aussi aux membres de leurs cabinets et aux directeurs généraux de 
la Commission. M. Timmermans n'a pas indiqué si les contacts téléphoniques étaient 
concernés par cette obligation de transparence. 

Le nouvel exécutif européen répond ainsi aux pressions insistantes du très influent lobby 
anti-lobbies actif à Bruxelles. 

Transparency International et Corporate Europe Observatory se sont félicités d'un "pas 
dans la bonne direction". 

Frans Timmermans a mis au défi le Parlement européen de "suivre cet exemple". 
Nombre d'élus sont en effet proches de groupes de pression qui cherchent à influencer ou 
contrer les décisions européennes. 

Reding au conseil de surveillance de la fondation 
Bertelsmann 

L'ancien commissaire européen belge Louis Michel a ainsi été mis en cause en novembre 
2013 pour le dépôt de centaines d'amendements contre la protection de la vie privée 
reprenant mot pour mot les arguments des lobbyistes défendant les grands acteurs de 
l'Internet. 

Et l'ex-commissaire luxembourgeoise Viviane Reding, élue en mai au Parlement 
européen, vient d'accepter de siéger au conseil de surveillance de la fondation 



Bertelsmann, qui contrôle un géant européen des médias, et au conseil d'administration 
du groupe minier belge Nyrstar. Le groupe Bertelsmann est notamment actionnaire 
majoritaire de RTL Group. Mme Reding a toutefois récusé tout conflit d'intérêt. 

Olivier Hoedeman, de Corporate Europe observatory, a plaidé pour imposer l'inscription 
sur le registre des lobbies créé par la Commission. "C'est une promesse faite par 
Juncker", a-t-il déclaré. 

La précédente Commission a échoué à réglementer les activités des quelque 32.000 
lobbyistes actifs à Bruxelles. Un registre a été crée en 2009 mais l'inscription n'a jamais 
été rendue obligatoire. 

S'il recense 6.500 organisations à ce jour, beaucoup d'acteurs d'influence ont refusé de 
s'inscrire, comme Deutsche Telekom (Télécommunications), Eon (énergie), Heineken 
(brasserie), Waterfall (énergie). 

Côté centres de réflexion, la Fondation Robert Schuman ou l'institut "Bruegel" qui 
travaille sur les politiques économiques en Europe se sont enregistrés. Mais pas la 
fondation "Notre Europe" créée par l'ancien président de la Commission européenne 
Jacques Delors. 

Les grands cabinets d'avocats sont aussi réticents. Ils se retranchent derrière la 
confidentialité pour échapper à cette contrainte. Ils sont pourtant très actifs pour tenter 
de peser auprès de la Commission en faveur de leurs clients, se vantant même de 
débaucher les cadres de la Commission, très prisés pour leurs carnets d'adresse. 
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Un logiciel pour aider les activistes contre la 
surveillance des gouvernements 

Le Monde.fr avec AFP | 20.1 1.2014 à 20h44 

Pour aider journalistes et militants des droits humains à 
se protéger de l'espionnage des gouvernements, 
Amnesty International et trois autres organisations non 
gouvernementales ont annoncé jeudi 20 novembre le 
lancement d'un outil gratuit qui pourra vérifier si leurs 
ordinateurs sont surveillés par des logiciels espions. 

Ce logiciel, baptisé « Detekt », est présenté comme le premier de ce genre à 
destination du public afin de détecter « sur les ordinateurs et les appareils mobiles, 
les principaux logiciels de surveillance connus, dont certains sont utilisés par des 
gouvernements », explique Amnesty International dans un communiqué. 

Les gouvernements ont de plus en plus souvent recours à des technologies « qui 
leur permettent de lire les courriels privés de militants et journalistes et d'allumer à 
distance la caméra et le microphone de l'ordinateur de ceux-ci afin 
d'enregistrersubrepticement leurs activités », a expliqué Mark Marczynski, un cadre 
d'Amnesty. 

« Contre-attaquer » 

Comme le rappelle le Guardian, le marché des technologies d'espionnage et de 
surveillance est en pleine expansion. Il est estimé à environ 3,8 milliards d'euros. 

Detekt est destiné à avertir de ce genre d'intrusion afin << de contre-attaquer » face à 
des gouvernements qui utilisent certaines des informations recueillies 
pour« soumettre défenseurs des droits humains et journalistes à des arrestations 
arbitraires, des détentions illégales, voire à la torture », a-t-il ajouté. 

Conçu par Claudio Guarnieri, chercheur allemand spécialisé dans les questions de 
sécurité, Detekt est lancé par Amnesty International en collaboration avec les 
organisations Digitale Gesellschaft, Electronic Frontier Foundation et Privacy 
International. 




'LUX LEAKS' CAUSES 'TAX STORM' 
OF GOVERNMENT, MEDIA RESPONSE 



By Hamish Boland-Rudder, Leslie Wayne and Kelly Carr November 19, 2014, 9:00 am 



Public officiais across the globe reacted with swift condemnation and calls for reform following 
ICIJ'sinvestigation into secret tax deals between Luxembourg and hundreds of international 
corporations. 

The New York Times said the révélations have sparked a "rising furor" in Europe. Reuters called 
the reaction a "tax storm." Response has been especially instense in Brussels, where the European 
Commission has been seeking to eliminate tax havens within the European Union. 

Reporting by ICIJ and its partners was based on a leak of 548 private tax rulings - also known as 
"comfort letters" - negotiated by accounting giant PricewaterhouseCoopers on behalf of more 
than 340 multinational corporations. The documents provided a road map into how corporations 
shave billions of dollars in taxes by routing profits through Luxembourg. 

At the center of the "Lux Leaks" controversy is Jean-Claude Juncker, new président of the 
European Commission. Juncker was Luxembourg's prime minister at the time many of the 
country's tax-avoidance rules were enacted. 

Among the latest impacts and responses: 

• The European Commission will use the documents uncovered by the ICIJ and shared 
with média partners around the world in its ongoing investigation of tax avoidance at 
the European level, Margaret Vestager, the EU compétition chief, said."We consider 
the Luxembourg-leaked documents as market information. We will examine it and 
evaluate whether or not this will lead to the opening of new cases," Vestager told a 
press briefing on 20 November 2014. 

Vestager said the leaked tax documents from Luxembourg have sparked a broader debate 
in the European Union that she hopes will help pass a long-standing proposai for a 
common Consolidated corporate tax base."I hope that some of the momentum created by 




the work of the journalists will enable us to pass it, because it would be a great benefit for 
citizens, but also for the companies who do not do tax planning." 

Plans for tax reform were proposed during the sovereign debt crisis three years ago, but 
failed to garner enough support in the Council of Ministers, which represents the 28 EU 
member states. Any agreement on taxation requires unanimity at the European level."I 
would like to say that I admire the journalistic work in this case because it is very 
important and has contributed to more transparency and a change in the tax debate in 
Europe. And when we consider the documents to be market information, it is because we 
will use the material and consider it legitimate to do," said Vestager. 

European Commission Président Jean-Claude Juncker will face a vote of no 
confidence in theEuropean Parliament, in an attempt by MEPs from far right and 
anti-EU groups to oust the newly-elected leader. Libéral MEPs have also called for an 
officiai inquiry into Juncker's record on tax avoidance. 

In Australia for the G20 Leaders' Summit on November 15 and 16, Juncker pledged 
to push for tax reform in Europe, but faced continued pressure over his links to 
Luxembourg's own controversial tax policies revealed by 'Lux Leaks'. Tim Costello, chair 
of the civil society group C20 compared Juncker's presidency as "Dracula in charge of the 
blood bank," while reporters again asked Juncker if he would resign. 

Luxembourg Finance Minister Pierre Gramegna told reporters at a press briefing that 
he was "totally astonished" at the publication of more than 500 tax rulings by ICIJ and its 
média partners, and called it an "attack" on his country. At the same briefing, 
Luxembourg Prime Minister Xavier Bettel said the Duchy was making "enormous 
efforts" to clean up its image. 

Almost a week after the first stories were published, Juncker fronted the média and the 
European Parliament for the first time to deny that he was the "architect" of 
Luxembourg's tax "problems" but admitted as prime minister of the tiny Duchy he was 
"politically" responsible. The subséquent debate on the floor of the parliament was 
dominated by questions of European tax policy and Juncker's connections to 
Luxembourg. 

A strongly-worded éditorial from média organization Bloomberg calling for Juncker's 
résignation was widely reported by a number of média outlets days after the first 'Lux 
Leaks' stories were published. Ructions from within the European Parliament were 
also growing, with left-wing parties gathering support for a censure motion against their 
newly-elected Président, and many other MEPs calling for Juncker to address the 
Parliament and the public and respond to concerns regarding Luxembourg's tax policies 
under his tenure as the Duchy's prime minister. 

Meanwhile, Juncker found some support from sources both near and far. Pierre 
Moscovici, European Commissioner for économies, repeated comments that Juncker 
was the right person to préside over the European Commission, and that Juncker believed 
in a "world of fiscal transparency." An éditorial in Cayman Islands' Cayman 
Compass média outlet also voiced support for Juncker, based on the principle that 
"every country must be able to write and enforce its own tax laws." Luxembourg's 
Foreign Affairs Minister Jean Asselborn, in an interview with German outlet Der 
Spiegel, pledged to change Luxembourg's tax policies and put an end to tax avoidance 
schemes. 

French Finance Minister Michel Sapin spoke to média after a meeting of the 
European finance ministers, and said "taxes must be paid be it by individuals or business 
and no one has the right - even legally— to place themselves beyond this obligation." He 
added that "the Commission now has a chance to show it is a real commission and that it 
has the will to put an end to situations like this." 



In the U.K., Margaret Hodge, a member of Parliament and chair of the Public Accounts 
Committee, called on Juncker to break his silence and explain his actions. "How can we 
know he's working in the interest of Europe when as prime minister [in Luxembourg] he 
exploited populations in every European country and elsewhere for décades?" Hodge 
asked. 

In Belgium, the government of Prime Minister Charles Michel condemned secret tax 
rulings obtained by the country's richest family, the de Spoelberch dynasty, and by such 
big companies as Lhoist and Belgacom. Belgian finance minister Johan Van 
Overtveldt has ordered an investigation into ail the tax rulings published by ICIJ that 
relate to Belgium. Particular attention has been drawn to a tax deal obtained from 
Luxembourg by Belgacom, a télécom operator that is 53 percent owned by the Belgian 
government. Minister Alexander De Croo, who supervises state companies, said he 
would have never allowed such a deal under his watch. ICIJ's Belgian reporters have been 
asked to testify before Parliament about the deal. 

Luxembourg has continued to défend itself in the face of this global criticism, saying that 
it follows ail international rules and treaties. Pierre Gramegna, Luxembourg's 
finance minister, pledgedat the meeting of économie ministers in Brussels that his 
country will "cooperate fully" with the European Commission's continuing probe into 
Luxembourg tax rulings. "For Luxembourg it is not acceptable that companies, through a 
combination of national régulation and international conventions, reach a situation where 
they have no tax or just symbolic taxes. This is something that should concern us ail," 
Gramegna said. 

In Germany, Finance Minister Wolfgang Schaeuble, told German lawmakers that 
Luxembourg has "a lot to do" to meet global standards based on the ICIJ findings. At the 
same time, Sven Giegold, a spokesman for Alliance90/Greens political party said ICIJ's 
révélations are "a major blow" to Juncker's credibility. 

"There has never been such concrète évidence of the extent multinational corporations go 
to avoid their tax responsibility but also of the rôle of state actors in facilitating this," he 
said. "The fact that EU commission président Juncker served as Luxembourg's finance 
and prime minister throughout this period makes him directly complicit in this mass 
corporate tax avoidance." 

Australian tax authorities said they are increasing efforts to make sure companies pay tax 
on the income they earn in Australia. "We are very aware that taking action with those 
who do not do the right thing is critical to community confidence in our fairness and 
integrity, and ultimately the sustainability of the System," Chris Jordan, Australia's 
commissioner of taxation, said. Jordan added that he has written to other 
countries asking them to collaborate on a "joint investigation" of the data made public by 
ICIJ and its partners. Australia will also hold a senate inquiry to look into allégations of 
profit shifting. 

In Denmark, Danish Tax Minister Benny Engelbrecht, told the national radio 
network, DR, that he planned to push Margrethe Vestager, the European 
compétition commissioner, to take action on Luxembourg's corporate tax deals. "It 
smells like illégal state aid," Engelbrecht said. "I will contact the European Commission 
and have great hopes that Margrethe Vestager will act on this." 
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FIFA and corruption 

Hear no evil 



Football's governing body is struggling to silence its critics 

Nov 22nd 201 4 I From the print édition 



FIFA FIFA 

rot Itt» G#m» for tht Wortd tttr Cm», for the World 



AUTOCRATIC Russia and sweltering Qatar won the rights to host the 2018 and 2022 World 
Cups fair and square, after a generally clean and honest bidding process. There might have been 
dodgy dealing, perhaps even criminal behaviour, on the part of a few of those involved — but not 
enough to justify rerunning the bids. 

That, at least, is according to FIFA, world football's governing body. On November 13th it 
described the results of an internai investigation into the bidding process as having mostly 
cleared itself and the host countries of wrongdoing. Nevertheless, on November 18th it said that it 
was handing the report from that probe over to Swiss authorities because it may have uncovered 
criminal activity (as yet unspecified). 

The investigation into the bidding process had been led by Michael Garcia, an American lawyer, 
who submitted over 400 pages of findings to FIFA's ethics committee in September. His report 
was then reviewed by Hans-Joachim Eckert, a German judge who heads the committee's 
adjudicatory chamber (pictured right, with Mr Garcia). It was not published, despite pleas from 
some FIFA officiais and Mr Garcia himself. Instead Mr Eckert released his own summary, which 
Mr Garcia has described as "incomplète and erroneous". Two whistle-blowers have since said 
that Mr Eckert tarnished and misrepresented them. Mr Garcia has appealed against Mr Eckert's 
interprétation of his report — to another FIFA committee. 

Ever since Russia and Qatar won the hosting rights in 2010, there have been allégations of funny 
business. Several FIFA officiais involved have since stepped down under a cloud. In June 
the Sunday Times, a British newspaper, published e-mails detailing lavish campaigning by 
Mohamed bin Hammam, a disgraced former FIFA bigwig from Qatar, ahead of the vote for his 
country. Lord Triesman, who led England's bid for the 2018 tournament, has said FIFA officiais 
asked him for bribes. 

So it may seem odd that England was the country most harshly criticised by Mr Eckert. Its bid 
committee had accommodated unethical requests from corrupt FIFA officiais, he said. Qatar, too, 
had committed some violations, but according to Mr Eckert its actions "were, ail in ail, not suited 
to compromise the integrity" of the process. Russia was let off the hook, even though 
investigators had limited access to its documents because the computers its officiais used had 
been destroyed. 



Dismayed by the findings and the lack of transparency, some football officiais are daring to peek 
above the parapet. Mr Eckert's summary was "a joke", says Greg Dyke, the chairman of 
England's Football Association. His predecessor, David Bernstein, has called for UEFA, 
European football's governing body, to boycott the World Cup in protest. Reinhard Rauball, the 
head of Germany's soccer fédération, has suggested that UEFA might leave FIFA if Mr Garcia's 
full findings are not published. 

But a European rébellion seems unlikely. Michel Platini, the head of UEFA, who has himself had 
to deny allégations of corruption, voted for Qatar. Europe's football associations benefit from 
hosting World Cup qualifiers and the sponsorship deals that corne with playing on the 
tournament's big stage. Poorer nations are even less likely to challenge FIFA, as they benefit 
from its handouts. The money sloshing around feeds a perception that at least some of it is used 
to buy favours or votes. 

Despite not having read Mr Garcia's report, Sepp Blatter, the 78-year-old head of FIFA, insists his 
organisation is clean: "If we had anything to hide, we would hardly be taking this matterto the 
[Swiss authorities]." But the Swiss benefit from FIFA's présence in Zurich. A greater threat may 
corne from the Americans. The FBI is investigating allégations of corruption against FIFA, and Mr 
Garcia can still recommend cases against individual officiais. 

After Mr Eckert's summary, FIFA said that "a degree of closure has been reached". That dépends 
on the sponsors. If they start to abandon FIFA and its World Cup, it will prove wishful thinking. 



theguardian 

Qatar World Cup bid whistleblower fears for her 
family's safety 

• Phaedra Almajid made corruption allégations against bid 

• 'I had a lot of cyber attacks directed to my children' 

• Fifa will publish bid report in return for légal waiver 

• World Cup whistleblowers complain cover is blown 

Press Association 




The whistleblower Phaedra Almajid, who accused Qatar of corruption during the bid to host the 2022 
World Cup. Photograph: Phaedra Almajid 

A whistleblower daims she was targeted by Qataris after making corruption allégations 
against the Qatar 2022 World Cup bid. Phaedra Almajid, who worked for the Qatar 2022 bid 
team before losing her job in 2010, daims she will live the rest of her life in fear after 
receiving threats against her and her children. 

She provided évidence of wrongdoing to Michael Garcia's independent inquiry into the 2018 
and 2022 World Cup bids. Her évidence was given on condition of anonymity - a condition 
she believes was deliberately breached in a summary of Garcia's report published by the Fifa 
ethics committee judge Hans-Joachim Eckert last week. Garcia and Eckert are due to meet 
for talks on Thursday. 

"Do I regret being the Qatar whistleblower? It has cost me personally, it has cost me 
emotionally - I know for a fad I will be looking over my shoulder for the rest of my life," 
Almajid told Sky Sports News. 

"It has cost me my credibility and most importantly it has cost me the security of both me and 
my children. However, I did witness something and I believe I did have to say what I had 
witnessed." 

Almajid continued: "I had a lot of cyber attacks, a lot of them were directed to my children. I 
do believe it was through the Qataris. They knew a lot of information about me that I don't 
believe Fifa knew or were interested in. I was a bigger threat to the Qataris than I ever was to 
Fifa." 



Meanwhile, the Fifa président Sepp Blatter has rejected the Football Association 
chairman Greg Dyke's call to publish the Garcia report into World Cup bidding. Blatter has 
replied to a letterfrom Dyke saying publishing the report would break Fifa's rules and Swiss 
law. 

The ethics investigator Garcia has compiled a 430-page report into the bidding for the 2018 
and 2022 World Cups, won by Russia and Qatar, but Eckert has cleared the countries to 
host the tournaments. 

Blatter's reply to Dyke stated: "Fifa would violate not only its own rules and régulations but 
also Swiss law by making public the report in question." 

Blatter says every person in the report would have to give consent to publication - something 
that would be practically impossible. He added: "We have been advised that publication of 
the report might be permissible if the persons and entities included in the report consent to 
such publication and waive any légal action they might be entitled to bring." 

Blatter's reply asks if Dyke's letter may be interpreted as "providing consent" on behalf of any 
member of England 201 8's bid team and consultants and "as a corresponding waiver of any 
légal action in the event of such publication." 

Fifa on Tuesday announced it has filed a criminal complaint with the Swiss attorney 
gênerai in respect of unnamed individuals who report names may have breached Swiss law 
during the World Cup bidding. 
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Proposai for International Anti-Corruption Court Seeing 
"Significant" Momentum 

By Carey L. Biron 

WASHINGTON, Nov 21 2014 (IPS) - The key U.S. advocate of a proposai to create a multilatéral 
body mandated to investigate allégations of political corruption says the idea is receiving significant 
interest from civil society, politicians and major business leaders. 

Mark L. Wolf, a U.S. fédéral judge, first proposed the idea of an International Anti-Corruption Court 
(IACC) in two articles this summer (available hère and here). Since that time, Wolf told a récent briefing 
at the U.S. Congress, the proposai has seen "remarkable progress". 

"There are, of course, challenges to refining the concept of an IACC," Wolf told a House of 
Représentatives committee last week. "However, since July 2014 significant support has developed 
for meeting thèse challenges." 

Wolf reported ongoing meetings with U.S. officiais and the World Bank, and reported that the new 
United Nations high commissionerfor human rights, Zeid Ra'ad Hussein, has made the IACC 
proposai a "personal priority". Hussein was a key force in the création of the International Criminal 
Court, a potential model for the IACC. 

This week, Wolf is addressing représentatives of major global companies. 

"American companies generally want to behave ethically and, in addition, are significantly deterred by 
the threat of prosecution," Wolf stated. "They know they would benefit from the more level playing field 
an IACC would provide." 

Indeed, many say the speed with which the congressional committee moved to hold last week's 
briefing is remarkable. It underscores a uniquely broad consensus, both domestically and 
internationally, around the need to crack down on what is referred to as "grand corruption" - the abuse 
of political office for personal gain. 

Increasingly, this issue is being seen as less one of theft than of basic human rights. 

"Today's briefing seeks to foster an understanding that human rights and anti-corruption efforts are 
inséparable," James McGovern, the member of Congress who chaired the committee's discussions, 
stated in opening remarks. 

"Currently, there is a lack of référence to human rights in international anti-corruption commitments 
and, conversely, the lack of référence to corruption in international human rights instruments." 

140,000 children a year 

Grand corruption is today thought to eat up more than five percent of global gross domestic product. 
According to estimâtes cited by Judge Wolf, illicit financial flows out of developing countries are 10 
times larger than the foreign assistance those countries receive - losses that have direct human 
conséquences. 

"In the developed world we can make the mistake of seeing corruption as merely stealing money, but 
in fact political corruption kills more people than war and famine put together - 140,000 children a 
year, by our estimâtes," Akaash Maharaj, the executive director of the Global Organization of 
Parliamentarians Against Corruption (GOPAC), told IPS. 




"If a political actor were to kill that many people, there would be very few people who wouldn't say that 
we have to deal with this problem. But those who bring about human suffering through political 
corruption are no less guilty." 

GOPAC, which includes legislators from almost every country, has been mobilising around the need 
for concerted international action against corruption for the past three years. Maharaj says that his 
organization's membership has lost faith in the ability of many countries to deal with political corruption 
at the national level. 

While there are international mechanisms thatthreaten penalties for egregious human rights abuse, 
for the most part corruption continues to fall into a nebulous zone of national responsibility. Existing 
multilatéral agreements, including the United Nations Convention Against Corruption, which came into 
effect in 2003, lack substantive enforcement mechanisms. 

Yet while anti-corruption législation exists in almost every country, advocates note that many of the 
most corrupt officiais are often able to use their wealth and power to subvert thèse laws. Thèse figures 
are typically the least likely to face domestic justice, and thus can corne to expect impunity. 

"There are certain crimes so beyond the pale and beyond state capacity to prosecute that it becomes 
appropriate for the international community and for international law to become engaged. Certainly the 
harm grand corruption causes in many developing countries is enormous," Zorka Milin, a légal adviser 
with Global Witness, a watchdog group, told IPS. 

"An international court would be a good mechanism for trying to translate that momentum into 
meaningful accountability, which we haven't really seen so far. It's important to frame the discussion in 
terms of ending impunity, and this court would be one pièce of that, together with other légal 
anticorruption tools at the domestic level." 

Under Wolfs proposai, an IACC would be mandated to investigate and prosecute officiais from 
countries that are unable or unwilling to undertake such actions on their own. He suggests making 
acceptance of the proposed court's jurisdiction a pre-condition for membership under the Convention 
Against Corruption or at the World Trade Organisation, or for obtaining loans from multilatéral banks. 

Inévitable, unclear action 

The global discussion today is increasingly conducive to some sort of concerted global action against 
political corruption. In part, this trend is driven by strengthened concern around the effects that tax 
évasion is having on public coffers in both developed and developing countries. 

"Unquestionably, there is today more momentum and awareness on the issue of grand corruption, and 
that's the major reason thèse issues are rising on the international agenda," Milin says. 

GOPAC's Maharaj agrées. Tm struck by the extraordinary level of consensus across the world," he 
says. "This is absolutely inévitable. It's not a matter of if, but when." 

Exactly what should be done about the issue, however, remains highly contentious. There are multiple 
potential options, after ail, with an international court being just one. 

Others include expanding the purview of the International Criminal Court or other régional human 
rights courts. Likewise, the jurisdiction of national judicial Systems could be enlarged to be able to deal 
with allégations of corruption in other countries. 

Another possibility could be to coordinate national législation - and priority - in developed countries, 
aimed at seizing the assets of or denying visas to corrupt officiais. While this would not resuit in jail 
time, it would make it harder to spend ill-gotten wealth while simultaneously emphasising international 
disapproval. 

Importantly, some countries have become increasingly aggressive in this regard in récent years, 
particularly the United States and Switzerland. Watchdog groups say thèse nascent initiatives are 
important and already having impact. 



"Over the last eight years there's been growing officiai action against kleptocracy in the U.S. and 
elsewhere," Arvind Ganesan, the head of the business and human rights programme at Human Rights 
Watch, told IPS. 

"Strengthening those efforts now - meaning fully resourcing and expanding them, and pushing other 
countries to put in place similar policies - will build momentum towards an International Anti- 
Corruption Court." 

Edited by Kitty Stapp 

The writer can be reached at cbiron(5)ips.oro 
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Lutte anti-corruption : les efforts des entreprises sont-ils 
suffisants? 




Les économies chinoises et africaines sont désignées comme les plus à même de 
rencontrer des risques de pots-de-vin par les entreprises interrogées. (Crédits : Flickr / 
Tracy O) 

latribune.fr I 26/11/2014,7:53 - 437 mots 



Selon les résultats d'une étude réalisée au plan mondial, moins d'une entreprise sur 
deux possède une instance interne en charge de la lutte contre la corruption Et près 
d'un quart des entreprises chinoises, indiennes et mexicaines interrogées jugent les 
pots-de-vin nécessaires. 

Du mieux, mais toujours insuffisant. Les efforts des entreprises mondiales pour lutter 
contre la corruption vont dans le bon sens mais c elles-ci restent tout de même mal 
préparées à faire face à de tels cas en interne , selon le rapport annuel sur l'attitude 
des entreprises face à la corruption publié par Control Risks. Pour le réaliser, 
le cabinet de conseil en gestion de risques a interrogé 638 professionnels du 
juridique et de la conformité au sein d'entreprises du monde entier. 

Alors qu'en 2013 à peine une entreprise sur deux interdisait par des règles strictes 
toute forme de pot-de-vin visant à sécuriser un contrat, elles sont désormais 87,9% à 
le faire. Et plus d'un tiers (37,9%) développent des moyens supplémentaires pour 
réduire davantage les risques. 



Absence de comité en charge de la lutte contre la corruption 

Pour autant, moins de la moitié des entreprises interrogées (47,5%) "ont des 
membres du conseil d'administration ou des comités en charge de la lutte contre la 
corruption et de la conformité", pointe le rapport. De fait, plus de deux tiers d'entre 
elles (67,6%) "ne pensent pas avoir à mener une enquête anti-corruption" en 201 5. 
S'il ne prévoyait pas une telle enquête, un éventuel concurrent corrompu n'a que peu 
de risques de se voir inquiéter : à peine plus d'une entreprise sur trois 
(37,8%) "seraient prêtes à [le] dénoncer aux autorités". 

Par ailleurs, les demandes des autorités ne sont que peu entendues dans ce 
domaine. En moyenne, seules 1 2,8% des entreprises ont mené des investigations 
suite à une requête d'un régulateur au cours des deux années passées. L'Inde fait 
figure de bon élève avec 24,1% des entreprises, suivie par l'Australie (17,9%) et 
l'Europe hors Royaume-Uni (16,2%), alors que la Chine (9,8%), le Mexique (9,1%) et 
le Brésil (8,7%) occupent le bas du classement. 

Un quart des entreprises chinoises jugent la corruption essentielle 

L'étude pointe également comme "à risque" les pays avec le plus fort potentiel de 
croissance économique. L'Afrique et la Chine ont ainsi été désignées par plus de la 
moitié des entreprises interrogées, avec respectivement 54,5% et 53,5%. Les États- 
Unis (16,9%) et l'Europe (15,9%, hors Royaume-Uni à 11%) sont loin derrière , 
mais des risques existent tout de même pour les sociétés sondées. 

En Chine, près d'un quart (24,6%) des entreprises interrogées et ayant leur activité 
dans le pays jugent d'ailleurs les pots-de-vin "essentiels afin de maintenir l'activité de 
l'entreprise". L'Inde (27,5%) et le Mexique (25,5%) réalisent des scores encore plus 
importants. Les entreprises américaines approuvent également pour 16,7% d'entre 
elles, "avec sans doute en tête les marchés internationaux plutôt que leur propre 
pays", prévient le rapport. 
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Disclaimer 



Cette revue de presse est compilée par Transparency International Luxembourg. Les idées et 
opinions exprimées dans les articles cités sont fournis à titre d'information uniquement et ne 
représentent pas les idées et opinions de Transparency International Luxembourg, qui s'en 
distance formellement. La véracité et l'exactitude des documents repris ou cités dans cette 
revue de presse n'a pas été confirmée par Transparency International Luxembourg. Pour 
toutes questions concernant ce service, nous vous prions de bien vouloir contacter notre 
bureau au numéro de téléphone 26 38 99 29 ou par e-mail au secrétariat ©transparency .lu . 



Information importante « hotline anti-corruption » 

Nous vous rappelons que nous avons mis en place une « hotline » qui permet d'obtenir aide et 
assistance gratuite pour les particuliers pour tout fait constitutif de corruption au sens large ou 
de trafic d'influence (en tant que victime ou de témoin). 

Vous pouvez nous joindre à cet effet par téléphone au numéro 26 38 99 29, par email 
info ©transparency .lu ou alors directement en nos bureaux situés au 1 1C, Bd. Joseph II, 
Luxembourg. 



Association pour la Promotion de la Transparence a.s.b.l. - R.C.S. Luxembourg F 7974 
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Le Grand-Duché se plie aux exigences de Bruxelles 

LUXEMBOURG - L'enquête de la Commission sur le régime fiscal d'Amazon et de 




La procédure de Bruxelles a incité le Luxembourg a réorienter sa politique fiscale, selon Eugène Berger (DP), 
(photo: Editpress) 



Les menaces de Bruxelles ont eu de l'effet: le Luxembourg s'apprête à édicter des 
règles plus sévères et plus transparentes en matière d'imposition des grandes 
entreprises. Le traitement «au doigt mouillé», de plus en plus critiqué, devrait bientôt 
appartenir au passé. «La procédure du calcul de l'assiette fiscale sera clarifiée. Les 
entreprises devront fournir des informations détaillées à l'administration fiscale», 
explique auprès de L'essentiel Eugène Berger (DP), président de la Commission du 
budget et des finances. Le renforcement de la législation fait partie du «paquet 
d'avenir», qui devrait être voté en décembre par la Chambre. 



Jusqu'à présent, les grandes entreprises accompagnaient leur règlement fiscal d'un 
document explicatif. Celui-ci était vérifié, mais les autorités fiscales ne demandaient 
pas d'informations complémentaires. La nouvelle réglementation va modifier cela, 
afin d'améliorer la transparence. 

Des cas en Irlande et aux Pays-Bas également examinés 

À l'origine du changement législatif, l'enquête de la Commission européenne sur les 
avantages fiscaux dont auraient bénéficié les filiales d'Amazon et de Fiat installées au 
Grand- Duché. «La procédure a incité à réorienter notre politique, concède Eugène 
Berger. Mais le Luxembourg s'est toujours montré coopératif vis-à-vis de la 
Commission». L'institution européenne aurait demandé à examiner tous les projets 
de taxation, mais pour le moment seuls ceux de Fiat et d'Amazon auraient été 
envoyés à Bruxelles. 

Le Luxembourg dément avoir introduit tout traitement de faveur. Le pays «a respecté 
les règles de l'OCDE et de l'UE», assurait Pierre Gramegna la semaine dernière. La 
Commission examine également la fiscalité d'Apple en Irlande ou encore de 
Starbucks aux Pays-Bas. 



(jt/ L'essentiel) 
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Italie : découverte d'une gigantesque fraude fiscale d'entreprises de 
1,7 md EUR 

La police financière italienne a annoncé mardi avoir démantelé un groupe d'entreprises 
soupçonnées d'avoir mis en place un système de fausses factures pour réaliser une fraude 
fiscale dont le montant total « dépasse 1 ,7 milliard d'euros ». « L'activité illégale a provoqué, au 
cours des années, des dommages à l'Etat (...) dont la somme totale dépasse 1 ,7 milliard 
d'euros », assure un communiqué de la police financière. Selon la police, le système mis en 
place à partir de 2001 par deux entrepreneurs romains, Pierino Tulli et Maurizio Ladaga, 
consistait en de fausses factures émises par des sociétés intermédiaires sous-traitant des 
marchés obtenus par les entrepreneurs dans des domaines comme la sécurité et le nettoyage 
industriel. Grâce à ces fausses factures, d'importantes sommes d'argent finissaient sur des 
comptes de sociétés créées uniquement pour encaisser ces sommes. 

Une fois les sommes en question prélevées en espèces et placées à Saint-Marin et 
au Luxembourg, ces sociétés étaient déclarées en faillite et de nouvelles étaient constituées, a 
expliqué la police. Au total, 62 personnes sont soupçonnées d'avoir participé à la fraude, à des 
degrés divers. La police financière a également placé sous séquestre des biens d'une valeur 
supérieure à 100 millions d'euros, dont une centaine de biens immobiliers, deux entreprises et 
une centaine de comptes bancaires, selon la même source. 

Environ 70 policiers ont participé aux opérations de mise sous séquestre et de perquisitions qui 
ont eu lieu dans plusieurs régions d'Italie, dans le cadre de l'enquête dirigée par le parquet de 
Rome. Cette gigantesque fraude annoncée mardi ne représente que le sommet de l'iceberg. 
Samedi, la police financière a mis sous séquestre des biens d'une valeur de 2,7 millions d'euros 
appartenant à un entrepreneur de Sardaigne qui vendait des produits sur internet et ne déclarait 
aucun revenu au fisc. 

L'évasion fiscale est un fléau contre lequel tous les gouvernements italiens de ces dernières 
années ont tenté de lutter, ne serait-ce que pour remplir les caisses publiques vidées par la crise. 
Selon une étude menée en 2012 par un grand institut privé, l'économie souterraine (travail au 
noir, activités mafieuses ou locations immobilières au noir) a représenté en 201 1 environ 35% du 
PIB italien, soit quelque 540 milliards d'euros. En 2013, faisant le point sur la lutte contre 
l'évasion fiscale, la police financière avait annoncé avoir découvert plus de 56 milliards d'euros 
d'évasion fiscale en 2012. Le fisc italien, qui a récupéré environ 13 milliards d'euros des 
fraudeurs fiscaux en 2013, compte sur la même somme en 2014 et espère engranger jusqu'à à 
15 milliards en 2015, avait déclaré vendredi la directrice du fisc italien, Rossella Orlandi. La lutte 
contre la fraude fiscale en Italie a pris quelques grands noms dans ses filets, de Dolce&Gabbana 
à Maradona, en passant par Silvio Berlusconi, condamné définitivement à la prison, une peine 
transformée en travaux d'intérêt général, et déchu de son statut de sénateur pour fraude fiscale 
dans l'affaire Mediaset. 
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Luxemburg ist nach Pro-Kopf-Einkommen das reichste Land der Welt. François Lenoir / Reuters 

LUXEMBURG — Im ersten Stock eines rostroten Gebâudes in der Nâhe des Hauptbahnhofs von 
Luxemburg hat sich Marius Kohi jahrelang um das wichtigste Exportprodukt seines Landes 
gekûmmert: Steuererleichterungen. Als Chef der Behôrde namens Sociétés 6 genehmigte er 
tausende Steuerarrangements fur multinationale GroBkonzerne. Kohi half ihnen, Milliarden zu 
sparen. 

Die Aufgabe der Sociétés 6 ist es, die Steuerlast der rund 50.000 im GroBherzogtum registrierten 
Holdings festzulegen, hinter denen meistens auslândische Konzerne stehen. Bei den 
Finanzbehôrden anderer Staaten génie I3t die Sociétés 6 einen zweifelhaften Ruf. Der Vorwurf 
lautet, dass Luxemburg mit seiner Steuerverwaltung gezielt Unternehmen in den Kleinstaat lockt 
und ihnen damit ein Schlupfloch baut. In anderen Lândern rechnen sie dann ihren gerechten 
Anteil an der Finanzierung des Gemeinwesens klein. 

Marius Kohi ist seit vergangenem Jahr in Pension. Als er noch im Dienst war, lautete der 
Spitzname des 61 -Jahrigen ..Monsieur Ruling". Der Beamte war ein màchtiger Mann, denn er 
hatte die alleinige Entscheidungsgewalt darûber, ob ein Steuerdeal genehmigt wurde oder nicht. 
Bei den Konzernen war er hochgeschàtzt, weil er schnell und unburokratisch arbeitete, wie die 
ôrtlichen Steuerberater berichten. 

„lch konnte ,ja' oder ,nein' sagen, sagt der frùhere Chef der Sociétés 6 im Interview, das nach 
seiner Aussage das erste ist, was er ûberhaupt gibt. „Manchmal ist es leichter, wenn man nur 
eine Person fragen muss." 



Die Europâische Kommission ist ùber die effektive Arbeit der Sociétés weniger erfreut. Sie hat 
sich ein Steuerabkommen Luxemburgs mit dem Onlinehândler Amazon. comAMZN - 
1 0.08% vorqenommen und prùft, ob der Vertrag womôglich eine nicht erlaubte Beihilfe an ein 
einzelnes Unternehmen darstellt. Genauso geschieht es mit Fiat Chrysler. Und die Kommission 
hat zu verstehen gegeben, dass weitere Konzerne mit Ermittlungen rechnen mûssen. Sowohl die 
betroffenen Konzerne als auch Luxemburg wehren sich gegen die Vorwûrfe und haben erklârt, 
nichts Illégales getan zu haben. Ailes stùnde im Einklang mit dem internationalen Recht. 

Wer will schon Unternehmenssteuer zahlen? 

Durch Steuererleichterungen und Holding-Strukturen kônnen auslàndische Unternehmen in 
Luxemburg ihre Unternehmenssteuerraten von bis zu 29 Prozent auf fast null einstampfen. Oft 
zahlen sie kaum oder sogar gar keine Steuern auf Einnahmen aus Lizenzen, Dividenden, Zinsen, 
Liquidationen und Kapitalertrâge. 

Von Glûhbirnen bis Bolzen hat die EU so gut wie aile Bestimmungen vereinheitlicht. Doch die 
Steuerpolitik ist nach wie vor reine Sache der einzelnen Mitgliedslànder. Doch angesichts der 
hohen Schuldenberge wâchst der Druck auf die EU, die Staaten mit einer sehr 
unternehmensfreundlichen Steuerpolitik hàrter an die Kandare zu nehmen. 

Irland ist einer dieser Steueroasen in Europa. Im Oktober hat Dublin nun sich dem Druck ein 
Stùckweit gebeugt und die Steuererleichterungen fur Unternehmen zurùckgefahren. Nâchster auf 
der Liste sind die Niederlande. Dort sind die Rôstereien von StarbucksSBUX +0,32% ins Visier 
geraten. Von der US-Kaffeehauskette hei(3t es dazu, dass das Unternehmen aile relevanten 
Steuerbestimmungen einhalte. 

Kein anderes Land habe in den vergangenen Jahren so aggressiv mit Steuervorteilen und 
Verschwiegenheit um internationale Konzerne geworben wie Luxemburg, sagen 
Aufsichtsbehôrden. Im vergangenen Jahr hat eine Ùberprûfung des luxemburgischen 
Steuersystems der Organisation fur wirtschaftliche Zusammenarbeit und Entwicklung (OECD) 
ergeben, dass Luxemburg nicht die internationalen Standards fur Transparenz und 
Informationsaustausch einhalt. „Der Reichtum Luxemburgs grùndet sich darin, Unternehmen 
dabei zu helfen, keine Steuern in jenen Làndern zu zahlen, wo sie ihren Gewinn machen", sagt 
Pascal Saint-Amans, ein hochrangiger Vertreter der OECD, der die internationalen 
Reformbemùhungen in Sachen Unternehmenssteuer leitet. „Statt Wertschôpfung zu schaffen, 
bieten sie Steuerberatung". 

Der luxemburgische Finanzminister, Pierre Gramegna, sieht das naturgemâB anders: Sein Lande 
halte sich an aile globalen Standards und sei keine Steueroase. „Wir halten uns immer an die 
internationalen Spielregeln", sagt Gramegna, der bis vergangenes Jahr Vorsitzender der 
luxemburgischen Handelskammer war. Die Kritik der OEDC werde noch in diesem Jahr mit 
neuen Gesetzesbestimmungen Rechnung getragen. 

Im September hatte die OECD Vorschlâge zur Standardisierung der Besteuerung internationaler 
Unternehmen vorgelegt. Dièse zielen auf grô3ere Transparenz ab und sollen es Unternehmen 
erschweren, ihre Gewinne in Lânder mit niedrigeren Steuern zu verschieben. Die Mitgliedslànder 
mûssen dièse Vorschlâge allerdings noch in nationales Gesetz umwandeln, damit sie greifen 
kônnen. Und eine der Hauptstreitfragen ist immer noch ungelôst: Wie gro(3 muss das operative 
Gewicht eines Unternehmens in einem Land sein, damit es seinen Steuersitz dort haben kann? 



US-Unternehmen mit Auslandsgeschàft erwirtschaften rund 9 Prozent ihres Auslandsgewinns mit 
luxemburgischen Tochtergesellschaften. Allerdings ist nur 0,1 Prozent ihrer Mitarbeiter im 
Ausland in dem Kleinstaat beschàftigt, wie aus Daten des Washingtoner Handelsministeriums 
hervorgeht. 

Fur die luxemburgischen Tôchter von US-Unternehmen betràgt der Einkommenssteuersatz 
mitunter gerade einmal 0,4 Prozent, wie eine Analyse des Wirtschaftsprofessors Kimberly A. 
Clausing vom Reed Collège im US-Bundesstaat Oregon ergab. Ein GroBteil des im Ausland 
erzielten Gewinns amerikanischer Unternehmen wird nicht in der Heimat versteuert - denn die 
Unternehmenssteuer betràgt dort 35 Prozent. 

Luxemburg wird sich nicht sein Geschàft kaputt machen lassen 

Luxemburg wird aber kaum zu zwingen sein, sein Steuersystem grundlegend zu àndern. Der 
Finanzdienstleistungssektor des Landes tràgt 36 Prozent zur Wirtschaftsleistung bei und hàngt 
von den geltenden Steuererleichterungen und Diskretion ab. 

Die Finanzbranche hat die 550.000 Luxemburger reich gemacht. Luxemburg ist nach Pro-Kopf- 
Einkommen das reichste Land der Welt, wie aus Daten des Internationalen Wàhrungsfonds 
hervorgeht. Der Wohlstand geht auf die Tausenden Arbeitsplàtze fur Banker, Anwàlte und 
Wirtschaftsprufer zurùck. 149 Banken haben hier ihren Sitz. Die Investmentfondsbranche wird 
nur von den USA ùbertroffen. Sie verwaltet 3,3 Billionen US-Dollar an Vermôgenswerten. 

Das Land ist zudem eine Drehscheibe fur Kapitalflùsse. Mithilfe komplexer Strukturen und dem 
unternehmensfreundlichen Steuerumfeld verschieben Unternehmen jedes Jahr zig Milliarden 
Dollar hin und her. Innerhalb von zehn Jahren haben sich die Investitionen von auslàndischen 
Firmen in Luxemburg auf 3,2 Billionen Dollar vervierfacht. Das ist pro Kopf gerechnet mehr als in 
jedem anderen Land der Welt, wie Daten der OECD zeigen. 

Auch beim E-Commerce ist Luxemburg in Europa ganz vorne. Die EU-Gesetze erlaubten es bis 
vor kurzem Online-Hàndlern mit Sitz in Luxemburg, die Mehrwertsteuer auf Onlinekàufe im 
gesamten Europa in Luxemburg abzufuhren. Doch dièse Regelung ist inzwischen passé. 
Luxemburgs Regierung rechnet damit, dass sie das rund 700 Millionen Euro an 
Steuereinkommen jâhrlich kosten wird. 

Doch trotz dieser Widrigkeiten lâuft die Wirtschaft. Luxemburg hat einen Teil der geforderten 
Ànderungen wie die Abschaffung des Bankgeheimnisses umgesetzt. Allerdings hat die 
Regierung auch gleichzeitig neue Steuernischen geschaffen wie steuerfreie Holdingstrukturen fur 
reiche Auslànder, berichten luxemburgische Steuerberater. Ernst & Young, KPMG und 
PricewaterhouseCoopers haben in neue Bùrokomplexe investiert, und mehrere chinesische 
Banken haben jùngst ihre Europazentrale hier errichtet. 

Ein kleines Land mit groBem Einfluss 

Dass Luxemburg sich trotz des internationalen Drucks als attraktiver Steuerstandort behaupten 
kann, liegt auch an dem groBen Einfluss des Landes in Europa. Das Grundungsmitglied der EU 
war lange Zeit Vermittler zwischen den beiden Schwergewichten Frankreich und Deutschland. 
Seine Politiker spielten eine entscheidende Rolle bei der Einfùhrung des Euro. Es ist die Heimat 
von Institutionen wie dem Europàischen Gerichtshof. Der langjàhrige Regierungschef Jean- 
Claude Juncker wurde kùrzlich zum Pràsidenten der Europàischen Kommission gewâhlt. 



Als Ministerpràsident von 1995 bis 2013 war Juncker ein eiserner Verfechter des 
luxemburgischen Steuersystems und des Prinzips des Steuerwettbewerbs in der EU. „Niemand 
hat mir je ùberzeugend und grùndlich beweisen kônnen, dass Luxemburg ein Steuerparadies ist", 
sagte er kùrzlich in einem Fernsehinterview. „Luxemburg setzt Steuerregeln um, die sich 
vollstàndig in Ùbereinstimmung mit europàischem Recht befinden. 

Das kleine Land in den Hùgeln zwischen Belgien, Frankreich und Deutschland ist das letzte 
GroBherzogtum der Welt. Es ist etwa so gro(3 wie das Saarland und hat etwa die Hàlfte der 
Einwohner. Die Wirtschaft war lange von der Stahlproduktion abhàngig. Aber seit der Niedergang 
der Industrie in den 1 970er Jahren einsetze, konzentrierte sich das Land auf den expandierenden 
Finanzsektor. Dazu dienten Steuererleichterungen auf auslàndisches Kapital. Das 
Bankgeheimnis lockte milliardenschwere Einlagen an. 

Die Wurzeln des Steuersystems reichen 85 Jahre zurùck. Doch vor allem Anfang der 1990er 
Jahre kamen auslàndische Konzerne in groBerZahl in das Land. Ein Grund dafurwar, dass 
Luxemburg eine EU-Direktive schnell umgesetzt hatte, die es Unternehmen erlaubte, ihre 
Steuern am Sitz ihrer Europazentrale zu zahlen und nicht dort, wo sie ihre Umsâtze machen. 

Zudem weitete Luxemburg sein Netz von Steuerabkommen aus. Dièse bilateralen Vertràge 
sollen verhindern, dass Unternehmensumsàtze doppelt besteuert werden. Luxemburg hat davon 
73 abgeschlossen, 19 weitere sind in Arbeit. 

Wàhrend es auch andere Lànder gibt, die attraktive Steuerarrangements anbieten, so hat 
Luxemburg doch aus Sicht der Konzerne einen unschlagbaren Vorteil: Verlàsslichkeit. „Es gibt 
hier echte Stabilitât, sagt Phillipe Neefs, Seniorpartner bei KPMG in Luxemburg. „Das Gesetz ist 
eindeutig. Und wo es das nicht ist, da gibt es in den Ministerien ein offenes Ohr." 

Die engen Beziehungen der Finanzbehôrden zu den Unternehmen stoBen in den 
Nachbarlàndern zunehmen auf Unmut. Besonders kritisiert wird dabei das Luxemburger System 
der Steuerentscheide. Ein Konzern kann den Behôrden eine Holding-Struktur vorschlagen, bevor 
sie eingerichtet wird. Damit kann die Firma herausfinden, wie sich der Steuerbescheid 
zusammensetzen wùrde. Die Unternehmen sind dabei gleich dreifach im Vorteil. Sie kônnen die 
Struktur àndern, wenn die Steuerbehôrde daran AnstoB nimmt. Wenn sie einmal genehmigt 
wurde, ist die Struktur fur fùnf Jahre fix. Und ailes làuft vertraulich ab. 

Ein Meeting und der Steuerentscheid steht 

In den 22 Jahren, in denen Kohi das Sagen hatte, gab es einen zusàtzlichen Vorteil: In vielen 
Fàllen konnten Unternehmen sich ein informelles Plazet abholen, bevor ihr Antrag bearbeitet 
wurde. In den meisten europàischen Làndern dauert es lange, zu einem Steuerentscheid zu 
kommen. In Luxemburg brauchte es oft nur ein einziges Meeting. 

Kohi empfing Unternehmensvertreter und ihre Steuerberater meist in seinem groBen Eckburo in 
den Sociétés 6. Dièses war schlicht eingerichtet, bis auf einen Pirelli-Kalender- ein 
Dankesgeschenk von dem Reifenhersteller, sagt Kohi, fur seine Hilfe in Steuerfragen. Der in 
begrenzter Auflage erscheinende Erotikkalender ist ein Statussymbol, das nur an wenige 
auserlesene Prominente und Wirtschaftsbosse versendet wird. 



Hauptsitz der Sociétés 6. de Wilde Sander 

An seinem Konferenztisch ging Kohi meist mehrere Unternehmensdossiers in einer Sitzung 
durch. „Wir haben uns einmal im Monat mit ihm getroffen. Und wenn eine Steuerstruktur okay 
war, hat man den Deal direkt abgeschlossen", sagt Marc Schmitz, Chef fur Steuerfragen bei der 
Luxemburger Niederlassung von Ernst &Young. Kohi war dafûr bekannt, sich immer an seine 
vorlaufigen Entscheide zu halten. „Er hat es sich nie anders ùberlegt", sagt Steichen. 

Mit tausenden Steuerfàllen und 50 Mitarbeitern arbeitete Kohi oft von frûh morgens bis abends 
um 9 Uhr. „lch wollte sichergehen, dass jeder gut bedient wurde", sagt er beim Interview am 
Kûchentisch in Esch-sur-AIzette, seiner Geburtsstadt. 

Kohi sagt, dass keiner seiner Vorgesetzten im Finanzministerium, seine Arbeit hinterfragt oder 
kritisiert habe - auch Jean-Claude Juncker nicht, der 20 Jahre lang Finanzminister war. „lch habe 
keinen Druck von oben bekommen", erklart Kohi. „lch hatte nie irgendwelche Problème mit 
Juncker." 

In der eng vernetzten Welt der luxemburgischen Steuerberater gilt Kohi als unbesungener 
Nationalheld. „Er verdient eine Médaille", sagt Steichen. Die Unternehmensstrukturen, die Kohi 
genehmigt hat, machen bis zu 80 Prozent des Steueraufkommens des Landes aus, das bei 
jàhrlich 1 ,5 Milliarden Euro liegt. „Er hat sehr hart gearbeitet", sagt Steichen. 

Steichen, der Kohi seit Jahrzehnten kennt, sagt, der Steuerbeamte habe sich immer genau an 
das Gesetz gehalten. „Aber wenn er etwas unternehmensfreundlich auslegen konnte, dann hat er 
das getan." 

Indirekte Staatshilfe fur Amazon und Fiat? 

Die Ermittler der EU-Kommission hegen den Verdacht, dass einige der Arrangements gegen 
Gesetze verstoBen, die staatliche Subventionen an Konzerne verbieten. In den Fàllen Fiat und 
Amazon geht es dabei um folgende Frage: Wurden die Preise, die die Luxemburg-Tôchter der 
Konzerne anderen Unternehmensteilen fur Dienstleistungen und die Verwendung geistigen 
Eigentums, in Rechnung gestellt haben, zu marktûblichen Konditionen festgelegt? Oder wurden 
sie so kalkuliert, um die Steuerersparnis zu maximieren. 



Der Fremdvergleichsgrundsatz, eine Vorschrift der OECD, war zu Kohls Zeiten nicht im 
Luxemburger Recht verankert. Auch mussten die Unternehmen ihre Berechnungen nicht mit 
einer detaillierten Dokumentation untermauern. Auf die Frage, wie er festgestellt habe, dass die 
Preisauskùnfte einer Firma akkurat waren, feuchtet Kohi seinen Daumen an und hait ihn in die 
Luft. „Es gab keine Môglichkeit, das zu iiberprùfen." 

Luxemburg gibt nur wenig ùber die Entscheide zur Unternehmensbesteuerung preis. Lange 
stràubte sich das Land gegen die Forderung der EU-Kommission, mehr Informationen 
preiszugeben. Erst als die EU mit einer Klage drohte, legte man Détails zu den Fàllen Amazon 
und Fiat vor. Der Bitte nach weitergehenden Informationen verweigert sich die Regierung aber 
immer noch. 

„Jedes Land hat seine eigenen Gesetze und Traditionen", sagt Finanzminister Gramegna. „Wenn 
einige Lànder glauben, dass Vertraulichkeit bei der Besteuerung keine Rolle spielt, dass ailes 
ûber jeden im Internet stehen sollte, dann ist das ihre Entscheidung. Nicht unsere. 

Im Jahr 2012 fielen mehrere der Entscheide der Sociétés 6 in die Hânde eines franzôsischen 
Journalisten, der sie in einer TV-Dokumentation verôffentlichte. So wurde bekannt, dass viele 
Unternehmen Steuern in der Heimat vermieden hatten, indem sie ihre Gewinne durch Luxemburg 
leiteten. 

Im 2013 ging Kohi nach 37 Jahren bei der Steuerbehôrde vorzeitig in den Ruhestand. Ersetzt 
wurde er durch ein Team aus sechs Leuten. Mùndliche Entscheidungen seien nicht mehr 
zulàssig, und die Wartezeit kônnejetzt bis zu sechs Monaten betragen, sagen Steuerberater. 

Wenn er ûber seine Zeit bei den Sociétés 6 nachdenke, sagt Marius Kohi, dann bedauere er 
nichts. „Die Arbeit, die ich geleistet habe, hat definitiv dem Land genutzt, wenn auch vielleicht 
nicht seinem Ruf." 
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«L'ère du secret bancaire est terminée» 



L'échange automatique d'informations fiscales doit être ratifié 
mercredi par 50 pays à Berlin. Une avancée majeure dans la lutte 
contre la fraude qui fait perdre des milliards d'euros. 



122 États et juridictions membres, ainsi que l'Union européenne se réunissent mardi et mercredi au sein du 
ministère allemand des Finances pour signer un accord international contre la fraude fiscale, (photo: DPA) 



«Les chances structurelles de frauder le fisc disparaissent. (...) L'ère du secret 
bancaire est terminée», se réjouit-on au ministère allemand des Finances, qui doit 
héberger mardi et mercredi la réunion du Forum mondial sur la transparence et 
l'échange d'informations. Celui-ci réunit 122 États et juridictions membres, ainsi que 
l'Union européenne. L'enjeu est de taille: quelque 5 800 milliards d'euros seraient 
dissimulés dans les paradis fiscaux, soit un manque à gagner de 130 milliards par an 
pour les administrations fiscales du monde entier, selon l'économiste Gabriel 
Zucman, spécialiste de la fraude fiscale. 

L'accord multilatéral qui doit être signé est basé sur des critères définis par 
l'Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE). La norme 
mise au point par l'OCDE , à la demande du G20, a pour ambition de devenir un 
standard international. Elle prévoit notamment la fin du secret bancaire, jusqu'ici 
fréquemment invoqué par des pays comme la Suisse ou certains paradis fiscaux pour 
refuser de transmettre des informations sur l'état des avoirs placés par les citoyens 
étrangers à leurs pays d'origine. Ce processus de lutte contre la fraude et l'évasion 
fiscales, inspiré par la loi Fatca votée en 2010 par les États-Unis, prend de l'ampleur 
depuis maintenant trois ans. 





Bundesministerium 
der Finanzen 



500 ooo contribuables ont déjà fait amende honorable 

La loi américaine, entrée en vigueur cette année, oblige les banques étrangères à 
informer systématiquement le fisc des États-Unis des comptes et dépôts de leurs 
clients américains au-delà d'un montant de 50 000 dollars. Cinq pays européens - 
Allemagne, France, Royaume-Uni, Espagne, Italie - s'en étaient inspirés pour 
réclamer en 2011 la généralisation de l'échange automatique d'informations. Après 
des mois de négociations, marqués par la résistance de pays comme le Luxembourg et 
l'Autriche, dont les banques vivent largement du secret bancaire, l'UE est parvenue il 
y a deux semaines à un accord. Les 28 États membres se sont engagés à pratiquer 
l'échange automatique d'informations dès 2017, à l'exception de l'Autriche qui 
invoque des raisons techniques et attendra 2018. 

La rencontre de mardi et mercredi à Berlin doit permettre de dépasser le simple 
cadre européen, avec l'adhésion au processus de nombreux autres pays développés. 
La signature étendue d'un «accord multilatéral sur les autorités compétentes» est «la 
première étape nécessaire pour mettre en œuvre l'échange automatique 
d'informations», explique-t-on à l'OCDE. Concrètement, il s'agit de désigner dans 
chaque pays quelle institution collectera les informations fiscales pour les 
transmettre aux autres États. La pression promise par ce procédé porte déjà ses 
fruits. Ces deux dernières années, plus d'un demi-million de contribuables dans le 
monde ont spontanément fait amende honorable auprès de leur fisc et se sont 
acquittés de 37 milliards de dollars (29,1 milliards d'euros) d'impôts impayés et 
intérêts, selon les données publiées par l'OCDE cet été. 

Washington se tient à l'écart de cet accord 

Autre signe de cette dynamique, la Suisse, jusqu'ici symbole du secret bancaire, doit 
formaliser à Berlin son intention de s'engager contre la fraude fiscale. La Suisse 
"donnera son adhésion claire à la mise en place de l'échange automatique 
d'informations", a assuré l'ambassadeur de la Confédération Fabrice Filliez dans la 
presse allemande. Le pays compte faire fonctionner ce système en 2018, le temps de 
faire les aménagements législatifs nécessaires, a-t-il précisé. Un changement de cap 
radical: l'ancien ministre suisse des Finances Hans Rudolf Merz assurait encore en 
2008 que les pourfendeurs du secret bancaire «s'y casseraient les dents». 

Paradoxe, les États-Unis, initiateurs du mouvement, s'en tiennent pour le moment à 
leur loi Fatca, sans adopter la norme de l'OCDE qui implique une pleine réciprocité 
dans l'échange entre États. Le nombre exact de pays qui s'engageront mercredi n'est 
pas encore divulgué, mais «la pression se fait sentir», assure-t-on au ministère 
allemand des Finances. Pour preuve, «certains paradis fiscaux» compteront parmi les 
signataires, et on a pu enregistrer la semaine dernière plusieurs inscriptions de 
dernière minute. 



(L'essentiel/ AFP) 



PAPERJAM BUSINESS ZU LËTZEBUERG 

Landsbanki: le juge ne retient ni le faux bilan ni 
l'association de malfaiteurs 
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Les victimes n'ont pas démontré de préjudice lié aux faux bilans ou l'association de malfaiteurs, a tranché le 
nouveau juge d'instruction. 

(Photo: Visir.is) 



Encore un rebondissement dans la plainte du collectif des victimes de la 
Landsbanki Luxembourg pour que la justice enquête enfin sur les pratiques 
de la filiale de la banque islandaise: le juge d'instruction vient de rendre 
une ordonnance d'irrecevabilité de leur plainte sur les infractions de faux 
bilan et d'association de malfaiteurs. Il ne reste plus que le blanchiment. 

Le collectif des victimes de Landsbanki Luxembourg, que la liquidatrice de 
la banque M e Yvette Hamilius décrit comme des retraités désœuvrés noyant 
leur désarroi à coup de rosé de Provence , est sous le choc. Le juge 
d'instruction Stéphane Maas leur a signifié le 21 octobre que son enquête se 



limitera à la prévention de blanchiment et qu'il laisserait de côté les 
préventions de faux bilan et association de malfaiteurs que la Cour d'appel 
avait pourtant retenues en lui demandant d'ouvrir une instruction dans le 
dossier Landsbanki. 

Le juge Maas, en s'appuyant sur le réquisitoire du Procureur d'État, reçu la 
veille de son ordonnance, a estimé qu'il ne pouvait pas retenir les 
infractions de faux bilans et d'association de malfaiteurs. Raison invoquée: 
les parties civiles, à l'origine de la plainte (qui remonte à novembre 2012) 
contre les membres du réseau bancaire de Landsbanki et la liquidatrice, 
n'ont justifié «d'aucun préjudice personnel ni même d'une simple 
possibilité de préjudice qui leur aurait été causé par l'infraction de faux 
bilan de Landsbanki Luxembourg». Le magistrat indique que les victimes 
n'ont pas avancé non plus «une possibilité de préjudice», matériel ou moral, 
pour l'infraction d'association de malfaiteurs. 

Bref, sur les trois préventions que la Cour d'appel avait retenues, il n'en 
reste plus qu'une, le blanchiment. 

Appel relevé 

L'avocat luxembourgeois du collectif, M> Benjamin Bodig, a aussitôt relevé 
appel de l'ordonnance d'irrecevabilité. 

Après l'euphorie qu'avait suscitée chez eux en juillet dernier la décision de 
la Cour d'appel d'ouvrir une enquête pour blanchiment , faux bilans et 
association de malfaiteurs à la suite des pratiques commerciales de la 
banque qui leur avait vendu des prêts toxiques pour renflouer sa trésorerie, 
les victimes déchantent, mais ne se résignent pas, espérant toujours que la 
justice soit faite sur cette affaire qui, dans d'autres juridictions (France, 
Espagne et Islande), a débouché sur l'inculpation d'anciens cadres et 
dirigeants de la banque luxembourgeoise. 

Le collectif espère toujours placer la liquidatrice de Landsbanki, M> Yvette 
Hamilius, devant ses responsabilités et lui faire admettre le caractère 
frauduleux des agissements de l'établissement financier. Mais la 



liquidatrice, intraitable, assure ne pas avoir trouvé le moindre indice de 
fraude dans le dossier et retourne commodément la faute contre les clients 
de la banque qui s'étaient laissés séduire par les prêts toxiques en gageant 
leurs maisons. 

Dans un arrêt du 10 juillet, les magistrats de la Cour d'appel, siégeant à huis 
clos, avaient estimé qu'il y avait assez d'indices pour croire que la 
commercialisation de ces produits toxiques dits «equity release» a été 
«opérée au moyen de procédés malhonnêtes susceptibles de revêtir la 
qualification d'escroquerie» et qu'il convenait d'ouvrir une enquête au 
Luxembourg. Ce à quoi la justice luxembourgeoise ne s'était pas résolue 
jusqu'à présent, considérant que la fraude avait été commise à l'étranger. 

Deux ans après la plainte des victimes, et alors qu'en France le juge 
d'instruction Renaud van Ruymbeke a bouclé son enquête, on n'est donc 
pas très avancé. Les victimes parlent de déni de justice et ne comptent pas 
en rester là. 

Même si l'appel du collectif n'aboutit pas au résultat escompté, il faudra que 
le juge Maas instruise du chef de blanchiment, ce à quoi un premier juge 
s'était refusé, jusqu'à ce que la Cour d'appel retoque cet été son refus et 
exige qu'un autre magistrat reprenne le dossier en main. 
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The great British money launderette: At least 19 UK 
firms under investigation for an alleged conspiracy to 
make $2obn of dirty money seem legitimate 




Exclusive: Criminals and corrupt officiais from around the globe take advantage of Britain's 
lax corporate rules 

JIM ARMITAGE DEPUTY BUSINESS EDITOR WEDNESDAY 15 OCTOBER 2014 



Front companies in the UK are at the heart of an investigation into one of Europe's biggest money- 
laundering opérations, allegedly forming part of a conspiracy to make $2obn (£i2.5bn) of dirty money 
look legitimate. The funds are believed to have come from major criminals and corrupt officiais around 
the world wanting to make their ill-gotten cash appear "clean", so they can spend it without suspicion. 

At least 19 UK-based front companies are under suspicion. The scandai highlights how lax corporate 
rules have made this country an attractive destination for global organised crime. The secrecy 
company directors are entitled to under UK law is also hindering attempts to identify the "Mr Bigs" 
behind the scam. 

An investigation by The Independent and the Organised Crime and Corruption Reporting Project, an 
NGO, has identified dozens of firms in a global web spreading from Birmingham to Belize. 

The scam appears to have gone on for four years before being shut down in May by investigators in 
another of its main centres - the former Soviet republic of Moldova. 

Vasile Sarco, an investigating offïcer in Moldova, told The Independent: "This money was routed from 
Russia, but the companies incorporated in Britain were instrumental to transit the funds." 



He has sought help from UK organisée! crime police to help track down the British end of the 
opération. 

Money laundering involves creating the impression that dirty money has been earned through légal 
means. Criminals need to find ways of coming up with officiai documentation that testifies to their 
money's honest origins. Often, they will take over legitimate businesses which they can then push the 
money through in fake transactions, generating a paper trail of receipts. 

However, when the illicit earnings run into the tens of billions of dollars, such small-scale schemes are 
impractical. Documentation for much larger amounts of cash is needed. 

In the scam exposed today, the launderers created front companies in the UK which carried out 
massive phoney business deals between themselves. Thèse front companies then sued each other in 
courts in Moldova, demanding the repayment of hundreds of millions of pounds of loans. 

A judge in Moldova, a small Eastern European country whose légal System is not considered as robust 
as those in Western Europe, would rule in favour of the claimant company, which would then receive 
the cash from the other front firm - with an ail-important signed court document ordering the debt to 
be paid. 

But rather than being transferred from one legitimate British company to another, the funds were 
being routed from Russia, where gangs from around the world go to launder money from corruption, 
drug dealing, prostitution and people smuggling. 

Their tainted money would first be put into the UK front companies' accounts in Moldova before being 
transferred to another bank in Latvia. As Latvia is in the highly regulated European Union banking 
System, this final stage adds to the dirty money's "clean" appearance. 

Investigators are trying to discover the identities of the criminals whose cash was being laundered. 
However, this is proving extremely difficult because it is virtually impossible to establish who actually 
owns the UK front companies - and therefore who ultimately had access to the laundered money. 

Investigators said similar laundry Systems, often involving UK front companies, were being used by 
organised crime syndicates and officiais as far afield as South America, Syria and Japan. Britain is 
regularly used in such scams because it is easy to set up front companies here with relatively few, if 
any, questions asked. 

The launderers are able to get the jurisdiction for their légal cases shifted to countries like Moldova, 
with weaker légal Systems, by employing citizens there as guarantors in the fake business transaction. 
The phoney debts were co-guaranteed by Russian companies, who channelled the cash. 

Although the British companies were registered at ordinary-looking office buildings in London, 
Edinburgh, Belfast, Glasgow and Birmingham, their real ownership is hidden by a web ofbrass -plate 
entities and nominee directors in secretive havens like the Seychelles, the Bahamas and the Marshall 
Islands. 

For example, one of the companies based in Edinburgh lists its shareholders as two untraceable 
companies in Panama and Belize. 

Another, Westburn Enterprises, claimed a debt of half-a-billion US dollars from a Russian guarantor 
through the Moldovan courts. Despite purportedly carrying out such vast transactions, it lists its 
registered address as that of a small accountancy firm, Axiano, in Edinburgh, which is not involved in 
any wrongdoing. Westburn states that its sole director is Marios Papantoniou, but he is merely the 
boss of Axiano, and has nothing to do with Westburn's opérations. 

Axiano is one of hundreds of British firms which conduct entirely legitimately work as formation 
agents, setting up companies for clients in a way that allows them to retain their anonymity. When 



approached by The Independent, Mr Papantoniou explained that he could not answer questions on 
behalf of his client unless requested to by the police. 

Under UK laws, companies can obscure the identity of their owners by using "nominee" directors - 
people who lend their names to a company without actually having anything to do with them. They can 
also lend their names to shareholdings in companies to mask who owns them. 

Another of the UK businesses alleged to be under investigation is the London-registered Valemont 
Properties. Its director is Damian James Calderbank, who lists his address (in Companies House 
filings) variously as being in two Dubai tower blocks and an office building in London. He, too, is 
thought to be a nominee director and will have been unaware of the company's activities. 

Valemont's "company secretary", rather than being a person who could be questioned about its 
activities, is an outfit called Hextable Limited, based in the Bahamas. Mr Calderbank's filings say he 
holds 21 UK directorships, has resigned from 333 more and been a director of 227 UK companies now 
dissolved. He is also a director in many more offshore companies. Accounts for 2011 show him as a 
shareholder, through a Gibraltar company, in the Moldovan bank Moldindconbank, through which ail 
the laundered money went. That is again likely to be a nominee shareholding in which he had no real 
involvement. He did not respond to written and emailed requests to comment. 

Two of the 19 front companies give as their registered addresses places which turn out to be branches 
of the PO boxes chain Mailboxes Etc - one in Edinburgh and the other in Shepherd Market, in 
Mayfair, London. (There is no suggestion of wrongdoing by Mailboxes Etc.) Three more are registered 
to a room in a Birmingham office building which is home to nearly 1,300 other companies. Documents 
from the Moldovan Ministry of Justice show one of those Birmingham companies received half-a- 
billion dollars in one court award. None of the companies responded to written requests for comment. 

Evgheni Viborov, one of the alleged Moldovan patsies, pictured on his public profile on vkontakte, 
Russia's équivalent of Facebook Evgheni Viborov, one of the alleged Moldovan patsies, pictured on his 
public profile on vkontakte, Russia's équivalent of Facebook 

According to the investigator Mr Sarco, judges in Moldova issued more than 50 court orders in the 
scam, certifying about $2obn of debts paid. Some of the judges have resigned; others are under 
investigation. One, interviewed by the OCCRP, said he had ruled correctly on the évidence before him, 
pointing out that none of his rulings had been overturned. 

Mr Sarco said he was close to arresting "four or five" bankers in connection with the alleged scam. He 
also said the suspect companies had made payments to legitimate British firms from accounts at the 
Moldovan bank used in the laundry process. The UK bank accounts involved include ones at UBS in 
London, HSBC, RBS, NatWest and Citibank. The Independent is passing détails of the transactions to 
the banks. 

Mr Sarco said: "We hope our colleagues [at Britain's National Crime Agency] will uncover what activity 
took place in the UK, but our main difficulty is that the relevant authorities in the Russian Fédération 
are being less co-operative." He said he had contacted the Serious Organised Crime Agency (which 
merged into the NCA last year) with information about the scam. The NCA declined to comment, 
saying it was unaware of any investigation. 

The Russian connection is crucial to the case but the companies there who funnelled the money are 
proving difficult to penetrate. They appear to have been represented by proxy people in Moldova and 
Ukraine who were paid small sums to front for the real figures behind the transactions. 

One such proxy was a Moldovan citizen listed as the guarantor for a loan made to Valemont Properties 
- one of the first UK firms used in the alleged scam, back in 2010. 

The man, Andrei Abramov, works at Chisinau airport in Moldova. He said he was approached after 
graduating by a man offering him a job opening a branch of his consultancy in Moldova. When tracked 
down by reporters from the OCCRP, Mr Abramov claimed he was told he would be the branch 
manager. "It never happened though. I worked for them for four months and ail I got was $100." 



The Moldovan judge ordered two Russian firms to pay a combined $408.3111 to Valemont. The money 
was transferred from Russia to the Moldovan bank Moldindconbank, exchanged into pounds and 
transferred to Valemont's account at Latvia's Trasta Komercbanka. The same route was used for ail the 
alleged transfers. Moldindconbank denied breaking any rules, saying its opérations have respected 
Moldova's législation and central bank rules. Trasta Komercbanka said in a statement that the case 
was still under investigation and that neither the bank nor its employées were involved in the alleged 
laundering. 

Mr Sarco, heads of his country's Money Laundering Prévention Unit, claims the rulings from the 
judiciary which triggered the cash transfers were improper and is investigating the judges, some of 
whom have denied wrongdoing. 

Mr Abramov was not the only Moldovan patsy. Another traced by the OCCRP was a small-time 
businessman also facing a court case for meat smuggling. A third, Evgheni Viborov, is a dispatch 
driver. Despite not even being able to afford his own car, he is listed as a shareholder and director of 
one of the companies which court documents show paid the British front company Westburn 
Enterprises $soom. 

Money laundering explained: Why criminals flock to the UK 

One of the biggest problems of being a successful drug dealer is finding a way to make your money 
look like it's been made honestly. 

Key to this is obtaining officiai documentation or receipts that show the money ha s been made legally. 

There are many ways of doing this, from setting up legitimate businesses that turn over lots of cash, to 
buying and exchanging travellers' chèques, to corrupting legitimate businessmen to fake transactions 
to you. 

Another way, as this story shows, is to set up front companies and make them look like their money 
cornes from legitimate sources. 

Britain is popular for such companies because it is so easy to set up a company here. An industry of 
company formation agents and their accompanying solicitors and accountants exist to create 
companies for ail-corners, with few questions asked. 

An agent at London-based Dudley Miles Company Services - which set up one of the 19 UK companies 
allegedly used in this scam - said he knew nothing of the client and was under no obligation to do so. 
A Ukrainian man had ordered the company over the phone, he said. Like the other agents and 
accountants involved, Dudley Miles has done nothing wrong. 

An Eastern European or Cypriot flavour runs through many of Britain's company formation agents. 
Most are situated in small, fairly dingy offices in central London. Some, such as Albion Business 
Incorporations, have their website ail in Russian. 

Another Russian formation agent who declined to give his name explained: "Our clients like to keep 
their identity hidden for many reasons. Tax avoidance perhaps. They like to corne to Britain because it 
is so much easier and cheaper to set up businesses here." 

Vince Cable's Department for Business has announced plans to make companies disclose the identities 
of business owners holding more than 25 per cent of the shares. The former head of the Fraud Squad, 
David Clarke, now a private fraud consultant at Today Advisory, applauded the Government 's moves, 
but said: "We need a proper, concerted effort between law enforcement and Companies House, 
because at the moment we're still handing it on a silver platter to the villains." 



Reuters 

Spanish police arrest dozens in $300 million corruption case 



Source: Reuters - Mon, 27 Oct 2014 13:51 GMT 
Author: Reuters 

MADRID, Oct 27 (Reuters) - Spanish police hâve arrested 51 people as part of a graft 
investigation involving local government construction contracts, the anti-corruption prosecutor's 
office said on Monday. 

The investigation, "Opération Punica" -- centred around town halls mainly in the régions of 
Madrid, Murcia, Léon and Valencia -- is one of numerous corruption scandais that have hit 
Spain's mainstream political parties and many bankers in récent months. 

"The collusion between local councillors and civil servants, with builders and energy service 
companies, and the corruption of middle-men and key companies, has helped them to secure 
contracts worth around 250 million euros ($300 million) in the last two years alone," the 
prosecutor said in a statement. 

A judicial source said one of those arrested was Francisco Granados, a former conservative 
deputy président of the Madrid région who resigned in February after it was revealed he had 
millions of euros in a Swiss bank account. 

Information from Switzerland has helped Opération Punica, and investigators have issued search 
warrants on 259 properties, 400 banks, companies and insurers, blocked current accounts and 
assets and embargoed 30 vehicles. (Reporting by Raquel Castillo; Writing by Paul Day; Editing 
by Sarah Morris and Louise Ireland) 
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Disclaimer 



Cette revue de presse est compilée par Transparency International Luxembourg. Les idées et 
opinions exprimées dans les articles cités sont fournis à titre d'information uniquement et ne 
représentent pas les idées et opinions de Transparency International Luxembourg, qui s'en 
distance formellement. La véracité et l'exactitude des documents repris ou cités dans cette 
revue de presse n'a pas été confirmée par Transparency International Luxembourg. Pour 
toutes questions concernant ce service, nous vous prions de bien vouloir contacter notre 
bureau au numéro de téléphone 26 38 99 29 ou par e-mail au secrétariat ©transparency .lu . 



Information importante « hotline anti-corruption » 

Nous vous rappelons que nous avons mis en place une « hotline » qui permet d'obtenir aide et 
assistance gratuite pour les particuliers pour tout fait constitutif de corruption au sens large ou 
de trafic d'influence (en tant que victime ou de témoin). 

Vous pouvez nous joindre à cet effet par téléphone au numéro 26 38 99 29, par email 
info ©transparency .lu ou alors directement en nos bureaux situés au 1 1C, Bd. Joseph II, 
Luxembourg. 



Association pour la Promotion de la Transparence a.s.b.l. - R.C.S. Luxembourg F 7974 
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TTIP 

06. Oktober 2014 11:41; Akt: 06.10.2014 12:43 

Keine ôffentliche Débatte 

LUXEMBURG - Es findet keine ôffentliche Débatte ùber TTIP im 
Parlamentsauschuss statt. Die diesbezugliche Pétition erhielt nicht genug 
Unterschriften. Der Bittsteller erhâlt aber eine schriftliche Antwort. 




Die TTIP-Gegner bekommen keine ôffentliche Débatte im Parlament. (Bild: Didier Sylvestre) 

Am 24. April wurde eine Pétition von Aldin Dreco deponiert mit dem Titel "Gegen 
das Freihandelsabkommen TTIP zwischen den USA und der EU mit Auswirkungen 
auf Luxemburg". 

Der Antragsteller der Pétition kritisierte vor allem, dass das geplante Abkommen, das 
2015 in Kraft treten soll, vor allem groBen Konzernen niitzen wiirde. So sei es fur die 
Konzerne môglich, einen Staat zu verklagen, wenn die dort geltenden Gesetze den 
Profit des Unternehmens schmàlern. Des Weiteren wiirde der Vertrag die Einfuhr 
von genmanipuliertem Obst und Gemùse sowie hormonverseuchtem Fleisch 
erlauben. Auch das umstrittene Fracking werde dann in Europa môglich. SchlieBlich 
greife TTIP die sozialen Rechte an, schade dem europàischen Bildungssystem und 
mindere im allgemeinen die Lebensqualiàt in Europa, so der Antragsteller. 



TTIP interessierte nicht 

Seine Pétition erhielt in den sechs Wochen, da sie online war, aber nur 1475 
Unterschriften, anstatt der 4.500, die notwendig sind, um den Antrag im 
Parlamentausschuss in einer ôffentlichen Débatte im Beisein der zustàndigen 
Minister, vorzustellen. So wurde die Pétition vom parlamentarischen 
Petitionsausschuss als unzulàssig erklàrt, als sogenannte "normale" Pétition 
eingestuft, die jederzeit an den Parlamentspràsidenten gerichtet werden kann und die 
keine Mindestzahl an Unterschriften benôtigt. Sie wurde folglich an den 
parlamentarischen AuBenpolitik-Ausschuss weitergeleitet. Dort soll eine Antwort an 
den Antragsteller formuliert werden. 

An diesem Montag feilten die Parlamentarier erneut an ihrer Antwort. Sie wird jetzt 
Aldin Dreco zugesendet. Darin wird unter anderem erklàrt, dass seine Pétition nicht 
ausreichend Unterschriften erhalten hat, um ôffentlich debattiert zu werden. Auch 
wird daran erinnert, dass am 11. Juli ein Hearing im Parlament stattfand, wo aile 
Akteure sich àuBern konnten. AuBenminister Jean Asselborn hat des Weiteren der 
EU-Kommission einen Brief zugestellt, in dem er sich klar gegen die Schiedsgerichte 
ausspricht, erklàrte der Vorsitzende des parlamentarischen Ausschusses, Marc Angel 
(LSAP) Tageblatt.lu. 

Die 28 Pràsidenten der nationalen parlamentarischen AuBenpolitiksausschùsse der 
EU-Lànder fordern, dass nicht nur das EU-Parlament dem Vertrag zustimmen muss, 
sondern ebenfalls aile nationalen Parlamente, so Angel, der auch betont, dass die 
sechs Luxemburger EU-Abgeordneten eng in die TTIP-Verhandlungen eingebunden 
werden. 



(rh//Tageblatt.lu) 
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Tax rulings 

Bruxelles se repenche sur Amazon via Luxembourg 



Aujourd'hui 07:26 (Mise à jour: Aujourd'hui 09:00) Par Thierry Raizer 




La Commission européenne se penche sur le sort réservé à Amazon au Luxembourg, dont les équipes travaillent 
aux rives de Clausen. (Photo: Jessica Theis / jess.lu) 

La Commission européenne serait sur le point de lancer une enquête approfondie sur le 
traitement fiscal d'Amazon au Luxembourg selon le Financial Times. 

Déjà évoquée en juillet dernier, la possibilité de voir la Commission européenne se pencher 
sérieusement sur le traitement fiscal réservé à Amazon au Luxembourg revient à la une du 
Financial Times ce matin. 

Le quotidien britannique indique en effet que l'exécutif de Bruxelles est sur le point de lancer 
une enquête approfondie pour infirmer ou confirmer ses inquiétudes au sujet d'aides d'État 
déguisées qu'aurait reçu le géant du commerce électronique via un accord fiscal, un tax ruling, 
conclu en 2003 avec les autorités luxembourgeoises. 

Selon le FT, l'établissement de Amazon EU Sàrl au Luxembourg servant de plateforme pour 
les opérations sur le continent et l'accord conclu avec les autorités luxembourgeoises auraient 
permis à la firme de e-commerce de limiter sa facture d'impôts à moins d'un pourcent de ses 
revenus. 

Doublement embarrassant 

Problème, parmi les autorités en place à l'époque, un certain Jean-Claude Juncker occupait le 
poste de Premier ministre. Prêt à prendre la présidence de la Commission européenne le 1 er 
novembre, il voit revenir ce dossier des tax rulings plutôt embarrassant. 

Si les fuites répandues dans le FT sont aussi un moyen pour noircir encore un peu plus la 
réputation de Juncker outre-Manche, elles braquent les projecteurs sur des mécanismes légaux 
utilisés par les multinationales, mais qui passent mal aux yeux des dirigeants européens à la 
tête de pays en difficultés économiques. 



Pour le ministère des Finances luxembourgeois, en première ligne, le dossier est - au moins - 
aussi brûlant que l'échange automatique d'informations, tant les tax rulings font partie de la 
stratégie du Luxembourg pour attirer de grands noms. 

Refusant de répondre aux demandes de commentaire du FT sur le dossier Amazon, le 
ministère dirigé par Pierre Gramegna avait publié une courte note la semaine dernière pour 
rappeler qu'il avait répondu aux demandes d'informations de la part de la Commission dans le 
cas de Fiat. 

Et indiquer que les inquiétudes de Bruxelles n'étaient pas fondées, tout en restant confiant 
quant à sa capacité à démontrer la légitimité des tax rulings conclus à l'époque. 
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Jan Noterdaeme (CSR Europe) 

«Renforcer la transparence et la responsabilité des 
sociétés» 

Aujourd'hui 06:30 (Mise à jour: Aujourd'hui 06:31) Interview par Frédéric Antzorn 
0 Commentaires 



IMS Luxembourg propose ce jeudi, dans les locaux de la Banque de Luxembourg, une conférence 
consacrée à la nouvelle directive européenne sur la publication d'informations extra financières par 
certaines grandes sociétés. Présentation de cette séance d'information avec Jan Noterdaeme, de CSR 
Europe, qui sera le speaker du jour. 

Monsieur Noterdaeme, le Parlement européen en avril 2014 et le Conseil ce 29 septembre 2014 ont 
codécidé une directive sur la publication d'informations extra financières et relatives à la diversité 
par certaines grandes sociétés. De quoi s'agit-il? 

«Ce nouveau texte européen répond à une demande croissante de communiquer au-delà des indicateurs 
financiers habituels afin de comprendre l'ensemble des impacts des entreprises envers la société. 

Certaines entreprises se voient désormais dans l'obligation prochaine de publier chaque année des 
informations relatives aux questions d'environnement, sociales et de personnel, de respect des droits de 
l'Homme, de lutte contre la corruption et de diversité. 

Cette communication portant sur la responsabilité sociétale de l'entreprise (RSE) permet d'identifier les 
risques inhérents aux impacts sociaux et environnementaux de l'organisation et d'accroître la confiance de 
ses différentes parties prenantes (investisseurs, clients, partenaires, etc.). 

L'objectif du reporting extra financier est ainsi de renforcer la transparence et la responsabilité des sociétés. 
Ce texte encourage un modèle d'entreprise plus durable car le curseur est désormais placé sur la façon dont 
elles assurent rentabilité à long terme, justice sociale et protection de l'environnement. 

Cette directive est d'une grande actualité puisqu'elle vient d'être adoptée par le Conseil de l'Union 
européenne le 29 septembre dernier. 

Quel pourrait être l'impact de ce texte au Luxembourg lorsqu'il sera d'application? Combien 
d'entreprises seront concernées, et lesquelles? 




Jan Noterdaeme 



02.10.2014 



«Cette directive sera transposée en droit national luxembourgeois sous deux ans et concerne à ce stade 
moins de 100 entreprises au Grand-Duché. 

Cette obligation vise en effet les entreprises de plus de 500 salariés dont le CA excède 40 millions d'euros 
ou le bilan 20 millions d'euros. Celles-ci doivent également compter parmi les entités d'intérêt public telles 
que les entreprises cotées, les compagnies d'assurances ou institutions de crédit. 

L'impact est fort pour les organisations concernées car ce nouveau reporting n'est par définition que le 
reflet de leurs politiques et actions en terme de RSE. Pour nombre d'entre elles, un travail de fonds sur la 
définition et la mise en œuvre d'une véritable stratégie RSE reste à mener. 

Si aujourd'hui l'obligation ne vise que certaines sociétés, la prise en compte des critères extra-financiers est 
une tendance de fond et il est à prévoir que cette obligation s'étende ultérieurement à de plus nombreuses 
organisations. 

Est-ce un tournant majeur en matière de responsabilité sociétale des entreprises? Cette directive 
sera-t-elle contraignante? 

«Oui, comme toute directive européenne, celle-ci aura un caractère contraignant. Observez également que 
cette directive s'adresse directement aux membres des organes d'administration, de gestion et de 
surveillance tenus collectivement responsables («liable») pour la publication des informations non 
financières en conformité avec les exigences de la directive. 

Et notez enfin que la philosophie qui préside à cette directive est celle du «Comply or Explain»: ce 
que l'Europe demande aux conseils d'administration et au management, c'est de définir la matérialité des 
enjeux sociétaux auxquels leur entreprise fait face et de (re)penser la raison d'être et la performance de 
leur entreprise de manière plus intégrée.» 
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Bloomberg 

Deutsche Bank Latest 'Untouchable' Target for 
Prosecutor 

By Karin Matussek Oct 10, 2014 10:47 AM GMT+0200 

Manfred Noetzel has a message for Deutsche Bank AG (DBK): Don't mess with 
Bavarian justice. 

A day after his Munich Prosecutors Office sealed a $100 million seulement with Formula 
One's Bernie Ecclestone in August, Noetzel's team slapped criminal charges on five 
current and former executives at Germany's largest bank. 

Noetzel, 64, is taking his fight on crime to the heart of the country's financial industry as 
he reaches the pinnacle of a career that spans more than three décades and blazes a 
trail through the boardrooms of companies from Siemens AG to MAN SE and now 
Deutsche Bank. 

"Today, there's no company that could say: 'We're untouchable, no one can get us,'" 
Noetzel, chief of the Munich Prosecutors Office, said in an interview. "Those times are 
over." 

The bank officiais, including Co-Chief Executive Officer Juergen Fitschen and former 
CEOs Josef Ackermann and Rolf Breuer, were charged with attempted fraud for 
allegedly misleading a Munich appeals court in a lawsuit by the late média magnate Léo 
Kirch. 

His office has been investigating the Deutsche Bank cases since 201 1 when the Munich 
appeals court said at a hearing that Ackermann, Breuer and two other managers lied to 
judges hearing a 2 billion-euro ($2.5 billion) dispute between the lender and Kirch, who 
passed away in 201 1. 




Photographer: Joerg Koch/Getty Images 



Munich Prosecutor's Office's Chief Prosecutor Manfred Noetzel, right, shakes hands with Bernie 
Ecclestone, chief executive officer of the Formula One Group, left, on the first day of his trial in 
Munich, Germany, on April 24, 2014. 

Bavarian Judiciary 

"To hâve yourself taken for a ride by deliberately wrong statements, aimed at subverting 
a clearly justified civil claim -- no one puts up with that," Noetzel said. "Neither does the 
Bavarian judiciary. The integrity and impartiality of the administration of justice must be 
protected." 

Deutsche Bank's resolution of the more than 10-year-old civil dispute with Kirch's heirs 
didn't dissuade Noetzel from pursuing the case that may likely be the major one in the 
last year of his career in public service. The Frankfurt-based lender in February paid 925 
million euros to the heirs of Kirch to end the litigation over the collapse of his média 
empire. 

Instead, a month later prosecutors added in-house lawyers and outside attorneys to the 
list of suspects, searched the bank for a third time and raided the offices of law firms that 
worked on the case. 



War Déclaration 

"The whole case is a déclaration of war against Deutsche Bank," said Martin Buecher, a 
défense lawyer in Cologne, who isn't involved in the matter. "It's also a démonstration of 
power." 

The indictment, released last month, says the 66-year-old Fitschen looked on and 
"colluded" while his bank lied to fend off Kirch's 2 billion-euro lawsuit. 

Klaus Winker, a spokesman for Frankfurt-based Deutsche Bank, declined to comment 
other than to refer to the bank's previous statements that the charges against Fitschen 
will be proved to be unfounded. 

Hellen Schilling, a lawyer for Ackermann, said her client rejects the allégations. 
Fitschen's lawyer declined to comment and Breuer's attorney didn't immediately reply to 
an e-mail. 

AH the men have denied the daims. 

Deutsche Bank isn't alone in facing off against Noetzel. In addition to Siemens and MAN, 
his office has targeted Linde AG as well as executives at Bayerische Landesbank. 
Business leaders fear no other German prosecution team more than Noetzel's. 



He developed an appetite for financial crime work as a young prosecutor in the 1980s. 
Noetzel tried a case against 1 1 défendants over 1.6 billion deutsche marks ($1 billion) in 
write-downs at a coopérative lender. He won sentences of as long as six years. 

Brain Teasers 

"Business crime cases are brain teasers," said Noetzel, who studied law at Tuebingen 
University and Munich University in the 1970s. "You can always turn around the chess 
board and ask: How did they do it? And how would I have done it?" 

Noetzel passed his own strategy test at the turn of the millennium, shortly after becoming 
the head of the Munich Prosecutors' anti-corruption department. He used a case to pave 
the way for going after companies more efficiently. 

While technically German law only allows prosecution of individuals, not companies, 
Noetzel's team made use of an obscure feature of administrative law to add businesses 
as associated parties to criminal probes against managers. His unit overcame résistance 
from local courts, taking the case ail the way to German's top criminal judges. They 
sided with Noetzel. 

A few years later, the instrument was the key to seizing 600 million euros from Siemens, 
the Bavarian share of the $1 .6 billion the company paid to settle corruption probes in 
Germany and the U.S. 

Standard Procédure 

The tool is now standard procédure in Noetzel's office and few were surprised when 
Deutsche Bank was named as an associated party to the investigation. If the Deutsche 
Bank case goes to trial, the court may order the bank to join the proceedings as a 
défendant. The bank could face a fine of as much as 1 million euros, Noetzel's office said 
when disclosing the indictment. 

After the Siemens case, in which Noetzel worked closely with U.S. authorities, the 
expression "compliance" entered German légal standard vocabulary and companies 
started setting up crime prévention units. Prosecutors ail over Germany copied the 
Munich model -- and its efforts to raise funds through fines. 

Munich prosecutors have collected more than 1 billion euros that went to the state of 
Bavaria, mostly from settlements in corruption cases. Noetzel, the child of an East- 
Prussian father and a mother from the German région of Swabia, often mentions that 
number in speeches and interviews. Prussians are considered the epitome of self- 
discipline while Swabians love thriftiness. 



Ecclestone Deal Criticism 



His ability to generate seulement payments has been criticized, however, most recently 
in the deal that spared the 83-year-old Ecclestone risking jail time. Sueddeutsche 
Zeitung dubbed it "cash register justice" and former German justice minister Sabine 
Leutheusser-Schnarrenberger called it outrageous. 

The deal "conveys the impression that prosecutors try foremost to reach a présentable 

resuit, which puts money in the state's coffers," Karsten Gaede, a law professor at 

Hamburg's Bucerius Law School, wrote in an article. "That's tantamount to fiscalizing 

criminal proceedings. Guilt or innocence seem less important." 

The défense lawyer Buecher, on the other hand, called the settlement a "stroke of 

genius." 

Déterrent Message 

"Ecclestone would never have served time, given his âge," Buecher said. "The amount 
sends a déterrent message to the business community." 

Noetzel rejects his critic's arguments and says that the extra income is simply the resuit 
of strictly applying the laws -- and sending the message to the business community that 
crime doesn't pay. Celebrities "certainly shouldn't get better treatment, nor should they 
be treated worse than others," said Noetzel. "I wouldn't want that and I don't think we're 
doing it." 

Fitschen has already passed on a settlement opportunity. He declined Noetzel's offer to 
discuss a deal for 500,000 euros plus a non-criminal finding of wrongfully supervising 
employées, two people familiar with matter have said. 

Typical for a German lawyer, at least of his génération, Noetzel invokes a Latin quote 
when he talks about the Deutsche Bank case: Nemo me impune lacessit. Noetzel 
translates it as "no one attacks me with impunity." 

For Noetzel, the "me" stands for everyone who works in the administration of justice. The 
phrase is the motto of the ancient Scottish chivalry 'Order of the Thistle.' In his view, it 
sums up the essence of the probe. 




L'Europe complète son dispositif contre la 
fraude et l'évasion fiscales 



2014-10-14 




Le Luxembourg, de son côté, s'est rallié à la date de 2017 "à partir du moment où il a obtenu l'assurance qu'il y 
aurait un standard mondial", a expliqué une source luxembourgeoise à l'AFP. 



Les 28 ministres européens des Finances sont parvenus à un accord mardi à 
Luxembourg pour pratiquer dès 2017 l'échange automatique d'informations contre la 
lutte fiscale sur les bases définies par l'OCDE, à l'exception de l'Autriche qui attendra 
2018. 



Les pays de l'OCDE se sont engagés à mettre en oeuvre cette nouvelle norme, qui s'inspire 
d'une loi américaine (Fatca). L'échange automatique d'informations fiscales est considéré 
comme une arme efficace de lutte contre la fraude, puisqu'il lève de facto le secret bancaire. 

Le processus s'appuie sur des accords bilatéraux entre pays signataires. Les pays des 28 se 
sont engagés à mettre en oeuvre ce dispositif entre eux dès 2017, à l'exception de l'Autriche, 
qui a demandé à bénéficier d'une année supplémentaire pour des raisons techniques. 

Le Luxembourg, de son côté, s'est rallié à la date de 2017 "à partir du moment où il a obtenu 
l'assurance qu'il y aurait un standard mondial", a expliqué une source luxembourgeoise à 
l'AFP. 



Cette avancée, qui était attendue, "crée un environnement fiscal entièrement nouveau en 
Europe", s'est réjouie la porte -parole de la Commission européenne en charge de la Fiscalité, 
Emer Traynor. "C'est une réelle avancée", qui permettra "de lutter contre l'évasion fiscale au 
niveau mondial", a salué pour sa part le ministre italien des Finances, Pier Carlo Padoan, dont 
le pays préside pour six mois le Conseil de l'Union européenne. Par ailleurs, les 28 ont aussi 
signé mardi avec la ministre suisse de l'Economie, Eveline Widmer-Schlumpf, une 



déclaration commune mettant fin à un contentieux entre les deux parties portant sur 
l'imposition sur les sociétés. Le contentieux portait sur des régimes fiscaux appliqués aux 
entreprises choisissant de s'installer en Suisse, qui visait "uniquement à attirer de l'assiette 
fiscale" dans ce pays et "était parfaitement scandaleux", a expliqué une source européenne, 
qualifiant l'accord trouvé de "succès européen important". Enfin, les ministres ont eu une 
discussion sur les techniques utilisées par les multinationales pour échapper à l'impôt sur les 
sociétés. 

Le sujet est d'actualité en Europe. 

L'Irlande, le Luxembourg et les Pays-Bas sont dans le collimateur de la Commission, qui les 
soupçonne de favoritisme envers de grandes entreprises, notamment américaines, comme 
Apple, Amazon ou Starbucks. Au cours de la réunion de mardi "a été affirmée la 
détermination de tous les ministres d'avancer vite sur le sujet, même si ça peut poser des 
questions un peu plus difficiles à résoudre dans trois ou quatre pays", a expliqué le ministre 
français des Finances, Michel Sapin. 

La discussion a porté en particulier sur les "patent boxes", un dispositif qui permet à des 
entreprises exploitant des brevets d'obtenir dans certains pays un taux réduit d'impôt sur les 
sociétés. 
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Disclaimer 



Cette revue de presse est compilée par Transparency International Luxembourg. Les idées et 
opinions exprimées dans les articles cités sont fournis à titre d'information uniquement et ne 
représentent pas les idées et opinions de Transparency International Luxembourg, qui s'en 
distance formellement. La véracité et l'exactitude des documents repris ou cités dans cette 
revue de presse n'a pas été confirmée par Transparency International Luxembourg. Pour 
toutes questions concernant ce service, nous vous prions de bien vouloir contacter notre 
bureau au numéro de téléphone 26 38 99 29 ou par e-mail au secrétariat ©transparency .lu . 



Information importante « hotline anti-corruption » 

Nous vous rappelons que nous avons mis en place une « hotline » qui permet d'obtenir aide et 
assistance gratuite pour les particuliers pour tout fait constitutif de corruption au sens large ou 
de trafic d'influence (en tant que victime ou de témoin). 

Vous pouvez nous joindre à cet effet par téléphone au numéro 26 38 99 29, par email 
info ©transparency .lu ou alors directement en nos bureaux situés au 1 1C, Bd. Joseph II, 
Luxembourg. 



Association pour la Promotion de la Transparence a.s.b.l. - R.C.S. Luxembourg F 7974 
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La police sera soumise à deux formes cT audit 

LUXEMBOURG - Étienne Schneider a officialisé ce mardi la mise 
en place d'une nouvelle direction au sein de l'institution. Une 
analyse interne et une analyse externe seront effectuées. 




Philippe Schrantz va remplacer Romain Nettgen qui part en pension en février 2015. (photo: Editpress) 



Le coup de balais annoncé par Etienne Schneider, au sein de la police au mois de juin 
dernier, aura bien lieu. Mardi, en commission parlementaire, le ministre de la 
Sécurité intérieure a confirmé l'arrivée de nouvelles têtes pour diriger 
l'administration, en proie à un malaise. Philippe Schrantz prendra ainsi le poste de 
directeur général de la police. Il sera secondé par Donat Donven, directeur général 
adjoint. Le poste de directeur de la police judiciaire sera lui occupé par Jeff Neuens, 



tandis que celui de directeur de l'Inspection générale de la la police sera occupé par 
Monique Stirn. 

Philippe Schrantz 

Âgé de 46 ans, Philippe Schrantz a été chef du personnel de la police, puis des CFL. À 
la police, il va remplacer Romain Nettgen, actuel directeur général de la police, 
envoyé d'office à la retraite en février 2015. 

Comme annoncé, la police fera également l'objet d'un audit. Mais au lieu d'une simple 
procédure, le ministre a indiqué que l'ensemble des services feraient l'objet à la fois 
d'un audit interne - réalisé par l'inspection générale de la police - et d'un audit 
externe. Ce dernier devrait ainsi s'étaler sur une période de six mois. Les conclusions 
de deux analyses étant attendues pour l'automne 2015, date à laquelle des projets de 
loi devraient être déposés à la Chambre. De nouveaux textes de loi destinés à 
améliorer le fonctionnement général de l'administration. Une méthode approuvée 
par l'ensemble des députés présents à la commission de la Force publique. 

( Jmh/L 'essentiel) 
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Echange d'informations 



Le clan Barre dans le viseur du fisc 




La demande de Bercy a-t-elle été faite selon les règles? Le tribunal administratif devra se prononcer. 

La veuve d'un ancien Premier ministre français et ses deux enfants, tous résidents en 
Suisse, tentent d'empêcher la transmission d'informations fiscales de Luxembourg vers 
la France. L'affaire a été plaidée ce lundi selon la procédure d'urgence devant le 
tribunal administratif. 

Eve Barre, la veuve de l'ancien Premier ministre Raymond Barre, décédé en 2007, et la 
société luxembourgeoise constituée il y a deux ans par leurs deux enfants Olivier (59 ans) et 
Nicolas (53 ans), ont engagé un recours devant le tribunal administratif pour s'opposer à la 
transmission d'informations qui ont été réclamées par le fisc français à l'Administration des 
contributions directes (ACD). Cette dernière a accepté l'échange, estimant que les conditions 
de la coopération administrative étaient réunies. 

Le recours a été plaidé ce lundi après-midi, devant les juges, dans le cadre de la procédure accélérée. 

Peu d'informations ont filtré à l'audience publique, puisque la procédure écrite prévaut devant les 
juridictions administratives. 

On a toutefois pu y apprendre que l'ACD a dit oui le 19 mai dernier à une demande d'échange de 
renseignements en provenance de l'administration française, mais qu'Eve Barre et la société 
luxembourgeoise ONB Invest, dans laquelle on retrouve ses deux fils, s'y sont opposés en déposant un 
recours en annulation de la décision devant les juges administratifs. 

Des doutes sur la compétence de l'autorité française requérante 

L'avocat André Lutgen, qui est passé maître dans ce type d'affaires et qui est parvenu à faire 
retoquer pas mal de demandes d'échanges d'informations en raison de leur manque de base 
légale, s'est interrogé lundi à l'audience sur la qualité et la compétence de l'autorité 
requérante française. 

Car celui qui a signé la demande n'est pas l'attaché fiscal Remy Verneau, l'homme de Bercy 
qui habituellement fait la traque depuis l'ambassade de France à Bruxelles aux exilés fiscaux 
et aux prétendus fraudeurs des impôts. La demande officielle des autorités françaises est ainsi 



signée par un certain Cyril Alidor qui, d'après le site de l'ambassade de France à 
Luxembourg, serait un «adjoint de l'attaché», dépendant du ministère du Budget. 

Propriété dans le sud de la France 

«C'est un peu comme si la greffière du juge Van Ruymbecke signait les demandes d'entraide 
en matière pénale», a déploré Me Lutgen en contestant la validité de la procédure 
administrative. «Ce n'est pas histoire de gagner du temps» que ses clients ont engagé un 
recours administratif contre la levée du secret bancaire, mais pour que la justice 
administrative reste «droite dans ses bottes» et fasse respecter la procédure. 

Le contentieux entre le fisc français et le «clan» Barre porte sur la vente d'une propriété de 
l'ancien Premier ministre français dans le sud de la France. Bercy soutient que la veuve de 
Raymond Barre a fait une donation à ses deux enfants (et réclame donc les taxes en 
conséquence), alors que ces derniers prétendent avoir acheté la maison et l'avoir placée dans 
une société luxembourgeoise du nom d'ONB Invest, qui est aussi au cœur de la procédure 
devant le tribunal administratif. 

Rien n'a filtré à l'audience pour savoir si cette structure a profité du régime d'imposition ou 
plutôt de non-imposition inscrit dans la convention bilatérale existant entre Paris et 
Luxembourg, qui prévalait pour les biens immobiliers situés dans l'Hexagone et détenus par 
les entités au Grand-Duché. Le texte a d'ailleurs fait l'objet d'un toilettage récent pour mettre 
fin aux situations de non-imposition. 

Rien d'une officine secrète 

Constituée le 16 novembre 2012, la société anonyme ONB Invest n'a rien d'une officine 
secrète des fils de Raymond Barre. Nicolas et Olivier, qui indiquaient à la constitution de la 
société de participations une adresse à Genève, y apparaissent ouvertement comme les deux 
actionnaires uniques, et siègent dans le conseil d'administration aux côtés d'un fiscaliste 
juriste. De plus, la comptabilité est à jour. 

Le bilan 2013 renseigne d'une participation dans Eurl Les Dauphins en France, société qui 
s'est vu accorder un prêt de 7,619 millions d'euros, lequel prêt avait généré l'année dernière 
des intérêts de 59.574 euros (taux Euribor à 12 mois augmenté de 0,5%). Une «avance sans 
intérêt» a été accordée à la structure luxembourgeoise par ses actionnaires pour un montant de 
7,565 millions d'euros. 

Les comptes ONB Invest signalent en outre le paiement de l'impôt sur le revenu des 
collectivités (5.500,79 euros) et de l'impôt commercial communal (1.759,50 euros). 

Olivier Barre, 59 ans, fut directeur puis président de KBL France. Le fils aîné de Raymond 
Barre et la filiale française de la KBL avaient été épinglés en 2004 par l'Autorité des marchés 
financiers en France (AMF) pour infraction à la réglementation financière. 

Olivier Barre avait été personnellement mis en cause, selon la presse financière de l'époque, 
pour ne pas avoir exercé en 2000 et 2002 ses fonctions avec «diligence» et «loyauté», mais la 
sanction du gendarme français des marchés financiers fut retoquée par le Conseil d'État en 
2006. L'amende qui lui fut infligée fut ramenée de 800.000 à 30.000 euros et, de plus, l'AMF 
fut condamnée à lui payer les frais d'instance (5.000 euros). 
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affaire «medicoleak» 24 septembre 2014 07:58; Act: 24.09.2014 09:19 

Sven Clément fait face à la justice ce mercredi 

LUXEMBOURG - Le président du Piratepartei est soupçonné d'être 
à l'origine du scandale «Medicoleak». Accusé de «vol, vol qualifié et 
accès frauduleux à un système de données», il est entendu ce 
mercredi matin. 




Sven Clément est soupçonné d'être le «leaker» interviewé par L'essentiel de manière anonyme en janvier 2012. 
(photo: Editpress) 

Il y a maintenant plus de deux ans, le Luxembourg a subi l'une des plus grandes fuites 
de données connue dans le pays. Un inconnu avait pris connaissance de la base de 
données du «service médico-sportif» du ministère des Sports où étaient stockées des 
informations médicales sur près de 49 000 athlètes. Une intrusion qui avait révélé 
des failles de sécurité flagrantes. 

«Je n'ai rien hacké, il s'agissait d'un leak, d'une faille. J'ai trouvé le mot de passe. 
Imaginez-vous par exemple que Monsieur le ministre gare sa Rolls Royce devant la 
gare, qu'il laisse la porte ouverte et les clés sur le contact», se justifiait ainsi le leaker, 
interviewé par L'essentiel en janvier 2012. 

Quelques semaines plus tard, le gouvernement avait décidé de déposer plainte. 
Quelques mois plus tard, les recherches avaient mis en cause Sven Clément, président 
du Piratepartei, ainsi qu'un employé du Circl (le service de sécurité informatique du 
pays). Depuis, les accusations qui pesaient sur ce dernier ont été abandonnées. Sven 
Clément se retrouve donc désormais seul face à la justice. Il doit répondre à ces 
accusations ce mercredi, à 9I1, au tribunal d'arrondissement de Luxembourg. Accusé 
de «vol, vol qualifié et accès frauduleux à un système de données», il risquerait selon 
lui, jusqu'à 10 ans de prison. 
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Rebondissement en France 



Landsbanki: Yvette Hamilius témoin 

assisté 

23.09.2014 22:33 Par Véronique Poujol 

juge d'instruction français Renaud van Ruymbeke a bouclé son enquête 
pour escroquerie présumée de la banque Landsbanki Luxembourg. Il a 
procédé à 10 inculpations et placé trois personnes comme témoins assistés, 
dont l'avocate Yvette Hamilius, liquidatrice de la banque. 




Cela se complique encore pour Yvette Hamilius dans le dossier Landsbanki. (Photo :Jessica Theis/archives) 

Neuf personnes physiques, pour l'essentiel d'anciens cadres et apporteurs d'affaires 
de Landsbanki Luxembourg et la banque elle-même, sont désormais mises en 
examen à Paris pour escroquerie par le juge d'instruction Renaud van Ruymbeke. Le 
magistrat a délivré lundi 22 septembre un «avis à partie» pour leur signifier que son 
enquête était terminée. 

«L'information me paraît terminée (et) l'ordonnance de règlement pourra être 
rendue (...) au regard des réquisitions du ministère public et les observations qui 
m'auront été adressées», écrit Renaud van Ruymbeke dans un «avis à partie» daté du 
22 septembre dernier dont Paperjam.lu a pris connaissance. 

La deuxième fortune islandaise mise en cause 

C'est donc la fin d'une enquête qui avait été ouverte en 2009 où le juge d'instruction 
n'a pas hésité à aller tout en haut de l'organigramme de la banque islandaise puisque 
le dixième inculpé n'est autre que Bjorgolfur Gudmundsson, présenté comme la 
deuxième fortune d'Islande et dont le nom, avant la faillite de la banque en 2008, 
figurait sur la liste des fortunes de Forbes. Il fut aussi le patron du club de football 
anglais West Ham United. 



Le magistrat français a donc élargi sa liste des mises en examen à neuf personnes 
physiques (en plus de la banque, personne morale, donc). Six sont venues s'ajouter 
aux quatre premières inculpations remontant à 2011 et janvier 2014. 

La banque luxembourgeoise avait été la première «victime» du juge d'instruction qui 
l'avait mise en examen en 2011 pour escroquerie et défaut d'agrément. Le juge l'avait 
placée sous contrôle judiciaire avec obligation de verser une caution de 50 millions 
d'euros, un montant record en France. 

La liste des mis en examens 

Voici les noms dans l'ordre de passage des neuf personnes mises en examen: Vincent 
Failly, banquier; Morton Juul Nielsen, conseiller financier; Olle Lindsfors, cadre de 
banque résidant à Luxembourg; Torben Bjerregaard Jensen, conseiller en 
investissement; Thomas Nielsen, employé de banque; Pascal Marcerou, gérant 
d'hôtel; Gunner Thoroddsen, avocat; Robert Anthony, conseiller financier et 
Bjorgolfur Gudmundsson. 

Le juge d'instruction a également indiqué dans son avis adressé aux 96 parties civiles, 
victimes de la faillite de la banque en 2008, avoir placé trois personnes comme 
témoins assistés, ce qui représente un statut intermédiaire entre celui de mis en 
examen et celui du simple témoin. 

Deux notaires, une avocate, témoins assistés 

Il s'agit de deux notaires français Renaud Aral et Jean-Jacques Hermant et de 
l'avocate luxembourgeoise, liquidatrice de Landsbanki, Me Yvette Hamilius. 

Une information judiciaire sur des prêts hypothécaires accordés avant la crise 
financière islandaise de 2008 avait été ouverte en 2009 en France, après des plaintes 
de particuliers victimes de ce produit financier controversé, parmi lesquels le 
chanteur Enrico Macias. 

En manque de liquidités, la Landsbanki avait proposé, via sa filiale au Luxembourg 
de 2006 à 2008, à des particuliers d'hypothéquer leur maison en contrepartie de 
prêts avantageux. Le montage impliquait que l'emprunteur reçoive une partie de la 
somme en liquide, tandis que la banque réinvestissait le reste sur les marchés. La 
valeur de ce portefeuille devait grossir au point de couvrir l'intégralité de l'emprunt, 
qui n'était remboursable qu'à son terme. 

La faillite de la banque en 2008 a fait s'effondrer le complexe mécano, poussant la 
liquidatrice à réclamer le remboursement des sommes prêtées. 

En juillet dernier, à la suite d'une plainte d'un collectif de victimes de la banque, la 
chambre du conseil de la Cour d'appel s'est prononcée contre un non-lieu et demande 
l'ouverture d'une enquête pour blanchiment, faux bilans et association de 
malfaiteurs, visant entre autres la liquidatrice de Landsbanki Luxembourg ainsi que 
les anciens dirigeants de la banque. 
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Parteien in Luxemburg 

26. September 2014 09:46; Akt: 26.09.2014 13:01 

Mehr Schutz fur Whistleblower?Mehr 
Schutz fur Whistleblower? 

Wie soll Luxemburg mit Whistleblowern umgehen? Werden sie 
ausreichend geschùtzt? Die Parteien haben unterschiedliche Meinungen. 
Die Frage wurde émeut wegen des Medicoleak-Prozesses aktuell. 




Medicoleak hat fur die Luxemburger Politik nichts mit Whistleblowing zu tun. 
(BikkAFP/Symbolfoto) 

Medicoleak hat fur die Luxemburger Politik nichts mit Whistleblowing zu tun. (Bild: 
AFP/Symbolfoto) 

Laut Transparency International bleiben beim Schutz von Whistleblowern die 
meisten EU-Lànder hinter internationalen Standards zurùck. Das ergab ein Bericht 
der Organisation ùber Whistleblowing in Europa im vergangenen Jahr. In dem 
Bericht wurden die rechtlichen Rahmenbedingungen fur Whistleblower in 27 EU- 
Mitgliedstaaten beurteilt, darunter Luxemburg. 



Uns wird in dem Bericht neben GroBbritannien, Rumànien und Slowenien ein guter 
Schutz bescheinigt. Hierzulande geniefien laut dem Bericht allerdings nur Beamte 
Schutz vor arbeitsrechtlichen Folgen. Sie kônnen sich bei einem Verdacht anders als 
Privatbeschàftigte direkt an die Staatsanwaltschaft wenden. 

Enge Verstrickungen 

Wegen seiner 'kleinen' GrôBe sei das Land jahrelang auch ohne entsprechene 
Gesetzgebung ausgekommen. Erst durch die Reform des Beamtenrechts 2011 habe 
sich die Situation verbessert, heifit es in dem Bericht weiter. Allerdings tàte sich 
Luxemburg mit dem Wort "Whistleblowing" (Tippgeben) schwer. Es gelte eher als 
Denunziation. Transparency International begriindet dies mit der engen 
Verstrickung zwischen Politik und Wirtschaft. 

Als Privatperson mit brisanten oder geschàftsschàdigenden Informationen in 
Luxemburg an die Ôffentlichkeit zu gehen, ist, anders als bei den Beamten, nicht 
ohne Risiko: Àngste vor Mobbing, Einschùchterungen bis hin zu und Kùndigung und 
Gerichtsverfahren sind berechtigt. 

Die Frage nach dem Schutz von Whistleblowern wurde dièse Woche erneut im 
Zusammenhang mit dem Prozess in der Affàre Médicoleak aktuell. Vor Gericht steht 
Piratepartei-Grùnder Sven Clément. 

DP sieht keinen zusâtzlichen Handlungsbedarf 

Tageblatt.lu hat bei einigen luxemburgischen Parteien nachgefragt, was sie von einem 
grôBeren Schutz fur Whistleblower - wie es die Piraten fordern - halten. Bei den 
Parteien gibt es unterschiedliche Meinungen. 

Eugène Berger, DP-Fraktionschef: "Wir haben bereits ein Gesetz von 2011, das 
Whistleblower schùtzt." Der Abgeordnete und DP-Fraktionschef sieht keinen 
zusâtzlichen Handlungsbedarf, auch weil jenes Gesetz von 2011 noch recht neu sei. 
Guter Datenschutz sei oberstes Ziel, betont Berger gegenùber Tageblatt.lu. Es dùrfen 
keine Sicherheitslùcken bei staatlichen Datenbanken existieren. 

Déi Gréng : "Keine Verbindung mit Médicoleak" 

Dan Michels, Fraktionssekretàr von "Déi Gréng": "Prinzipiell sind die Grùnen fur 
einen Schutz von Whistleblowern". Allerdings môchte Michels seine Aussagen 
losgelôst von der Medicoleaks-Affâre um Sven Clément sehen. Dazu musse man die 
Dossiers im Détail kennen. 

Beim gesetzlichen Schutz von Whistleblowern musse man allerdings darauf achten, 
keinen Missbrauch zu betreiben. Speziell fur Luxemburg sei der Schutz von 
Whistleblowern schwierig, da es sich um ein kleines Land handele in dem jeder jeden 
kenne. Dadurch sei die Neutralitàt, die das Gesetz einem Whistleblower garantiere, in 
der Praxis schwer durchzufùhren. 



Déi Lénk: "Prinzipieller Schutz" 

"Whistleblower miissen geschiitzt werden und wenn nôtig das Asylrecht bekommen 
(z.B. Edward Snowden)," sagt David Wagner von Déi Lénk. "Ob Herr Clément als 
Whistleblower zu betrachten ist, sei hingestellt. Deswegen môchten wir prinzipiell die 
Frage des Schutzes der Whistleblower von der sogenannten Medico-Leaks-Affàre 
trennen," unterstreicht Wagner. 

Am spàten Freitagmorgen antwortete Claude Haagen (LSAP) auf unsere Anfrage vom 
Donnerstagmorgen: "Im Wahlprogramm der LSAP haben wir uns zu dieser Thematik 
nicht ausgesprochen. Wir sind aber der Meinung, dass eine adéquate Gesetzgebung 
zu dieser Problematik wichtig ist." Intern werde das Thema "Whistleblower" in den 
LSAP-Arbeitsgruppen diskutiert. 

Von der CSV lag uns bislang keine Antwort vor. 



(er/fo/Tageblatt.lu) 
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Transparency appelle le G20 à « démasquer 
les corrompus » 

Le Monde.fr I 19.09.2014 à 08h34 I Par Anne Michel 




Le sujet de la publication de l'identité des bénéficiaires réels des trusts et autres sociétés écrans 
devrait être discuté à Cairns, en Australie, dimanche 21 septembre, au deuxième jour d'un sommet 
des ministres des finances du G20. | REUTERS/DOMINIC EBENBICHLER 

Le sujet de la publication de l'identité des bénéficiaires réels des trusts et autres 
sociétés écrans devrait être discuté à Cairns, en Australie, dimanche 21 septembre, 
au deuxième jour d'un sommet des ministres des finances du G20. 

Les dirigeants du G20 - le club des vingt pays les plus puissants de la planète - 
sauteront-ils le pas, en rendant obligatoire la publication de l'identité des 
bénéficiaires réels des trusts et autres sociétés écrans au Luxembourg, au 
Liechtenstein, à Jersey et autres centres financiers offshore ? 

Ce sujet éminemment politique devrait être discuté à Cairns, en Australie, dimanche 
21 septembre, au deuxième jour d'un sommet des ministres des finances du G20 
très largement consacré à la panne de croissance mondiale. 

Le secret dont jouissent statutairement ces entités opaques, qui sont des vecteurs 
privilégiés de blanchiment d'argent, est perçu comme une condition essentielle au 
succès de l'offensive politique internationale contre la fraude et l'évasion fiscales, 
engagée depuis la crise financière de 2008. 



Afin de sensibiliser l'opinion à cette question qu'elle estime d'intérêt public, 
Transparency a lancé, jeudi 18 septembre, sur son site, une pétition mondiale 
dénommée « Unmaskthecorrupt.com » (démasquer la corruption.com) exhortant le G 
20 à « passer aux actes ». 

« Il est grand temps d'empêcher les corrompus de dissimuler leur identité et leurs 
activités illégales, écrit Transparency, alors que la décision politique sur de tels 
registres est loin d'être acquise. Des responsables publics et des hommes d'affaires 
corrompus parviennent aujourd'hui encore à jouir en toute impunité des fonds issus 
de la corruption grâce au recours aux sociétés écrans. Aidez-nous à les démasquer 
en réclamant la création de registres publics recensant ces sociétés ». 

ACCORD DE PRINCIPE EN 2013 

Un accord de principe politique avait été trouvé en 2013, entre membres du G8 - 
donc dans le cadre d'une formation resserrée -, pour élaborer un registre mondial 
des trusts. 

La nécessité d'aller de l'avant, sur fond de grands scandales fiscaux internationaux, 
l'avait alors emporté sur les réticences du Royaume-Uni face à un tel coup de 
projecteur sur ses propres territoires offshore et leurs centaines de milliers de trusts 
(Iles vierges, Iles Caïman etc.). Mais il restait à transformer l'accord en décision, et 
surtout, à convaincre le reste du G20. 

Lire aussi : Le sommet du G20, une occasion d'avancer dans la lutte contre l'évasion 
fiscale (en édition abonnés) 

« Il faut ouvrir cette digue. Lever l'anonymat. Tant que ces boîtes noires existeront, le 
combat contre la fraude et l'évasion fiscales manquera son objectif », estime le 
président de la branche française de l'ONG anti-corruption Transparency 
International, Daniel Lebègue, qui fut notamment directeur du Trésor. 

« L'opacité des trusts, argumente-t-il, constitue le premier obstacle à l'échange 
effectif d'informations entre pays [sur les contribuables] et à l'efficacité de la 
coopération internationale contre la fraude et l'évasion fiscales 
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OPINION 



The rollback of transparency 

23.09.14 @ 09:07 By Xavier Sol and Ana Colovic 

BRUSSELS - Transparency, once a 'conditio sine qua non' for democracy and good governance, 
is suffering a clear backlash in Europe. 

In a post-Occupy, post-Wikileaks world, transparency has nestled in the public consciousness. 
Outraged by the abuses of power, people took to the streets demanding more say in décisions 
influencing their lives and more accountability by political leaders. People demanded better 
représentation and they knew transparency was crucial to get it. 

Yet at the same time we are witnessing a silent backlash against participation and transparency. 
Citizens are being surreptitiously pushed back from control over public life. 

It could be seen very clearly during the économie crisis when, despite protests against austerity 
measures day after day, the EU and individual governments were pushing through with 
unpopular austerity measures. 

Increasingly crucial économie décisions are being made by a narrow group of decision-makers 
including the Troika, members of the European Council, bankers and économie experts, while the 
European Parliament and its national counterparts were largely marginalised. 

Another symbolic example is the total emasculation of the "European Citizen Initiative" - a tool 
launched with fanfare at the beginning of this year and meant to give Europeans the ability to 
alter législation if a sufficient number of them (a million) gathers behind the cause. 



And yet earlier this month a citizen initiative to give Europeans a say in the Transatlantic Trade 
Investment Partnership(TTIP) was struck down by the Commission on questionable légal 
grounds. 

Despite the "citizen initiative" being one of the main arguments EU institutions would invoke to 
prove their openness to citizens, the Commission seems to reserve a right to décide on which 
issues citizens can speak. 

The EU's bank kicks back 

When it cornes to European public investment banks, we fear the same dynamics are taking root 
in the way public money is spent. The European Investment Bank's (EIB) draft for a new 
transparency policy is a major setback from what has been gained since we first started 
campaigning for the bank to be more open. 

Instead of bringing further improvements, the current draft would mean a major step backwards. 

Among other things, the bank is proposing a significant expansion of its existing exemptions on 
information disclosure - going beyond what is requested by EU législation. As a resuit, EU 
citizens would be unable to access most EIB internai documents, even if they were of public 
interest. 

The EIB is already ranked as "poor" in the 2013 International Aid Transparency Initiative. If the 
policy is adopted as it currently stands, it would turn the EIB into one of the world's most secretive 
financial institutions. 

This is happening despite earlier commitments to greater transparency and accountability to EU 
citizens made by the bank when it benef ited from a capital increase in 201 3. 

And in spite of the European Parliament repeatedly calling on the EIB to increase the 
transparency of its opérations and to make more information available. 

This planned decrease in transparency cornes as the institution is gearing up to play a core rôle 
in a pro-growth strategy prepared by the new European Commission run by Jean-Claude 
Juncker. The strategy involves the génération of an extra €300 billion in new investments into the 
European economy. 

It seems that EU leaders are willing to pour more public money into another debatable growth 
package without allowing public oversight, let alone a voice for EU citizens. 

But citizen groups and NGOs have increasingly beefed up their capacity to monitor and pressure 
public institutions. 

Over the past years, awareness about the EIB and its opérations has grown among the European 
média and the public, not in the least because of NGO efforts. With more money being pushed 
through the EIB, more eyes will be watching the bank. There can be no other direction but 
towards transparency. 

Xavier Sol is director of Counter Balance. Ana Colovic is Bankwatch EIB coordinator 
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Germany f s dire record on 
protecting whistleblowers 

Germany has some of the least effective protection for whistleblowers in the 
G20, new research has revealed. Despite good intentions in the coalition 
contract, the Merkel government remains apathetic. 




Brigitte Heinisch made légal history. Or at least she should hâve done. In 2000, the then 
39-year-old care-worker took a job in a Berlin home run by the city-owned company 
Vivantes. She was confronted with horrifying conditions: chronically under-staffed, the 
home allowed its under-trained workers to tie résidents to beds, leave them in their own 
fèces for hours, or falsely file documents showing treatment had been carried out when it 
hadn't. 

Heinisch filed a criminal complaint against Vivantes in 2004, and was sacked for her 
trouble. Her dismissal was upheld by three différent courts in Germany before the battle 
ended up at the European Court of Human Rights, who in 2011 found that Heinisch's 
right to free speech had been violated. In the end, the Berlin labor court reviewed its 
décision and Heinisch was awarded 90,000 euros ($116,000) in compensation. 

Now a similar case is working its way through the German courts - paramedic Sascha Lex 
is contesting his dismissal for drawing attention to unhygienic conditions and poor 
maintenance of the ambulances he worked in. He claimed the lack of proper equipment 
led to the death of a prématuré baby. 



The case has raised the hackles of whistleblowing campaigners. "He would have been 
automatically protected if Germany had a whistleblower law that complied with 
international standards," said whistleblowing activist Mark Worth. "Instead, he has to 
hope for the best in the courts, which has set subjective standards for whether a person 
should be protected from retaliation if he or she exposes wrongdoing." 



'Closer to Saudi Arabia than the US' 




Brigitte Heinisch ended up winning her lengthy légal battle 

Worth is co-author of an international report published in early September, which 
showed that German whistleblowers are still among the most vulnérable in the G20. 
Despite broad political support for major whistleblowers like Edward Snowden, 
Germany's own record remains weak. 

The report, which pooled researchers from Blueprint for Free Speech, Melbourne and 
Griffith Universities, and Transparency International Australia, made a whistleblower 
league table of the G20 nations according to a number of différent criteria. Thèse ranged 
from the légal définitions of whistleblowing, to the level of protection, to confidentiality, 
to transparency. In the end, Germany ended up "closer to Saudi Arabia at the bottom 
than the US and Australia at the top," as co-author Suelette Dreyfus, of Melbourne 
University, put it. 

"That really surprised me," she told DW. "Being the économie powerhouse and leader of 
Europe, one might have expected that it would also be a leader on things like anti- 
corruption." 



'Keep your mouth shut' 



The report found that Germany has practically no légal protections for whistleblowers, 
apart from "a limited provision that applies to government officiais who report bribery." 
The report also criticized the lack of any fédéral agency to receive or investigate 
disclosures, which means that whistleblower disclosures are left to labor tribunals. "Such 
décisions dépend significantly on an employee's behavior and the potential harm a 
disclosure causes to the employer," the report said. 

Guido Strack, chairman of the German Whistleblower Network, has campaigned against 
the German government's apathy for many years. "In Germany it's impossible to 
calculate or limit the risk [of whistleblowing] properly," he told DW. "So the most 
sensible thing is often to keep your mouth shut." 

"Companies ail say they think whistleblowing is great, but then add that they want to do 
it internally," said Strack. "They want to have the information for themselves and then 
décide, 'what are we going to do with it?' We need state controls." 

More publicity - and political will 




© Petrov Ahner 



Guido Strack has long campaigned against the lack of adéquate protection 

The problems could be deeper too. Strack argues that major disasters happen when 
whistleblowers aren't listened to, and there is no culture of independent inquiries that 
could change that. "At the Love Parade in Duisburg [when 21 people were crushed to 
death in a tunnel at the event in 2010], there were people who pointed out that it could 
lead to a disaster," he said. "What's missing is the examination of disasters. And we have 
to make légal changes that make that easier." 

Publicity - or to use the jargon word, transparency - is a key issue, but little can be done 
without political will. The coalition contract drawn up in 2013 by the current German 
government - an alliance of Angela Merkel's Christian Démocratie Union and the Social 




Democrats - does contain a promise that Germany's whistleblowing laws will be assessed 
to see whether they conform to international standards. 

But what's happened to that pledge? At the end of August, the Green party's Bundestag 
MP Konstantin von Notz put in an officiai information request on the matter, and the 
government simply responded, "The assessment is not yet completed." 

Notz's party is currently preparing its own law proposai, and - theoretically at least - 
whistleblowing législation should be on the way. On Thursday (25.09.2014), the 
Bundestag finally dealt with some unfinished business and voted to ratify the United 
Nations anti-corruption convention UNCAC, which contains an article requiring a 
whistleblowing law. But how long will that take to émerge, given Germany's glacial 
législative process? 

Brigitte Heinisch's case shows how whistleblowing can affect ordinary lives as easily as it 
can - like the Snowden affair - spark international scandais. Dreyfus describes it as "a 
kind of crowdsourcing of best ethical behavior." "Any one of us can find ourselves in a 
tricky ethical situation at work, or being on the board of a local hospital or church or 
kindergarten, trying to grapple with what's the right thing to do," she said. "You may not 
need [protection législation] now, but when you do need it, you really need it." 
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Disclaimer 



Cette revue de presse est compilée par Transparency International Luxembourg. Les idées et 
opinions exprimées dans les articles cités sont fournis à titre d'information uniquement et ne 
représentent pas les idées et opinions de Transparency International Luxembourg, qui s'en 
distance formellement. La véracité et l'exactitude des documents repris ou cités dans cette 
revue de presse n'a pas été confirmée par Transparency International Luxembourg. Pour 
toutes questions concernant ce service, nous vous prions de bien vouloir contacter notre 
bureau au numéro de téléphone 26 38 99 29 ou par e-mail au secrétariat ©transparency .lu . 



Information importante « hotline anti-corruption » 

Nous vous rappelons que nous avons mis en place une « hotline » qui permet d'obtenir aide et 
assistance gratuite pour les particuliers pour tout fait constitutif de corruption au sens large ou 
de trafic d'influence (en tant que victime ou de témoin). 

Vous pouvez nous joindre à cet effet par téléphone au numéro 26 38 99 29, par email 
info ©transparency .lu ou alors directement en nos bureaux situés au 1 1C, Bd. Joseph II, 
Luxembourg. 
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Luxembourg: Pouvoirs d'enquête renforcés 



2014-08-22 08:16:00 
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Le projet de réforme de la législation sur les enquêtes parlementaires a reçu l'aval du 
Conseil d'État. Il fait suite aux recommandations du rapport de la commission 
d'enquête sur le SREL. 

De notre journaliste 
Claude Damiani 

La législation en la matière a montré ses limites, selon Alex Bodry, rapporteur de la 
proposition de loi qui a favorablement été avisée par les Sages. 

Déposée le 2 octobre dernier, la proposition de loi du président de la fraction parlementaire 
socialiste, Alex Bodry, est enfin prête à être soumise au vote des députés. 

Onze mois après son dépôt, le texte qui a entre-temps fait la navette entre la commission des 
Institutions et de la Révision constitutionnelle et les locaux de la Haute Corporation, afin 
d'être amendé et peaufiné, entre dans la dernière ligne droite du processus législatif. En effet, 
le Conseil d'État, dans un avis complémentaire rendu le 1 1 juillet dernier, ne formule aucune 
opposition formelle à la dernière mouture du texte. 

Cette proposition de loi vise à combler les «lacunes» de la loi de 201 1 sur les enquêtes 
parlementaires. Pour son rapporteur, Alex Bodry, il s'agit de «compléter les dispositions 



légales en vigueur afin de réduire l'insécurité juridique». En toile de fond, les 
dysfonctionnements du Service de renseignement de l'État (SREL) qui ont provoqué la tenue 
d'élections législatives anticipées en octobre 2013 et propulsé la coalition DP-LSAP-déi gréng 
au pouvoir. En effet, l'adaptation de la législation proposée «fait par ailleurs partie des 
recommandations du rapport de la commission d'enquête "SREL"». 

Concrètement, il s'agit de renforcer les pouvoirs d'enquête des députés. Et cela passe tout 
d'abord par des moyens pratiques accrus. 

Possibilité de recours direct à la PJ 

Une fois la loi votée, les députés membres d'une commission d'enquête pourront désormais 
requérir directement la force publique, c'est-à-dire avoir recours à l'assistance directe 
d'officiers de la police judiciaire. Une disposition qui complète leur droit à pouvoir procéder à 
tous les actes d'instruction prévus par le code d'instruction criminelle : perquisitions, mises 
sous scellés ou encore saisies, par exemple. 

Autre nouveauté, la tenue d'un débat public, au moment où la commission d'enquête présente 
le rapport final de son enquête et ses conclusions à la Chambre. Sur ce point, le texte originel 
avait prévu de sanctionner le rapport par un vote, que le Conseil d'État n'a pas jugé opportun 
de retenir dans son premier avis. En contrepartie, la Chambre devra «tirer les conclusions» 
(par exemple, en adoptant une motion ou une résolution) du débat en séance publique et ce, 
dans une volonté de ne pas réduire la marche de manœuvre des députés à un choix purement 
dichotomique : pour ou contre. 

D'autres modifications législatives tendront à redéfinir les pouvoirs des députés-enquêteurs. 
Dans un souci de transparence, toute commission d'enquête pourra décider de la 
retransmission télévisée des réunions et les témoins pourront être filmés avec leur accord. La 
commission pourra également décider d'entendre une personne à titre de simple 
renseignement sans que sa déposition ait lieu sous serment. 

Afin d'éviter toute interférence systématique entre deux instructions parallèles, le texte final 
stipule, et en cela il ne diffère en rien de la loi de 201 1, que «l'instruction menée par la 
commission d'enquête ne saurait pas porter sur des faits ayant donné lieu à des poursuites 
judiciaires et aussi longtemps que ces poursuites sont en cours». Et si d'aventure une 
commission d'enquête a déjà été créée, sa mission prendrait fin dès l'ouverture d'une 
instruction préparatoire. 

Le nouveau texte précise cependant qu'une enquête préliminaire ouverte par le parquet ne 
mettra plus fin à l'enquête parlementaire en cours. 

Un assouplissement en suspens 

Intimement liée à la proposition de loi évoquée ci-contre, la révision de l'article 64 de la 
Constitution ne sera pas pour tout de suite. Le Conseil d'État a, en effet, décidé de tenir la 
question en suspens. De quoi s'agit-il exactement? L'article 64 dispose que «la Chambre a le 
droit d'enquête. La loi règle l'exercice de ce droit.» Or ce droit implique à l'heure actuelle le 
consentement obligatoire de la majorité à la Chambre des députés. Alex Bodry estime 



cependant qu'il faut pouvoir instituer une commission d'enquête parlementaire «si un tiers au 
moins» des députés le demande. Selon lui, «le droit d'enquête constitue un instrument 
important du parlement sur le gouvernement et doit pouvoir être utilisé par l'opposition 
parlementaire sans le consentement obligatoire de la majorité à la Chambre des députés». Si 
un consensus sur ce point existe déjà au sein de la Chambre, une révision de cet article de la 
Constitution ne pourra se faire que par dérogation à l'article 62 qui consacre le principe du 
vote à la majorité absolue des suffrages. 

En clair, au lieu d'une majorité absolue nécessitant 30+1 suffrages sur 60, la réforme prévoit 
de pouvoir former une commission d'enquête, si au moins 20 députés le demandent. Cela 
étant, la question est en suspens, les Sages ayant estimé que celle-ci devait être tranchée dans 
le cadre de la proposition d'une refonte plus générale de la Constitution. 



Institutions européennes 

Des indemnités de commissaires qui font 
débat 

Der Spiegel souligne que quatre commissaires européens - dont la Luxembourgeoise Martine 
Reicherts - assurant l'intérim entre juillet et novembre toucheront, droits à la retraite inclus, 
un demi-million d'euros en retour. 
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Jacek Dominik et Martine Reicherts sont tous deux concernés par la cabale. 

(Photo: Commission Européenne) 



L'hebdomadaire allemand Der Spiegel lance un nouveau pavé dans la mare ce lundi en 
mettant à nouveau à l'index la rémunération des dirigeants européens. Il souligne en effet que 
les quatre commissaires nommés par les États membres pour effectuer l'intérim entre les 
élections européennes de mai et l'installation du nouveau collège en novembre toucheront, en 
tout, environ 500.000 euros en retour. 

La rondelette somme - en réalité le fruit d'un calcul plutôt aléatoire sur des données tout à fait 
publiques - comprend le traitement de base mensuel (entre 20.832,54 euros et 23.147,26 
euros pour les personnes concernées), des indemnités d'installation (deux mois de salaire), de 



résidence (15% du salaire) et de représentation (entre 607,71 et 1 .418,07 euros), mais aussi 
des sommes reversées à l'issue du mandat, dont notamment une indemnité de relocalisation 
(un mois de traitement) et la pension. Les anciens commissaires peuvent toucher, à partir de 
65 ans, une pension. Les droits dépendent de la longueur du mandat du commissaire, mais ne 
peuvent excéder annuellement 70% du dernier traitement de base. 

Ces montants sont soumis à une imposition progressive allant de 8 à 45% et à un impôt 
forfaitaire «de crise» de 7%. 

Des traitements indécents? 

Les quatre commissaires ad intérim visés par l'article sont la Luxembourgeoise Martine 
Reicherts, le Polonais Jacek Dominik, l'Italien Ferdinando Nelli Feroci et le Finlandais Jyrki 
Katainen (celui-ci devrait d'ailleurs rempiler en novembre dans la Commission Juncker ). 

Si la légitimité de leur traitement - par rapport aux commissaires «permanents» - ne semble 
pas contestée, cette publication pose à nouveau la question de la hauteur des rémunérations 
dans la fonction publique européenne (le traitement d'un commissaire correspond à 1 12,5% 
de celui du fonctionnaire jouissant du plus haut grade, AD 16) dans un contexte de crise et 
celle de la pertinence d'un retour de commissaires à Bruxelles dans une période estivale 
moins bouillonnante. 
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Un code de conduite pour les élus 
communaux 

LUXEMBOURG -Après les ministres et les députés, ce sera bientôt 
au tour des bourgmestres et des échevins d'être soumis à des règles 
de déontologie. 




Des codes de déontologie ont déjà été mis en place pour les ministres et les députés, (photo: Editpress) 



«Conformément au programme gouvernemental, le gouvernement élaborera un code 
de déontologie pour les élus communaux, et ce, en étroite collaboration avec le 
Syvicol (syndicat des communes et des villes luxembourgeoises), travaux qui 
pourraient s'inscrire dans le cadre de la refonte générale de la loi communale», 
précise ce mardi le ministre de l'Intérieur Dan Kersch dans une réponse 
parlementaire. Les bourgmestres et échevins pourraient en effet bientôt être soumis à 
un code de conduite. 

Une information confirmée par le Syvicol, contacté ce mardi par L'essentiel, qui 
précise que, pour le moment, des travaux sont en cours, mais que le gouvernement et 
le syndicat ne se sont pas encore concertés. «Il est évident que des principes 



différents des ministres et des députés seront impliqués aux élus communaux, car la 
fonction n'est pas la même», ajoute la responsable Mireille Colbach. Corruption, abus 
de confiance, malversations, devoir de discrétion ou encore les cadeaux que peuvent 
recevoir certains élus, sont autant de sujets auxquels le Syvicol compte bien 
s'attaquer. 

Les conflits d'intérêts 

En juillet dernier, le ministre de la Justice Félix Braz a dévoilé le code de déontologie 
des ministres, qui a mis notamment l'accent sur la déclaration des cadeaux ou encore 
l'usage des fonds de l'État par chaque ministre (voyages, voiture de fonction,...). Le 7 
août, le gouvernement a même publié en annexe des fiches de renseignements sur 
chacun des membres. On y apprend entre autre que Xavier Bettel est actionnaire de 
Nintendo et de la Deutsche Bank, mais aussi des informations plus privées, sur la 
fonctions des compagnes ou compagnons des ministres. Un code pour les députés est 
également prévu. 

À noter que la conduite des élus communaux est déjà en partie réglementée par 
l'article 20 de la loi communale. «L'article 20 dispose notamment qu'il est interdit à 
tout membre du corps communal, ainsi qu'au secrétaire et au receveur, d'être présent 
aux délibérations du conseil communal et du collège des bourgmestre et échevins sur 
des objets auxquels il a un intérêt direct», précise Dan Kersch. Le futur code devrait 
venir appuyer les règles déjà existantes. Reste à savoir si certains bourgmestres sont, 
eux aussi, actionnaires chez Nintendo... 
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Why can't Greece shake its corruption 
problem? 

A report from a country where everyone knows a thousand 
ways around the raies 

By Thanassis Cambanis | GLOBE CORRESPONDENT AUGUST 22, 2014 

PAROS, Greece — A few summers ago, every merchant on this island— which means 
pretty much everybody with a job— faced min. Greece's économie catastrophe had 
bankrupted the government and brought nearly every industry to a standstill. A 
modem European country faced the prospect of unthinkably widespread poverty. The 
local crisis reached up to the highest level: the European Union contemplated the 
collapse of the euro. Meanwhile, here on Paros, where the crisis was exacerbated by a 
global recession that had depressed tourism, mom-and-pop hôtels, cafés, and 
tchotchke shops were going bust. 

To avoid calamity, Europe agreed to spend hundreds of billions of dollars to bail out 
Greece. In return, Greece pledged to overhaul nearly everything about its economy. 
The government promised to fire half its employées, and liberalized laws on 
everything from trucking to private universities. Generous pension benefits were 
slashed, and once-cushy lifetime government gigs were turned over to the free 
market. 

The reforms were supposed to rout corruption from the senior ranks of government, 
bring efficiency and a service ethos to a notoriously indiffèrent government, and 
make it easy for entrepreneurs to launch new businesses. Many Greeks were 
anguished, even taking to the streets to protest the overhaul of a welfare System that 
had given the working poor and lower middle class an exceptionally humane and 
dignified standard of living. But on the bright si de, others saw a window opening: 
finally, the cozy and corrupt Greek economy would be cracked open by genuine 
market discipline. Scouring out corruption and entitlements might be painful, but it 
would also clean up daily life and create genuine opportunities. 



Europe came through on its end of the deal: hundreds of billions flowed into the 
Greek treasury. This year, the island is flush again. The tourists are back, eager to 
spend their euros. New souvlaki joints fill once quiet alleys. Bars have sprung up in 
orchards. Small business owners who have exuded anxiety since 2008 are once again 
smiling and confident. 

But not everything has changed in Greece. In daily life here, cheating, bribes, and tax 
évasion are still a matter of course. Even anticorruption officiais reputedly accept 
bribes, and only one Cabinet minister has gone to prison for embezzlement. At the 
bottom level, freelance workers and shopowners still hide most of their income, like a 
workman who got angry when I filed a receipt for the repairs he did at my house. 

What's happened over the past five years shows Europe's surprising ability to pull 
together as a région and avoid a financial disaster. But developments on the ground 
in Greece offer a less encouraging view of human nature. In response to additional 
laws and régulations, Greece's corrupt System has simply upped its game. If anything, 
the new rules have just given Greeks more officiai protocol to maneuver around. 

Why does this corrupt System survive, when everything points toward how it needs to 
be improved? Macroeconomists and development theorists have studied this problem 
for years, examining cases in countries that are abjectly poor and ones that are 
developed and comparatively rich, like Greece. There have been bold initiatives 
underwritten by international loans, and pointed local efforts like Italy's long-losing 
battle against Mafia-driven graft. But conversations with ordinary people in Greece 
make it clear just why it's so hard to reverse a culture of corruption once it becomes 
engrained. Even in a relatively prosperous European country, never mind Liberia or 
India, the most immédiate self-interested move is for everyone to keep playing the 
game. 

My ancestors have lived for centuries on Paros, since before Greece fought for 
independence from the Ottoman Empire in 1821. My grandparents were the first 
génération to leave the island for Athens, after World War II, but we've been coming 
here every summer since then. 

Although my lineage is pure Greek, I grew up with American attitudes about 
cheating. I spent my childhood surrounded by a certain moralism that I found 
appealing: you don't cheat not because you might get caught, but because it's wrong. 
You pay taxes because it's the law and the government provides security and services 
in return, regardless of whether your politics are welfare-state libéral or "don't tread 
on me" libertarian. 

This is not how people see the bargain in Greece. Individuals refuse to pay taxes or 
obey the rules not just because it's cheaper and easier to do so, but also because they 
don't want to be suckers. 

"I took my daughter to the government day care and they put her on the waiting list. 
The waiting list! Can you imagine?" a man griped to me recently. "And then they 
expect me to pay taxes! I'U pay taxes when they do their job." 

The man wasn't a sidewalk souvenir vendor or otherwise working in the gray market. 
He was an insurance broker, making small talk in his office while filling out a 20-page 



form to insure my moped, a glorified bicycle whose Greek government-mandated 
paperwork was more complicated than an American mortgage application. 

The Greek System can feel like a Mexican standoff. Citizens won't obey the law until 
the government fulfills its duties. The government shirks its duties because it doesn't 
have enough revenue to govern responsibly. Small-time tax cheats refuse to bend 
until the corrupt élite is tried and imprisoned. The government says it can't punish 
scofflaws because it doesn't have the resources. And so the vicious circle turns. 



éducation images/ UIG via Getty Images 

Beach touts in Paros, Greece, sometimes pick up old receipts and give 
them to new customers as a way to avoid paying taxes to the government. 

Merchants watch out for the tax man. If they know the customer, they don't issue the 
legally required receipt. Workmen offer discounts: 20 percent off a job if you pay 
under the table. Beach touts pick up old receipts and give them to new customers. 
Only nerds check carefully and demand a fresh receipt. 

The electrician who rewired my house called in a panic after I deposited the payment 
in his bank account. 

"Can you take it back?" he pleaded. There was no way to erase the transaction. Now 
he would have to pay value-added tax (as he was legally obligated to do). 

"There goes ail my profit," he complained. That wasn't true, but it irked him that he'd 

have to share a few hundred euros of his take with the government. 

Cheating is so common that the few who don't do it feel like saps. Among them are 

salaried employées who don't have the option to hide their income. They must pay 

their ever-increasing tax bills, carrying a disproportionate share of the burden, and 

yet they don't see any improvement from the government. Complaining is a social 

lubricant, whether it's about the tab you escaped, or the one you paid. 

"Sixteen thousand euros, my friend, that's the name of my pain," an antique dealer 

told me. "After you pay that, nothing feels good." 

"You must have made a nice profit if your tax bill was that high," I said. 

"I'm barely living," he said. 



It's tempting to blâme ail this misbehavior on some kind of national character. I 
admit at times I've thought that myself, but I've observed enough to know that it's not 
that simple. A whole web of social structures undergirds bad attitudes and practices. 
Historians go even deeper; they start the story with the Ottoman Empire, which 




*** 



dominated the région, including most of Greece, from 1453 until the end of World 
War I. 

Greece still carries the traces of Ottoman mie, under which it chafed for four 
centuries. The sultanate in Istanbul tried to crush provincial uprisings, but was 
remarkably tolérant toward territories that paid their tribute and created no 
problems. The Ottomans ruled through a combination of neglect and stifling 
bureaucracy, which gave rise to a System of institutionalized bribes. The sultan 
milked his provincial governors, who in turn squeezed the citizenry. Taxes were just 
another negotiable kickback. 

That Ottoman legacy is still alive, nearly two centuries after the first parts of Greece 
won independence. The Greek élites mirror the predatory habits of the sultanate, 
while the citizens act as if evading taxes is a heroic act of revolt against the occupier. 
"You know what they say about the rotten fish, don't you? It stinks from the head," 
said a restaurant owner who for most of my lifetime has avoided ringing up dinner 
bills at the cash register. 

Those officiais and the plutocratic élite have escaped the crisis relatively unscathed. 
One minister, Akis Tsochadzopoulos, who stole an obscène amount of money from 
défense contracts, was sentenced to 20 years in jail. For the most part, however, the 
rich and powerful have been left alone even as small business owners and pensioners 
have been squeezed by huge tax hikes and massive cuts in benefits. For the vast 
numbers of Greeks in that category, it's hard to appreciate why they should be more 
accountable than the government itself. Even the new tax inspectors sometimes turn 
out to be on the take, shopowners say, offering to take a bribe in exchange for a lower 
fine that goes to the treasury. 

Suspicion breeds suspicion, and everyone has a horror story. A doctor who is a family 
acquaintance told me that he used to be a model citizen, declaring ail his income and 
scrupulously paying taxes. Then, he said, some years ago he was hit with a huge bill 
by the tax inspecter. 

"We know you hide 40 percent of your income," the inspecter told him. "So we've 
charged you accordingly." The doctor promptly stopped reporting his full income, 
and has been strategically lowballing it ever since. 

Académie economists have been fascinated by the persistence of Greek corruption 
since the reforms. Yannis Ioannides, an economist at Tufts University, and Costas 
Azariadis, an economist at Washington University in St. Louis, surveyed the topic for 
a fortheoming book published by MIT. In it, they offer suggestions on stanching the 
corruption: they'd like to see the government mount a genuine effort to punish 
wrongdoers at the top, coupled with a robust new independent watchdog agency to 
catch tax cheats and embezzlers. 

Still, they're not optimistic thèse measures would change what they call "the entire 
value System of nihilism and antisocial behavior that parents and schools have 
allowed to percolate through Greek society." Research has shown that Greece's 
culture of mistrust and cheating is far more extrême than anywhere in Europe. 
According to surveys, 80 percent of Greeks believe it's ail right to claim government 



benefits to which they are not entitled, while 20 percent disapprove. In most of 
Europe, the ratio is almost exactly flipped. 

A look around the world doesn't offer much inspiration that corrupt cultures can 
mend their ways. There hâve been some successes: New York' s Tammany Hall was 
once synonymous with total corruption. So were Hong Kong and Singapore. Time 
and reform turned them into models of efficiency, relatively speaking, though the 
latter two are notably undemocratic today. More common are the kinds of marginal 
improvements seen in places like Rwanda or the former Soviet republic of Georgia, 
where reformers have steadily improved police, courts, and some other government 
services but where graft, bribery, and inefficiency are still serious problems. 

Some observers argue that Greece's économie near-death expérience wasn't deadly 
enough. "People didn't starve in the streets," said Yiannis Vlahos, a surgeon who also 
writes a column for Estia, one of Greece's oldest newspapers. "We didn't suffer 
enough. Now things are a little better and everyone thinks they got away with it." 

His daughter, a marketing executive, lists a litany of banal ignominies visited upon 
her by the state: she had to take three full days off work to stand in line to register 
with the Greek tax authorities so she could pay her taxes online. She can't count on 
public éducation or health care for her children, and must instead pay for private 
schools and doctors. When a neighbor encroached on a family summer home, it took 
20 years for the courts to issue a ruling. 

"Only one thing has changed," she said of the reformed Greece. "Now I ask for 

receipts." 

*** 

When I was a kid in the 1970s, Paros regularly ran out of water during the summer. 
There was no sewer System, and mosquitoes flourished in the septic tanks whose 
stench marred the scenic whitewashed alleys. No one had a swimming pool, and most 
of the roads were unpaved. 

Today Paros has a better infrastructure than Beirut, the far more cosmopolitan and 
wealthy capital city where I live and work. A custom-built miniature garbage truck 
circulâtes every morning through the ancient streets, and immigrant workers roam 
around picking up litter. 
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Petros Giannakouris/Associated Press/File 2013 



After Greece instituted tax hikes, demonstrators rallied outside Parliament 
against the increases, claiming that they were being driven out of business. 



The carpenter drives an Audi and the restaurateurs send their kids to university in 
Athens or London, but almost everyone I talked to swears to me that they still hâve to 
cheat to make ends meet. No amount of unearned money, apparently, will ever be 
enough. 

Jokes aside, it's obvious that there's really no such thing as national character— just 
culture and history. By their nature Americans aren't less prone to lie, cheat, steal, or 
kill than people from any other country. Habituai high-scorers on Transparency 
International's Corruption Perceptions Index, like the Scandinavians and 
Singaporeans, aren't wired to be more honest than low-scoring North Koreans and 
Somalis. 

Corruption persists because it is a System, and it provides benefits in places where the 
state does not. Inefficient states create incentives for people to pay bribes to get 
things done— a building permit, a health department seal of approval, a new passport. 
Scandinavia is less corrupt than other parts of the world because it's a better deal to 
not cheat; you pay really high taxes, but the government really does give you 
everything you need. 

Overcoming corruption, therefore, requires almost unimaginable transformation. 
You have to build an entirely new System— for instance, a new tax code and 
incorruptible people to collect the taxes— and you have to convince individuals to 
completely overhaul their personal behavior and their view of authority. One only has 
to spend a few weeks in Greece to see why, not just here but in places like India and 
Afghanistan, this is such a Herculean task. 

The résistance lies in institutions, in political cultures, and in expectations that have 
become deeply ingrained in daily life. Cultures and institutions are made of people; 
people and policies can both change. But some places, like Greece, have been stuck in 
thèse feedback loops of corruption and stagnation for so long— for their entire 
modem history— that it's hard to see where the réservoir of a new public morality 
would come from. You'd have to look back to Pericles, two and a half millennia ago, 
to find a Greek leader who could claim with a straight face to be "not only a patriot 
but an honest one." 
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Fraud charges 

IMF chief charged with f negligence f over graft 
case 




AFP / THOMAS SAMSON 

Published on Wednesday, 27 August, 2014 at 12:01 

(AFP / AK) IMF chief Christine Lagarde has been charged with "négligence" over a 
multi-million-euro graft case relating to her time as French finance minister. 

The shock announcement came a day after she was grilled by a spécial court in Paris 
that probes cases of ministerial misconduct, the fourth time she has faced such 
questioning in a case that has weighed upon her powerful position as managing 
director of the International Monetary Fund. 

"The investigating commission of the court of justice of the French Republic has 
decided to place me under formai investigation," she said. 

In France, being placed under formai investigation is the nearest équivalent to being 
charged, and happens when an examining magistrate has decided there is a case to be 
answered. It does not, however, always lead to a trial. 

"I have instructed my lawyer to appeal this décision which I consider totally without 
merit." 

"I return back to Washington where I will indeed brief my board." 
Asked whether she intended to resign from the IMF, she responded: "No." 



The case relates to her handling of a 400-million-euro state payout to disgraced 
French tycoon Bernard Tapie in 2008. 

The payout was connected to a dispute between the businessman and partly state- 
owned bank Crédit Lyonnais over his 1993 sale of sportswear group Adidas. 

Tapie claimed Crédit Lyonnais had defrauded him by intentionally undervaluing 
Adidas at the time of the sale and that the state, as the bank's principal shareholder, 
should compensate him. 

Lagarde referred the dispute to a three-member arbitration panel that ruled in favour 
of Tapie, who is suspected of receiving favourable treatment in return for supporting 
ex-president Nicolas Sarkozy in the 2007 élection. 

"After three years of procédure the only surviving allégation is that through 
inattention I may have failed to block the arbitration that put an end to the long 
standing Tapie Irrigation," she said. 

The IMF chief has always denied any wrongdoing. After a third grilling in March, she 
had said she "always acted in the interest of the country and in accordance with the 
law." 

She had until now avoided formai charges that could have forced her to quit as head 
of the IMF, and had instead been placed under a spécial witness status that forced her 
to come back for questioning when asked by the court. 

Five people have been charged in the case, including Stéphane Richard, then 
Lagarde's chief of staff, now boss of télécoms giant Orange. 
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Disclaimer 



Cette revue de presse est compilée par Transparency International Luxembourg. Les idées et 
opinions exprimées dans les articles cités sont fournis à titre d'information uniquement et ne 
représentent pas les idées et opinions de Transparency International Luxembourg, qui s'en 
distance formellement. La véracité et l'exactitude des documents repris ou cités dans cette 
revue de presse n'a pas été confirmée par Transparency International Luxembourg. Pour 
toutes questions concernant ce service, nous vous prions de bien vouloir contacter notre 
bureau au numéro de téléphone 26 38 99 29 ou par e-mail au secrétariat ©transparency .lu . 



Information importante « hotline anti-corruption » 

Nous vous rappelons que nous avons mis en place une « hotline » qui permet d'obtenir aide et 
assistance gratuite pour les particuliers pour tout fait constitutif de corruption au sens large ou 
de trafic d'influence (en tant que victime ou de témoin). 

Vous pouvez nous joindre à cet effet par téléphone au numéro 26 38 99 29, par email 
info ©transparency .lu ou alors directement en nos bureaux situés au 1 1C, Bd. Joseph II, 
Luxembourg. 
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Bausch : «La transparence et le dialogue 
sont largement assurés» 



2014-07-29 08:41:00 
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Le ministre François Bausch a répondu au CSV qui demande de différer le délai de 
l'enquête publique sur les plans sectoriels. 

Du 28 juin jusqu'au 1 1 août, voici le délai durant lequel le public peut remettre ses 
observations écrites relatives aux projets des quatre plans directeurs sectoriels «transports», 
«zones d'activités économiques», «paysages» et «logements». 

Ces délais prévus pour l'enquête publique ont toutefois déjà fait l'objet de plusieurs reproches. 
Dans le cadre de sa conférence de presse présentant sa position sur les plans sectoriels, le 
Mouvement écologique a, entres autres, regretté la brièveté de la procédure et le fait qu'elle se 
fasse pendant l'été. A la mi-juillet, les Chrëschtlech Sozial Gemengereit (CSG), avaient aussi 
critiqué le gouvernement pour sa «précipitation irréfléchie quant à l'application du 
cheminement procédural». 

Hier, c'était au tour de la fraction CSV. Elle a directement adressé une lettre ouverte au 
Premier ministre. Selon elle, «le fait d'organiser l'enquête publique et l'évaluation stratégique 
des plans sectoriels en plein milieu des vacances scolaires n'est pas de nature à promouvoir le 
dialogue avec les citoyens et les communes». Elle estime par ailleurs que «différer les délais 



s'inscrirait également dans la volonté de transparence affichée par le gouvernement» et 
permettrait un réel débat. 

Une objection plus de deux mois plus tard 

Quelques heures plus tard, le ministre du Développement durable et des Infrastructures, 
François Bausch (déi gréng), réagissait à cette lettre. Dans un communiqué, il exprime «un 
grand étonnement» par rapport aux propos de l'ancien ministre du Développement durable et 
des Infrastrutures Claude Wiseler (CSV). Des propos qui laissent présager d'une certaine 
méconnaissance du dossier, même si le député a déposé, en sa personne, la loi du 30 juillet 
2013 concernant l'aménagement du territoire. 

François Bausch rappelle que les quatre plans sectoriels ont été présentés à la Chambre des 
députés le 21 mai dernier avec le calendrier relatif à la procédure. Ni Claude Wiseler ni un 
autre député du parti CSV n'auraient alors fait une objection. C'est seulement plus de deux 
mois plus tard que le CSV présentait son opposition. 

Selon le ministre, la procédure relative aux projets des plans sectoriels ne se termine pas à la 
fin de la procédure consultative, mais une fois que le plan sectoriel est déclaré obligatoire par 
le règlement grand-ducal. Ces deux ans de phase procédurale engendreraient une vive 
discussion et des débats. 

Le ministre termine : «En somme, j'estime que la transparence et le dialogue avec les citoyens 
et les communes sont largement assurés.» 



F. A. 



gitrcmfmrgcr 28ott 

Portefeuilles boursiers des ministres 



Xavier Bettel mise sur Super Mario 
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Publié le jeudi 7 août 2014 à 10:39 

(ml) - La transparence est le maître-mot du nouveau gouvernement. Un terme souvent utilisé 
ces derniers temps, notamment lorsque le gouvernement a présenté son nouveau code de 
déontologie. Une des règles à laquelle les membres du gouvernement devront se soumettre à 
l'avenir consiste à dévoiler ses participations dans l'actionnariat de différentes entreprises. 

Toujours dans un souci de transparence, certains ministres ont déjà fait état de leurs 
participations financières sur Internet. Ainsi apprend-t-on que le Premier ministre, Xavier 
Bettel détient des actions de quatre entreprises différentes à savoir de la Société Générale et la 
Deutsche Bank, mais également de Nintendo et Biopharma. 

La transparence s'arrête là car le Premier ministre ne livre pas de détails concernant la valeur 
de ses actions ni leur nombre. Etienne Schneider, ministre de l'Economie, en revanche, 
annonce qu'il détient 85 actions chez Ageas Holding. La palme de la transparence revient au 
ministre de l'Intérieur, Dan Kersch qui fournit aussi la valeur de ses participations financières 
(environ 10.800 euros), alors que ce détail n'est pas exigé. 

Dix -huit membres du gouvernement ont des participations financières dans des sociétés. Les 
plus actifs sont les membres du DP. Deux tiers des ministres sans portefeuille boursier sont 
issus du LSAP. 
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fiches des ministres 07 août 2014 10:55; Act: 07.08.2014 15:38 

Bettel aime les jeux vidéo, Meisch une enseignante 

LUXEMBOURG - Par souci de transparence, le gouvernement a 
publié des fiches sur les ministres. On y trouve leurs activités 
extrapolitiques et celles de leur partenaire. 

Le Premier ministre Xavier Bettel est actionnaire de Nintendo, de la Deutsche Bank, 
de la Société Générale et de Celsion. Dans les dix ans qui ont précédé son entrée au 
gouvernement, il a été avocat, député, chef de fraction, conseiller communal, 
bourgmestre et membre de plusieurs syndicats intercommunaux, ainsi que du Centre 
hospitalier de Luxembourg. Son compagnon est architecte à Arlon. Une fiche portant 
tous ces renseignements a été publiée en annexe de la biographie de chaque ministre, 
sur le site Internet du gouvernement. 

Des passés politiques 

Presque tous les ministres avaient des activités politiques avant leur entrée dans le 
gouvernement actuel. Seul Pierre Gramegna, passé de la Chambre de commerce au 
ministère des Finances, et Carole Dieschbourg, coordinatrice de projet, n'avaient pas 
de mandat politique avant de devenir ministres. 

Si le nouveau code de déontologie présenté le 22 juillet par le ministre de la Justice, 
Félix Braz, ne prévoit pas de déclaration de patrimoine, il impose en revanche aux 
membres du gouvernement de déclarer leurs activités passées ainsi que leurs 
participations financières dans des entreprises, ainsi que les fonctions de leur 
compagnon. Ces déclaration doivent notamment permettre d'éviter les éventuels 
conflits d'intérêts. 

Investissements écolos et compagnes enseignantes 

Pour ce qui est des parts possédées dans des entreprises, une majorité de ministres 
n'en ont pas. Ainsi, Francine Closener, Claude Meisch, Lydia Mutsch, Pierre 
Gramegna, Maggy Nagel, Romain Schneider, Nicolas Schmit et Jean Asselborn ne 
sont pas actionnaires. Pas plus que Félix Braz, qui précise sur sa fiche qu'il a vendu 
les parts de son entreprise à son associé au moment de son entrée au gouvernement. 
Tout comme Carole Dieschbourg qui n'est plus associée au Moulins J.P. Dieschbourg, 
depuis la veille de sa prestation de serment. 

Pour le reste, Corinne Cahen est propriétaire de son magasin de chaussures, dont elle 
a laissé la gestion à son compagnon. Dan Kersch, lui, possède pour un peu moins de 



il ooo euros d'actions dans la Société Générale Paris. Fernand Etgen est à la tête, 
avec son épouse, d'une petite société civile immobilière au capital de 1 ooo euros. 
Étienne Schneider possède 85 actions de la société d'assurances Ageas NV. François 
Bausch et Camille Gira, de Déi Gréng, ont mis leurs investissements en adéquation 
avec leurs convictions: ils ont des parts dans l'Energiepark Réiden, qui met en avant 
les énergies renouvelables et l'assainissement énergétiques des maisons. 

Une laborantine, une retraitée et deux journalistes 

Côté cœur, il n'est pas toujours évident de marier la vie politique à une vie 
sentimentale équilibrée. Ainsi, quatre ministres, Dan Kersch, Romain Schneider, 
Étienne Schneider et Maggy Nagel ne déclarent pas de compagnon ou de compagne. 
Cinq autres membres du gouvernement font quant à eux état d'une relation avec 
un(e) enseignant(e). C'est notamment le cas du ministre de l'Éducation nationale, 
Claude Meisch, dont l'épouse enseigne dans le fondamental. Le compagnon de Carole 
Dieschbourg et les compagnes de Marc Hansen et Camille Gira sont aussi 
enseignants. La femme de Fernand Etgen est elle professeur de musique. 

Les autres ministres sont en couple avec une laborantine (Nicolas Schmit), une 
inspectrice des finances (Félix Braz), un journaliste de la radio 100.7 (Francine 
Closener), une journaliste free-lance (Pierre Gramegna), un publicitaire (Lydia 
Mutsch), une retraitée dont les fonctions antérieures ne sont pas précisées (François 
Bausch) et une conseillère communale (Jean Asselborn). 

(Jérôme Wiss/L 'essentiel) 




Chronique de l'ABBL 

TTIP, les deux faces d'une même pièce 

Régulièrement pour paperJam.lu, un représentant de l'association luxembourgeoise des 
banques à Luxembourg analyse un projet de réglementation pouvant affecter la place 
financière. Ce lundi, Benoît Sauvage (senior adviser in financial market régulations) se 
demande si le TTIP, ou Transatlantic Trade and Investment Partnership, aura un impact 
positif ou négatif. 



Par : Benoît Sauvage / Publié par paperJam.lu 




Benoît Sauvage: «Pour le Luxembourg, l'ouverture a historiquement été profitable.» 



(Photo: DR) 

En ce milieu de mois d'août, à la clôture d'une session d'échanges EU-US A, nombreuses sont 
les personnes et institutions qui se demandent s'il faut être pour ou contre un dialogue 
transatlantique plus poussé! Il s'agit là d'un véritable cas de conscience, pour ces deux 
économies de taille que sont les États-Unis et l'Europe. 

La première réflexion me venant à l'esprit est anecdotique: T-TIP ne serait-il pas un 
acronyme bégayant, traduction du terme anglais tip désignant le pourboire pour minimiser 
implicitement son contenu ou est-il, plus probablement, un simple accident technocratique? 



D'abord, le Transatlantic Trade and Investment Partnership est un accord parmi d'autres, en 
cours de négociation entre les États-Unis et d'autres pays, sur un nombre de matières 
étendues. Il est complété par le TISA (Trade in Service Agreement), complément du TTIP 
pour 23 pays plus l'Europe, et par le moins connu FMRD (Financial Market Regulatory 
Dialogue), visant spécifiquement le secteur financier. . . soit une multitude de textes qui risque 
de faire d'un dialogue une cacophonie pour finalement ne plus s'entendre. Soulignons malgré 
tout les efforts de la Commission EU pour communiquer à ce sujet (site dédié ici). 

Le TTIP présente plusieurs facettes et, soyons réalistes, son appréhension dépendra avant tout 
du point de vue de l'observateur. Mais ce domaine est très vaste, sujet de nombreux tabous 
économiques et très complexe à suivre. 

Toutefois, dans une économie ouverte comme au Luxembourg, la mise en œuvre de 
collaborations et autres partenariats est une source vitale de développement étant donné que le 
Luxembourg sert de plateforme pour la (re)distribution de produits/services vers et depuis 
l'Europe. 

Dès lors au moins sur le principe il est difficile de s'opposer à un accord visant à agrandir le 
marché interne. 

Certains bénéfices pour la place financière 

D'un point de vue bancaire et financier, on pourrait tirer certains bénéfices, notamment une 
convergence des règles prudentielles (fonds propres des banques). Règles qui au passage 
devraient (l'usage du conditionnel s'impose) déjà être largement harmonisées grâce aux 
efforts du Comité de Bâle, G20, FSB. La réalité de la CRD (Capital Requirement Directive) 
européenne n'est pas vraiment la même aux États-Unis, les spécialistes apprécieront les 
modulations. 

D'un point de vue commercial, l'industrie des fonds doublerait son marché (les États-Unis 
sont techniquement inaccessibles aujourd'hui en marché de masse). Le private banking 
européen pourrait se développer plus facilement, rêvons du jour où le savoir-faire du banquier 
privé luxembourgeois soit le «must» pour l'investisseur fortuné venant du fin fond de l'Idaho. 

Considérant le point de vue industriel, cela permettrait une convergence vers des approches 
plus standardisées et donc de pouvoir bénéficier d'économies d'échelle, voire plus 
prosaïquement, de faire tomber les dernières barrières douanières. 

Économies d'échelle: le mot est lâché! C'est là précisément que doit commencer une vraie 
réflexion. Tout d'abord jusqu'où peut aller ce TTIP? Un accord de principe de type 
«travaillons ensemble, après tout, nos économies sont déjà bien intégrées», ou «un marché, 
une seule règle», ou enfin un mix avec certaines exceptions, dans l'affirmative, à quels 
niveaux? 

Concernant le secteur financier, plusieurs remarques doivent être formulées. Tout d'abord, de 
mon point de vue, étrangement, les plus demandeurs sont la Commission européenne et «les 
experts légaux/réglementaires» dont le but est d'éviter des conflits de droit privé international. 
Tout aussi étrange, les autorités américaines ne paraissent pas très enclines à aller de l'avant, 
pas plus d'ailleurs qu'un certain nombre (important) de «front offices» des institutions 
financières, d'un côté comme de l'autre. Sur le continent américain, on peut comprendre que 



l'idée d'aller de l'avant se confronte à la perception - au moins - d'une supériorité de leur 
cadre réglementaire prudentiel et donc la crainte d'importer des risques. Après tout, la Fed est 
puissante, Dodd-Frank a résolu les problèmes financiers et les règles prudentielles 
apparaissent plus solides (avec notamment une ségrégation des entités bancaires et 
d'investissement et une exigence de fonds propres complémentaires pour les SIFI). 

Du côté européen, une certaine forme de naïveté sur les gains potentiels semble animer les 
débats, même si d'un point de vue prudentiel, il est certain qu'il y a des choses à gagner, le 
traitement des entités non-US aux États-Unis est fastidieux, complexe et très onéreux donc 
pénalisant pour les champions européens. 

Double victoire pour les Européens? 

En cas de succès une double victoire pour les Européens serait à envisager sur le plan 
prudentiel et probablement en matière de règles EMIR/ Dodd Frank concernant les produits 
dérivés (reporting, clearing centralisé) où de subtiles différences pimentent la vie des 
professionnels du secteur. Malgré tout, il n'est pas certain que TTIP puisse aller aussi loin car 
les ambitions, si elles sont présentes, n'en sont pas moins modérées. Le souci est que, une fois 
lancées ces discussions prudentielles mèneront à une seconde étape, ensuite une troisième... 
qui aboutiront à un marché unique comme nous le connaissons aujourd'hui en Europe. 

Ce n'est pas gagné, mais pas irréaliste non plus, qui aurait parié sur l'Union bancaire il y a 5 
ans? 

Dans cette ultime version du marché unique au moins deux problèmes se posent. 

D'abord, la définition et la reconnaissance des normes. En théorie les normes européennes 
sont aussi bonnes que les américaines. Les chemins sont certes différents, mais atteignent bon 
gré mal gré le même résultat. Néanmoins, en pratique pour les négociations on a d'un côté: un 
marché intégré depuis des décennies avec une langue commune, marché compétitif, 
pragmatique quartier général d'un nombre important de très grands acteurs financiers, et de 
l'autre, un marché hétérogène, imparfaitement intégré avec 28 Etats membres, 25 langues et 
stratégies différentes. Quel acteur bénéficie des meilleures cartes pour réussir à s'imposer 
dans ce partnership? 

A cela se rajoute le problème relatif à l'arbitrage en cas de conflit: qui suit le droit, qui le 
détermine et comment? Actuellement seules des bribes d'idées sont mises sur la table. Au 
final qui risque de payer le plus cher en coûts de mise en conformité à de nouveaux 
standards? 

Admettons que cela fonctionne et que nos régions trouvent un juste équilibre: je me pose alors 
la question de l'impact économique. Sans prétendre que l'Europe est nulle part, il y a toujours 
au moins un acteur EU dans les différents top 10, mais qui sont les plus grands acteurs sur les 
marchés financiers globaux aujourd'hui? Qui domine les principales plateformes d'exécution 
d'ordres au niveau européen (actionnaires ou participants)? Qui sont les brokers les plus 
renommés, qui sont les grands acteurs dans les M&A ? 

Qui sont les plus grands acteurs du post-marché (custody), de l'industrie des fonds? Et 
surtout qui, une fois ses coûts de développementsamortis, a le plus d'effet de levier et peut 



ainsi réaliser des économies d'échelle? Car au final qui a vraiment le plus grand marché 
intérieur, parlant d'une même voix? 

À mon avis, pour y répondre rien ne vaut un exemple, très concrètement, l'un des principaux 
problèmes est qu'un produit financier provenant des États-Unis s'il a réussi là-bas débarque 
en Europe uniquement pour gagner des revenus complémentaires pour lequel le coût 
d'adaptation aux spécificités nationales ne vient que réduire son bonus. Voyons la situation à 
l'inverse du point de vue européen. Avant tout, conquérir son marché national (rappelons que 
l'Allemagne avec environ 100 millions d'habitants représente un tiers des États-Unis), puis 
traduire en différentes langues, pour ensuite se confronter aux différentes règles, ou subtilités 
nationales (gold plating) qui viennent compléter les règles européennes et enfin traverser 
l'Atlantique et conquérir le pays de l'Oncle Sam où par ailleurs les clients sont très fiers de 
leurs produits et marques nationales, ce qui est bien logique. On dira que ca peut marcher, 
mais ce n'est pas la stratégie la moins risquée. 

Convergence vers des gros fonds 

Rappelons enfin, à titre illustratif, que la taille d'un mutual fund US représente plusieurs fois 
celle d'un fonds européen comparable et que l'un des objectifs de la Commission européenne 
est de faire converger le marché vers cette taille de fonds sur l'idée louable d'amortir les frais 
fixes sur une plus large base, dans l'intérêt de l'investisseur. 

Sans vouloir tirer l'analogie trop loin, on pourrait presque parler d'exception culturelle 
financière européenne. Même si au final personne ne possède de boule de cristal et qu'il y a 
de part et d'autre des points à gagner tout comme il y en a à perdre. 

Où penche la balance? Avons-nous ici les moyens de la renverser (ou inverser?), verra-t-on un 
jour notre banquier privé dans l'Idaho ? Rien n'étant jamais tout noir ou tout blanc et malgré 
la volonté affichée par la Commission européenne d'aller de l'avance, ces réflexions sont 
malgré tout prises en compte dans la stratégie de l'exécutif européen en matière de services 
financiers. Le premier objectif semble être la création d'un cadre de dialogue formalisé et non 
de suivre une idéologie abstraite. Mais qu'en est-il au final au plan européen? On l'aura 
compris il y a des risques et des opportunités. Pour le Luxembourg? Disons que d'un point de 
vue purement économique que l'histoire récente a montré que l'ouverture a été - très - 
profitable. 
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Africans call on rich nations to crack down on money laundering 
in new drive against illicit flows 



Source: Thomson Reuters Foundation - Fri, 8 Aug 2014 08:01 GMT 
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In a 2007 file photo, a black market currency trader shows off U.S. and Zimbabwean bank notes in the capital 
Harare. REUTERS/Philimon Bulawayo 

WASHINGTON (Thomson Reuters Foundation) - The world's richest nations must toughen 
their laws against money laundering, tax havens and tax évasion if a global drive against 
corruption and illicit finance is to deliver results, senior African diplomats said on Thursday. 

"There are two sides to this coin. If there were no facilitators on their side, the miscreants on 
our side would not have succour," said Liberia's Foreign Minister Augustine Kpehe Ngafuan 
in an interview. 



"The G7 needs to walk the talk on this and deal with tax havens and opportunities created on 
their side of the divide that make it possible for those on the other side to loot the continent," 
he said. 



The United States and African nations agreed at their summit this week to set up a high-level 
working group to develop a plan of action to address the losses suffered by the African 
continent from illicit financial flows and corruption. 



Money leaving the continent from crime, corruption and other illicit means outstrips the 
amount of foreign development aid to Africa, causing mounting concern amongst African 
leaders who raise the issue with increasing frequency at international meetings. 

Global Financial Integrity, a Washington-based research group, estimâtes that Africa lost 
$55.6 billion each year in the décade that ended 201 1, the latest period for which data was 
available, with outflows from Sub-Saharan Africa growing at the rate of 20 percent annually. 

"Illicit financial flows are by far the most damaging économie problem facing Africa. By 
announcing the création of the U.S. -Africa Partnership to Combat Illicit Finance, Président 
Obama and African leaders have taken the first step towards tackling the most pernicious 
global development challenge of our time," said GFI Président Raymond Baker in a 
statement. 

COMPLEX TAXES, POWERFUL LAWYERS 

No détails were immediately available regarding who would lead the new U.S. -African effort 
or how its work would be structured. The Group of Seven leading industrial nations, as part of 
a drive against dirty money and terrorist financing, already has committed to share tax 
information and develop registries of shell companies, which are frequently used to hide the 
transfer of illicit funds. 

Also under scrutiny are multinational corporations that use complex structures to reduce their 
profits in certain countries and lower their tax burdens. 

Sierra Leone's Foreign Minister Samura Kamara said in a separate interview that sometimes 
multinationals will form subsidiaries in joint partnership with governments and then load the 
subsidiary with debt, reducing any dividends the government had expected to receive. 

"The tax structures used by multinationals must be addressed," he said, calling for greater 
transparency, particularly in the extractive industries. 

One issue discussed at the summit was providing developing countries with expert technical 
assistance to negotiate fair contracts on oil, gas and mining with multinationals who seek to 
exploit the natural resources in their countries. 

"It is important to get thèse contracts right," Kamara said. "Everyone acknowledges today we 
lack capacity to negotiate with thèse international companies - they are so powerful, they 
have so many lawyers, so much expertise and créative accounting." 

Jubilee USA Network, a coalition of religious groups fighting poverty, called the U.S. -Africa 
summit's initiative to address illicit flows and corporate tax avoidance a step in the right 
direction. 

"We know the problem, we know how to track it, and we even know how to stop it. The 
working group needs to implement tracking and enforcement measures sooner than later. The 
drain on Africa's resources is incredible," said Eric LeCompte, Jubilee USA's executive 
director. 

(Editing by Alisa Tang: alisa.tang@thomsonreuters.com) 
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Florence hosts Italy's first anti-corruption 
class for public officiais 

City introduces course promising to tackle corruption at its roots and help change attitudes 
embedded 'in the DNA of Italians' 

Associated Press in Florence 

theguardian.com , Monday 11 August 2014 12.55 BST 




Italy, the birthplace of the mafia, is notorious for its problems with corruption and thesedays it's awash with 
scandais. Photograph: Tony Gentile/Reuters 



Is helping a pal win a contract just being friendly? What's wrong with taking the kids to the 
beach in the office car? And why not linger over lunch at the trattoria if things aren't too 
hectic at work? Thèse are the kinds of questions that city bureaucrats pondered in Florence in 
what has been billed as Italy 's first anti-corruption class for public officiais. 

Italy, the birthplace of the mafia, is notorious for its problems with corruption and thèse days 
it's awash with scandais that have tainted some of its most important public works projects. 
But the lessons in Florence took aim at more mundane problems: the little instances of 
everyday corruption that many Italians don't recognise. 

The approach proposes to tackle corruption at its roots: a deeply ingrained mentality where 
friendly reciprocity can too easily cross the line into nepotism, and where tolérance, on the 
one hand admirable, can also mean turning a blind eye to wrongdoing. Such tendencies may 
not always be the driver of corruption, but can allow it to flourish. 

"The issue is to make bureaucrats and citizens understand that this type of behaviour is not 
correct anymore, you can no longer do this," said Marco Giuri, one of the teachers of the 



course. "Because in our mentality, it's not corruption, it's just help. It's not that you are paying 
for a service, but it's simply a favour between contacts, a relative, or the fact that he's a friend. 
Thèse occurrences are the most common and they are the ones the law wants to break through 
and it's common because it's really in the DNA of Italians." 

While Italians may struggle to identify corrupt behaviour, there's almost universal agreement 
that it's pervasive: a 2014 EU commission report found that 97% of Italians think corruption 
is widespread in their country. The issues the students bring up show that corruption is often a 
cultural matter in Italy. 

"Sometimes they are very small problems . . . maybe someone always uses the public car for 
Personal use," said a student, Simone Cucinotte. "There's a mindset of being a bit elastic on 
thèse things." 

The school is part of Italy's récent shift to focusing on préventive instead of punitive measures 
to fight corruption, introduced by a landmark 2012 anti-corruption law. Under the new rules, 
each city administration must appoint an anti-corruption compliance officer to monitor 
problems and map out new anti-graft and transparency plans. 

At the Florence course, instructors exhorted their students to focus on locating the problems: 
encourage employées to call day or night to report suspicions of corrupt behaviour. Create 
plans to educate the office on what constitutes corruption. And most of ail, don't forget to 
record ail activities: without written proof, you have nothing. The students nodded along, 
vigorously taking notes. 

Cucinotte said he believed the course could help him make a différence in his office. "If you 
hold meetings and you involve people and you explain that there will be checks, people get 
used to the idea," he said. "Maybe they will think twice before doing thèse things. Instead, if 
you think that no one is checking, then you're more tempted to take liberties." 

Giuri said that bureaucratie inefficiency and endémie disrespect for rules are a form of 
corruption that can be just as harmful as money changing hands dragging down the economy 
and lowering trust in institutions. 

Giuri is cautiously hopeful that more classes like this one will lower corruption, but he also 
has his doubts. After ail, public employées have to start coming forward to denounce 
instances of corruption if the System is to work. 

He said that even if the law, in theory, says that whistle blowers should not face 
discrimination, protection is still weak. And then, the problem may go back to culture: it is 
one thing to teach the définitions of corruption. It's an entirely différent battle to challenge the 
stigma associated with being a "spy". 
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Disclaimer 



Cette revue de presse est compilée par Transparency International Luxembourg. Les idées et 
opinions exprimées dans les articles cités sont fournis à titre d'information uniquement et ne 
représentent pas les idées et opinions de Transparency International Luxembourg, qui s'en 
distance formellement. La véracité et l'exactitude des documents repris ou cités dans cette 
revue de presse n'a pas été confirmée par Transparency International Luxembourg. Pour 
toutes questions concernant ce service, nous vous prions de bien vouloir contacter notre 
bureau au numéro de téléphone 26 38 99 29 ou par e-mail au secrétariat ©transparency .lu . 



Information importante « hotline anti-corruption » 

Nous vous rappelons que nous avons mis en place une « hotline » qui permet d'obtenir aide et 
assistance gratuite pour les particuliers pour tout fait constitutif de corruption au sens large ou 
de trafic d'influence (en tant que victime ou de témoin). 

Vous pouvez nous joindre à cet effet par téléphone au numéro 26 38 99 29, par email 
info ©transparency .lu ou alors directement en nos bureaux situés au 1 1C, Bd. Joseph II, 
Luxembourg. 



Association pour la Promotion de la Transparence a.s.b.l. - R.C.S. Luxembourg F 7974 
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Prostitution in Esch/Alzette Published on Tuesday, 15 July, 2014 at 13:20 

Police officers sentenced in corruption trial 




Photo: Steve Remesch 

(CS/gs) Three police officers were sentenced on Tuesday morning after being found guilty of 
warning a cabaret owner in Esch/Alzette of police controls thus aiding the man to continue 
running a prostitution business at the establishment. 

The police officers also failed to take action against prostitution at the bar, and in return 
enjoyed drinks on the house. 



One of the officers was sentenced to 18 months in prison, including a one-year suspended 
sentence, as well as a fine of 2,000 euros. The other two police officers were each handed a 
one-year suspended sentence and a 1,500-euro fine. 



Aged between 29 and 32, the police officers, one of which is a woman, are also banned from 
public service for five years, including the police force. 

The night club owner meanwhile was sentenced to 36 months in prison, including a two-year 
suspended sentence, as well as a fine of 10,000 euros. The Cabaret in Rue d'Audun is set to 
close its doors forever by order of the judge. 

Breathalyser cover-up 

In a separate trial, three further police officers were sentenced for trying to cover up an 
alcohol control for a retired colleague. They were charged with forgery of documents and 
obstruction of justice. Two older officers were given a six-month suspended sentence, while a 
younger officer received a four-month suspended sentence. 

Another police officer and the retired colleague were acquitted. 

The pensioner was caught with 0.86 per mille behind the wheel on March 23, 2012. After 
reportedly intimidating the colleagues on duty, the latter did not register the control in their 
report. However, a print-out of the breathalyser resuit was left in the patrol car and found 
there by another unit. 

AU parties have the right to file for an appeal within 40 days. 
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Transparency International Luxembourg se réfère au projet de règlement grand-ducal fixant 
les règles déontologiques des membres du Gouvernement et leurs devoirs et droits dans 
l'exercice de la fonction, tel que ce projet à été présenté en date du 22 juillet 2014 par 
Monsieur le Ministre de la Justice, Félix Braz . 

Le gouvernement antérieur avait préparé un premier code de déontologie qui devait entrer en 
vigeur ensemble avec le code de déontologie des Députés mais au plus tard le 1er janvier 
2014. L'actuel gouvernement a publié ce code au Mémorial du 28 février 2014 . 

L'actuel projet vient préciser et renforcer les droits et devoirs des membres du gouvernement 
tout en donnant un caractère plus contraignant au code. L'approche nouvelle par rapport à la 
période dite de « cooling off » en plaçant une partie des sanctions sur le terrain de la 
responsabilité civile, une réglementation plus claire des cadeaux, l'usage des moyens mis à 
disposition ainsi que les énonciations claires sur les principes importants sont autant 
d'éléments caractérisant ce code. 



L'emploi par le Gouvernement de la norme du règlement grand-ducal semble parfaitement 
suffisante, d'autant qu'elle préserve le principe de la séparation des pouvoirs et qu'elle permet 
une adaptabilité accrue. Il ne semble par ailleurs pas que la norme de la loi soit requise dans 
cette matière. 

Transparency International Luxembourg souhaite marquer sa satisfaction avec le fait que le 
Gouvernement entend se doter de ce nouveau code déontologie. La mise en œuvre de ce code 
avec ces caractéristiques nouvelles est extrêmement importante dans le contexte national et 
international et l'entrée en vigueur prochaine de ce texte rend une part de crédibilité au 
Grand-Duché de Luxembourg sur la scène internationale, à côté du code de déontologie des 
Députés auquel Transparency International Luxembourg reviendra prochainement par 
communiqué séparé. L'actuel projet remplit également une partie des recommandations 
internationales en matière de lutte contre la corruption . 

Transparency International Luxembourg est d'avis que le projet actuel réunit les éléments 
requis afin de constituer un outil efficace et utile dans l'optique poursuivie. Il s'agit d'un 
instrument moderne, dont il faudra surveiller de près la mise en pratique, afin de pouvoir 
l'adapter rapidement et efficacement en fonction de l'actualité et des besoins sur le terrain. 

Transparency International Luxembourg estime également que compte tenu de l'important 
travail mis en œuvre par l'actuel Gouvernement et son équipe pour rédiger un nouveau code 
plus moderne et plus adapté aux besoins, la durée mise en œuvre pour présenter ce projet était 
très courte. C'est partant de tout cœur que Transparency International Luxembourg félicite le 
Gouvernement, ses ministres et les fonctionnaires concernés pour la mise en œuvre de ce code 
de déontologie. 

Transparency International Luxembourg rappelle également que mis à part les codes de 
déontologie des membres du Gouvernement et des Députés, il faut s'atteler à mettre en œuvre 
des codes de déontologie pour les élus locaux, les fonctionnaires et les hauts-fonctionnaires 
étatiques et communaux ainsi que les membres et le personnel des établissements publics. 
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Deontologiekodex fur Minister 



Transparency lobt die 



Regierung 
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Transparency International ''begluckwunscht 1 ' die Regierung. 
Verôffentlicht am Mittwoch, 23. Juli 2014 um 10:37 

„Transparency International Luxemburg begluckwunscht die Regierung ausdriicklich fur die 
Umsetzung des Deontologiekodexes", heiBt es in einer Pressemitteilung der 
Antikorruptionsvereinigung. Mit der Annahme der Verhaltensregeln verbessere das 
GroBherzogtum seine Glaubwiirdigkeit auf internationaler Ebene, auch stelle das Regelwerk 
einen Fortschritt gegenuber dem Deontologiekodex dar, der von der vergangenen Regierung 
ausgearbeitet und im Februar dièses Jahres im Mémorial verôffentlicht wurde. 

Nach Angaben von Transparency International legt der neue Kodex, den Justizminister Félix 
Braz am Dienstag vorgestellt hatte , verbindliche Regeln fur die Rechte und Pflichten der 
Kabinettsmitglieder fest. Als Fortschritt bewertet die Vereinigung unter anderem die 
Bestimmungen fur den Wechsel eines ehemaligen Ministers in die Privatwirtschaft, die 
Bestimmungen iiber die Annahme von Geschenken sowie die allgemeinen Prinzipien, an die 
sich die Kabinettsmitglieder zu halten haben. 

Keine Bedenken hegt Transparency International dagegen, dass die Regierung den 
Deontologiekodex als groBherzogliche Verordnung und nicht als Gesetz verfasst hat. Damit 
werde die Gewaltentrennung berucksichtigt, auch lasse ein Règlement grand-ducal schnellere 
Anpassungen zu. 

Nach den Verhaltensregeln fur die Abgeordneten, zu denen die Vereinigung demnâchst 
Stellung beziehen wird, und dem Kodex fur die Minister, wartet Transparency nun auf 
entsprechende Vorgaben fur Beamte, fiir Kommunalpolitiker sowie fur die Mitarbeiter der 
ôffentlichen Einrichtungen. 
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Pas étanche 

Luc Caregari 

Du passage au privé jusqu'aux voitures de fonction : tout semble réglé par le nouveau code de 
déontologie pour ministres. Pourtant, en y regardant de près, il reste des marges assez grandes 
pour que d'éventuels malhonnêtes puissent continuer de passer à travers les mailles du filet. 




(©SIP) 



Si assommer des journalistes durant une conférence de presse était une discipline olympique, 
le ministre de la Justice, Félix Braz, aurait sûrement droit au podium. Lors de la présentation 
de son « Projet de règlement grand-ducal fixant les règles déontologiques des membres du 
Gouvernement et leurs devoirs et droits dans l'exercice de la fonction », il a en effet consacré 
une heure et demie à égrener tous les éléments et commenter in extenso les 27 articles de son 
texte. 

Certes, il faut prendre en compte l'importance du thème et la pertinence des explications. 
Pourtant, le règlement grand-ducal proposé par Félix Braz n'est pas sans failles. D'abord, une 
question se pose : pourquoi un règlement grand-ducal et pas une loi ? C'est aussi ce que veut 
savoir le CSV dans une question parlementaire. Or, pour Braz, « un règlement grand-ducal 
suffit en tant que base légale. De plus, il présente l'avantage d'être très flexible, vu qu'il peut 
être adapté en quelques semaines, tandis que changer une loi est un processus beaucoup plus 
laborieux ». Et d'ajouter que, avec ce règlement, la déontologie au niveau du gouvernement 
s'est donné des règles contraignantes, contrairement aux règles de l'ancien gouvernement qui 
n'étaient qu'un simple texte publié au mémorial. 

Et il est vrai que, à la première lecture, le règlement grand-ducal, même s'il s'est inspiré du 
vieux texte, apparaît plus sévère. Alors qu'avant la formulation était « les membres du 
gouvernement s'abstiennent » de faire ceci ou cela, le règlement stipule clairement des 
interdictions. Pourtant, il reste des nébuleuses, comme le comité d'éthique. La façon dont il est 
constitué est telle qu'il ne peut dépendre d'un gouvernement, à cause d'un roulement qui rend 
impossible des tripatouillages. Par contre, il ne dispose pas de la possibilité de s'autosaisir et il 
n'est pas précisé si ses avis sont contraignants ou non. Quant à la transparence, il faut admettre 
que le texte concernant les ministres va plus loin que celui appliqué aux députés. Les 



membres du gouvernement doivent déclarer leurs activités rémunérées des dix dernières 
années avant de prêter serment, tout comme toutes leurs participations financières dans des 
entreprises - cela vaut aussi pour le conjoint-e-s des ministres. Pourtant, une exception est 
faite pour une spécialité bien de chez nous : les parts de fonds communs de placement, « vu 
qu'elles ne représentent pas un intérêt dans le capital d'une entreprise ». Pourtant, un ministre 
des Finances, par exemple, qui aurait placé lui-même de grandes sommes dans des fonds 
pourrait être tenté de ne pas s'attaquer à cette industrie à cause de ses intérêts privés et non 
déclarés. 

Frieden aurait bien pu aller à la Deutsche Bank. 

Une autre faille se situe dans le chapitre « Sortie de mandat ». S'il est clairement écrit que, 
pendant deux ans (une période assez longue par rapport aux autres pays d'ailleurs), « il est 
interdit aux anciens membres du Gouvernement d'utiliser ou de divulguer des informations 
non accessibles au public obtenues lors de leur fonction », cela ne constitue pas une 
interdiction de passer dans le privé. C'est-à-dire, comme Félix Braz l'a admis, que même si ce 
règlement s'appliquait à Luc Frieden, celui-ci aurait pu rejoindre la Deutsche Bank - avec 
comme seule différence que pendant 24 mois il aurait dû faire très attention à ne pas utiliser 
les informations obtenues lorsqu'il était encore ministre de la place financière. Le chapitre sur 
l'« utilisation des ressources », des voitures de fonction aussi donc, a le mérite d'être clair et 
de légaliser a posteriori l'exploit de la secrétaire d'Etat Francine Closener, qui avait provoqué 
le premier « scandale » du nouveau gouvernement en partant en vacances de ski avec sa 
voiture ministérielle. 

Finalement, le règlement de déontologie pour ministres reste très luxembourgeois : d'un côté 
on rattrape un de nos éternels retards, de l'autre on ne saisit pas l'occasion pour effacer toutes 
les fautes. Un pas en avant, deux en arrière, comme le veut la tradition. 
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Échanges d'informations 

Le secret professionnel qui sauve de la fraude 
fiscale 

L'administration fiscale luxembourgeoise ne peut pas autoriser une banque à ouvrir ses 
informations sur un avocat français, soupçonné de fraude fiscale, car il y a des risques de 
violation de son secret professionnel... comme avocat. 




Le Tribunal administratif de Luxembourg s'est fendu coup sur coup le 16 juin dernier de 
deux jugements qui devraient faire date dans la délimitation du champ du secret 
professionnel opposable dans la lutte contre l'évasion fiscale. 



En résumant de façon très sommaire, on pourrait dire que des avocats étrangers, qui à 
titre privé auraient pu frauder le fisc de leur pays, bénéficient tout de même d'une 
certaine immunité s'ils détiennent des comptes en banque non déclarés au Grand-Duché 
pour la bonne raison qu'il est quasi impossible de faire la part des choses entre ce qui 
relève de leur sphère privée et ce qui entre dans le cadre de leurs activités 
professionnelles. Il y a des risques que la transmission d'informations du Luxembourg 
vers Paris déborde du cadre privé et concerne ses mandats, conduisant ainsi les avocats à 
violer leur secret professionnel. 

Le cas pourrait s'appliquer à d'autres professionnels détenteurs d'informations 
confidentielles. 

Les deux jugements, à la portée encore incertaine, ont seulement été rendus publics cette 
semaine. Voici le fil de raisonnement des juges et pourquoi ils ont été poussés à rejeter 
les demandes de Paris. 

L'affaire avait démarré par une saisie de documents à l'étude de l'avocat en France à la 
demande des autorités fiscales de ce pays. Des recours ont d'ailleurs été introduits contre 
cette perquisition, toujours pas définitivement toisés. La Cour de cassation doit encore se 
prononcer, mais cette procédure ne peut pas être une raison de la suspension des 
échanges de données au Luxembourg. 
Saisie au cabinet 

Lors de la saisie, le fisc a mis la main sur un rapport de gestion renseignant l'existence 
d'un compte non déclaré, présumé appartenir à l'avocat français dans une banque 
luxembourgeoise. Or, le document exhumé ne faisait pas apparaître de noms. Le fisc a 
établi le lien avec l'avocat, mais sans disposer de la preuve formelle. Le rapport aurait pu 
aussi bien concerner un des clients de l'étude, sur lesquels un avocat n'a pas le droit de 
communiquer sous peine de violation de son secret. C'est là-dessus que la défense de 
l'avocat s'est fondée. 

Après des recherches infructueuses, les autorités françaises ont sollicité l'aide de 
l'Administration des contributions directes du Grand-Duché qui n'ont rien trouvé à 
redire pour la faire exécuter auprès d'une banque. Les agents français disposaient de 
numéros de compte et du nom de l'établissement de crédit supposé héberger les fonds 
non-déclarés. 

L'avocat français s'y opposa toutefois et a introduit un recours devant le Tribunal 

administratif, celui-là même venant d'être tranché en première instance. 

Pour sa défense, l'avocat s'est donc appuyé sur une disposition de la directive de 2011 

aménageant des possibilités de refus de transmission d'information d'un pays à l'autre si 

cette transmission conduirait le détenteur d'un secret professionnel à le violer. 

Jeu de dupes 

Le représentant du gouvernement luxembourgeois a dénoncé le jeu de dupes, accusant 
l'avocat de créer la confusion entre sa propre cause et celle de ses clients, et de se 



retrancher derrière le secret professionnel dans le but exclusif de pouvoir échapper à un 
contrôle fiscal. 

Qu'en ont dit les juges administratifs? Ils ont d'abord rappelé la jurisprudence 
(remontant à 1893) relativisant la portée du code pénal luxembourgeois: certes, on ne 
peut pas se retrancher derrière le secret professionnel «dans n'importe quel but et de 
n'importe quelle manière». «Mais il faut», soulignent-ils, «que par son état ou par sa 
profession, (que la personne) soit dépositaire de secrets et que la personne qui lui a fait la 
confidence ait dû recourir à son ministère». «Et lorsque ces conditions sont remplies», 
précisent-ils, «l'obligation au secret professionnel ne se limite pas aux seuls faits qui ont 
été littéralement confiés au confident, mais elle s'étend à tout fait qui est parvenu à sa 
connaissance». 

Vu que le fisc français n'a pas établi que les informations saisies en France dans le 
cabinet de l'avocat et à la base de la demande d'échange au Grand-Duché le visaient dans 
sa sphère privée et non dans son activité professionnelle, «le doute ne peut être écarté 
que les comptes concernés puissent concerner des mandats». Aussi, la banque 
luxembourgeoise n'est-elle pas tenue d'ouvrir ses coffres sous peine de pousser l'avocat à 
la faute professionnelle. 

La demande d'échange a donc été annulée, mais les Français pourraient toutefois être 
amenés à reformuler leur demande pour forcer le passage de l'information de l'autre côté 
de la frontière. 
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Swiss bank secrecy 

A whistleblower's woes 



Jul 19th 2014, 11:05 by M.V.| NEW YORK 




SWITZERLAND may be under unprecedented pressure to end bank secrecy and turn over 
names of its banks' tax-evading foreign clients, but it continues to take a brutally hard line 
against leakers of financial information. The latest target in prosecutors' crosshairs is Pierre 
Condamin-Gerbier, a former Geneva-based private banker, who stands accused of handing 
information about undeclared Swiss accounts to the French authorities. The leak led to the 
résignation of France's budget minister, who was one of those found to have a secret stash 
in the Alps. 

Mr Condamin-Gerbier cannot expect an easy ride, but he must be hoping to avoid being put 
through the same légal hell as Rudolf Elmer (pictured), one of Swiss banking's earliest 
whistleblowers — and certainly its most vilified. The judicial assault on Mr Elmer, a former 
executive with Julius Bar, one of the country's largest wealth managers, is now in its ninth 
year. Already bombarded by Zurich's prosecutors and its courts — more than 40 (mostly 
procédural) rulings have gone against him since he first kicked up a fuss — Mr Elmer was 
earlier this month charged with crimes related to breaching financial secrecy. The expérience 
has left the former banker battered and bruised, but he has shown remarkable resilience. He 
daims to be looking forward to having his day in court and "springpng] some surprises" on 
the prosecution. 

Mr Elmer rose through Julius Bàr's ranks to become chief operating officer of its Caribbean 
unit, based in the Cayman Islands. But somewhere along the way he appears to have 
developed a conscience, raising concerns (first internally, later to the authorities, and later 
still in public) about the bank's alleged acceptance of deposits linked to tax-dodgers and 
money launderers. Swiss officiais accused Mr Elmer, not the bank, of wrongdoing when he 
approached them claiming to have information about domestic tax cheats. He later offered 
data on the accounts of tax-shy Germans to the government in Berlin. In 201 1 , at a theatrical 
press conférence in London, he handed dises purportedly containing information on the 
Cayman unit's clients to Julian Assange, Wikileaks' founder. 

To say that Mr Elmer has been hounded by Switzerland's judicial authorities would be an 
understatement. Despite not yet having been found guilty of breaking secrecy laws, he has 
been imprisoned twice without charge, once for 187 days and once for a month, under an old 



Swiss law that permits extended spells of détention for police interrogation. Prosecutors have 
twice requested that he submit to psychological évaluation. (He refused to co-operate.) His 
wife was put under investigation several years ago for allegedly helping him to breach bank 
secrecy. That probe was quietly dropped this month. 

Perhaps most disturbingly, Mr Elmer has said that for months he and his family were trailed 
and subjected to intimidation by private détectives who had been hired by Julius Bar, leaving 
his daughter traumatised. She received an undisclosed sum as part of a settlement with the 
bank over the alleged harassment in 201 1 , according to court documents. Julius Bar 
declined to comment on any aspect of the Elmer case. In the past it has argued that the he is 
engaged in a campaign to discrédit the bank using inappropriately-obtained or fabricated 
documents. 

The latest charges against Mr Elmer are expected to be fought over in court towards the end 
of the year. The crux of the prosecution's case is that he broke laws that make it a criminal 
offence for a bank employée to reveal a client's secrets, however dark. In his defence, Mr 
Elmer will continue to argue that the data he revealed is not governed by Swiss law because 
it came from Julius Bàr's Cayman subsidiary, which is legally separate from its Swiss parent. 

He has another card to play. The data was apparently housed in a trust company owned by 
Julius Bar, not a banking subsidiary. As a non-bank financial firm, the trust unit should not be 
protected under bank-secrecy rules, Mr Elmer argues. He says that "several légal experts" 
support this view and describes the prospect of fleshing it out in court as "exciting". 

Still, he accepts that he faces an uphill struggle. He argues that the government's case 
against him is driven by political considérations as much as légal principles, and that it is 
supported by a "morally corrupt" judicial system that "bends and stretches the law" to protect 
financial secrecy, even when it is used to shield those who knowingly break other countries' 
laws. 

Mr Elmer says he will take his case to the European Court of Human Rights if he loses at 
every stage in Switzerland. The prosecutor who brought the latest charges against him, 
Peter Giger, did not respond to our request for comment. He recently told Bloomberg: "Elmer 
sees himself as a whistleblower. He has a message he wants to bring across. I am 
convinced he broke the law in trying to do that." 

Mr Elmer believes there is less to the apparent érosion of bank secrecy than meets the eye. 
True, numerous Swiss banks have been roughed up by American prosecutors and the Swiss 
government has been arm-twisted into signing an OECD convention that will usher in greater 
tax transparency. But the ultra-rich and other sophisticated financial types continue to hide 
behind complex légal structures comprising trusts, shell companies and other secrecy 
vehicles. It often requires help from bankers, lawyers and other facilitators to expose those 
who stash away dirty money. But the OECD convention deals with only with the flow of 
information between governments; it offers no support to individuals who expose criminal 
activity. "To the man on the street it looks like much is changing. But the truth is less 
dramatic," says Mr Elmer. 

Moreover, the laws that underpin Swiss secrecy (in the Banking Act, the criminal code and 
stock-exchange rules) remain firmly in place. The American-led attack on the Gnomes of 
Zurich has produced a backlash: a right-wing party has almost collected enough signatures 
to force a référendum on whether to strengthen constitutional support for financial secrecy. 
Swiss bankers who spill the beans continue to do so at their péril. 
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Ombudsman pushes for more protection for EU whistleblowers 
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Emily O'Reilly, EU Ombudsman, with EU Commission président 2009-2014, José Manuel Barroso 
[European Commission] 

The EU Ombudsman, Emily O'Reilly, on Monday (27 July) opened an investigation into nine 
EU institutions, which have failed to put in place protective measures for staff members that 
report corruption or malpractice. 

"Whistleblowers play a key rôle in uncovering serious irrégularités," the EU Ombudsman, 
Emily O'Reilly said in an announcement of the investigation. 

"I want to ensure that the EU institutions have in place the necessary rules to protect 
whistleblowers and to deal with complaints they submit about how they have been treated." 

The Ombudsman's office has drafted their own internai rules for the protection 
of whistleblowers. Thèse include rules stating that someone who reports suspicion of 
corruption should be able to be transferred to another EU body or institution, and that 
managers should ensure that whistleblowing is favourably recognised when assessing EU 
officiais for promotion. 

The procédures to protect EU staff that report on malpractice are still being fully 
developed. In January, a new staff régulation took effect that obliged EU institutions to adopt 
internai rules on whistleblowing. But the Ombudsman's office stressed that not one institution 
has put them in place yet. 



So far, the European Commission is the only institution that has adopted guidelines. They 
state, "An officiai who receives orders which ne considers to be irregular or likely to give rise 
to serious difficulties shall inform his immédiate superior [...]." In case of presumed illégal 
activity, fraud or corruption, an officiai must "without any delay" notify his superior, Director- 
General or the European Anti-Fraud Office (OLAF), the document adds. 

How many EU officiais have relied on such whistleblower protection measures is difficult to 
say, the European Commission told EurActiv on Monday. "There is no way to give a figure," 
said a spokesperson for the Commission, "as sometimes, staff go directly to OLAF [the 
Commission's Anti-Fraud Office] and supervisors don't always report publicly on 
whistleblowing to protect their staff." 

Poor practice 

A report by Transparency International's EU affairs office (TI-EU), launched in April, flagged 
the lack of protection for whistleblowers. Even in the case of the Commission, which has 
guidelines, the framework fails because of poor practice, a lack of resources and staff to 
enforce, or a lack of clarity over the rules itself. 

"What the Commission has put in place is good, but it isn't the last word on whistleblower 
protection," Cari Dolan, director at TI-EU, told EurActiv on Monday. "We'd be curious to see 
whether other institutions are willing to implement other, additional measures, too." 

"People are concerned about corruption in the EU institutions," Dolan stressed. A 
Eurobarometer survey , published last February, showed that 70% of European citizens 
believed corruption exists within EU institutions. The figures are even higher when asked 
about corruption in national institutions (80%) or régional institutions (77%). 
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Disclaimer 



Cette revue de presse est compilée par Transparency International Luxembourg. Les idées et 
opinions exprimées dans les articles cités sont fournis à titre d'information uniquement et ne 
représentent pas les idées et opinions de Transparency International Luxembourg, qui s'en 
distance formellement. La véracité et l'exactitude des documents repris ou cités dans cette 
revue de presse n'a pas été confirmée par Transparency International Luxembourg. Pour 
toutes questions concernant ce service, nous vous prions de bien vouloir contacter notre 
bureau au numéro de téléphone 26 38 99 29 ou par e-mail au secrétariat ©transparency .lu . 



Information importante « hotline anti-corruption » 

Nous vous rappelons que nous avons mis en place une « hotline » qui permet d'obtenir aide et 
assistance gratuite pour les particuliers pour tout fait constitutif de corruption au sens large ou 
de trafic d'influence (en tant que victime ou de témoin). 

Vous pouvez nous joindre à cet effet par téléphone au numéro 26 38 99 29, par email 
info ©transparency .lu ou alors directement en nos bureaux situés au 1 1C, Bd. Joseph II, 
Luxembourg. 
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Luxembourg: Le gouvernement défend le 



Alors que la mobilisation contre le TTIP reste importante, le gouvernement souligne les avantages qui peuvent 
découler d'un accord de libre échange entre l'UE et les États-Unis. (Photo: archives) 

Avant l'audition publique à la Chambre, fixée à vendredi, le gouvernement met en avant 
les avantages qu'un accord de libre échange entre l'UE et les États-Unis peut avoir. 
Certains points restent néanmoins contestés. 

De notre journaliste 
David Marques 



Huit ministres se sont employés à répondre à une question parlementaire du député Justin 
Turpel (déi Lénk). Si le TTIP reste contesté par les syndicats et de nombreuses ONG, le 
gouvernement affirme vouloir s'engager pour un «accord ambitieux tant du point de vue 
économique, social qu'environnemental». 

Le manque de transparence au niveau de la négociation de l'accord de libre-échange entre 
l'Union européenne et les États-Unis (TTIP) continue à inquiéter. Au Luxembourg, une 
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plateforme réunissant notamment des ONG et les syndicats continue à revendiquer l'arrêt 
immédiat des négociations. Ils redoutent des conséquences gravissimes sur les standards 
sociaux et environnementaux si le TTIP va au bout. 

Vendredi, la Chambre des députés organisera une audition publique sur la question. Interpellé 
par le député Justin Turpel (déi Lénk), le gouvernement vient de préciser de nouveau sa 
position par le biais de huit ministres concernés par le TTIP (Affaires étrangères, Justice, 
Travail et Emploi, Sécurité sociale, Agriculture, Santé, Intérieur et Environnement). 

Une plus grande transparence souhaitée 

Les ministres précisent d'emblée que «le gouvernement continuera à suivre de près ces 
négociations et à plaider en faveur d'un accord ambitieux tant du point de vue économique, 
social qu'environnemental.» Dans ce contexte, le Luxembourg aurait souhaité une plus grande 
transparence au niveau du mandat pour les négociations mais cela n'a pas été possible suite au 
blocage de certains membres de l'UE. «Le gouvernement note les efforts déjà accomplis en la 
matière grâce à la publication des papiers de position de l'UE, l'organisation de séminaires 
multiples et la mise en place d'un comité consultatif de la société civile à Bruxelles et appelle 
la Commission à poursuivre dans cette voie. Pour aboutir à un accord, un certain degré de 
confidentialité sera certes requis, mais ce sera au Parlement européen et à chaque parlement 
national, voire régional, de débattre et ratifier le paquet final», soulignent les ministres dans 
leur réponse à la question parlementaire de Justin Turpel. 

Pas d'impact sur la législation nationale 

Le gouvernement défend globalement l'intérêt du TTIP sans toutefois évoquer certains points 
qui restent contestés. L'accord de libre-échange avec les États-Unis ne doit cependant «en 
aucun cas changer nos règles et normes existantes en Europe. Au-delà de certaines baisses 
tarifaires classiques, cet accord doit permettre d'aligner des procédures et d'harmoniser des 
standards pour certains biens et services lorsqu'une telle harmonisation peut se faire dans le 
respect des règles de chacune des parties». 

Les ministres rappellent que ce sont surtout les biens industriels, les produits transformés et 
des services spécialisés qui sont visés par le TTIP. «Les PME ont souvent du mal, voire se 
retrouvent dans l'impossibilité, à accéder au marché américain dans ces secteurs. Il s'agit dès 
lors d'éviter la duplication de nombreuses procédures de facto équivalentes des deux côtés de 
l'Atlantique et en aucun cas d'entreprendre par le biais d'un tel accord un nivellement vers le 
bas de nos systèmes existants ni de mettre fin à notre droit à réglementer», précisent les huit 
ministres. 

En ce qui concerne le domaine du travail et de l'emploi, le gouvernement «se félicite» de la 
récente réunion entre les dirigeants de la Fédération américaine du travail et de la 
Confédération européenne des syndicats. Les deux organisations viseraient à établir un accord 
commercial «d'excellence» qui améliore les conditions de vie et de travail des deux côtés de 
l'Atlantique. Une augmentation des échanges commerciaux transatlantiques pourrait créer de 
nouveaux emplois et une prospérité partagée. Cela devrait cependant se faire d'une manière 
qui soit bénéfique pour tous les travailleurs. «Le gouvernement approche cette négociation 
avec cette même ambition et cette même exigence», soulignent les ministres. 

Dans le même contexte, il est souligné que «le gouvernement luxembourgeois veillera à ce 



que l'accord ne change en aucun cas notre législation interne, y compris sur les OGM, la 
viande bovine et les volailles». «La protection des consommateurs doit sortir renforcée d'un 
tel accord qui s'inscrira dans notre politique plus globale en matière de protection de 
l'environnement, d'énergie et de prévention ou de mitigation des changements climatiques. 
Les politiques ambitieuses de l'UE dans ces domaines doivent servir d'exemple dans ces 
discussions et leurs effets positifs sur l'emploi, l'innovation, la qualité de vie et la 
compétitivité être considérés tout particulièrement comme un avantage concurrentiel», 
précisent encore les ministres. 

Le gouvernement affirme cependant s'opposer au principe d'un tribunal d'arbitrage. La 
position du Luxembourg concernant ce point a été transmise au commissaire européen Karel 
De Gucht. 




Déontologie des députés: Les vrais conflits d'intérêts 
épargnés 

Freitag, 04 Juli 2014 




Dossier de presse 

Le « Code de Conduite » des députés, qui sera bientôt voté et deviendra applicable dès 
l'automne, est certes en progrès apparent par rapport aux règles actuelles qui demandent au 
député uniquement une déclaration publique sur « ses activités professionnelles ainsi que 
toute autre fonction ou activité rémunérée », ainsi que sur les « soutiens financiers » reçus de 
la part d'un tiers, (art. 167 Règlement Chambre). 

Pourtant, nous estimons que le Code proposé est loin d'être à la hauteur de ce qui serait 
nécessaire. 

A) Pourquoi faut-il des « députés transparents » ? 

Est-ce par « voyeurisme » ? (Alex Bodry, à la presse, dans le contexte de la déclaration des 
intérêts patrimoniaux, demandée par nous, mais refusée par la Commission des Institutions). 

Nous pensons quant à nous que de fortes raisons démocratiques plaident en faveur d'une 
transparence touchant (uniquement) les aspects économiques de leur vie privée : 



Dans une démocratie représentative, les députés prennent les décisions à la place du peuple. 

Les députés sont libres des décisions qu'ils prennent - de par la fiction constitutionnelle - 
« sans en référer à leurs commettants » (électeurs), ce qui en principe est problématique et 
imposerait déjà institutionnellement un contrôle quant à leur désintéressement. 

Ils peuvent en outre continuer d'exercer des activités économiques et poursuivre des intérêts 
de toute nature pendant leur mandat, sauf s'ils appartiennent à la fonction publique, dont 
l'exercice est incompatible (à n'importe quel poste, même inférieur) avec l'exercice parallèle 
du mandat de député - pour des raisons de « séparation des pouvoirs ». 

Comme ces députés, qui ne sont pas des députés professionnels, prennent des décisions 
importantes qui sont influencées - surtout dans le cadre néolibéral actuel - par des intérêts 
économiques souvent très importants, il s'agit d'organiser une sorte de « séparation de 
pouvoirs », de cloison contre le pouvoir économique. 

Il n'est pas anodin que c'est une résolution de la Chambre dans le cadre du débat de 201 1 sur 
l'affaire Wickrange-Livange concernant les accords préférentiels avec certains promoteurs, 
qui ait donné lieu à l'élaboration de ce Code de déontologie ! 

Il est donc important de savoir quels intérêts les députés poursuivent dans la sphère 
économique pour éviter qu'ils prennent des décisions politiques applicables envers l'ensemble 
de la population, guidés par leurs intérêts particuliers. Voilà pourquoi il est important que la 
déclaration d'intérêt soit à la mesure des intérêts enjeu et n'en occulte pas une partie. Il ne 
faudrait pas que les vrais conflits d'intérêts soient épargnés. 

Voilà pourquoi les questions de déontologie vont plus loin qu'un évitement de la corruption 
directe (prise d'argent ou d'avantages pour prendre des décisions dans un sens déterminé), 
dont l'effet est de toute façon plus limité dans un cadre parlementaire collectif et public qu'au 
niveau d'une décision individuelle (Ministre ou Bourgmestre). 

B) Le projet soumis à la Chambre 

1} Le projet, outre des déclarations de principe louables, mais dénuées d'effet direct, contient 
des dispositions contre la corruption que nous approuvons en principe: 

Interdiction de prendre, dans l'exercice de leur fonction, des cadeaux supérieurs à 150 euros 
auxquels sont assimilés sur base de l'avis du GRECO « les prises en charge par un tiers de 
frais de voyage, d'hébergement ou de séjours des députés » - sauf à se poser la question s'il 
ne faut pas rabaisser la limite. 

2} Il est d'autant plus étonnant que ne soit pas interdit, mais continue d'être seulement sujet à 
déclaration, le « soutien financier, en personnel ou en matériel, venant s'ajouter aux moyens 
fournis par le Parlement et qui lui sont alloués dans le cadre de ses activités politiques par des 
tiers, avec indication de l'identité de ces derniers ». Ce d'autant plus que de telles aides 
directes de la part de personnes morales sont interdites en matière de financement des partis, 
ce qui rend contournable cette disposition. 

Le rapport GRECO (groupe anti-corruption du Conseil de l'Europe) a rendu attentif à ces 
contradictions avec d'autres dispositions, sans qu'il ne soit tenu compte de ses observations. 



3) La déclaration d'intérêt. 

a) Elle comprend maintenant une déclaration obligatoire des revenus tirés chaque année : 



-d'une activité de salarié ou de travailleur indépendant exercée parallèlement à l'exercice de 
ses fonction ; 

-de toute activité occasionnelle rémunérée excédant 5000. -/an (p. ex. conférences 
rémunérées...) 

-de tout autre soutien financier qui pourrait influencer l'exercice des fonctions de député. 

La déclaration comprend aussi les indemnités tirées d'un autre mandat politique (communal) 
et la pension spéciale ou traitement d'attente comme fonctionnaire, mais ces montants sont de 
toute façon connus en principe. 

Cette déclaration de revenus est cependant fortement limitée : 
*Les revenus n'ont pas besoin d'être déclarés avec exactitude. 

*I1 suffit de les déclarer dans le cadre de 4 tranches annuelles de revenus qui augmentent 
progressivement: 5.000 - 10.000.-/10.001.- - 50.000.-/50.001-100.000.-/plus de 100.000.- 
euros jusqu'à l'infini. (4 cases à cocher !) 

Le GRECO a critiqué que cette façon de procéder, copiée du règlement du Parlement 
européen, « ne permet pas de déclarer et d'enregistrer avec précision le détail des ressources 
(...), à fortiori s'agissant d'un élu qui serait déjà dans les tranches maximales ». 

*Les revenus du capital (dividendes, intérêts, loyers) ne sont pas déclarables, 

contrairement aux revenus du travail. 

Le GRECO a critiqué que le projet de Code « ne porte sur le patrimoine des parlementaires, 
avec les différents éléments mobiliers et immobiliers, les éléments de l'actif et du passif tels 
qu'emprunts souscrits, les dettes etc. ». 

Et il a mis le doigt dans l'œil : « Une réforme en ce sens permettrait au public de mieux 
savoir pour qui il vote et de renforcer la dissuasion de la corruption de parlementaires. » 

Sans exiger la prise en compte du patrimoine des proches, comme le fait également le 
GRECO, la prise en compte de la loi française du 1 1 octobre 2013 relative à la transparence 
de la vie publique (loi Cahuzac) aurait réglé le problème, surtout dans un paradis fiscal pour 
propriétaires et rentiers comme le Luxembourg. La commission des Institutions, y compris 
l'observateur de l'ADR, n'a rien voulu savoir de cela et a rejeté la proposition de déi Lénk. 

b) La déclaration d'intérêts porte aussi sur le champ d'activité du député : 

-ses activités professionnelles antérieures à 3 ans avant son entrée en fonction ; 

-la participation à des comités ou conseils d'administration d'entreprises, d'associations ou de 
toute autre activité extérieure, même non rémunérée (si rémunérée, déclaration selon a) 



-la participation à une entreprise ou à un partenariat, lorsque des répercussions sont possibles 
sur la politique publique , ou lorsque cette participation confère au député une influence 
significative sur les affaires de l'organisme en question. 

Surtout la dernière catégorie permet un certain contrôle et a été mise en question jusqu'au 
dernier moment au sein de la commission. 

Le GRECO avait soulevé le problème : « Un parlementaire pourrait par exemple détenir 
indirectement, par le biais de montages juridiques et de recours à des personnes morales 
(sociétés de gestion de capital ou de patrimoine), des intérêts dans certains secteurs d'activité. 
. . .) Il s'agit de lacunes qui mériteraient d'être comblées, y compris au vu de certains risques 
additionnels spécifiques au pays. », à savoir les « insuffisances importantes s'agissant de la 
transparence générale des personnes morales et constructions juridiques ; cf rapport 
d'évaluation du troisième cycle du GAFI daté de février 2010, pp. 227 et suivantes. » 

4) Le lobbying, les conflits d'intérêts 

Le Code prévoit des dispositions en matière de conflit d'intérêt: 
-Il y a conflit d'intérêt lorsqu'un député a un intérêt personnel qui pourrait influencer 
indûment l'exercice de ses fonctions. Ceci n'est cependant pas le cas s'il « tire un avantage du 
seul fait d'appartenir à la population dans son ensemble ou à une large catégorie de 
personnes ». 

-Une déclaration publique de conflit d'intérêt est prévue, mais elle ne tire alors pas à 
conséquence quant à la participation au vote - expressément : pour préserver les majorités ! Il 
en est différemment au niveau des communes où la non-participation au vote est prévue! 

En matière de lobbying (contacts avec des intérêts publics ou privés), il est prévu une simple 
déclaration à l'initiative du député et le cas échéant du rapporteur, lorsque les contacts sont 
susceptibles d'avoir un « impact direct » sur le vote. 

Encore un fois, le GRECO a visé juste : 

« Comme indiqué lors de la visite, une proportion de parlementaires (moins de 10%) (- c'était 
avant les élections de 2013 !!!) exercent des professions d'avocats, ou activités similaires de 
consultant. Ces parlementaires peuvent donc parfois assurer dans le même temps la 
représentation des intérêts d' autrui et les activités de conseil se retrouvent dès lors être une 
source de risques liés à des transactions en relation avec des soutiens politiques (par exemple 
en matière législative). (...) Si le lobbying dans sa forme « classique » est considéré comme 
absent des activités parlementaires du Luxembourg, il est clair que ces activités de conseil 
peuvent constituer une « porte dérobée » permettant d'influer sur la réglementation. » 

Le GRECO indique, en matière de solutions, qu' « on peut penser par exemple à l'obligation 
de déclarer les activités et intérêts représentés, à une interdiction de fonder des structures et 
sociétés de conseil après la prise de fonction de parlementaire. » 

Nous partageons l'idée d'une déclaration de la représentation de grands intérêts économiques, 
qui serait importante surtout pour éviter que le lobbying classique soit remplacé par 
l'intervention sur place de députés-« avocats d'affaire ». 



Bien sûr on a invoqué le « secret professionnel » à l'encontre d'une telle obligation. 
5) Le contrôle, les sanctions 

Les fausses déclarations sont assez sévèrement réprimandées, jusqu'à une interdiction de 
participer pendant 6 mois à des commissions. 

Il est aussi fait un rappel au Code Pénal (trafic d'influence). 

Un comité consultatif externe est créé. 

Le rôle du Président et des organes de la Chambre (Bureau, Conférence des Présidents) est 
important, le plénum n'intervient pas dans la procédure. 

Conclusion 

déi Lénk votera contre ce projet qui, malgré les apparences, n'est vraiment pas à la hauteur en 
matière de lutte contre l'influence de l'économie sur la vie politique. 

Le projet est marqué par un capitalisme patrimonial - surdéterminé par la place financière et 
l'industrie des fonds - dont est complice une bonne partie de la classe politique dont un 
nombre maintenant jamais atteint de députés a des intérêts directement liés aux propriétaires 
au pouvoir. 



Protinvest 



Une plainte contre la CSSF fait débat 

L'association de protection des investisseurs relaie une plainte contre le régulateur financier 
qui a été déboutée par le tribunal. Le plaignant devrait faire appel de la décision. La CSSF 
réagit avec virulence. 
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La CSSF est directement visée par une plainte d'association de protection des investisseurs. 
(Photo: Luc Deflorenne / archives) 



Bien que rejetée par le tribunal, une plainte visant la Commission de surveillance du secteur 
financier (CSSF) sème le trouble sur la place financière. . . si bien que le régulateur a dû réagir 
officiellement ce vendredi après-midi. 

Rembobinage. La société belge Investor Protection Europe (IPE) avait porté plainte début mai 
contre la direction de la CSSF pour ne pas avoir réagi à des réclamations contre les méthodes 
d'investissement d'un fonds sous sa surveillance. Mais le tribunal d'arrondissement a décidé, 
le 30 juin, via une ordonnance de non-informer, de ne pas donner suite à cette plainte. 

Parallèlement à la plainte d'IPE, l'association luxembourgeoise Protinvest - qui partage le 
même objectif de protection des investisseurs - avait manifesté sa solidarité avec son pendant 
belge auprès d'autorités plus ou moins liées à la question. Le ministère des Finances 
luxembourgeois, l'Esma, la Commission européenne, la SEC (la Securities and exchange 
commission aux États-Unis) et le FMI (Fonds monétaire international) ont reçu le même 
courrier daté du 30 juin. 



«Déni de justice» 



Protinvest y reproche à la CSSF «de se rendre coupable d'un déni de justice par sa non- 
réponse aux griefs d'un investisseur face à un organisme financier». Celui-ci serait, selon 
l'association, passible d'une amende (entre 500 et 5.000 euros) et d'une interdiction d'exercer 
dans des organismes publics. 

Ce jeudi, Protinvest, voulant une fois de plus s'ériger en héraut des petits investisseurs lésés, a 
fait savoir à tous les organes de presse que le plaignant - IPE - allait faire appel de la décision 
du tribunal de ne pas instruire le dossier. 

Voyant la polémique gonfler suite à un reportage diffusé sur RTL, la Commission de 
surveillance a décidé de réagir. Dans un communiqué diffusé vendredi après-midi, elle 
indique que la «protection du consommateur financier est une de ses missions primordiales» 
et qu'elle consacre beaucoup de ressources au suivi de leurs réclamations. 

Une véhémence rare pour la CSSF 

«La CSSF», poursuit le communiqué, «reçoit les réclamations de clients des établissements 
soumis à sa surveillance et intervient alors en tant qu'intermédiaire auprès de ceux-ci afin de 
chercher à régler ces réclamations à l'amiable. Après avoir pris en compte et dûment analysé 
les arguments de toutes les parties en cause, elle émet dans chaque dossier un avis sous forme 
de conclusions motivées qui devraient permettre aux parties de régler leur différend entre 
elles», poursuit - pédagogue - le régulateur. 

Si une des parties n'est pas satisfaite, alors libre à elle de saisir la justice. Ce qui se serait 
passé avec IPE contre Petercam (fonds d'investissement en question dans le dossier)... alors 
que la société belge de protection des investisseurs nie avoir eu tout retour de la part de la 
CSSF qui réagit, une fois n'est pas coutume, avec virulence. Le régulateur regrette ainsi que 
«des personnes, certaines sous la fausse apparence d'organisations prétendument 
représentatives des consommateurs, usent du service public qui leur est offert pour harceler la 
CSSF et ses agents, ainsi que d'autres autorités publiques, lorsqu'elles estiment ne pas avoir 
obtenu raison au bout de la procédure extrajudiciaire». 

Si la CSSF conclut ne pas vouloir «entrer dans la polémique», elle a pourtant les deux pieds 
en plein dedans. La suite donnée à l'appel permettra certainement de savoir quelle importance 
donner à «l'événement». 



Luxembourg , Place financière I Publié le 11.07.2014 19:49 
Montages fiscaux 

Arrestation brutale d'une avocate fiscaliste 

L'avocate du Barreau de Luxembourg Beatriz Garcia, a été arrêtée mercredi à Luxembourg 
dans le cadre d'un mandat d'arrêt émis par l'Espagne. Il s'agit d'une affaire de blanchiment, 
corruption, faux et usage de faux présumés ayant des liens avec l'Angola. L'avocat a été à 
l'origine de montages de sociétés sur lesquels la justice luxembourgeoise enquête depuis 
2009. 
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La justice luxembourgeoise enquête depuis 2009 sur l'affaire. 
(Photo: DR) 



L'avocate du Barreau de Luxembourg, Beatriz Garcia a été arrêté ce mercredi matin dans son 
appartement par la police luxembourgeoise en vue de son extradition en Espagne dans le 
cadre d'une enquête judiciaire sur des faits présumés de corruption, blanchiment et faux et 
usage de faux. Elle a été placée sous mandat de dépôt à Schrassig, sur la base d'un mandat 
d'arrêt européen délivré par Madrid en attendant son extradition, a expliqué vendredi à 
paperJam.lu, le porte parole de l'administration judiciaire. La demande d'extradition devrait 
être exécutée en début de semaine où elle sera alors présentée au juge Pablo Rafaël Ruz 
Guitierrez. 

Cette procédure espagnole se greffe sur des faits remontant à 2009 pour lesquels une enquête 
est toujours en cours à Luxembourg depuis cinq ans. 

Contacté par paperJam.lu, Me François Prum, l'avocat de Beatriz Garcia, estime que son 
arrestation est «un acte démesuré» par rapport au rôle (le montage de sociétés) qu'elle a été 
amenée à jouer dans cette affaire. Il assure que sa cliente, qui se rend toutes les deux semaines 
en Espagne, se serait présentée sans problème devant le juge Ruz s'il le lui avait demandé 



plutôt que lui envoyer un mandat d'arrêt et des policiers luxembourgeois venus l'arrêter à son 
domicile mercredi 9 juillet. 

«Beatriz Garcia va affronter la justice espagnole la tête haute», explique Me Prum. «À aucun 
moment», dit-il, «elle ne s'est soustraite à la justice. Elle a parfaitement coopéré et reste 
persuadée d'avoir agi en toute légalité, le montage économico-financier mis en place reposant 
d'ailleurs sur un ruling de l'administration fiscale luxembourgeoise». 

L'affaire dite «Angolagate 2» au cœur des déboires judiciaires de l'avocate du Barreau de 
Luxembourg porte sur des contrats conclus en 2008 par le gouvernement angolais à une 
société semi-publique espagnole pour l'acquisition de matériel policier et militaire de seconde 
main par Luanda. Sa révélation fait suite à la dénonciation d'une banque luxembourgeoise qui 
va déclencher en 2009 une enquête du parquet luxembourgeois pour abus de biens sociaux 
présumés lors de montages entre une société luxembourgeois et une autre des Iles vierges 
britanniques. 

Ces montages (légaux) étaient destinés à payer les sous-traitants du contrat angolais et avaient 
d'ailleurs fait l'objet d'un ruling avec l'Administration des contributions directes pour leur 
traitement fiscal. Jusqu'ici aucune inculpation n'avaient été prononcées dans le dossier 
luxembourgeois. Des perquisitions étaient intervenues à l'étude de Me Garcia et dans les 
locaux d'une fiduciaire avec laquelle l'avocate avait l'habitude de travailler et l'argent qui 
avait été saisi a été débloqué. 

Arrestation abusive 

Dans le cadre de cette enquête initiale, le juge d'instruction luxembourgeois lança plusieurs 
commissions rogatoires internationales pour remonter les flux financiers au départ de la 
société luxembourgeoise. L'entraide judiciaire fut donc sollicitée à Madrid, qui sur base des 
informations fournies par le Grand-Duché, ouvrit sa propre enquête pour des faits présumés 
de corruption en bande organisée, blanchiment de capitaux, délit fiscal et faux et usage de 
faux auxquels l'avocate luxembourgeoise n'est d'ailleurs pas directement liée. 

Beatriz Garcia a-t-elle été la cible du zèle d'un juge espagnol? Me Prum trouve «déplorable et 
particulièrement déplacé» les gros moyens déployés par le juge d'instruction madrilène, alors 
qu'une simple convocation en son cabinet «aurait été suivie sans faille». Pour lui, «un recours 
aussi arbitraire au mandat d'arrêt européen expose tous les professionnels de la Place qui, en 
toute légalité, conseillent par exemple leurs clients non-résidents à optimiser leurs situations 
patrimoniales en ayant recours à des montages parfaitement licites, à une arrestation abusive 
avec extradition vers l'État membre de l'Union européenne requérant». 

«La réserve de nationalité n'étant plus à l'ordre du jour», ajoute son défenseur, «les 
banquiers, avocats, notaires et autres conseillers luxembourgeois, qui lors d'une audition à 
Luxembourg devraient se retrancher derrière leur secret professionnel, risquent le même sort». 

La nièce de son oncle 

La presse espagnole, qui a relayé l'affaire cette semaine, ne s'est pas privée en tout cas de 
mettre sur la table le «pedigree» de Beatriz Garcia qui se trouve être aussi la nièce de 
Francisco Paesa, l'ancien chef des services secrets espagnols. 



Le nom de Beatriz Garcia était apparu en marge de l'enquête parlementaire sur les 
dysfonctionnements du service de renseignement de l'État luxembourgeois. Le Srel avait en 
effet tenté d'instrumentaliser la nièce de Paesa, pour en faire un de ses agents, ce que la jeune 
femme avait refusé, après avoir fait l'objet d'une surveillance rapprochée (ses téléphones 
étaient sur écoute et ses faits et geste scrutés dans le moindre détail) jusque sur son lieu de 
vacances en Afrique du Sud par deux agents du Srel opérant sous de faux noms. 

En surveillant l'avocate, le Srel avait surtout joué avec des allumettes et était sorti de son rôle 
de protection des intérêts luxembourgeois pour dériver sur le terrain des intérêts privés. 
L'enquête parlementaire et les nombreux témoignages avaient en effet démontré que le 
service de renseignement luxembourgeois avait tenté d'utiliser la nièce de Paesa pour rendre 
service à un ancien oligarque russe qui avait un litige d'ordre financier avec l'ancien espion 
espagnol. 
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Conseil de gouvernement 

La déontologie revient au devant de la scène 

Le choix de Luc Frieden de rejoindre la Deutsche Bank remet les questions de déontologie au 
cœur de l'agenda du gouvernement qui s'est aussi réuni ce samedi pour parler budget et 
investissements. 
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Le ministre de la Justice Félix Braz (au centre) hérite du dossier du code de déontologie. (Photo: Charles Caratini) 

Déi Gréng le fustigeaient volontiers lorsqu'il était au gouvernement. Pas question donc de 
laisser Luc Frieden (CSV) quitter son siège de député dans l'opposition ( pour filer vers la 
Deutsche Bank afin d'y assumer, dès le 15 septembre prochain, le poste de «vice-Chairman») 
sans marquer au moins un étonnement. 



Le premier temps de la réaction des Verts au changement de trajectoire de l'ancien ministre 
des Finances est venu vendredi après-midi des coprésidents de parti, Sam Tanson et Christian 
Kmiotek via un communiqué de presse, également cosigné par le député Claude Adam. Le 
texte soulignait notamment que «Luc Frieden avait évidemment été choisi en raison de son 
expérience gouvernementale.» Ce que le communiqué de la Deutsche Bank indique. La 
question de l'utilisation des informations et du réseau de relations politiques dont dispose Luc 
Frieden à des fins désormais privées est posée par le parti écologiste, rejoint d'ailleurs par Déi 
Lénk. 



Deuxième temps: réunis en Conseil au château de Senningen vendredi et samedi, au départ 
pour des questions budgétaires, les membres du gouvernement ont remis le code de 
déontologie en haut de leur agenda pour l'adapter à la lumière de ce cas de figure. Un dossier 
qui atterrit justement sur le bureau de l'un des députés Déi Gréng qui dénonçaient 
régulièrement la politique de M. Frieden lors de la précédente mandature: Félix Braz, devenu 
ministre de la Justice. 



En mode répressif 



Mais au-delà de cette actualité, le Premier ministre Xavier Bettel n'avait pas caché sa volonté 
de durcir les règles du code de déontologie tel qu'imaginé par la majorité CSV-LSAP et 
rédigé par le ministre de la Justice de l'époque, François Biltgen. C'est ce texte qui est entré 
en vigueur le 28 février dernier. 

Au sujet des activités post-mandat, il stipule que «le membre du Gouvernement qui envisage 
d'exercer, dans les deux ans qui suivent la fin de son mandat, une activité professionnelle 
privée, autre que celle qu'il exerçait avant sa nomination aux fonctions de membre du 
Gouvernement, en informe le Premier ministre qui saisit le comité d'éthique. Lorsque 
l'activité envisagée présente un lien avec le(s) département(s) dont le membre du 
Gouvernement avait la charge, le comité d'éthique émet un avis qui est rendu public. L'ancien 
membre du Gouvernement reste libre des suites qu'il entend réserver à cet avis.» 

Les sanctions n'étaient donc pas envisageables dans les faits. Le gouvernement actuel semble 
avoir choisi de passer au mode répressif. «Afin de rendre les dispositions du code (de 
déontologie, ndlr) contraignantes, il recevra la forme d'un règlement grand-ducal.» 

Quant à un ancien ministre: «Il sera obligé de s'abstenir pendant 24 mois d'utiliser des 
informations non publiques et dont il a pu avoir connaissance dans l'exercice de son mandat. 
En cas de non-respect de cette disposition joueront les voies de recours du droit civil.» 

Quid de l'utilisation des moyens publics à des fins privées? Cette question renvoie à la 
polémique de ce début d'année lorsque Francine Closener s'était rendue en vacances avec la 
voiture mise à sa disposition par l'État. L'histoire appartient au passé. Mais le code de 
déontologie, entré en vigueur quelques semaines après cet épisode donnait raison à la 
Secrétaire d'État: «les voitures mises à disposition des membres du Gouvernement sont des 
voitures de fonction et peuvent être utilisées à des fins privées tant au Luxembourg qu'à 
l'étranger.» 

Tant ce cas de figure que le choix de carrière de Luc Frieden montrent que les textes ne 
règlent pas forcément tout. La déontologie doit être bâtie sur des grands principes dont les 
applications dans le chef des gouvernants dépendent en partie d'un contexte, d'une sensibilité 
voire tout simplement de la responsabilité des hommes et femmes politiques et de la 
communication qu'ils en font. 

Des investissements d'avenir 

On en oublierait presque que la réunion de l'exécutif avait aussi pour objectif de préparer le 
budget «de nouvelle génération pour 2015». «Les grandes lignes ont été fixées. Certaines 
mesures seront encore évaluées quant à leurs effets. Les mesures seront discutées avec les 
partenaires sociaux», apprend-on du côté du gouvernement. 

L'exécutif a aussi donné son blanc-seing au projet d'arrêté grand-ducal créant le groupement 
européen de coopération territoriale (GECT) «European Spatial Planning Observation 
Network» (ESPON). Ce CEGT, de droit luxembourgeois, a pour objet de mener des études 
thématiques sur les répercussions de différentes politiques de l'Union européenne sur le 
développement spatial de l'Europe. 



En tant que membre du programme (28 États membres et 3 pays tiers y participent), l'État 
déboursera 263.404 euros pour les années 2014-2020, en sus des 536.800 euros pour la mise à 
disposition de trois personnes de bureaux. 

Le budget du pôle d'échange multimodal de la gare d'Ettelbruck a aussi été validé: 156,5 
millions d'euros pour doter la ville du nord du pays d'une infrastructure répondant à ses 
besoins de mobilité croissants. 



INTERNATIONAL/REGIONAL NEWS 



Politique 

Affaire des écoutes : Nicolas Sarkozy placé en 
garde à vue 

Le Monde.fr avec AFP et Reuters | 01.07.2014 à o8hi2 » Mis à jour le 01.07.2014 à 09I139 




L'ancien chef de l'Etat est arrivée au siège de la direction centrale de la police judiciaire (DCPJ) à 
Nanterre. | AFP/VALERY HACHE 

L'ex-président de la République Nicolas Sarkozy a été placé en garde à vue, 
mardi 1 er juillet au matin, selon une source judiciaire citée par l'AFP. Depuis 
le 26 février, il est au centre d'une information judiciaire ouverte pour 
« trafic d'influence » et « violation du secret de l'instruction ». 

Il était arrivé un peu avant 8 heures au siège de l'Office central de lutte contre la 
corruption et les infractions financières et fiscales (OCLCIFF) de la police judiciaire (PJ) 
de Nanterre pour y être interrogé. 

Lundi, son avocat, Thierry Herzog, avait déjà été placé en garde à vue , ainsi que le 
magistrat Gilbert Azibert et Patrick Sassoust, avocat général à la chambre criminelle de la 
Cour de cassation. Les trois hommes sont interrogés dans le cadre de la même enquête . 
Leurs garde à vue ont été prolongées, mardi. 



Comme l'avait révélé Le Monde le 8 mars, les enquêteurs pensent avoir mis au jour un « 
réseau » d'informateurs, au sein de la police et de la justice , susceptible de renseigner les 
proches de l'ancien président de la République dans les procédures judiciaires pouvant le 
menacer . 

Les soupçons sont apparus au détour d'une information judiciaire pour « corruption » 
ouverte au printemps 2013 à Paris . Confiée aux juges Serge Tournaire et René Grouman, 
elle vise un éventuel soutien financier de la Libye à la campagne présidentielle de Nicolas 
Sarkozy, en 2007. 

Dans le cadre de cette procédure, les enquêteurs ont placé sous surveillance téléphonique 
plusieurs proches de l'ancien chef de l'Etat, puis M. Sarkozy lui-même, à partir de 
septembre 2013. 




ECONOME 



Paradis fiscaux : l T aveu des banques 
françaises 



Maxime LEBUFNOIR 1 juillet 2014 à 19:36 




Vue d'une des îles Vierges britanniques, le 29 octobre 2005 (Photo Scott Gries. AFP) 



ANALYSE Profitant du cadre législatif ultra souple des Etats «non coopératifs», 
elles ont réalisé 5,1 milliards d'euros de revenus en 2013. 

Lundi, les banques françaises ont dû fignoler leur opération transparence en rendant 
public un document de référence qui dévoile tout un tas d'informations issues de leurs 
filiales implantées dans les paradis fiscaux durant l'année 2013. Chiffre d'affaires, effectif 
salarial, profits, impôts sur les bénéfices ou encore subventions publiques... les banques 
devaient justifier toutes ces données avant la date butoir fixée au 1er juillet 2014 en vertu 
de la loi de séparation et de régulation des activités bancaires votée le 26 juillet 2013. 
Parmi les banques concernées, on trouve BNP Paribas, Natixis, la Société Générale ou 
encore le Crédit Agricole. 

Certaines d'entre elles, comme BNP ou Natixis (groupe BPCE), avaient joué le rôle des 
bons élèves en rendant public leur document dès la fin du mois de mai. D'autres comme 
la Société Générale ou le Crédit Agricole ont préféré attendre le dernier jour pour le faire. 
Quoi qu'il en soit, il n'y a pas de grande surprise : les destinations d'optimisation fiscale 
préférées des banques françaises restent la Suisse et le Luxembourg, deux des vingt 
juridictions financières dans le viseur de l'Organisation de coopération et de 



développement économiques (OCDE). Dans ces pays où la fiscalité est privilégiée - voire 
nulle, l'activité des établissements bancaires est loin d'être négligeable. Elle est aussi très 
disparate : du financement de particuliers, à la gestion de grande fortune, en passant par 
le montage de produits financiers plus ou moins complexes, tout y passe. 

Effectifs 

La publication de ces informations participe incontestablement à renforcer la 
transparence des banques françaises au sein de la société civile. Mais elle a également de 
quoi susciter quelques soupçons. On apprend par exemple que BNP Paribas est présent 
dans sept des vingt Etats pointés du doigt par l'OCDE (Suisse, Luxembourg, Panama, îles 
Vierges britanniques, Emirats arabes unis, Autriche et Turquie) et que la banque y a 
réalisé au total un chiffre d'affaires de 2,77 milliards d'euros pour l'année 2013. Les 
effectifs salariés issus des paradis fiscaux sont également très importants puisque la 
banque compte 16.044 employés dans ces territoires non coopératifs contre 56.585 en 
France - soit un peu plus d'un quart. 

Présente dans six paradis fiscaux,Natixis reconnaît que son produit net bancaire le plus 
important se trouve au Luxembourg mais n'atteint «que» la somme de 162 millions 
d'euros. Aux îles Caïmans, autre refuge offshore, les quatre banques citées disposent de 
filiales très bien implantées mais n'y ont pas généré de revenus en 2013. En revanche, 
aux Bermudes, la Société Générale indique avoir réalisé 17 millions d'euros de chiffres 
d'affaires au titre de l'année écoulée... alors qu'elle n'y emploie aucun salarié. 
Transparence 

Bon nombre d'associations sont rassurées par la publication de ces documents. «Ce 
premier pas vers plus de transparence est un signal très fort de la France envoyé à 
l'Union européenne», se réjouit Lucie Watrinet, chargée du plaidoyer pour la lutte contre 
les paradis fiscaux au CCFD-Terre Solidaire. Grâce à la mise à disposition de ces données 
bancaires, la France montre au reste de l'Europe qu'il est possible de tracer la fraude 
fiscale, et ainsi de potentiellement la sanctionner. «Mais attention, prévient-elle, les 
informations sont encore parcellaires. Il faut attendre encore un an pour pouvoir bien 
comparer et recouper ces données». La loi prévoit en effet un «transfert effectif» de 
toutes les activités «au plus tard le 1er juillet 2015.» 

Dans ce contexte anti-fraude fiscale, certains établissements français se sont alors 
engagés à fermer leurs filiales implantées dans les Etats non coopératifs. C'est 
notamment le cas du Crédit Agricole qui a entamé la fermeture de ses entités aux îles 
Vierges, après avoir été éclaboussé par le scandale de l'Offshore Leaks en 2013. En 
revanche, BNP Paribas, qui s'était décidée à emboîter le pas du Crédit Agricole en 
annonçant la fermeture prochaine de ses implantations aux îles Vierges et au Panama, 
s'est heurtée aux révélations compromettantes du journal le Monde qui contredisait en 
partie les propos de la banque en matière de transparence. Tout n'est désormais plus 
aussi paradisiaque pour les banques françaises. Maxime LEBUFNOIR 
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Selon le Financial Times 

Bruxelles s'intéresse au régime fiscal d'Amazon au Luxembourg 



Publié le vendredi 4 juillet 2014 à 15:37 




La Commission s'intéresse à la pratique du "tax ruling", qui permet aux entreprises d'obtenir à 
l'avance certaines garanties juridiques sur la manière dont leur situation sera traitée par 
l'administration fiscale d'un pays. Foto: AP 



(AFP) - La Commission européenne, gardienne de la concurrence en Europe, a demandé 
des informations au Luxembourg concernant le régime fiscal qu'il applique au géant 
américain de la distribution en ligne Amazon, annonce vendredi le Financial Times. 

La Commission a envoyé une demande d'information au Grand-Duché, où se trouve le 
siège européen d'Amazon, pour vérifier si l'impôt sur les sociétés qui lui est appliqué est 
conforme aux règles européennes en matière de concurrence, selon le quotidien 
économique. 

Sollicité par l'AFP, Antoine Colombani, porte-parole du commissaire chargé de la 
Concurrence, Joaquin Almunia, a rappelé que "comme elle l'a indiqué publiquement à de 
nombreuses reprises, la Commission continue de rassembler des informations 
concernant certaines pratiques fiscales dans plusieurs Etats membres". 



Mais il s'est refusé à tout commentaire sur les entreprises concernées par cet exercice. "Il 
est en tout état de cause très prématuré de spéculer sur d'éventuelles nouvelles enquêtes 
ciblant telle ou telle entreprise à l'avenir", a-t-il ajouté. 

Début juin, la Commission avait ouvert trois enquêtes approfondies visant trois pays, 
dont le Luxembourg, pour vérifier "que les grandes multinationales paient leur juste part 
d'impôt" en Europe, comme l'avait alors expliqué le commissaire à la Concurrence. 
Sont visés dans cette enquête Apple en Irlande, Starbucks aux Pays-Bas et Fiat au 
Luxembourg. En cause, la pratique du "tax ruling", qui permet aux entreprises d'obtenir à 
l'avance certaines garanties juridiques sur la manière dont leur situation sera traitée par 
l'administration fiscale d'un pays. 

Cela donne aux multinationales les moyens de faire de l'optimisation fiscale en 
répartissant de la manière la plus avantageuse possible leur bénéfice imposable entre 
plusieurs pays. 

La Commission avait alors indiqué avoir demandé des informations à plusieurs pays 
européens sur leurs pratiques fiscales vis-à-vis des multinationales. Ces demandes 
d'informations sont une étape préalable à l'ouverture éventuelle d'une enquête 
approfondie, qui peut conduire in fine la Commission à imposer aux Etats en question de 
recouvrer les aides accordées. 

La Commission avait aussi, en parallèle, lancé une procédure d'infraction contre le 
Luxembourg, accusé de s'être soustrait à ses obligations en lui fournissant "peu 
d'informations, et de piètre qualité" sur ses pratiques fiscales. 

Le Luxembourg a contesté la légalité des demandes de la Commission, estimant qu'elle 
outrepassait ses pouvoirs, et se défend d'avoir accordé des aides d'Etat illégales. 
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Disclaimer 



Cette revue de presse est compilée par Transparency International Luxembourg. Les idées et 
opinions exprimées dans les articles cités sont fournis à titre d'information uniquement et ne 
représentent pas les idées et opinions de Transparency International Luxembourg, qui s'en 
distance formellement. La véracité et l'exactitude des documents repris ou cités dans cette 
revue de presse n'a pas été confirmée par Transparency International Luxembourg. Pour 
toutes questions concernant ce service, nous vous prions de bien vouloir contacter notre 
bureau au numéro de téléphone 26 38 99 29 ou par e-mail au secrétariat ©transparency .lu . 



Information importante « hotline anti corruption » 

Nous vous rappelons que nous avons mis en place une « hotline » qui permet d'obtenir aide et 
assistance gratuite pour les particuliers pour tout fait constitutif de corruption au sens large ou 
de trafic d'influence (en tant que victime ou de témoin). 

Vous pouvez nous joindre à cet effet par téléphone au numéro 26 38 99 29, par email 
info ©transparency .lu ou alors directement en nos bureaux situés au 1 1C, Bd. Joseph II, 
Luxembourg. 
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Politique I Publié aujourd'hui 9:59 
Représentation de l'État dans les sociétés 

Une publicité qui suffit à la transparence 

Comptes des sociétés, rapports annuels, registre de commerce ou encore Mémorial C: la 
«publicité» sur les fonctionnaires d'État présents dans les conseils d'administration est 
suffisante, selon Xavier Bettel. 

Par : Frédéric Antzorn / Publié par paperJam.lu 

Mis à jour: 16.06.2014 10:45 




Les fonctionnaires sont payés selon le volume de travail supplémentaire fourni, assure le Premier 
ministre. (Photo: Christophe Olinger / archives paperJam) 



Mécontent d'une première réponse jugée incomplète à une question qu'il avait soumise au 
Premier ministre, le député Justin Turpel (déi lénk) vient une nouvelle fois de s'adresser à 
Xavier Bettel pour tenter de connaître l'identité, la rémunération et le volume de travail presté 
par les représentants de l'État dans les conseils d'administration de sociétés de droit privé, 
d'établissements publics et d'institutions financières internationales. 

En préambule à sa nouvelle réponse, Xavier Bettel souligne tout d'abord que les conseils 
d'administration auxquels participent des fonctionnaires d'État se situent le plus souvent en 
dehors de leurs heures de travail normales et comportent par ailleurs un travail de préparation 
conséquent, qui allonge leur horaires de travail. 

«Ces charges s'ajoutent ainsi à celles correspondant à leurs fonctions principales», note le 
Premier ministre, soulignant que la rémunération supplémentaire allouée «correspond au 
volume de travail effectivement assumé». 

Ne pas se départir du cadre 

Pour le reste, sur l'identité de ces fonctionnaires et leur rémunération, Xavier Bettel renvoie 
une nouvelle fois encore Justin Turpel vers le registre de commerce et des sociétés, le 
Mémorial C ou encore la comptabilité et les comptes annuels des entreprises «qui organisent 
un régime de publicité complet concernant les rémunérations allouées aux membres des 
organes de gestion et de surveillance et garantit une transparence totale concernant cet aspect 
du fonctionnement des entreprises». 

Combiné aux indications que bon nombre d'entreprises et autres établissements fournissent 
dans leurs rapports annuels, cette publicité - aux yeux du Premier ministre - est une garantie 
de transparence suffisante. Et le gouvernement n'entend donc pas, toujours selon Xavier 
Bettel, se départir d'un cadre créé par le législateur pour fournir des indications «qui 
n'ajouteraient rien au niveau de l'information des milieux directement concernés et du 
public». 

Note de la rédaction: 

paperJam avait consacré, en mai 2013, une coverstory à l'intervention de l'État dans 
l'économie , avec notamment une infographie, un instantané sur les représentants de l'État dans 
les conseils d'administration. 
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STAATSBEAMTE 

17. Juni 2014 03:27; Akt: 17.06.2014 04:16 

Keine Transparenz 

Mehr Transparenz hatte sich die Regierung auf ihre Fahne 
geschrieben. Was allerdings die Vertreter des Staates in 
Verwaltungsràten von Unternehmen mit staatlicher Beteiligung 




Der Anteil der staatlichen Beteiligung bei der BIL betràgt 10 Prozen. (Bild: AP / Thibault Camus) 



Welche Staatsbeamten vertreten den Staat in welchem Verwaltungsrat? Zweimal 
hatte der Abgeordnete Justin Turpel dem Staatsminister die Frage gestellt und 
zweimal keine Antwort erhalten. Jeder Bùrger, der es wùnsche, kônne ùber das 
„Registre de commerce et des sociétés" erfahren, wer in welchem Verwaltungsrat 
sitze, lautete die Antwort von Staatsminister Xavier Bettel auf eine parlamentarische 
Anfrage des Abgeordneten Justin Turpel („déi Lénk"). 

Dieser wollte wissen, ob es eine Liste der Staatsdiener gibt, die den Staat im 
Verwaltungsrat eines der Unternehmen vertreten, in denen der Staat Anteile hat. Ob 



es nun eine solche Liste gibt oder nicht, bleibt auch weiterhin im Unklaren. Die 
einzige klare Antwort vonseiten des Staatsministers gab es auf die Frage, ob die 
staatlichen Vertreter in den Verwaltungsràten dieser Aufgabe wàhrend oder nach 
ihrer Arbeitszeit nachkàmen: Oft geschehe dies auBerhalb der regulàren Arbeitszeit. 
Zudem benôtige dièse Arbeit auch eine Vorbereitung, sodass die zusàtzliche 
Vergùtung auch tatsàchlich der geleisteten Arbeit entspreche. 

Justin Turpel sagte, er selbst habe versucht, ùber das ..Registre de commerce" 
herauszufinden, wer in welchem Verwaltungsrat sitze. Das sei jedoch eine mùhsame 
und zeitraubende Arbeit, die ein Abgeordneter nur schwer bewàltigen kônne, und ein 
normaler Bùrger schon gar nicht. Es sei ganz einfach an der Regierung, eine Liste 
offenzulegen. 

Widerspruch 

Es gehe nicht nur darum, zu wissen, wer in welchem Verwaltungsrat sitze, erklàrte 
Justin Turpel dem Tageblatt. Die Regierung musse ganz einfach dem Parlament 
Aufschluss darùber geben, schlieBlich gehe es um die Kontrolle der Regierung durch 
das Parlament. In einigen Verwaltungsràten gehe es schlieBlich um strategische 
Fragen. Und das betreffe auch das Parlament, nicht nur die Regierung. 

Es sei die Pflicht der Regierung, eine solche Liste zu liefern. Man kônne nicht von 
den Abgeordneten - und schon gar nicht von den Bùrgern - verlangen, sich selber 
die Namen aller Vertreter mùhsam zusammenzusuchen. Es gehe dabei um den 
freien Zugang zur Information. Die Antwort des Staatsministers stehe im 
Widerspruch zum Anspruch auf mehr Transparenz. 




Luxembourg: Plus de transparence pour les 




Le projet de loi a été adopté, hier, par une majorité de 32 voix, contre 25 abstentions et 3 votes contre. 

Les députés ont adopté, hier, une loi instaurant un corps de droits et d'obligations 
réglant la relation entre patients et prestataires de soins. Au vu des discussions, on n'a 
pas fini d'en entendre parler. 

Le projet de loi relatif aux droits et obligations du patient a été adopté par 32 des 60 
députés, mais a été critiqué, à des degrés divers, aussi bien par la majorité que par 
l'opposition. 

De notre journaliste 
Claude Damiani 

La majorité a eu le dernier mot. Les 32 députés issus des rangs socialistes, libéraux et verts 
ont approuvé le texte, sans pour autant tous marquer un enthousiasme débordant. En effet, si 
l'opposition a été plus radicale en s'abstenant (ce qu'ont fait les 23 députés CSV et les 2 
députés déi Lénk) ou en rejetant le texte (les 3 élus de l'ADR), la majorité n'a pas hésité à 
relever les lacunes du projet de loi, malgré son approbation. L'urgence de la volonté d'évacuer 
au plus vite la question, car liée à la transposition en droit national de la directive européenne 
sur les soins transfrontaliers (votée hier à l'unanimité), n'y est certainement pas étrangère. Le 
député de l'opposition et pharmacien de formation Jean-Marie Halsdorf (CSV) l'a d'ailleurs 
rappelé au début de son allocution. 

Des critiques venues de tous les bords 

Le rapporteur du projet de loi, Georges Engel (LSAP), avait, lui, inauguré la séance en 
présentant les grandes lignes du texte. «Tout le monde pense que le patient est un enfant 
terrible pour le médecin», a-t-il d'emblée déclaré à la tribune, avant de se refuser à qualifier la 
loi de «révolution». «Il ne s'agit point d'une révolution, mais d'une simplification des droits et 
obligations des patients», a tenu à préciser le député socialiste, afin de contrecarrer toute idée 



reçue. Une simplification qui s'avérait nécessaire, après des années de consultations avec les 
différents acteurs concernés, et qui aura provoqué la réunion de la commission parlementaire 
compétente à 17 reprises. Des séances destinées à formaliser les droits des patients en 
s 'attachant à les rendre davantage lisibles et transparents. 

Pour ce faire, il a été décidé de regrouper toutes les dispositions applicables en la matière, 
dans une seule et unique base juridique, alors qu'elles étaient jusque-là dispersées à différents 
niveaux : loi hospitalière, code de déontologie, jurisprudence. Un souci de rationalisation et 
de simplification qui n'a cependant pas convaincu tous les députés... 

En effet, si le rapporteur Georges Engel a conclu sa présentation en assurant qu'il s'agissait 
d'«une bonne loi pour les patients» et qu'elle aurait l'aval de la fraction socialiste, le CSV a 
largement critiqué le projet, évoquant à plusieurs reprises les «mauvaises options prises». 

Et notamment concernant la surcharge de travail incombant au médecin, en raison du devoir 
qui pèsera sur lui de fournir une information accrue à son patient. Il en découlerait, selon le 
député, dont l'avis rejoint celui de l'Association des médecins et médecins-dentistes (AMMD), 
davantage de dépenses pour le système de santé. D'où l'abstention du CSV, par ailleurs 
fustigée par le député DP et médecin de formation Alexandre Krieps, qui y a vu une 
opposition purement politique. 

Ce dernier, bien que membre de la majorité, aura également apporté son lot de critiques, avant 
de toutefois conclure que la loi en question constituait «une avancée, même si des 
améliorations devront la compléter à l'avenir». La députée verte Josée Lorsché a, pour sa part, 
loué l'objectif premier du texte, à savoir la volonté d'allier «volontariat, confiance et 
responsabilité» entre patient et prestataire de soins. Tout en déplorant la création d'un service 
national de médiation, au lieu d'une instance de conciliation. Le texte ne serait ainsi pas assez 
ambitieux. Fernand Kartheiser a, lui, fait savoir que l'ADR rejetterait le projet, entre autres 
pour la même raison, mais également après avoir exprimé des réserves, notamment quant à 
une éventuelle disparition du secret médical. 

Enfin, Serge Urbany et la fraction déi Lénk ont décidé de s'abstenir, bien qu'ils aient souligné 
aux aussi les avancées du texte, arguant notamment que le patient deviendrait coresponsable 
de son traitement, selon les nouvelles dispositions prévues par la loi. 

Un service de médiation 

La loi ouvre plusieurs droits aux patients : un accès à des soins de qualité pour tous, le libre 
choix d'un médecin, le droit de choisir d'être, ou non, informé sur son état de santé ou encore 
la possibilité de désigner une personne de confiance à même de le représenter en cas 
d'inaptitude à exprimer sa propre volonté. 

L'une des grandes nouveautés est la création d'un Service national d'information et de 
médiation qui sera compétent dans le cas du dépôt d'une plainte déposée par un patient contre 
un traitement médical ou contre le comportement d'un médecin, en vue de trouver une 
solution à l'amiable. Une évaluation de ce système de médiation d'ici trois ans figure dans la 
loi. Enfin, la ministre de la Santé, Lydia Mutsch, a déclaré la mise en place d'un fonds dans 
l'année suivant l'entrée en vigueur de la loi, afin de couvrir les frais découlant des aléas 
thérapeutiques. 




TRAVAUX EN COMMISSION 
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Première étape vers la fin du secret bancaire 



LUXEMBOURG - La commission des finances a examiné le texte sur la fiscalité des 
revenus de l'épargne. Une première étape vers l'échange automatique 
d'informations, qui sera votée vers la mi-juillet. 



La Chambre devrait voter la loi vers la mi-juillet, (photo: L'essentiel) 

La commission des finances et du budget de la Chambre vient d'étudier , un projet de 
loi permettant la mise en place de l'échange automatique d'informations sur les 
revenus de l'épargne. Dans le cadre de la directive européenne sur la fiscalité de 
l'épargne, les paiements d'intérêts que les banques établies au Luxembourg effectuent 
en faveur de personnes physiques ne résidant pas au Luxembourg seront transmis à 
leur administration fiscale respective. 

Il s'agit donc d'une étape essentielle vers la fin du secret bancaire et l'échange 
automatique d'informations. Il reste à ce jour quelques examens d'amendements 
techniques avant le vote de la loi, probablement vers la mi-juillet, juste avant les 
vacances parlementaires. 

Cette loi pourrait ainsi entraîner une fuite des épargnants. La perte liée à cette 
mesure est évaluée à 47 millions d'euros pour le budget de l'État. Le gouvernement 
espère néanmoins limiter ce coût grâce au développement de nouveaux outils 
financiers (finance islamique, fonds chinois en Renminbi). 

(L'essentiel) 
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Commerce mondial 

TTIP: le Luxembourg veillera au grain 

Les négociations en cours sur le partenariat transatlantique de commerce et 
d'investissement (PTCI, TTIP en anglais) entre l'Union européenne et les États- 
Unis inquiètent des organisations de la société civile. Le ministre Jean 
Asselborn assure que le Luxembourg, par le biais de la Commission, veillera à 
préserver tous ses acquis. 



Par : Frédéric Antzorn / Publié par paperJam.lu 
Mis à jour: 25.06.2014 9:24 




L'accord sur le commerce doit consacrer au développement durable un rôle horizontal, estime 
Jean Asselborn. (Photo: DR) 



Le 19 mai dernier, a débuté le cinquième round des négociations en vue de l'établissement 
d'un partenariat transatlantique de commerce et d'investissement (PTCI - ou Transatlantic 
Trade & Investment Partnership - TTIP selon le sigle commun en anglais) entre l'Union 
européenne et les États-Unis. 

L'analyse du mandat de négociation, confié à la Commission européenne, a amené certaines 
organisations de la société civile luxembourgeoise - parmi lesquelles on retrouve Greenpeace, 
la FNCTTFEL, le LCGB, le Mouvement écologique, l'Union luxembourgeoise des 



consommateurs ou encore le Syprolux - à réclamer l'arrêt «immédiat» de ces discussions, du 
fait notamment de conséquences dangereuses en matière environnementale, inhérentes à ces 
négociations. 

Face à un certain nombre de questions qui lui ont été relayées par le député Justin Turpel (Déi 
Lénk), le ministre des Affaires étrangères, Jean Asselborn, vient d'indiquer que le PTCI ne 
visait en aucun cas à changer les règles et normes existantes en Europe, mais qu'il devait 
permettre d'aligner des procédures et d'harmoniser des standards pour certains biens et 
services lorsqu'une telle harmonisation peut se faire dans le respect des règles de chacune des 
parties. Et sans qu'il soit question de nivellement vers le bas. 

Une influence environnementale plus décisive 

Selon Jean Asselborn, l'accord doit consacrer au développement durable un rôle horizontal 
dans le commerce transatlantique et dans l'action de l'Union européenne et des États-Unis au 
plan international. «Cela pourrait donner à nos normes sociales et environnementales une 
influence beaucoup plus décisive que ce n'est actuellement le cas», explique-t-il, ajoutant que 
le gouvernement luxembourgeois veillera à ce que l'accord ne change en aucun cas sa 
législation interne, «y compris sur les OGM, la viande bovine et les volailles». 

Jean Asselborn affirme encore que l'exécutif veillera en particulier à défendre les politiques 
énergétiques et climatiques de l'Union européenne, les réglementations européennes en 
matière de marchés publics, de substances chimiques, de médicaments et de bien-être animal. 

Le gouvernement, poursuit Jean Asselborn, estime que la protection des consommateurs doit 
sortir renforcée d'un tel accord qui s'inscrira dans notre politique plus globale en matière de 
protection de l'environnement, d'énergie et de prévention des changements climatiques. «Les 
politiques ambitieuses de l'Union européenne dans ces domaines doivent servir d'exemple 
dans ces discussions et leurs effets positifs sur l'emploi, l'innovation, la qualité de vie et la 
compétitivité doivent être considérées tout particulièrement comme un avantage 
concurrentiel», dit-il encore. 

Protection des données: une ligne très claire 

Enfin, dans le secteur de l'agriculture, le ministre des Affaires étrangères souligne que 
l'accord reprendra les positions de l'Union européenne dans le cadre du cycle de Doha à 
l'Organisation mondiale du commerce (OMC), notamment pour ce qui est des contingents et 
des tarifs de certains produits sensibles, comme la viande, le lait ou les céréales. 

Quant à la protection des données, le gouvernement - par la voix de Jean Asselborn - dit 
s'engager pour «une ligne très claire» visant à garantir la neutralité de la toile et le respect de 
la sphère privée de chaque citoyen. «La Commission n'a par ailleurs aucunement l'intention 
d'aligner les législations européennes et américaines en matière de droits de propriété 
intellectuelle», conclut le ministre. 



Lutte contre le blanchiment 

Une déclaration de soupçon reste un acte grave 

Les dirigeants d'une des plus grandes sociétés de domiciliation au Luxembourg, Interconsult, 
viennent d'être acquittés des préventions de violation de la loi sur le blanchiment: ils avaient 
choisi, à dessein, de ne pas dénoncer leur client, alors que la banque l'avait fait. 



Par : Véronique Poujol / Publié par paperJam.lu 




Les exigences imposées par la loi sur le blanchiment vont au-delà de ce que le Gafi et l'UE prévoient. 
(Photo: Parlement européen) 

Le tribunal correctionnel de Luxembourg vient d'acquitter deux dirigeants de la société de 
domiciliation Interconsult, prévenus de violation de leurs obligations professionnelles en 
vertu de la lutte contre le blanchiment d'argent. Ils n'avaient pas fait de déclaration de 
soupçon sur des (petits) transferts d'un de leurs clients suédois, jugeant qu'il n'y avait pas lieu 
à suspecter de blanchiment, alors qu'une banque luxembourgeoise, Danske Bank, avait 
dénoncé le même client au Parquet, préférant ainsi se couvrir. Comme l'avait expliqué 
l'enquêteur à l'audience, il est difficilement concevable de déterminer pourquoi l'un des 
professionnels du secteur financier formule une déclaration de soupçon et pas l'autre, alors 
que les deux traitaient la même opération (laquelle ne donna d'ailleurs lieu à aucune enquête 
ni commission rogatoire internationale). 



Le jugement tombé le 12 juin dernier donne un curieux signal aux professionnels du secteur 
financier qui jusqu'à présent préféraient dénoncer plus de transactions suspectes que pas assez 
afin de se protéger contre des risques de se faire traîner devant les juges. 

Drôle d'histoire que celle qui est arrivée à ce client suédois qui, après un article en Suède 
relatant sa condamnation pour des faits anciens (2001), fut dénoncé par sa banque en 
décembre 2009, à la suite de plusieurs transferts d'argent suspects à partir d'une société 
offshore, laquelle avait été liquidée depuis plusieurs années (ce qui ajoutait à la suspicion). 
Les dirigeants d'Interconsult (Danske Bank avait à l'époque des faits une participation 
minoritaire dans la société et avait un représentant au conseil d'administration), qui 
domiciliait la société du même client, Landlake, avaient considéré, après vérifications, que les 
fonds de Landlake n'avaient pas d'origine suspecte et qu'ils étaient d'ailleurs bien antérieurs 
aux faits reprochés à leurs clients, et sans aucun lien avec l'affaire mentionnée par la presse 
suédoise (une fraude boursière). Les domiciliataires avaient estimé ne disposer d'aucun 
élément donnant lieu à un soupçon et assuraient être informés de l'origine licite (vente 
immobilière) de l'argent sur le compte de la société Landlake. Des fonds qui n'avaient 
d'ailleurs jamais quitté le Luxembourg et y avaient été stockés pendant 10 ans. 

En toute bonne foi 

«Ce n'est pas parce qu'un client est condamné qu'il doit y avoir une déclaration de soupçon 
de blanchiment», avait plaidé leur avocat à l'audience. Ses clients avaient donc à dessein 
choisi de ne pas contacter la Cellule de renseignement financier du Parquet et qu'ils l'avaient 
fait «en toute bonne foi». L'un des prévenus souligna d'ailleurs qu'il n'avait aucun intérêt à 
ne pas faire une déclaration» s'il avait eu un soupçon. 

Il aura fallu une réunion de crise en mars 2010 entre les dirigeants d'Interconsult et ceux de 
Danske Bank pour prendre la décision de rompre toute relation d'affaires avec le client qui 
changera de banque et de domiciliataire, sans jamais être inquiété par la suite par le Parquet, 
alors que sa société Landlake n'a pas déposé de bilan depuis 2009. La société de domiciliation 
n'avait pas d'autre choix, selon les déclarations des deux prévenus, que de s'en tenir à la 
politique de sa banque actionnaire de «liquider» le client. Or, quelque mois plus tôt, les deux 
établissements avaient eu une attitude bien différente: la banque ayant pris le parti de 
dénoncer le client, le domiciliataire de maintenir sa confiance. 

Une information judiciaire fut ouverte par le Parquet en janvier 201 1 et les deux hommes se 
sont retrouvés presque cinq ans après les faits, en mai dernier, devant le tribunal correctionnel 
dans un procès qui servira de marqueur dans la lutte anti -blanchiment au Luxembourg. 

Gonflette de statistiques 

Les juges ont en effet examiné la portée des exigences anti-blanchiment imposant aux 
professionnels du secteur financier de vérifier «la personne concernée», mais aussi «son 
évolution» et de procéder à leur dénonciation au moindre soupçon. Ce sont des exigences qui 
vont au-delà de ce que prévoient les règles internationales (Gafi et directives européennes): 
«Le texte luxembourgeois est très vague, mais c'est voulu pour englober une majorité de 
situations», a reconnu lui-même le substitut du procureur. Face à lui, les deux prévenus ont 
maintenu qu'ils n'avaient eu aucune raison de mettre en cause leur client et l'origine de ses 
fonds et que si c'était à refaire, ils auraient agi de la même manière qu'ils ont fait, estimant 



qu'une déclaration de soupçon au Parquet est un «acte grave et intrusif» dans la relation de 
confiance entre un professionnel tenu au secret professionnel et son client. «Une déclaration 
doit rester un acte pesé et bien réfléchi», avaient-ils avancé devant le tribunal, précisant par 
ailleurs qu'aucune obligation légale n'imposait aux PSF de faire des vérifications sur une 
société émettrice d'une facture. 

«Cette déclaration n'a servi à rien, sauf à faire gonfler les chiffres et faire venir devant vous 
des professionnels respectables», avait pour sa part indiqué leur avocat André Lutgen en 
précisant que ses clients avaient fait 16 déclarations de soupçons entre décembre 2009 et avril 
2010. L'avocat avait pointé du doigt le risque de galvaudage des déclarations de soupçons, 
avec comme corollaire que les dénonciations «sérieuses» passent à la trappe. «Il est certain 
qu'il existe une certaine pression», a reconnu le substitut du procureur en précisant que la 
place financière constituait «une des rentes les plus importantes pour l'économie 
luxembourgeoise» et qu'il s'agissait de la préserver en veillant à ce que l'ordre public soit 
respecté. 

Au point d'en faire trop et de se montrer trop zélé? Dans son réquisitoire, le Parquet avait 
demandé la condamnation des deux dirigeants d'Interconsult et s'était opposé à la suspension 
du prononcé comme le demandait par défaut Me Lutgen. Ses clients ont carrément été 
blanchis par la 7 e Chambre du Tribunal correctionnel. Les juges ont reconnu que le client 
suédois n'avait peut-être «plus le profil d'un client idéal», mais que le choix de ne pas le 
dénoncer alors que les gestionnaires étaient parfaitement informés de l'origine (licite) de ses 
fonds pouvait se justifier. «Les deux prévenus ont expliqué de manière claire, cohérente et 
crédible pourquoi ils n'ont pas eu de suspicion de blanchiment», écrivent les juges en 
rappelant que la notion de suspicion est «nécessairement une notion subjective qui varie 
principalement en fonction du niveau de connaissance que le professionnel a sur une 
opération». «Ainsi, ajoutent-ils, Interconsult, qui suivait de près la vie de la société Landlake, 
était parfaitement au courant de l'origine des fonds et n'a de ce fait pas eu de suspicion de 
blanchiment et a fortiori pas dû faire une déclaration de soupçon». 

Les juges leur ont même décerné des lauriers en ajoutant que les prévenus s'étaient montrés 
«particulièrement vigilants dans leur relation d'affaires». Reste à savoir si le Paquet fera appel 
de ce jugement. 

André Lutgen 



INTERNATIONAL/REGIONAL NEWS 




China jails anti-corruption activists 
after high-profile trial 

BY MEGHA RAJAGOPALAN 
BEIJING Thu Jun 19, 2014 9:09am EDT 




Chinese activist Liu Ping poses for a photograph in Xinyu, Jiangxi province in this undated handout image provided by 
Liu's daughter Liao Minyue on June 18, 2014. CREDIT: REUTERS/LIAO MINYUE/HANDOUT VIA REUTERS 

(Reuters) - Three Chinese activists who campaigned for government officiais to disclose 
their wealth were jailed on Thursday in the culmination of a high-profile trial that 
underscores Beijing's résolve to clamp down on dissent. 

The activists were among more than a dozen detained in récent months for their anti- 
corruption activism. Rights groups say the crackdown on the group throws into sharp 
relief the limits of Président Xi Jinping's campaign against graft. 

Despite a few pilot schemes for low level officiais to disclose their assets, any public 
discussion of the wealth of senior leaders remains strictly off limits. 

Graft oils the wheels of China's government and probes into Party élites have revealed 
billions of dollars in undisclosed assets, often held by trusted friends or family members. 

Two of the activists, Liu Ping and Wei Zhongping, were sentenced to 6-1/2 years in 
prison for using a cuit to damage law enforcement, gathering a mob to disturb order in 
public places, and picking quarrels and provoking disputes. 

"It isn't fair, it isn't just," said Si Weijiang, Liu's lawyer, reached by phone. "The laws can 
just be bent however (the government) wants in politicized cases." 



Another activist, Li Sihua, was sentenced to three years in prison, also for picking 
quarrels and provoking disputes. 

The sentences were handed down on Thursday by a court in the poor central province of 
Jiangxi. Court officiais could not be reached for comment. 

Human rights groups condemned the judgment. In a statement, Amnesty International 
called the charges "preposterous". 

"Having a small private gathering and holding a banner in a lobby entrance demanding 
financial transparency from officiais should not in any way constitute 'picking quarrels' 
and 'illégal assembly'," said William Née, a China researcher for Amnesty, according to 
the statement. 

Si said it was up to the activists to décide whether they would appeal, but added he didn't 
believe an appeal would be successful or have any meaning. 

"END DICTATORSHIP" 

The activists, encouraged by Xi's anti-corruption campaign, took photographs of 
themselves holding banners and placards that read "Strongly urge officiais to disclose 
their assets" and "Xi Jinping, immediately end dictatorship". [ID:nL4NoJIoXX] 

The photos were widely circulated online. 

"What was written on the signs is simply a suggestion to the country's new leaders. It's 
completely within the scope of freedom of expression that's within our country's 
constitution," Si said. 

The activists were part of a group called the New Citizens Movement, which advocates for 
officiais to disclose their wealth and favors working within the System to create change. 
Its well-known founder, Xu Zhiyong, was sentenced in January to four years in prison, 
sparking criticism from the United States, European Union and rights groups. 
[ID:nL3NoN3oGH] 

"This is a crazy retaliation, a shameless retaliation, which has no connection with the law, 
the légal System or rule of law," the New Citizens Movement said in a statement on its 
website. "This is not just a retaliation against Liu Ping, Wei Zhongping and Li Sihua but 
retaliates against and dishonors the rights of citizens." 

Prominent human rights lawyer Pu Zhiqiang, who had represented members of the New 
Citizens Movement, was detained last month after he attended a meeting in a private 
home to commemorate the anniversary of the bloody suppression of pro-democracy 
protests at Tiananmen Square in 1989. Pu's case is ongoing. 




Détournement de fonds: la vice-présidente de la BEI annonce sa démission 

2014-06-25 12:02:00 



La vice-présidente de la Banque européenne d'investissement, l'espagnole Magdalena Alvarez, mise en examen 
dans un scandale de détournement de fonds 

La vice-présidente de la Banque européenne d'investissement, l'espagnole Magdalena 
Alvarez, mise en examen dans un scandale de détournement de fonds, a annoncé 
mercredi sa démission, assurant n'avoir "aucun doute que la lumière sera faite sur (son) 
innocence". 

"La juge dit expressément que je n'ai rien à voir avec le mauvais usage de l'argent public", a-t- 
elle déclaré sur la radio Cadena Ser, et "cela sera prouvé". 

"Je n'ai absolument aucun doute que la lumière sera faite sur mon innocence, à un niveau ou 
un autre de la procédure judiciaire", a assuré l'ex-ministre socialiste de l'Equipement de 2004 
à 2009, entrée ensuite à la BEI , bras financier de l'Union européenne. Magdalena Alvarez 
avait été mise en examen, le 2 juillet 2013, avec une vingtaine d'autres personnes, pour 
"détournement et malversation" dans le cadre de ses fonctions de conseillère économique et 
financière du gouvernement d'Andalousie, dans le sud de l'Espagne, entre 1994 et 2004. Elle 
est soupçonnée d'avoir été "promoteur, avec d'autres, du processus illégal d'octroi d'aides 
sociales" par le gouvernement régional durant les années 2001-201 1 par l'intermédiaire de la 
création d'un fonds régional. 

Le Parti populaire (PP), de droite, du chef du gouvernement Mariano Rajoy avait demandé sa 
démission ces derniers mois, tandis que le ministre de l'Economie Luis de Guindos l'avait 
appelée à la "responsabilité". "Il est arrivé un moment où j'ai vu que la campagne de 
harcèlement et de démolition du Parti populaire n'a pas de limite", a dénoncé mercredi 
Magdalena Alvarez, qui a assuré en revanche avoir toujours eu le soutien de la BEI. "Je ne 
démissionne pas parce que je suis mise en examen, je démissionne parce que M. De Guindos 
et M. Rajoy ont sûrement quelqu'un d'autre qu'ils veulent mettre à ma place", a-t-elle estimé, 
avant d'ajouter : "je m'en vais, je laisse la place pour quelqu'un d'autre et j'espère que quand 
mon innocence sera prouvée, la même virulence qu'a le PP pour que je m'en aille, il l'ait aussi 
pour que je revienne". 




Les Etats-Unis sortent l'artillerie lourde contre 
l'évasion fiscale 

2014-06-29 15:02:00 




photo archives 

Les Etats-Unis pourront à partir de mardi utiliser un arsenal législatif inédit 
contre l'évasion fiscale qui leur permettra de passer outre le secret bancaire 
dans les grandes places financières mondiales, dont la Suisse et le 
Luxembourg. 

"C'est le tremblement de terre qui fait s'effondrer le barrage", affirme à l'AFP Pascal 
Saint-Amans, chef de l'unité de lutte contre les paradis fiscaux à l'Organisation de 
coopération et de développement économiques (OCDE). 

Le "séisme" se résume à un acronyme, Fatca (Foreign Account Tax Compliance Act), du 
nom de la loi qui va entrer en vigueur aux Etats-Unis après de longues tractations et 
plusieurs scandales d'évasion fiscale impliquant des banques suisses et leurs riches 
clients américains (UBS, Crédit Suisse, etc.). Aux termes de cette réglementation, des 
dizaines de milliers de banques étrangères seront tenues de systématiquement livrer aux 
Etats-Unis des informations détaillées sur les dépôts de leurs clients américains ou 
imposables aux Etats-Unis, pour les comptes dépassant 50.000 dollars. Si elles ne se 
conforment pas à cette obligation, les banques s'exposent à une sanction-couperet: une 
retenue de 30% sur les revenus bruts perçus au titre de leurs activités aux Etats-Unis. 
"C'est l'arme atomique", commente M. Saint-Amans. 

Plus de 77.000 banques dans le monde se sont engagées à collaborer avec les Etats-Unis 
afin de soigner leurs relations avec la première économie mondiale. Et pour consolider le 
dispositif, Washington a obtenu l'engagement de plus de 70 pays à faire respecter la 
réglementation Fatca. 
- "Soutien international" - 



Les grandes puissances occidentales (Grande-Bretagne, France, Allemagne, etc.) figurent 
sur cette liste aux côtés de places financières connues pour leur opacité (Suisse, 
Luxembourg, Iles Caïmans, Singapour, etc.). "Le fort soutien international pour Fatca ne 
fait aucun doute", a récemment estimé Robert Stack, adjoint au Trésor chargé de la 
taxation internationale. Le gouvernement de Barack Obama a pu profiter de l'offensive 
contre les paradis fiscaux déclenchée en 2009, au plus fort de la crise financière. Les pays 
industrialisés et émergents du G20 se sont, depuis, engagés à généraliser l'échange 
automatique d'informations gravée dans la loi Fatca. Mais Washington a dû faire face à 
l'hostilité de l'industrie bancaire, inquiète du coût du dispositif et de sa complexité. 
"Cette loi est incroyablement compliquée et on peut se demander si ses coûts ne vont pas 
dépasser ses bienfaits", indique à l'AFP Payson Peabody, de l'organisation Sifma qui 
représente des grands noms de Wall Street. Selon lui, Fatca ne fait rien de moins que 
transférer aux établissements financiers "le fardeau" de la lutte contre l'évasion fiscale. 
Les banques étrangères auront ainsi la charge d'identifier quels sont leurs clients soumis 
à cette réglementation et devront s'assurer qu'elles ont les moyens opérationnels de 
répondre aux exigences de Washington. Chaque erreur risque de se payer comptant. 
Concernées au premier chef, les banques suisses se disent "prêtes" même si le dispositif 
pourrait leur coûter près de 250 millions d'euros et les forcer à modifier leur approche 
concernant les ressortissants américains. 

"Les banques sont obligées de prendre plus de précautions par rapport à leurs clients", 
explique à l'AFP la porte-parole de l'association suisse des banquiers, Daniela Fluekiger. 
Côté français, la Fédération bancaire concède que la mise en oeuvre de Fatca a été "un 
énorme chantier d'un coût élevé". Selon ses détracteurs, la loi a déjà commencé à 
compliquer la vie des expatriés américains qui auraient désormais plus de mal à ouvrir 
des comptes bancaires. D'autres lui attribuent l'envolée sans précédent du nombre des 
Américains ayant renoncé à leur citoyenneté. Même du côté de ses partisans, certains 
critiquent l'unilatéralisme de cette "Lex Americana" qui n'impose pas de réciprocité aux 
banques américaines sur la fourniture de données sur leurs clients étrangers. Sa portée 
est également l'objet de discussions. 

"Cela va être plus difficile d'utiliser les schémas traditionnels de l'évasion fiscale", admet 
Heather Lowe, de l'organisation Global Financial integrity. "Mais il ne fait aucun doute 
que les gens trouveront des moyens de contourner la loi" en s'adressant à des pays et des 
banques hors de son champ d'action. 
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revue de presse n'a pas été confirmée par Transparency International Luxembourg. Pour 
toutes questions concernant ce service, nous vous prions de bien vouloir contacter notre 
bureau au numéro de téléphone 26 38 99 29 ou par e-mail au secrétariat ©transparency .lu . 



Information importante « hotline anti corruption » 

Nous vous rappelons que nous avons mis en place une « hotline » qui permet d'obtenir aide et 
assistance gratuite pour les particuliers pour tout fait constitutif de corruption au sens large ou 
de trafic d'influence (en tant que victime ou de témoin). 

Vous pouvez nous joindre à cet effet par téléphone au numéro 26 38 99 29, par email 
info ©transparency .lu ou alors directement en nos bureaux situés au 1 1C, Bd. Joseph II, 
Luxembourg. 
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Scandale dans la police 

03 juin 2014 13:55; Act: 03.06.2014 20:02 

Jugés pour avoir «protégé» l ? un des leurs 



LUXEMBOURG - Depuis ce mardi, quatre policiers sont sur le banc des 
accusés. On leur reproche d'avoir falsifié des documents et d'entrave à la 
procédure. Des faits qui remontent à 2012. 




L'accusation de policiers n'est pas un cas isolé, (photo: Editpress) 



Les agents de sécurité jugés depuis mardi auraient manqué d'infliger une amende pour 
conduite sous l'influence d'alcool. En l'occurrence, le conducteur était un policier retraité qui 
présentait un taux d'alcoolémie de 0,86% lors d'un contrôle à Angelberg, en mars 2012. L'ex- 
policier aurait alors intimidé les agents âgés entre 27 et 47 ans en mettant en avant sa position 
au sein de la police, rapporte LW. Les quatre policiers doivent désormais répondre 



d'accusations de falsification de documents et d'entrave à la procédure. L'ex-policier est, lui 
aussi, accusé. 

Les agents auraient renoncé à dresser un procès verbal et n'auraient pas rapporté l'incident. 
Pourtant, ils avaient laissé trainer l'éthylomètre dans le véhicule de police qu'ils avaient 
emprunté d'une autre unité. Ce sont ces policiers-là qui ont reconnu le nom de l'ex-policier 
inscrit sur l'étiquette et rapporté le fait insolite à leurs collègues. L'affaire a fait boule de neige 
jusqu'à atteindre un dirigeant. Ce dernier s'est alors demandé pourquoi il n'avait jamais 
entendu parler d'une amende infligée au policier en cause. 

L'accusation de policiers n'est pas un cas isolé. En mars de cette année, un membre du corps 
de la police avait été arrêté pour irrégularités . En décembre 2012, un agent avait été incarcéré 
pour une affaire de proxénétisme. (L'essentiel) 
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FISCALITÉ DES ENTREPRISES 

il juin 2014 10:03; Act: 11.06.2014 12:28 

La Commission va enquêter sur le Luxembourg 



Bruxelles va lancer mercredi une investigation officielle sur les 
mesures fiscales proposées par le Grand-Duché notamment aux 
multinationales comme Apple, affirme le «Wall Street Journal». 




La Commission européenne tient le Luxembourg dans le viseur en raison de ses mesures fiscales envers de 
grandes entreprises internationales, comme Google ou Amazon, (photo: L'essentiel/ Jean-Michel Hennebert) 



La Commission européenne se demande si certaines entreprises ne profitent pas 
«d'accords fiscaux plus favorables que ce à quoi les y autorisent les lois de l'Union 
européenne» et qui s'apparenteraient «à des aides d'États illégales», précise le 
quotidien économique en citant une source proche du dossier. Plusieurs grandes 
sociétés comme la marque à la pomme, Google, Starbucks ou Amazon sont dans le 
collimateur de plusieurs gouvernements occidentaux pour les artifices comptables 
qu'ils utilisent et qui leur permettent de ne payer qu'un faible pourcentage d'impôts 
dans certains pays. 

Cette enquête interviendrait dans le cadre d'une lutte plus large menée par l'UE 
contre l'évasion fiscale, un sujet devenu une des priorités des responsables 



européens. Si elle «établit que des entreprises ont reçu des aides d'État, (la 
Commission) pourrait exiger un remboursement», souligne le Wall Street Journal 
tout en relevant qu'en pratique, «de telles demandes sont peu fréquentes». Aux États- 
Unis, une commission d'enquête parlementaire avait mis en cause en 2013 le 
complexe réseau de filiales étrangères utilisé par Apple pour contourner le paiement 
d'impôts sur des dizaines de milliards de dollars de bénéfices. 

Sans accuser le groupe d'agissements illégaux, elle avait notamment mis en avant la 
position de l'Irlande, régulièrement accusée de faire le jeu des multinationales en 
proposant un impôt sur les sociétés particulièrement bas, de seulement 12,5% alors 
que la moyenne dans la zone euro est de 23%. D'après l'enquête parlementaire 
américaine, certaines entreprises comme Apple, qui a toujours affirmé respecter la 
loi, négocient même un taux encore plus bas, de moins de 2%. 



(L'essentiel/ AFP) 



Affaires 

Bygmalion: Limido démissionne du PSF 
Centuria 

Cible des médias français pour sa participation, via le Luxembourg, dans l'agence de 
communication Bygmalion au cœur de l'affaire qui a secoué l'UMP et fait sauter son 
président, Emmanuel Limido vient de démissionner du conseil d'administration du PSF 
Centuria Capital Luxembourg. 



Par : Véronique Poujol / Publié par paperJam.lu 
Mis àjour : 12.06.2014 16:28 




Emmanuel Limido se défend de toute implication dans l'affaire Bygmalion qui a secoué l'UMP. (Photo: 
Global Dialogue And Coopération) 



L'homme d'affaires Emmanuel Limido, présenté par les médias français comme un des 
personnages clés de l'affaire Bygmalion, bien qu'il s'en défende et se dise totalement étranger 
à ce scandale, vient de démissionner de son mandat d'administrateur dans la société Centuria 
Capital Luxembourg, prestataire de services financiers «connexes» et family office, 
professionnel du secteur financier (PSF) agréé par la Commission de surveillance du secteur 
financier (CSSF). 

Centuria Capital Luxembourg n'a pas souhaité commenter cette information qui n'a pas 
encore été publiée au Mémorial C, mais qui a toutefois été actée au registre de commerce et 



des sociétés le 23 mai dernier, en pleine affaire Bygmalion. Celle-ci a éclaboussé l'UMP et 
fait tomber son (ancien) président Jean-François Copé pour des surfacturations de frais de 
campagne présidentielle de Nicolas Sarkozy en 2012. 

Emmanuel Limido est le gérant de la société de participations Paris Luxembourg 
Participations (PLP), avec siège à Luxembourg, laquelle est actionnaire de la firme de 
communication Bygmalion et de Centuria Capital, dont il est également le président. L'entité 
luxembourgeoise de ce dernier groupe est cependant dorénavant uniquement administrée par 
des résidents luxembourgeois. La démission de M. Limido est en effet intervenue en même 
temps que celle de deux autres administrateurs français, Alain Pacaud et François 
Boudonnais. 

Représentant de Luxlait en Russie 

Plusieurs médias avaient établi une relation entre Bygmalion et Jean-Fabrice Copé, le frère 
cadet de l'ex -président de l'UMP, qui en a démissionné après les révélations sur un système 
de fausses factures pour financer les dépassements des frais de campagne de Nicolas Sarkozy 
il y a deux ans. Le lien entre Limido et «l'autre Copé», Jean-Fabrice se faisait à Luxembourg 
dans la société EMCAP Partners Luxembourg dans laquelle leurs deux noms apparaissaient 
aux côtés, entre autres, du Russe Victor Gavrilov dont le CV sur les réseaux sociaux fait 
apparaître qu'il est le représentant du groupe Luxlait en Russie. 

«L'investissement de la société PLP est (. . .) sans rapport aucun avec les relations que nous 
entretenons avec le frère de M. Jean-François Copé. Cet investissement ne procédait que du 
souhait d'Emmanuel Limido d'accompagner l'ancien collaborateur de Centuria Capital, M. 
Guy Alves, dans son aventure entrepreneuriale», indique une mise au point sur le site internet 
de Centuria Capital le 5 juin dernier, après des «affirmations (...) grossièrement erronées» 
publiées dans un article de l'hebdomadaire Le Point autour de la vente par l'État français de 
biens immobiliers à Paris dont le Centre de conférence Kleber à des investisseurs du Qatar, 
conseillés par Centuria Capital. 

Le nom d'Emmanuel Limido apparaît en outre dans les organes de gestions de Barwa 
Majestic, société luxembourgeoise ayant servi à la Qatar Islande Bank au rachat de propriétés 
en région parisienne et dans Al-Rayyan, dont le nom a changé en SPL II et qui est également 
lié à des investisseurs du Qatar. 
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BNP : un destin à 10 milliards 



2014-05-31 08:29:00 




La banque est accusée par Washington d'avoir contourné entre 2002 et 2009 des sanctions 
américaines contre l'Iran, le Soudan et Cuba, en effectuant des paiements en dollars dans ces pays. 
(Photo: afp) 

Coup de tonnerre pour BNP Paribas: la banque française est menacée d'une amende record de 10 
milliards de dollars et d'un retrait de sa licence bancaire aux États-Unis. 

L'action BNP Paribas chutait lourdement à la Bourse de Paris vendred, sous la menace d'une 
amende record aux États-Unis, où la banque française est accusée d'avoir contourné l'embargo sur 
plusieurs pays, une affaire qui pourrait prendre une tournure politique. 

En fin de journée vendredi, le titre BNP lâchait encore -2,43 % à 51,37 euros, une baisse beaucoup 
plus marquée que celle du CAC 40. 

La pénalité encourue par BNP Paribas pourrait dépasser les 10 milliards de dollars, selon le Wall 
Street Journal, qui cite une source proche du dossier. 

La banque est accusée par Washington d'avoir contourné entre 2002 et 2009 des sanctions 
américaines contre l'Iran, le Soudan et Cuba, en effectuant des paiements en dollars dans ces pays. 

BNP Paribas négocierait pour payer un peu moins de 8 milliards de dollars, écrit le quotidien. La 



pénalité serait en tout cas au-dessus de 5 milliards de dollars, a indiqué une source proche du dossier 
ayant requis l'anonymat. L'amende s'annonce comme l'une des plus importantes jamais infligées à 
une banque aux États-Unis. 

«La difficulté de ce dossier réside dans son caractère politique autant que juridique. BNPP se trouve 
mêlée à une partie de billard à trois bandes dont il est encore difficile de connaître l'issue», 
commente un analyste parisien. 

«Une seule chose semble sûre : la note sera salée et la médiatisation de ce dossier ne joue pas en 
faveur de la banque qui jouissait jusqu'ici d'une excellente réputation», reprend-il. Dans un cas 
extrême, BNP Paribas pourrait aussi se voir retirer sa licence bancaire aux États-Unis. «BNP semble 
vouloir éviter à tout prix (c'est le cas de le dire) de plaider coupable et de se voir empêcher d'exercer 
certaines activités de banque d'investissement aux États-Unis», ajoute l'analyste. 

En cas de retrait de la licence, «les répercussions seraient beaucoup plus difficiles à mesurer, mais 
surtout, de beaucoup plus long terme car une banque universelle et internationale comme BNP peut 
difficilement expliquer à ses grands clients internationaux qu'elle ne peut effectuer certaines 
transactions aux États-Unis», conclut-il. 

Les transactions de la banque BNP Paribas, accusées par les autorités américaines d'avoir contourné 
l'embargo sur plusieurs pays, passaient par Genève, écrivait de son côté, vendredi le journal suisse Le 
Temps. 

«Selon nos informations, une grande partie des opérations jugées litigieuses par les États-Unis 
passaient par Genève où BNP est leader dans le financement du négoce de matières premières», 
écrit le journal. 

Ces transactions, ajoute le journal, étaient légales en Suisse, en Europe et dans les 3 pays faisant 
l'objet de sanctions américaines. 

Le problème vient du fait qu'elles ont été libellées en dollars. Si les transactions avaient été 
effectuées en euros ou dans une autre monnaie autre que le dollar américain, elles n'auraient pas pu 
donner lieu à des sanctions américaines, ajoute-t-on de même source. 

Le Temps affirme également qu'une trentaine d'employés de BNP Paribas à Genève ont été 
sanctionnés ces derniers mois, les mesures allant du simple blâme au licenciement. 

Une affaire très politique 

La démesure du montant demandé laisse en tout cas penser que la mesure est davantage politique 
qu'économique. «Cela dépasse BNP Paribas, on a ici une entreprise qui est otage de la politique 
diplomatique américaine», estime le spécialiste du secteur bancaire Eric Delannoy du cabinet de 
conseil Weave. 

Le gouverneur de la Banque de France, Christian Noyer, avait souligné la semaine dernière que les 



États-Unis avaient opéré un changement de doctrine en la matière et il avait appelé toutes les 
banques européennes à être «vigilantes». 

Pour beaucoup d'observateurs, la justice américaine surfe sur un sentiment antibanque aux États- 
Unis pour resserrer son étau sur les groupes financiers, particulièrement les groupes européens. 

«Il y a une lutte évidente au niveau international pour pouvoir capter les énormes contrats qu'il va y 
avoir lorsque l'embargo iranien sera levé», souligne Eric Delannoy, rappelant que Barack Obama 
s'était déjà offusqué de la visite du Medef en Iran en février. 

«Affaiblir l'une des banques les mieux placées pour financer les projets en Iran après la levée de 
l'embargo américain, c'est le meilleur moyen de démontrer l'hégémonie américaine (et de se) 
réserver la part belle lors de la levée de l'embargo», estime-t-il, s'étonnant du silence des autorités 
françaises et européennes sur ce dossier. 

Si le gouvernement, et notamment Bercy, suivent l'affaire de près, ils sont peu diserts sur un dossier 
qu'ils estiment du ressort de la justice américaine. 

«La procédure engagée par les autorités américaines concernant BNP Paribas relève des relations 
entre une entreprise privée et la justice américaine. Le ministre des Finances et les autorités de 
supervision du secteur bancaire se tiennent régulièrement informés de l'évolution de la situation», a 
indiqué Matignon. 

Une amende qui laissera des traces 

BNP Paribas, qui a dégagé l'an dernier l'équivalent de 6,60 milliards de dollars de bénéfice net, 
devrait pouvoir absorber l'amende américaine mais en sortirait fragilisée. L'affaire, en particulier si la 
banque plaide coupable, pourrait toutefois ternir sa réputation et en conséquence affecter son 
activité et lui faire perdre des clients aux États-Unis, souligne Moody's. 

Pour Éric Delannoy, cela risquerait de lui faire manquer ses objectifs de rentabilité prévus par son 
plan stratégique, «ce qui aurait des conséquences sur la capacité de la banque à attirer des 
investisseurs et donc sur le business». D'autres spécialistes s'accordent pour dire qu'une telle 
amende aurait d'importantes conséquences financières et impliquerait notamment l'annulation pure 
et simple du dividende au titre de 2014 suite à une perte nette de l'exercice. 
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Fifa faces calls to quash Qatar World Cup 
vote after corruption allégations 

Senior football figures considering response if investigation into leaked documents leads to 
recommendation of revote 

The Guardian , Monday 2 June 2014 Qwen Gibson , chief sports correspondent 




Shadow sports minister Clive Efford called for a rerun of the vote in which Qatar overcame rival bids 
from the US, Australia, Japan and South Korea to host the tournament. Photograph: AFP/Gettylmages 

Senior Fifa figures are for the first time seriously considering the ramifications of ordering a 
rerun of the vote for the right to stage the 2022 World Cup, in the aftermath of new corruption 
allégations against the hosts, Qatar . 

While awaiting the results of a semi-independent inquiry into the 2018 and 2022 bidding 
races, senior football figures heading for the 2014 tournament in Brazil are understood to be 
considering their response if the report recommends a new vote in light of new claims based 
on hundreds of millions of leaked emails and documents. 

The Qatari organising committee for the 2022 World Cup is to meet Fifa investigator Michael 
Garcia on Monday in Oman, the BBC reports . 

In Britain, there was a renewed outpouring of concern from politicians and former football 
executives after the Sunday Times alleged that Mohamed bin Hammam , a Qatari former Fifa 
executive committee member, paid $5m (£3m) in cash, gifts and légal fees to senior football 
officiais to help build a consensus of support behind the bid. 



The UK government, humiliated over England's own bid for the 2018 tournament, which 
garnered just a single external vote, has previously said the corruption allégations are a matter 
for Fifa. 

But the sports minister, Helen Grant, signalled a shift, saying: "Thèse appear to be very 
serious allégations. It is essential that major sporting events are awarded in an open, fair and 
transparent manner." 

The shadow sports minister, Clive Efford, called for a rerun of the vote, in which Qatar 
overcame rival bids from the US, Australia, Japan and South Korea. 

"This issue calls the governance of football into question. No one will have any confidence in 
a Fifa investigation run by Sepp Blatter," he said. 

"Fifa must take urgent action and reopen the bidding for the 2022 World Cup if it wants to 
restore its credibility." 

Writing in the Guardian, the shadow international development secretary, Jim Murphy, added: 
"Fifa's rules are clear - the World Cup hosting must not be bought." 




Mohamed bin Hammam is at the centre of corruption allégations. 
Photograph: Mohamad Dabbouss/Reuters 



John Whittingdale, the Tory chair of the culture média and sport select committee, said 
Blatter's position was "almost untenable" and called for a "urgent and full transparent 
investigation to establish the facts". 

Fifa, gathering in Sâo Paulo for its annual congress before a 2014 World Cup that has had a 
troubled buildup amid anger from Brazilians at the cost and corruption, referred inquiries to 
the office of Michael Garcia. 

The former US attorney in New York is conducting a supposedly independent ongoing 
investigation into the bidding processes for the 2018 and 2022 tournaments. 



He is expected to pass his conclusions to the adjudicatory chamber of Fifa's revamped ethics 
committee later this year. Meanwhile, the FBI is also conducting an ongoing investigation 
into payments to former Fifa officiais. 

Jim Boyce, the British Fifa vice-president, said he would have "absolutely no problem" if the 
ethics committee recommended a new vote in light of proven wrongdoing. 

The Qatar 2022 organising committee claims that Bin Hammam, who was banned from 
football after bribing officiais in a 201 1 bid to unseat Sepp Blatter as Fifa président, had 
nothing to do with their bid. 




Disgraced former Fifa vice-president Jack Warner is alleged to have been paid $1.6m. He has always denied any 
wrongdoing. Photograph: Jam Media/LatinContent/Getty Images 

The Sunday Times said it had obtained a cache of hundreds of millions of documents and 
emails, which detailed conversations about payments and money transfers from accounts 
controlled by Bin Hammam, his family and Doha-based businesses. Among many other 
alleged payments to mid-ranking football officiais and figures including the former footballer 
of the year George Weah, Bin Hammam paid a total of $1 .6m to the disgraced former Fifa 
vice-president, Jack Warner, including $450,000 before the vote. Warner has always denied 
any wrongdoing. 

He also allegedly paid $415,000 towards the légal fees of Reynald Temarii, the Fifa vice- 
president banned from voting in the original élection folio wing an earlier Sunday Times 
investigation. The légal process helped delay Temarii's replacement on the executive 
committee by his deputy, reducing the number of voting members to 22 and depriving 
Australia, one of Qatar's rivais, of a vote. 

Qatar 2022 is likely to seek to argue that Bin Hammam was acting to further his presidential 
ambitions rather than on behalf of the World Cup bid. In a statement on Sunday it said he 
played "no officiai or unofficial rôle" in its bid. 

"We are cooperating fully with Mr Garcia's ongoing investigation and remain totally 
confident that any objective enquiry will conclude we won the bid to host the 2022 Fifa 
World Cup fairly," said the organisers, who are consulting lawyers. 



"We vehemently deny ail allégations of wrongdoing. The right to host the tournament was 
won because it was the best bid and because it is time for the Middle East to host its first Fifa 
World Cup." 

But the newspaper said the email trails proved Bin Hammam was in fact intimately involved 
with the audacious two-year campaign to bring the World Cup to the tiny oil and gas-rich 
Gulf state, where températures can top 50 degrees in June. 

In November 2010, the World Football Insider website quoted the bid chairman, Sheikh 
Mohammed bin Hamad bin Khalifa Al-Thani, as saying Bin Hammam was the campaign's 
"biggest asset" and had been a crucial mentor for his team. 

One obstacle surrounding a potential re-vote, apart from a likely légal challenge from Qatar, 
would be the difficulty in re-running the 2022 vote without also reopening the 2018 process. 
Russia won the right to host the 2018 World Cup in an ill-defined dual process riddled with 
controversy. 

Despite promising his current term would be his last - and the ongoing travails of the 
organisation with which he is inextricably linked - Blatter, who last month called the choice 
of Qatar "a mistake", has vowed to stand again for the Fifa presidency in 2015. 
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Affaire HSBC : les dessous d'une 
gigantesque fraude fiscale 

Le Monde.fr | 10.06.2014 à 10h46 • Mis à jour le 10.06.2014 à 10h47 | Par Gérard Davet et 
Fabrice Lhomme 

L'affaire des fichiers HSBC menace d' ébranler la place 
bancaire genevoise. L' enquête judiciaire sur les 
contribuables français ayant placé leur argent en Suisse 
met désormais directement en cause HSBC Private Bank 
Genève. 

Le célèbre établissement bancaire ne pourra, dans les mois qui viennent, échapper à des 
poursuites, en qualité de personne morale. Il est suspecté d' avoir incité près de 
3 000 contribuables français, sollicités par des démarcheurs, à frauder le fisc, pour un montant 
supérieur à 4 milliards de dollars. Dans une ordonnance de saisie visant à bloquer les avoirs 
placés sur certains comptes, les juges parisiens Renaud Van Ruymbeke et Charlotte Bilger ont 
synthétisé, le 27 février, leurs investigations, déclenchées par la saisie de listings clients remis 
à la justice par un ancien employé de HSBC, Hervé Falciani. 

HSBC « SUSCEPTIBLE D'ÊTRE MISE EN EXAMEN » 

Les deux magistrats, saisis d'une information judiciaire ouverte - notamment - pour 
« démarche illicite » et « blanchiment en bande organisée de fraude fiscale », écrivent ceci : 
« Il apparaît au vu des éléments recueillis par l'information que la banque HSBC Private 
Bank (Suisse), dans le cadre des faits de blanchiment dont nous sommes saisis, a bénéficié du 
produit des faits de fraude fiscale et a, en organisant l'opacification de flux financiers, 
blanchi les fonds d'origine illicite en permettant à des milliers de clients détenteurs d'avoirs 
très importants de les soustraire à l'administration fiscale française ». « En effet, précisent les 
juges, l'établissement bancaire HSBC Private Bank a mis à disposition de ses^ clients des 
comptes au nom de société s offshore et les a conseillés afin qu 'ils puissent dissimuler leurs 
avoirs ». 

La conclusion des magistrats est sans ambiguïté : « Dès lors, la banque HSBC Private Bank 
est susceptible d 'être mise en examen pour des faits de blanchiment de fraude fiscale ». Ils 
précisent même, s'agissant des listings Falciani, remis aux autorités fiscales françaises en 
décembre 2008, que leur « authenticité a été vérifiée par les auditions de nombreux titulaires 
de comptes qui ont du reste transigé avec l'administration fiscale sur la base de ce fichier » 

DÉMARCHAGE DE PROSPECTS FRANÇAIS 

Mandatés par les deux juges, les gendarmes de la section de recherches de Paris sont tout 
aussi sévères pour HSBC, accusée d' avoir « apporté un concours de façon habituelle à des 



opérations de dissimulation et de placement du produit de la fraude fiscale. Il apparaît 
également que certains conseillers de clientèles travaillant pour HSBC Private Bank ont 
réalisé des actes de démarchage bancaire ou financier de prospects français ou résidant sur 
le territoire national français, dont les fonds obtenus par ce démarchage illicite ont été 
blanchis par la banque HSBC Private Bank de Genève ». HSBC n'a pas répondu aux 
sollicitations du Monde mardi. En janvier, elle avait contesté son implication dans un système 
frauduleux : « HSBC réprouve le recours éventuel à l'évasion fiscale », assurait la banque. 



EU investigates tax rulings on Apple, Starbucks, 
Fiat 



BY TOM BERGIN 

LONDON/BRUSSELS Wed Jun 1 1 , 201 4 9:06am EDT 




The leaf on the Apple symbol is tinted green at the Apple flagship store on 5th Ave in New York April 22, 2014. 

CREDIT: REUTERS/BRENDAN MCDERMID 

(Reuters) - The European Commission raised pressure on Ireland, the Netherlands and 
Luxembourg over their corporate tax practices, saying it was investigating deals the 
countries have eut with Apple, Starbucks and Fiat. 

The EU is looking at whether the countries' tax treatment of multinationals, which help 
to attract investment and jobs that might otherwise go to where the companies' 
customers are based, represent unfair state aid. 

Corporate tax avoidance has risen to the top of the international political agenda in 
récent years following reports of how companies like Apple and Google use convoluted 
structures to slash their tax bills. 

Governments have promised to rewrite the rules that govern international tax, but 
experts said the European Commission would struggle to make any challenge to the deals 
Ireland, Luxembourg and the Netherlands had agreed under existing rules. 

Apple said on Wednesday it has not received any sélective tax treatment from the Irish 
authorities, while the Irish government said it was confident that it has not breached 
state aid rules and will défend its position vigorously. 



Fiat declined to comment and Starbucks was not immediately available. 

Sheila Killian, assistant Dean in the Accounting & Financedepartment of the University 
of Limerick, Ireland, said the announcement, naming individual companies, represented 
a more aggressive stance from the Commission. 

"It's upping the ante from the EU's point of view," she said. 

The Commission said it was looking at whether the pricing for transactions between 
company subsidiaries - known as transfer pricing - that were approved by the Irish, 
Luxembourg and Dutch tax authorities and which allowed the companies to reduce their 
tax bills, were sélective and thereby represented unfair incentives. 

But Killian said international tax rules gave companies wide flexibility in choosing 
transfer priées and so the légal hurdles the Commission faced were substantial. 

"It's almost impossible to prove that the transfer pricing is any way favourable ... but in 
launching a high-profile investigation, it puts a spotlight on those companies' tax affairs, 
which acts as a déterrent to companies against engaging in aggressive tax planning," she 
said. 

A Commission spokesman denied the aim of the investigation was to act as a déterrent. 
He was unable to name a single case where the Commission had successfully challenged 
a country's transfer pricing décisions. 

TAX DEALS 

Starbucks told a UK parliamentary investigation in 2012 that it received a tax deal in the 
Netherlands which allowed it to enjoy a "very low" tax rate, while a U.S. Senate probe last 
year revealed that Apple had sheltered tens of billions of dollars in profits from tax by 
using Irish companies that had no tax résidence anywhere. Apple in the United States 
entered into deals with the Irish subsidiaries whereby the Irish units received the rights 
to certain intellectual property that were subsequently licensed to other group 
companies, helping ensure almost no tax was reported in countries such as Britain or 
France. Apple's Irish arrangement helped it achieve an effective tax rate of just 3.7 
percent on its non-U.S. income last year, its annual report shows - a fraction of the 
prevailing rates in its main overseas markets. 

The Group of 20 leading nations has launched a drive to develop new rules to tackle 
abusive transfer pricing and other forms of corporate profit shifting. 
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Disclaimer 



Cette revue de presse est compilée par Transparency International Luxembourg. Les idées et 
opinions exprimées dans les articles cités sont fournis à titre d'information uniquement et ne 
représentent pas les idées et opinions de Transparency International Luxembourg, qui s'en 
distance formellement. La véracité et l'exactitude des documents repris ou cités dans cette 
revue de presse n'a pas été confirmée par Transparency International Luxembourg. Pour 
toutes questions concernant ce service, nous vous prions de bien vouloir contacter notre 
bureau au numéro de téléphone 26 38 99 29 ou par e-mail au secrétariat ©transparency .lu . 



Information importante « hotline anti corruption » 

Nous vous rappelons que nous avons mis en place une « hotline » qui permet d'obtenir aide et 
assistance gratuite pour les particuliers pour tout fait constitutif de corruption au sens large ou 
de trafic d'influence (en tant que victime ou de témoin). 

Vous pouvez nous joindre à cet effet par téléphone au numéro 26 38 99 29, par email 
info ©transparency .lu ou alors directement en nos bureaux situés au 1 1C, Bd. Joseph II, 
Luxembourg. 



Association pour la Promotion de la Transparence a.s.b.l. - R.C.S. Luxembourg F 7974 



National news 




Les stylistes Dolce & Gabbana condamnés 
en appel à 18 mois de prison 

2014-05-01 10:56:00 



photo archives 

Les stylistes italiens Domenico Dolce et Stefano Gabbana, poursuivis pour fraude fiscale 
estimée à quelque 200 millions d'euros, ont été condamnés mercredi par la cour d'appel 
de Milan (nord) à 18 mois de prison, ont annoncé les médias italiens. 

Domenico Dolce, 55 ans, et Stefano Gabbana, 51 ans, ont été reconnus coupables 
d'escroquerie aux dépens de l'Etat italien et pour des inexactitudes dans leurs déclarations de 
revenus. 

En première instance, en juin 2013, les deux créateurs de la marque de vêtements et 
d'accessoires de luxe Dolce & Gabbana, d'origine sicilienne, avaient été condamnés à un an et 
huit mois de prison pour une fraude fiscale estimée à près d'un milliard d'euros. La peine a été 
réduite en appel, une partie des délits qui leur sont imputés ayant été depuis prescrits, ont 
expliqué les médias italiens. Quatre autres personnes ont été également condamnées à des 
peines de prison. "Je suis sans voix, totalement pantois. Nous déposerons sans aucun doute un 
recours en Cassation", a immédiatement réagi l'avocat des créateurs, Me Massimo Dinoia. 
En novembre 201 1, la Cour de cassation italienne avait annulé l'acquittement des deux 
stylistes, prononcé en avril 2011 par un tribunal de Milan. En 2010, le journal économique 
Sole 24 Ore avait révélé que les deux stars italiennes du prêt-à-porter faisaient l'objet d'une 
enquête pour évasion fiscale pour un montant de 840 millions d'euros, aux côtés de quatre 
autres personnes. Selon les magistrats, les deux hommes avaient créé en 2004 et 2005 une 
société écran au Luxembourg, lui confiant le contrôle des marques du groupe pour échapper 

au fisc italien, alors que cette société était en réalité gérée depuis la péninsule. 





Publié le 06.05.2014 22:22 
Droit du travail 

Les whistleblowers sont dans l'entreprise 

Protégés par la loi, pour peu qu'ils soient de bonne foi, les lanceurs d'alerte doivent désormais 
être mieux pris en considération au niveau de la gouvernance d'entreprise. Les employeurs 
doivent aussi pouvoir se défendre contre ceux qui entendent profiter de la protection dont 
bénéficient les whistleblowers pour proférer des dénonciations calomnieuses. 



Par : Sébastien Lambotte / Publié par paperJam.lu 
Mis à jour: 07.05.2014 8:56 




Enron est un cas d'école du whistleblowing. Les irrégularités comptables avaient été 
dénoncées de l'intérieur. (Photo: Licence CC) 



Les lanceurs d'alerte ont régulièrement fait les gros titres ces derniers mois. Ces 
«whistleblowers», pour reprendre leur dénomination anglo-saxonne, dénoncent ce qui à leurs 
yeux contrevient aux droits fondamentaux, règles éthiques, morales ou plus simplement 
légales dans le cadre de l'entreprise. N'est toutefois pas Edward Snowden, révélé en tant que 
tel publiquement aux yeux du monde, qui veut. Les whistleblowers ont, plus qu'on ne le 
pense, leur mot à dire dans l'univers de l'entreprise. Le sujet était d'ailleurs au cœur de 
l'Afterwork Légal Event de la British Chamber of Commerce for Luxembourg, qui se tenait 
ce mardi soir au cabinet d'avocats Kleyr Grasso. 

Lors de cet événement autour du thème «Whistleblowing: an increasing risk for companies?», 
trois associés du cabinet - Rina Breininger, Christian Jungers et Rosario Grasso - ont été 



invités à répondre à la question. «Cela ne fait que peu de temps, depuis 201 1 précisément, que 
ce concept de whistleblowing a été introduit dans le droit luxembourgeois», précise Rosario 
Grasso, avocat à la Cour et très probable futur bâtonnier. «S'il est important aujourd'hui, c'est 
parce qu'il constitue un moyen de combattre la corruption, le trafic d'influence ou encore le 
blanchiment d'argent. Le législateur, aujourd'hui, permet à celles et ceux qui constatent des 
faits anormaux de les dénoncer auprès d'autorités ou d'un supérieur en étant protégés 
d'éventuelles représailles.» 

Une exigence de la CSSF 

La loi donne cette possibilité aux travailleurs. D'autres instances, comme la CSSF, exige de 
certaines catégories d'entreprises, comme les PSF, qu'elles intègrent cette possibilité au cœur 
de leurs procédures de gouvernance interne. L'enjeu est de faire prendre conscience aux 
employeurs de cette possibilité légale offerte aux salariés, afin qu'ils puissent en tenir compte 
dans leur modèle de gouvernance. «Des réponses doivent être apportées, pour permettre à 
l'employé de se sentir libre de dénoncer, en toute confidentialité, certains faits qui, à ses yeux, 
contreviennent à des principes éthiques ou légaux, ou de rapporter le fait qu'un tiers lui ait 
demandé de contribuer à de telles actions frauduleuses», précise Rina Breininger. 

Des questions se posent encore aujourd'hui sur la possibilité donnée aux employés de 
dénoncer des faits anonymement - ce qui est loin de faire l'unanimité -, sur les garanties de 
confidentialité octroyées ou sur la protection des données. La Commission nationale pour la 
protection des données (CNPD) devrait d'ailleurs prochainement proposer une note répondant 
à ces questions. «Il est toutefois recommandé aux entreprises, quand cela n'est pas une 
nécessité, d'adopter des schémas permettant le whistleblowing et de le prendre en 
considération à travers des procédures, que celui-ci soit géré en interne ou par une instance 
externe», poursuit Rina Breininger. 

De bonne foi et protégé 

Dans tous les cas, devant un juge du travail, le lanceur d'alerte sera protégé. «Pour peu que 
son action relève, comme le précise la loi, de la bonne foi», indique Me Christian Jungers. «Il 
ne pourra donc pas être licencié pour avoir dénoncé un fait ou une suspicion. Et s'il devait 
être victime de représailles, le droit du travail lui donne la possibilité d'introduire un recours 
en justice, lui permettant de réintégrer son emploi ou de bénéficier de dommages et intérêts.» 

Reste que les abus ne sont pas exclure, et que les employeurs, eux aussi, doivent pouvoir 
défendre leurs intérêts face à des dénonciateurs de mauvaise foi. Or, déterminer ce qui relève 
de la bonne ou de la mauvaise intention n'est jamais simple à déterminer. «Mais, avec des 
informations et des circonstances, directes ou indirectes, l'employeur pourra toujours tenter 
de convaincre le juge de la mauvaise foi du salarié, et obtenir gain de cause face à ce que l'on 
appelle des dénonciations calomnieuses», précise Rosario Grasso, qui rappelle en outre que de 
tels faits, une fois démontrés, peuvent aussi être poursuivis pénalement. 
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Selon la CSSF 

09 mai 2014 17:52; Act: 09.05.2014 19:35 

2013, un bon millésime pour la place 
financière 



LUXEMBOURG - Si le secteur financier luxembourgeois s'est bien porté en 
2013, cela pourrait changer d'ici 2016. Quelques ajustements seront 
nécessaires. 




Pour le directeur de la CSSF, Jean Guill (à droite), l'autorité de contrôle devrait avoir plus de pouvoir de 
sanction, (photo: Editpress) 



Au long de 2013 «le nombre et le résultat des banques établies sur la place ont connu une 
croissance sensible, tout comme le volume des avoirs», a résumé, ce vendredi, Jean Guill, 
directeur général de la Commission de surveillance du secteur financier (CSSF), lors de la 



présentation de son exercice 2013. «2013 restera en mémoire comme un bon millésime pour 
la place luxembourgeoise», s'est félicité le directeur. 

De bons chiffres pour la CSSF mais... 

En 2013, la CSSF a réalisé un résultat record de 22,175 millions d'euros. Les prévisions sont 
positives pour 2014 et 2015 mais risquent de virer au rouge en 2016. 

Jean Guill a également désigné l'année dernière comme année transitoire, étant donné que la 
place est résolument tournée vers un avenir marqué par une uniformisation de la régulation et 
de la transparence dans les services financiers. La CSSF a incité les banques à «prendre les 
mesures nécessaires pour éliminer les pratiques qui peuvent être perçus à l'extérieur comme 
des entraves aux principes de transparence ou de la lutte contre le blanchiment». 

«L'autorité de surveillance doit contribuer à assurer et justifier cette confiance indispensable 
dont les professionnels et leur clientèle créditent la place», a poursuivi Jean Guill. Pour ce 
faire, il serait indispensable que la CSSF bénéficie de suffisamment d'indépendance, de 
pouvoir et de ressources. C'est pour cette raison que la commission de surveillance devrait 
pouvoir davantage sanctionner les entités en situation irrégulière. Il faudrait en outre veiller à 
ce que ce ne soient pas les banquiers qui rédigent eux-mêmes les textes de lois. (L'essentiel) 



Publié le 12.05.2014 15:50 
Lutte contre la corruption 

Directive marchés publics: Transparency 
satisfaite 

L'adoption de la nouvelle directive sur les marchés publics satisfait pleinement l'ONG 
Transparency International Luxembourg. L'ONG souhaite qu'elle relance le débat au Grand- 
Duché sur le droit d'accès aux documents administratifs et contribue à l'adoption de codes de 
déontologie pour tous les élus. 



Publié par paperJam.lu 




Selon la Commission européenne, la corruption dans les marchés publics coûte quelque 2 milliards 
d'euros par an. 
(Photo: DR) 



Transparency International Luxembourg (TI Luxembourg), ONG ayant pour objectif de 
combattre la corruption, s'est félicitée ce lundi de la publication au Journal officiel de l'Union 
européenne de la directive 2014/24 qui porte modification des règles applicables aux marchés 
publics et qui doit être applicable d'ici 2016 dans les États membres. 

À l'origine de cette directive, la Commission européenne considère que la corruption dans les 
marchés publics coûte quelque 2 milliards d'euros par an. D'où son souhait que les nouvelles 
règles applicables aux marchés publics contribuent à l'amélioration de la transparence des 
procédures. 



Contre la tentative d'influence 



Parmi ces nouvelles règles, TI Luxembourg a salué ce lundi matin «l'exigence d'une 
transparence parfaite» lors des consultations préalables organisées par les acheteurs publics 
avec les entreprises, afin d'écarter tout soupçon de favoritisme «ainsi que la possibilité 
d'exclure de la procédure les entreprises qui auraient par des moyens détournés tenté d'en 
influencer le processus décisionnel». 

TI Luxembourg dit encore approuver le renforcement des obligations de suivi pesant sur 
chaque État membre, qui devra établir et rendre publics plusieurs rapports détaillant les 
moyens mis en œuvre pour lutter contre la corruption dans les marchés publics. 

A un niveau national, l'ONG affirme se réjouir par avance du travail législatif que le 
Luxembourg va fournir sur le sujet. Tout en souhaitant que cela permette «de relancer le débat 
sur le droit d'accès aux documents administratifs» - inscrit au programme du gouvernement - 
«et d'accélérer l'adoption des codes de déontologie pour les membres du gouvernement, les 
députés et les élus communaux». 



Pantouflage: Protinvest cafte à Barnier 

Place financière | Publié le 13.05.2014 19:15 

L'association luxembourgeoise de protection des investisseurs rapporte au commissaire en 
charge du marché intérieur que le pantouflage de hauts fonctionnaires luxembourgeois dans 
des banques peut poser des questions de conflit d'intérêts. 



Par : Pierre Sorlut / Publié par paperJam.lu 




Malgré son attitude d'élève modèle, le gouvernement se fait balancer par ses propres 

camarades. 

(Photo: SIP) 



Ce n'est pas le premier coup d'éclat de Protinvest, mais il marquera à nouveau les esprits. 
L'association luxembourgeoise de protections des investisseurs, qui se veut le whistleblower 
de la place financière pour son propre intérêt, vient d'envoyer un courrier à Michel Barnier, le 
commissaire européen chargé du Marché intérieur, pour lui signaler certains «manquements 
en matière de gouvernance et de supervision du secteur financier». 

En cause, le pantouflage de hauts fonctionnaires luxembourgeois dans des banques. Celui de 
Sarah Khabirpour, premier conseiller de gouvernement, se confirme, puisqu'elle met entre 
parenthèses sa carrière dans la fonction publique pour garnir les rangs de la Bil. . . banque dont 
elle a été membre du conseil d'administration en tant que représentant de l'État jusqu'au 28 



février. Elle y dirigera le département business development & regulatory affairs à partir du 
l er juin. 

L'avenir de Georges Heinrich, directeur du Trésor qui a en même temps demandé à quitter ses 
fonctions au ministère des Finances, paraît plus incertain. Mais il est plus ou moins acquis 
qu'il se dirigera vers une banque. 

Or, c'est bien ce que pointe du doigt Protinvest. «Ces hauts fonctionnaires bénéficient de 
congés sans solde qui rend ambiguë toute définition des droits et devoirs vis-à-vis de l'État et 
leur nouvel employeur. Le Gouvernement a bien adressé des lettres de mise en garde à ces 
fonctionnaires en leur rappelant d'exercer leur nouvelle fonction avec une certaine discrétion, 
vu les informations privilégiées qu'ils ont pu acquérir dans l'exercice de leurs fonctions 
publiques précédentes, rappelle l'association de protection des investisseurs, mais on est en 
droit de se demander s'il ne s'agit pas là de vœux pieux de circonstance.» 

La CSSF également visée 

Dans son courrier, Protinvest attire également l'attention de M. Barnier sur le manque 
d'indépendance de la CSSF vis-à-vis du ministère des Finances et des professionnels de la 
Place... impliqués dans l'élaboration des lois qui encadrent leur métier. Le directeur général 
de l'institution, Jean Guill, a d'ailleurs tout récemment et pour la première fois fait état lui- 
même du malaise. C'était lors de la présentation du rapport d'activité 2013 du régulateur. 

L'association de protection des investisseurs s'est donc engouffrée dans la brèche pour 
demander à l'exécutif européen de mettre son grain de sel et d'établir une réglementation ad 
hoc. 

Dans son courrier de réponse à une sollicitation précédente - ayant trait à la présence d'un 
représentant de l'État dans le conseil d'administration d'une banque à 90% privée et dans 
celui de la CSSF - Michel Barnier avait répondu qu'il n'était pas de son ressort de se 
prononcer sur un cas précis. Il avait en revanche souligné l'importance qu'il attache «aux 
questions de gouvernance d'entreprise au sein du secteur financier». Et avait en outre 
encouragé «à poursuivre le dialogue avec les autorités gouvernementales luxembourgeoises 
afin de trouver des solutions appropriées pour garantir le respect des principes de bonne 
gouvernance». 

C'était en novembre 2013. Depuis le ministre des Finances a changé. Mais la ligne demeure. 
Protinvest aimerait bien la faire bouger. 



International/régional news 




Fiscalité: la Suisse et Singapour s'engagent 
sur l ? échange automatique de données 

2014-05-06 La Suisse et Singapour, deux places fortes de la finance mondiale 
critiquées pour leur manque de transparence, ont signé mardi une déclaration dans 
laquelle leurs gouvernements se disent "déterminés à mettre en oeuvre rapidement" 
l'échange automatique de données fiscales, c'est-à-dire à lever le secret bancaire, a 
annoncé l'OCDE. 

Les signataires du texte, les 34 pays membres de l'Organisation de développement et de 
coopération économiques (dont la Suisse) ainsi que 13 autres Etats (dont Singapour mais 
aussi la Chine), "sont déterminés à mettre en oeuvre rapidement la nouvelle norme (d'échange 
automatique élaborée par l'OCDE) sur la base de la réciprocité", selon cette déclaration 
solennelle signée à Paris, au siège de l'Organisation. 

Ce texte précise toutefois que, pour avoir une réelle valeur juridique, il faudra que la norme 
d'échange automatique "soit transposée en droit national". Il s'agit d'une étape de plus dans le 
processus piloté par l'OCDE, qui a présenté en début d'année une première ébauche de cette 
norme, largement inspirée de la loi américaine FATCA qui impose l'échange automatique par 
le biais d'accords bilatéraux. 

L'échange automatique de données fiscales est considéré comme l'arme la plus efficace contre 
la fraude, puisqu'il lève de facto le secret bancaire et met fin à l'arbitraire pouvant régner dans 
la coopération entre administrations fiscales. Le chantier de l'OCDE doit être finalisé à 
l'automne, lors d'une réunion à Berlin du Forum mondial, organisation placée sous son égide 
mais rassemblant bien plus de pays, qui a pour mission de combattre l'évasion fiscale. Au 
niveau européen, la Grande-Bretagne, l'Allemagne, la France, l'Espagne et l'Italie ont promis 
de jouer un rôle précurseur et de signer entre eux des accords d'échange automatique avant 
cette réunion de Berlin, prévue les 28 et 29 octobre. 

Pour Pascal Saint- Amans, responsable des questions de fiscalité à l'OCDE, la signature de la 
déclaration mardi "montre que nous passons à une étape qui rend le processus inéluctable", 
avec la signature "de deux places financières majeures et qui avaient une approche restrictive" 
face à l'échange d'informations fiscales. "En octobre le choix sera de rejoindre cette 
dynamique ou de se faire vilipender", a-t-il dit à l'AFP, expliquant que la décision de la Suisse 
et de Singapour enclenchait une "dynamique vertueuse", puisque ces deux pays sont 
susceptibles de faire une pression très forte sur les places financières qui n'auraient pas signé 
et qui seraient donc susceptibles d'attirer leurs clients tentés de frauder le fisc. Afp 
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Un ancien conseiller de Matignon chez 
Natixis : nouvel exemple de pantouflage ? 



Régulation 




Faut-il que de grands spécialistes de la finance susceptibles de retourner travailler dans ce secteur 
soient employés dans les cabinets ministériels? 
Mathias Thépot 09/05/2014 



Déjà chez BPCE jusqu'en 2012, l'ex conseiller au financement de l'économie de Jean-Marc 
Ayrault retrouverait, selon Les Echos, une place au sein de la direction de Natixis. Pendant 
ses deux années passées au sein de l'appareil d'Etat, il était notamment le réfèrent à Matignon 
sur la loi de séparation des activités bancaires, que les banquiers ont combattue, et qui a 
accouché d'une souris. Une question d'éthique se pose. 

Nouvel exemple de pantouflage entre l'Etat et les banques françaises ? Selon les Echos , l'ex 
conseiller de Jean-Marc Ayrault pour le financement de l'économie, Nicolas Namias, va être 
nommé à la tête de la stratégie de Natixis, la banque de financement et d'investissement de 
BPCE. Son arrivée est programmée pour l'été, selon le quotidien économique, qui rappelle 
que cet énarque avait déjà dirigé, de juillet 2008 à avril 2012, le pilotage et l'analyse de la 
performance de BPCE. 

Le réseau étoffé des banquiers au sein de l'appareil d'Etat. 

Clairement, une question déontologique se pose si l'information des Echos se confirme. 
Nicolas Namias a en effet été le conseiller réfèrent de Matignon lors des discussions sur la loi 
de séparation des activités bancaires adoptée à l'été 2013 , et dont l'idée initiale ne plaisait 
guère aux banquiers. Ces derniers ont parfaitement manœuvré pour arriver à leur fin : au final, 



de séparé, ou plutôt de filialisé, il n'y a aura qu'une infime partie du chiffre d'affaires de la 
BNP Paribas et de Société générale. 

Pour faire passer ses messages, le lobby bancaire a pu s'appuyer sur un réseau étoffé infiltré 
dans l'entourage des décideurs publics. Chaque banque disposant d'au moins un relai plus ou 
moins officiel au sein de l'appareil d'Etat, ou bien ayant accompli un parcours en son sein. 

Comment réformer son futur employeur? 

C'est donc loin d'être la première fois qu'un ancien des cabinets ministériels est enrôlé dans 
une banque une fois sa mission au sein de l'Etat achevée. Mais ce type de pratique pose 
toujours la question du conflit d'intérêt : Comment un conseiller ministériel peut-il 
objectivement agir dans l'intérêt général pour réformer en profondeur son potentiel futur 
employeur qui ne veut pas de ces changements ? Certains répondront, parfois à juste titre, 
qu'il est de toute façon indispensable de posséder des techniciens dans ses équipes pour 
réformer un secteur, qui plus est un secteur complexe comme le secteur financier. 

C'est d'ailleurs cet argument qui est souvent mis en avant pour justifier la réussite du président 
Américain Roosevelt en 1933 : entouré de conseillers économiques et juridiques proches des 
milieux d'affaires, il avait réussi à contrecarrer les pressions du milieu financier pour imposer 
son « Banking Act » de 1933 qui a instauré la séparation entre la banque de dépôt et la banque 
d'investissement qui sera effective jusque dans les années 1990. 

Mais désormais, ces conseillers proches des milieux d'affaires, qui subsistent dans l'entourage 
des grands dirigeants de notre monde, contribuent à l'inverse à tempérer les ambitions 
réformistes. 

Une commission de déontologie... pas très éthique 

Pour éviter de potentielles dérives, une commission de déontologie a été créée en France en 
1995 . Elle contrôle les mouvements des acteurs entre secteurs publics et privés et "examine si 
les activités privées qu'ils envisagent d'exercer ne sont pas incompatibles avec leurs 
précédentes fonctions", est-il indiqué sur le portail internet de la fonction publique. 

Si la nomination de Nicolas Namias chez Natixis se confirme, c'est donc que la commission 
de déontologie l'aura acceptée. Serait-ce une surprise ? Non, car plusieurs "jurisprudences" 
existent en la matière. La plus récente et plus symbolique reste l'approbation par la 
commission de la nomination de Xavier Musca, ancien secrétaire général de l'Elysée sous la 
présidence de Nicolas Sarkozy, au sein de la direction du Crédit Agricole. 
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Money Games 

How Offshore Finance Sank Western Soft Power 

Ben Judah 

For a long time now, the West has lived off its Cold War réputation in Eastern Europe. 
But this réputation is now spent, thanks to Western complicity in offshore finance's 
pillage of post-Soviet states. 

Published on May 8, 2014 

When most people think about offshore finance, they don't think about the future of Europe: 
They think about palm trees, about shell corporations headquartered in a P.O. Box, and about 
secret Swiss bank accounts. But this is not what people in Eastern Europe think. 

When Russians, Ukrainian, Azerbaijanis — I will spare the reader from a roll call of the 15 
fraternal republics — when thèse countries think offshore finance, they think about their stolen 
futures. But isn't that a good thing? Won't that make them realize that West is best? 

Not so fast. First, a few figures. The offshore economy has grown into a gargantuan parallel 
financial system. There may be more than $20 trillion hidden in more than fifty tax havens. 
The colossal treasure hidden in British tax havens alone is more than $7 trillion. And a 
disproportionately large share of that money is Eastern European. Take Russia's missing 
$21 1.5 billion: That's the conservative estimate for illicit financial flows out of Russia alone 
between 1994-2011. 

The conventional wisdom is that ordinary citizens of thèse states — feudally ruled, politically 
pillaged — will become obsessed about corruption. So far, so good: You cannot talk about 
politics in Russia, Ukraine, Azerbaijan, and the rest without talking about corruption. But 
beyond this, the conventional wisdom — that the middle classes, the young, or the globally 
connected will then demand a new, Western-style government — breaks down 

The reason this logic doesn't hold is that East European corruption fighters are discovering 
that Western countries and their Systems of offshore économies have enabled the colossal 
theft of their countries' resources. Bubbling up from beneath the surface of both the Russian 
opposition and the Ukrainian Maidan is a new sensé of disdain for the West. 

Imagine you spent the past décade fighting Ukrainian corruption. The model of good 
governance you looked up to was Britain or Germany. You applied for European Union 
funds. You were trained by Western foundations and EU funded think-tanks to folio w the 
money stolen by your state. But then you discovered something horrible: the money was 
flowing right back to the West. Those models of good governance you looked up to turned 
out to be providing money-laundering services to the very people and institutions stealing 
your country's future. 

This is what happened to Daria Kaleniuk at Kiev's Anti-Corruption Action Centre. The 
director of one Ukraine's most important NGOs battling corruption spent years investigating 
how corruption actually works. But the more she learned, the more she viewed both America 
and the European Union as hypocrites. 



Kaleniuk explains: 



What we found was that the money stolen in Ukraine was heading into British and European 
tax havens and hidden using shell companies inside the European Union. This was very 
uncomfortable to find out. What we felt is the Western élites were being hypocritical to us — 
preaching anti-corruption but allowing this offshore world to flourish. 

Kaleniuk' s outrage is increasingly being felt across Ukraine — and not just in the think-tank 
world but increasingly in politics as well. Heavily involved in activism during the Maidan 
protest movement, Ukrainian MP Lesya Orobets is running for Mayor of Kiev on a platform 
that flirts with nationalist outrage. She is enraged by Western complicity with the offshore 
black hole into which Ukraine 's national wealth has long disappeared: 

What you need to understand is that Western tax havens have resulted in Ukrainian deaths. 
Take for example the theft of Ukraine 's HIV budget. The national budget for fighting HIV 
was stolen and hidden in tax havens and in Great Britain. But this has conséquences — we are 
now approaching a 2 percent HIV infection rate in Ukraine, which is near the no-return point 
of pandémie. This corruption will kill British men too. I hear they corne to Ukraine. But they 
also return home. What will happen if the British do not close down their tax havens? I will 
be deeply, negatively, impressed. 

Talk to any Ukrainian revolutionary and you soon realize that offshore finance is rapidly 
undermining Western soft power. Take activist blogger and journalist Mustafa Nayem, one of 
the most charismatic protest leaders in the early stages of the Maidan who first called out the 
protestors onto the streets. He is exasperated with Western offshore hypocrisy. 

Why do they only now investigate the hidden fortunes that were stolen and hidden in Austria 
and in Switzerland? We told the Europeans and we told their embassies a hundred times this 
money as stolen and hidden in their countries. And nothing happened. Now that the régime 
has fallen, they suddenly — in a matter of days — can reveal the stolen money. But why did 
they not do this before? They are guilty — guilty of leaving us alone with thèse thieves. They 
are guilty of allowing them to plunder us. 

Behind the scènes, many in the new government feel the same way. But because they are 
financially dépendent on the West when it cornes to staving off économie collapse, few 
American and European diplomats have picked up on what's really going on. Talking to 
revolutionary minister Dmytro Bulatov, it cornes up quickly enough: "Ukrainian money was 
stolen and taken to Austria and Switzerland and British tax havens. But we want that money 
back." 

Ukrainian média have also picked up on this story. The libéral activist station Hromadske has 
held discussions and even invited a British activist on air to discuss how Western offshore 
financing works and how to fight back. In the press, pièces linking Ukrainian corruption to 
Austrian banks and British tax havens have caused the réputations of those nations in 
particular to plummet. 

The Russian opposition is even angrier. Russian oligarchs like to parade their lavish lifestyles 
in London on Russian télévision, so the welcome réception they are given by British élites is 
well known. Because this money is universally believed to be stolen, Britain' s moral authority 
among Russians has collapsed: Both Downing Street and the Foreign Office are widely 
mocked, and London is known as "the capital of Russian corruption." 



The charismatic opposition leader Alexey Navalny expresses frustration in private with 
Western law enforcement and feels that his and his colleagues' endless pétitions to investigate 
corruption are being ignored. 

Navalny aspires to be Russia's post-Putin Président. But what would he do about offshore 
finance if he were to enter the Kremlin? "My dream," he once told me, "Would be to bring 
the money back." Navalny is exasperated at the scale of stolen Russian money flooding into 
Western tax havens and European capitals. "How can they be so stupid? Do they really think 
this is empty anonymous cash? Do they not realize it is stolen money from the Russian 
budget?" 

For a long time now, the West has lived off its Cold War réputation in Eastern Europe: looked 
to as a beacon of democracy, or the defender of the dissident underground from Moscow to 
Baku. But this réputation is now spent, thanks to Western complicity in offshore's pillage of 
post-Soviet states. 

The West has gotten used to enjoying a hero's réputation amongst Eastern European 
democrats. But get to know the Moscow opposition or the Maidan and you soon learn that 
London is now a byword for corruption, and the names of whole European countries — 
Luxemburg, Cyprus, Switzerland, Andorra, and even the Netherlands — are synonymous with 
"theft." 
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Disclaimer 



Cette revue de presse est compilée par Transparency International Luxembourg. Les idées et 
opinions exprimées dans les articles cités sont fournis à titre d'information uniquement et ne 
représentent pas les idées et opinions de Transparency International Luxembourg, qui s'en 
distance formellement. La véracité et l'exactitude des documents repris ou cités dans cette 
revue de presse n'a pas été confirmée par Transparency International Luxembourg. Pour 
toutes questions concernant ce service, nous vous prions de bien vouloir contacter notre 
bureau au numéro de téléphone 26 38 99 29 ou par e-mail au secrétariat ©transparency .lu . 



Information importante « hotline anti corruption » 

Nous vous rappelons que nous avons mis en place une « hotline » qui permet d'obtenir aide et 
assistance gratuite pour les particuliers pour tout fait constitutif de corruption au sens large ou 
de trafic d'influence (en tant que victime ou de témoin). 

Vous pouvez nous joindre à cet effet par téléphone au numéro 26 38 99 29, par email 
info ©transparency .lu ou alors directement en nos bureaux situés au 1 1C, Bd. Joseph II, 
Luxembourg. 
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TRANSPARENZ IN DER EUROPAPOLITIK MUSS AUCH 
FUR DAS NÀCHSTE PARLAMENT PRIORITÀT BLEIBEN! 
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Publié le 15 Avril 2014 

Heute hat das Europâische Parlament iiber ein neues Abkommen mit der 
Kommission im Bereich der Regulierung der Lobbys abgestimmt. Zwar wird 
die Kommission aufgerufen, bis Ende 2016 einen Gesetzesvorschlag fur ein 
verbindliches Lobbyregister vorzulegen. Aber bis auf Weiteres soll die 
Einschreibung in das europâische Register freiwillig bleiben und der 
Lobbyismus in den Hauptstâdten der Mitgliedsstaaten kann weiterhin 
unbehindert florieren. 

Zur heutigen Abstimmung im Europaparlament erklart Claude Turmes: 

„Das neue Abkommen ist leider ein zu kleiner Schritt in die richtige Richtung! 
Es hat drei entscheidende Mângel: das Register bleibt immer noch 
unverbindlich, Anwaltskanzleien kônnen weiterhin ungestôrt Lobbyismus fiir 
zahlungskràftige GroBkonzerne betreiben und dem aggressiven Lobbyismus in 
den Hauptstâdten der Mitgliedsstaaten wird kein Riegel vorgeschoben. 



Zwar enthâlt der Bericht eine Reihe von positiven Vorschlàgen, die das 
nâchste Parlament unddie nàchste Kommission umsetzen sollten (z.B. 
Zugangsverweigerung fur nicht registrierte Interessenvertreter im 
Europaparlament), aber er heiBt auch das bestehende und nicht ausreichende 
Lobbyregister gut Deshalb habe ich mich bei der Abstimmung enthalten. Wir 
mtissen uns weiterhin mit Nachdruck fur ein verbindliches Lobbyregister 
einsetzen, in Brûssei und in den Hauptstàdten!" 




InternationalPublié le 29.04.14 16:48 



Bruxelles prêt à saisir la justice contre le 
Luxembourg 

La Commission européenne a menacé lundi de saisir la 
justice de TUE contre le Luxembourg, qui n'a pas tenu 
compte de ses injonctions à lui communiquer des 
informations sur certaines de ses pratiques fiscales, 
soupçonnées de constituer des aides d'Etat. 



Photo: Shutterstock 

(AFP) - La Commission européenne, gardienne de la concurrence en Europe, avait adressé fin 
mars des injonctions au Grand-Duché pour lui demander des précisions concernant en 
particulier sa pratique du "ruling" fiscal. 

Il s'agit d'un droit d'information qui permet à une entreprise ou à un particulier de demander à 
l'avance comment sa situation sera traitée par l'administration fiscale et d'obtenir certaines 
garanties juridiques. Le Luxembourg avait donné des indications générales sur cette pratique, 
mais refusé à la Commission d'examiner les décisions particulières qu'il avait prises en 201 1 




et 2012. 



La Commission cherchait aussi à enquêter sur le régime de taxation de la propriété 
intellectuelle au Luxembourg. 

Les injonctions ont été adressées au Grand-Duché fin mars, et celui-ci avait un mois pour s'y 
plier, or le pays "n'a pas fourni les informations demandées par la Commission dans le délai", 
a souligné dans un communiqué le commissaire européen chargé de la Concurrence, Joaquin 
Almunia. 

"Nous avons besoin de ces informations pour évaluer si certaines pratiques fiscales sont 
compatibles avec les règles de l'UE concernant les aides d'Etat", explique M. Almunia. C'est 
pourquoi "dans ces circonstances, j'ai l'intention de proposer le lancement d'une procédure 
d'infraction contre le Luxembourg, en vue de porter cette affaire devant la Cour de Justice" de 
l'UE, conclut-il. 

Le gouvernement luxembourgeois, de son côté, a décidé de déposer un recours en annulation 
contre ces injonctions devant la justice européenne, expliquant avoir des "doutes sérieux 
quant à la légalité de ces demandes" car elles "soulèvent des questions de principe relatives à 
l'étendue des pouvoirs de la Commission". 



Gouvernance 

Berns, Heinrich et Khabirpour sur le départ 

Les trois cadres du ministère des Finances ont annoncé leur départ au nouveau ministre des 
Finances, Pierre Gramegna. 



Par : Pierre Sorlut 
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Alphone Berns, Georges Heinrich et Sarah Khabirpour 



(Illustration: Maison Moderne Studio) 

C'est un petit séisme dans la haute fonction publique luxembourgeoise. Trois hauts 
fonctionnaires exerçant au ministère des Finances quittent la rue de la Congrégation. 
Alphonse Berns, directeur chargé des questions de fiscalité, Georges Heinrich, directeur du 
Trésor et Sarah Khabirpour, chef de cabinet et premier conseiller de gouvernement, ont 
annoncé au ministre des Finances, Pierre Gramegna (DP), en place depuis décembre 2013, 
vouloir quitter leurs fonctions. 

Le premier avait été recruté par Luc Frieden, ancien ministre CSV, fin 2012. Alphonse Berns, 
diplomate chevronné (37 ans de carrière, dont des fonctions de représentant du Luxembourg à 
Washington, à Londres ou encore à Bruxelles), avait rejoint le ministère des Finances pour 



gérer la pression croissante sur les niches fiscales du Grand-Duché au sein des enceintes 
internationales. Celui qui, par ailleurs, siège au conseil d'administration de la compagnie de 
fret aérien nationale, Cargolux (un autre dossier sensible), quittera son poste dans les 
prochains mois. 

Georges Heinrich, directeur du Trésor, quittera également sous peu la rue de la Congrégation. 
Il devrait du même coup abandonner ses mandats d'administrateur. Il est président du conseil 
d'administration de BGL BNP Paribas et membre des conseils de Post et de la BCEE (Banque 
et caisse d'épargne de l'État). 

Tous les mandats abandonnés 

Enfin, Sarah Khabirpour, collaboratrice de confiance de Luc Frieden au ministère de la Justice 
d'abord, à celui des Finances ensuite, a elle aussi fait part de son intention de partir. Elle 
quittera ainsi ses fonctions de présidente du conseil d'administration de la CSSF (Commission 
de surveillance du secteur financier), de membre du conseil d'administration de la Bil et de 
membre du conseil d'administration de la Bourse de Luxembourg. 

Avec ces départs, c'est tout un pan de la gouvernance du secteur qui contribue le plus au PIB 
national qui est ébranlé. Si les cartes avaient été légèrement redistribuées au sein du ministère 
suite à l'arrivée de M. Gramegna, il faudra maintenant trouver des remplaçants à ces trois 
hauts fonctionnaires, à tout le moins dans les conseils d'administration concernés. Le ministre 
DP pourrait également en profiter, comme il avait l'intention de le faire, pour repenser dans 
son ensemble la conduite des affaires dans son ministère. Un chantier de plus pour M. 
Gramegna qui doit également travailler sur le budget de l'État et sur le modèle de la place 
financière après le passage à l'échange automatique d'informations. 
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Ministère des finances: d'autres 
fonctionnaires veulent quitter le navire 

Suite aux départs de trois hauts fonctionnaires, Pierre 
Gramegna est exposé à de nouvelles critiques au sein de 
son propre ministère. Selon des informations révélées par 
le Luxemburger Wort, mardi, d'autres fonctionnaires sont 
sur le départ. 



Photo: Guy Jallay 

(MF avec CBu) - Suite à l'affaire McKinsey - le ministère des Finances avait eu recours aux 
conseils d'un cabinet externe pour établir le budget de l'Etat de 2015- et au départ forcé de 
trois hauts fonctionnaires de son ministère, Pierre Gramegna, le ministre des Finances, est à 
nouveau mis en cause sur sa façon de gérer les affaires en interne. 

Sur la place publique, le ministre a toujours essayé de minimiser les choses. Mais selon les 
informations recueillies et parues ce mardi dans le Luxemburger Wort, une série de raisons - 
non rendues publiques jusqu'ici- expliquent le départ du ministère d'Alphonse Berns (le 
directeur chargé des questions de fiscalité), de Georges Heinrich (le directeur du Trésor) et de 
Sarah Khabirpour (Chef de cabinet et Premier conseiller de gouvernement). 




Tout aussi insatisfaits de l'ambiance de travail qui règne en ce moment rue de la Congrégation 
à Luxembourg, d'autres fonctionnaires sont sur le point de vouloir quitter le navire. Mais pour 
l'heure, ces demandes de départ n'ont pas été accordées. Le ministre a refusé plusieurs 
demandes de mutation ou de congés sans solde. 

Depuis son arrivée au ministère, Pierre Gramegna a chamboulé l'organisation qui avait cours 
sous l'ère Luc Frieden (son prédécesseur) et a mis plusieurs hauts fonctionnaires de la 
"Frieden-Connection" devant les faits établis. "Il a modifié des structures existantes sans 
savoir ce qui allait suivre", raconte un fonctionnaire. Il n'y aurait eu qu'une seule réunion au 
niveau de la direction... en quatre mois. 

Un vide de pouvoir qui n'est pas perdu pour tout le monde 

Et aucun des fonctionnaires chevronnés qui suivent les grands dossiers n'a été invité à suivre 
le ministre dans ses premiers déplacements à l'étranger. Le ministre préférant miser sur des 
conseillers externes ou être accompagnés par une délégation d'entrepreneurs ou de 
représentants en commerce. Un haut fonctionnaire parle carrément d'une "déstructuration" du 
ministère des Finances qui ne restera pas sans importantes conséquences politiques. 

Concernant le budget de l'Etat pour 2014, on apprend que le Premier ministre a 
personnellement repris le document pour y apporter certaines modifications alors même qu'au 
ministère des Finances le projet budgétaire avait déjà été soigneusement pesé et discuté entre 
les différents départements. 

De la même façon sont évoqués les enjeux pour ce ministère pourtant clef. Ceux-ci vont de la 
perte de crédibilité et de fiabilité jusqu'aux intérêts du pays en terme d'emplois explique un 
haut fonctionnaire qui préfère garder l'anonymat. 

L'incapacité à s'imposer politiquement sur l'échiquier dessert Pierre Gramegna et, sert, à 
contrario, les intérêts de ses collègues du gouvernement. En premier lieu, ce sont le ministère 
d'Etat et le ministère de l'Economie qui profitent de ce vide de pouvoir de la politique 
financière pour s'accaparer de nouvelles compétences. 

La réaction du ministre et du Premier ministre 

Pierre Gramegna n'a pas démenti, mardi après-midi, les informations selon lesquelles d'autres 
fonctionnaires seraient sur le point de quitter le navire. En revanche, il se défend d'avoir 
poussé les trois hauts fonctionnaires vers la sortie. 

Le ministre des Finances dit avoir "réorganisé" certaines structures au sein de son ministère et 
estime qu'aucun fonctionnaire n'est irremplaçable. Il est confiant, au contraire, de pouvoir 
progresser grâce à une nouvelle équipe travaillant en collaboration avec des personnes 
auxquelles il attribue sa confiance. 

Le Premier ministre, Xavier Bettel, s'est montré "surpris" quant aux nouvelles critiques. 
D'autant qu'il a toujours été sur la même longueur d'onde que Pierre Gramegna. "Le ministre 
des Finances bénéficie de toute ma confiance, maintenant et à l'avenir" a affirmé Xavier 
Bettel aux micros de RTL et de Radio 100,7. 



Le Premier ministre ne comprend pas bien "l'importance" accordée à ces demandes de départ 
puisqu'il est de la liberté de chaque fonctionnaire de pouvoir quitter son poste au ministère. Il 
est d'avis que le ministère en cause fonctionne tout à fait "normalement". 



RTL.lu 

Gemengefusiounen 

26.04.2014 



De Streik vun de Schiller a Studente war wuel den Haaptsujet am Briefing fir d'Press: Aner 
intéressant Themae goufen awer och nach ugeschnidden. 




Den Inneminister Dan Kersch huet am Ministerrot en Text virgeluecht iwwert 
d'Gemengefusiounen. De Subside op Basis vun der Populatioun gëtt elo limitéiert op 5 
Milliounen pro Gemeng. Wann 2 Gemenge fusionéieren, kënne se maximal 10 Millioune 
kréien, bei 3 sinn et 15 Milliounen. Et ass eng Spuermesure, déi och soll nées op déi 
eigentlech Iddi vum Text zréckgoen, dat heescht d'Fusioun vu klenge Gemengen. 

De Wirtschaftsminister ass donieft op d'Personalie Georges Heinrich agaangen, den héije 
Beamten aus dem Finanzministère, deen RTL-Informatiounen no jo Generalsekretàr bei der 
Banque de Luxembourg wëll ginn. Hie krut ee Congé sans solde accordéiert, mee kritt awer 
och schrëftlech un d'Hàerz geluecht, datt Inkmpatibilitéie sinn tëscht dem Beruff, deen en hat 
a dësem neie Posten.An deem Kontext huet den Etienne Schneider e Code de déontologie fir 
Fonctionnairen ugekënnegt. De Georges Heinrich wier fir de Staat an enger Rei 
Verwaltungsréit gewierscht, ënner anerem bei der BGL a bei der Post a beim Ministère. Dat 
Wëssen dierft hien elo net falsch asetzen. 

An a propos Personalien: De Jean-Claude Reding kënnt an de Verwaltungsrot vun der 
Spuerkeess. 
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News360x 

Le Parlement européen est la seule institution de l'UE à 
avoir refusé un audit de Transparency International 



Par News360x I on 15/04/2014 [ 
Europe 




Le Parlement européen est la seule institution européenne qui refuse de se faire auditer par 
l'organisation anti-corruption Transparency International (TI), rapporte le portail suédois 
Europaportalen.se. 

Transparency International est surtout connue pour son Global corruption Barometer annuel, 
qui mesure chaque année la corruption dans 107 pays différents. 

L'été dernier, Transparency International a proposé d'auditer la transparence et l'intégrité de 
l'UE au travers d'un audit d'une dizaine de ses institutions. L'examen porte sur les règles en 
place, s'attache à vérifier qu'elles sont respectées, et pour ce faire, il nécessite d'interroger les 
personnes en charge de la mise en pratique de ces règles Toutes ces institutions ont accepté, 
sauf le Parlement européen. Pourtant, celui-ci n'est pas avare de compliments lorsqu'il s'agit 
de louer les initiatives des organisations non-gouvernementales telles que Transparency 
International... 



Lorsque l'organisation lui a adressé une demande pour être autorisée à interroger les membres 
du personnel dans le cadre de cet audit, elle n'a dans un premier temps obtenu aucune 
réponse. 

Selon Cari Dolan, le directeur de TI, le courrier, adressé en juillet de l'année dernière au 
Secrétaire général du Parlement européen, Klaus Well, a d'abord recueilli des retards et des 
atermoiements, entrecoupés de longs silences. 7 mois plus tard, cependant, la missive a fini 
par recevoir une réponse officielle : un «non» catégorique. 

La réponse finale est signée de Martin Schulz, le président du Parlement européen. Selon 
Schulz, il n'y a aucune raison de lancer un audit de ce genre, parce que «le Parlement 
européen est déjà une institution extrêmement transparente, dont la plus grande partie de sa 
documentation est facilement accessible sur son site internet multilingue ». 

En tout état de cause les audits des 10 autres institutions de l'UE sont attendus pour la fin de 
ce mois-ci. 



Source : Express 




France: Aquilino Morelle contraint à la 
démission face à des accusations de conflit 
d'intérêt 



2014-04-18 12:34:00 
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Aquilino Morelle, conseiller politique de François Hollande, a été contraint vendredi de 
démissionner au lendemain des accusations de Mediapart de conflit d'intérêts, très 
embarrassantes pour l'exécutif au moment où il lance un plan drastique de 50 milliards 
d'économies. 

Dans un communiqué à l'AFP, celui qui venait récemment de prendre du galon en étant 
nommé directeur de la communication de l'Elysée, a fait part de sa décision "de mettre fin à 
ses fonctions de conseiller à la présidence de la République", démentant toutefois les 
accusations de conflit d'intérêts et assurant n'avoir commis "aucune faute". Le conseiller 
élyséen affirme avoir pris cette décision à la fois pour "être entièrement libre de répondre 
(aux) attaques" le visant et "ne pas gêner l'action du président de la République". Depuis 
Clermont-Ferrand, où il visitait un site Michelin, François Hollande a déclaré que son 
collaborateur avait pris "la seule décision qui convenait". "Ce qu'il a fait avant" d'être nommé 
à l'Elysée en 2012, "il a à en répondre, ça revient à lui et à lui seul, c'est ce qu'il a compris en 
présentant sa démission, que j'ai acceptée immédiatement", a dit le chef de l'Etat. 

Selon l'entourage du Premier ministre, Manuel Valls a reçu dans la matinée M. Morelle, dont 
il est très proche, et lui a conseillé de démissionner pour "répondre librement aux questions de 
la presse". Jeudi, dans une enquête au vitriol, le site d'information Médiapart avait accusé le 
conseiller élyséen d'avoir touché en 2007 12.500 euros d'un laboratoire danois, Lundbeck, 
alors qu'il était en poste à l'Igas (Inspection générale des Affaires sociales). Des accusations 



corroborées vendredi matin par cet organisme qui a assuré ne pas avoir délivré d'autorisation à 
Aquilino Morelle pour travailler dans l'industrie pharmaceutique. Par ailleurs, la Haute 
autorité pour la transparence de la vie publique a indiqué qu'elle entamait "une étude plus 
approfondie des déclarations d'intérêts et de patrimoine" du conseiller élyséen. Le porte- 
parole du Parti socialiste Olivier Faure a aussitôt salué la réactivité du président de la 
Répulique. François Hollande "n'a pas traîné" ni "hésité" pour se séparer de ce conseiller 
devenu embarrassant. Depuis les révélations de Mediapart mettant également en cause le 
comportement de M. Morelle à l'Elysée, la pression montait pour que le chef de l'Etat tranche. 

"Il faut que les choses aillent vite, ça ne peut pas devenir un feuilleton. Je n'imagine pas que le 
président laisse traîner ça très longtemps", affirmait ainsi vendredi matin un important 
responsable de la majorité, tandis que le nouveau premier secrétaire du Parti Socialiste, Jean- 
Christophe Cambadélis, tirait ouvertement la première salve en déclarant à la télévision: "Si 
ce qui se dit est vérifié, je ne vois pas comment il (Morelle) peut rester". Cette affaire 
"affaiblit François Hollande", a réagi après coup Marie-Noëlle Lienemann, sénatrice de l'aile 
gauche du PS. Elle "traduit la faillite (...) morale de cette présidence de la République" pour le 
député UMP Eric Ciotti. Cette nouvelle affaire intervient au mauvais moment pour François 
Hollande, qui a choisi de renouveler quasi-intégralement le dispositif de sa majorité après la 
déroute de la gauche lors des élections municipales. A l'Elysée, M. Morelle avait été épargné 
par cette grande lessiveuse qui a en revanche coûté sa place au secrétaire général, Pierre-René 
Lemas. 

Chaussures de luxe 

Le départ d' Aquilino Morelle met à mal la nouvelle organisation entre les deux têtes de 
l'exécutif souhaité par le chef de l'Etat. M. Morelle devait assurer un lien plus étroit entre 
l'Elysée et Matignon, après le remplacement de Jean-Marc Ayrault par Manuel Valls. Un an 
après la démission du ministre du Budget Jérôme Cahuzac (19 mars 2013) pour détention de 
comptes bancaires à l'étranger, cette affaire sème de nouveau le trouble dans la majorité. "Je 
me demande si on a appris de l'affaire Cahuzac", s'est lamentée Emmanuelle Cosse, la 
patronne d'EELV. "Quand on travaille à l'Igas, même si on respecte les règles, aller faire des 
ménages dans l'industrie pharmaceutique, c'est pas bien", a appuyé la secrétaire nationale du 
parti. 

Plus symbolique mais tout aussi embarrassante est la scène, rapportée par Mediapart, d'un M. 
Morelle se faisant cirer ses nombreuses et luxueuses chaussures dans un salon de l'hôtel 
Marigny, tout proche de l'Elysée. Une image assassine pour celui qui inspira très largement le 
fameux discours du Bourget de janvier 2012 dans lequel François Hollande clamait que son 
"principal adversaire" était "le monde de la finance" et promettait de ramener l'argent au rang 
de "serviteur et non d'un maître". "Des conseillers comme ça, c'est une plaie", fulminait 
vendredi un ministre proche du président. L'affaire intervient surtout alors que le Premier 
ministre a engagé le fer avec une partie de sa majorité, peu désireuse d'endosser les 50 
milliards d'euros d'économies dont le gel jusqu'en octobre 2015 d'une partie des prestations 
sociales. "Les députés PS sont déjà assez remontés, ils n'ont pas envie de la moindre 
concession" face à ce type de comportement, selon un parlementaire socialiste. 

afp (actualisé à 17h35) 
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Anti-Corruption Group Finds Fault With 
European Union 



By JAMES KANTERAPRIL 24, 2014 




The European Parliament in Brussels. A new report is outlining shortcomings in the governance of 
European Union institutions. Crédit Andrew Testa for The New York Times 

BRUSSELS — A prominent anti-corruption group on Thursday plans to report serious 
shortcomings in the management and governance of the European Union's core institutions, 
as public confidence in Brussels remains at a low before élections next month. 

In a 250-page report , the group, Transparency International, recommends tightening 
régulation of lobbying, reducing conflicts of interest, enhancing protection for whistle- 
blowers and curbing secret deal-making in sensitive policy areas like financial services. 

Weak enforcement of the existing rules means that "corruption risks persist at the E.U. level," 
the report warned, saying the risks contribute to public skepticism of "the commitment of 
politicians and bureaucrats to a more open and ethical style of government." 

A séries of prominent scandais in récent years have included the résignation of a European 
commissioner in the face of suspicions he knew about attempted bribery to soften anti- 
tobacco législation, and the prosecution of lawmakers for agreeing to large payments in 
exchange for proposing amendments at the European Parliament. 

Europeans have also suffered a more gênerai loss of confidence in their ability to influence 
policy at a time of concerns about their prosperity and security after five years of économie 
anxiety. 

Less than a third of the public trusts the European Union, according to the most récent 
Eurobarometer poil, published in December by the European Commission. That figure was 
down from 57 percent in spring 2007, before the start of the financial and sovereign debt 
crises. 



In the past, Transparency International has examined international agreements like the United 
Nations Convention Against Corruption. The group also produces an annual global 
Corruption Perceptions index that ranks countries based on perceived levels of public sector 
misconduct. 

But the report on Thursday is the group's fïrst head-on assessment of an international body 
like the European Union. The aim, the group said, is to urge the union' s institutions, like the 
European Parliament and European Commission, to enforce existing rules and make 
necessary changes to improve public decision-making in Europe. 

But whatever encouragement the report might provide toward those ends, the findings could 
bolster the views of critics who say some of European institutions are not worth saving 
because they have become elitist and unaccountable. Rising discontent with the union is 
expected to aid candidates from populist parties and other groups skeptical of the European 
project, who are expected to win a record number of seats at the European Parliament. 

The Parliament, the only directly elected institution in the European Union, was the subject of 
particularly tough criticism by Transparency International, which cited a lack of coopération 
by the lawmakers while it gathered research from June 2013 to February 2014. 

"We met delays, prévarications and long silences by the authorities at the Parliament, and we 
find that acutely worrying in light of the body's growing powers," Cari Dolan, the director of 
the European office of Transparency International in Brussels, said ahead of the report's 
publication. "The attitude of the Parliament' s hierarchy shows that there is a tendency there to 
circle the wagons and take the attitude of, 'You're either for us or against us,' " he said. 

A spokeswoman for the Parliament, Marjory van den Broeke, said that the institution was 
already the subject of rigorous scrutiny from other European bodies and that there was no 
reason to give more access to Transparency International than to other nongovernmental 
organizations. "Compared to other parliaments, it's a very transparent parliament," Ms. van 
den Broeke said. 

Other institutions, including the European Commission, the union's administrative arm, took 
a more helpful approach by granting interviews with senior administrators, Mr. Dolan said. 

Political analysts, including Vivien Pertusot, the head of the Brussels office of the French 
Institute of International Relations, are predicting that nearly 20 percent of the 751 Parliament 
seats up for élection in May will be won by parties that are intent on reining in the European 
Union's power, like the National Front in France and the U.K. Independence Party in Britain. 

"The EU. is going to have to find a way to address intense criticism from thèse protest parties 
over issues like corruption," said Mr. Pertusot, who had not yet seen the report by 
Transparency International. 

Mr. Dolan said his group was publishing the report now because it wanted to participate in the 
debate about the future of the bloc since the financial crisis, which had shaken confidence in 
the European institutions. 



"This report should not give any comfort to euro-skeptics, because it shows there is a good 
foundation in the rules and régulation in place, and that what we need now is proper follow- 
up and enforcement," Mr. Dolan said. 

One of the most common problems identified in the report is a form of lawmaking that takes 
place behind closed doors, called trilogues, in which a handful of représentatives from 
European governments, the European Commission and the Parliament hash out compromises 
on législation,, often in sensitive policy areas like regulating car émissions and using taxpayer 
money to bail out banks. 

Those meetings are among a number of "blind spots" where public scrutiny is extremely 
limited and where negotiating positions taken by the Parliament were susceptible "to external 
— and unseen — influence by interest groups and member state pressure," the report said. It 
recommended that ail documents from those meetings, and from other meetings of European 
Union experts, be made publicly accessible. 

The report also found problems with the main watchdog for the union's institutions, the 
European Anti-Fraud Office. 

That office played a leading rôle in an investigation during 2012 that led to the résignation 
later that year of John Dalli, a politician from Malta who was the commissioner in charge of 
health and consumer protection. It concluded that Mr. Dalli, who has repeatedly said he did 
nothing wrong, had probably been aware of a solicitation of a nearly $80 million kickback 
from the tobacco industry. 

But the anti-fraud office has faced fierce criticism from a number of groups, including 
lawmakers at the Parliament, for not acting transparently during its investigation of Mr. Dalli 
and, more generally, for being too cozy with administrators at the European Commission. 

The report by Transparency International said the outcry over the conduct of the anti-fraud 
office and the commission during the events surrounding Mr. Dalli 's departure showed the 
need for the office to be given "watertight operational independence" to ensure proper checks 
and balances at the European level. 

Another set of recommendations by the group are aimed at preventing a rerun of a scandai 
that began in 201 1, when members of the Parliament were caught on caméra apparently 
prepared to propose amendments in return for cash payments of up to about $138,000 in a 
sting opération conducted by The Sunday Times of London. 

According to Transparency International, the Parliament, as well as other institutions, should 
introduce a procédure to create a so-called législative footprint, recording and disclosing ail 
input received from lobbyists for draft policies, laws and amendments. Another 
recommendation is to establish a European Public Prosecutor who could take action in cases 
where the union's financial interests are threatened, including by corrupt lawmakers. 

Currently, any prosecutions must be carried out at the national level, where procédures and 
punishments can vary widely. 



La tribune 



La France veut inscrire l'ouverture et la gratuité des 
données publiques dans la loi 




Axelle Lemaire, la nouvelle secrétaire d'Etat au numérique. 

Delphine Cuny I 26/04/2014,9:35 - 436 mots 

La nouvelle secrétaire d'Etat au Numérique, Axelle Lemaire, a annoncé que le 
gouvernement voulait aller "plus loin en matière d'ouverture et d'accessibilité" des 
données publiques, en clôture de la conférence de Paris sur l'Open Data vendredi, 
sur le même sujet 

Le gouvernement promet d'accélérer en matière d'ouverture des données. La nouvelle 
secrétaire d'Etat au Numérique, Axelle Lemaire, l'a annoncé vendredi, dans son discours de 
clôture de la Conférence de Paris "de l'open data au gouvernement ouvert" , organisée par 
Etalab et le secrétariat général pour la Modernisation de l'Action Publique. 

Le gouvernement a l'intention d'aller "plus loin, en matière d'ouverture et d'accessibilité" des 
données publiques, détenues par les administrations ou les organismes publics, a-t-elle 
indiqué. La future transposition de la directive européenne sur la réutilisation des données du 
secteur public "nous offre un cadre juridique et une opportunité majeure d'évolution", a-t-elle 
estimé. 

"Je souhaite qu'à cette occasion, plusieurs principes soient réaffirmés et gravés dans le marbre 
législatif", notamment "le fait que, par défaut, une donnée publique se doit d'être ouverte et 
que toute fermeture soit explicitement expliquée, justifiée et réversible" mais aussi "le 
principe fondateur de la gratuité des données publiques, qui ne sauraient faire l'objet de 
redevances que sur des motifs d'intérêt général". 



Transparence et concertation 



L'inscription dans la loi permettrait, selon la secrétaire d'Etat, " d'en finir avec les actions au 
coup par coup, les appréciations en pure opportunité et, partant, avec des décisions parfois 
arbitraires, antonymes en tout point de l'idée même d'ouverture et de transparence". 

Le sujet devrait être aussi débattu lors de la concertation ouverte qui sera organisée par le 
Conseil national du numérique (CNNum) dans les prochains jours, en préparation de la loi sur 
le numérique, comme l'avait annoncé à La Tribune en mars Fleur Pellerin , qui précédée 
Axelle Lemaire au poste de secrétaire d'Etat. 

"L'open data n'est pas une simple affaire de techniciens ou spécialistes, mais bien une 
question politique, culturelle, citoyenne et économique ", a fait valoir Axelle Lemaire. 
"L'information, la donnée n'est plus considérée comme un pouvoir à conserver jalousement, 
mais bien comme une ressource à partager, un bien commun, un vecteur de création de 
richesses citoyennes, sociales et économiques" , a-t-elle déclaré. 

Cependant, le concept demeure flou pour le grand public : "99,9% de nos concitoyens ne 
savent pas de quoi nous parlons", a reconnu jeudi en ouverture Marylise Lebranchu, la 
ministre de la Décentralisation, de la réforme de l'Etat et de la Fonction publique. Un vrai 
travail de pédagogie s'impose , notamment pour rassurer sur les données sensibles et la 
garantie de l'anonymisation des données personnelles. 
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Disclaimer 



Cette revue de presse est compilée par Transparency International Luxembourg. Les idées et 
opinions exprimées dans les articles cités sont fournis à titre d'information uniquement et ne 
représentent pas les idées et opinions de Transparency International Luxembourg, qui s'en 
distance formellement. La véracité et l'exactitude des documents repris ou cités dans cette 
revue de presse n'a pas été confirmée par Transparency International Luxembourg. Pour 
toutes questions concernant ce service, nous vous prions de bien vouloir contacter notre 
bureau au numéro de téléphone 26 38 99 29 ou par e-mail au secrétariat ©transparency .lu . 



Information importante « hotline anti corruption » 

Nous vous rappelons que nous avons mis en place une « hotline » qui permet d'obtenir aide et 
assistance gratuite pour les particuliers pour tout fait constitutif de corruption au sens large ou 
de trafic d'influence (en tant que victime ou de témoin). 

Vous pouvez nous joindre à cet effet par téléphone au numéro 26 38 99 29, par email 
info ©transparency .lu ou alors directement en nos bureaux situés au 1 1C, Bd. Joseph II, 
Luxembourg. 
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Luxembourg-based Clearstream in US money- 
laundering probe 



Clearstream offices in Kirchberg Photo: Julie Wagner 

German stock market operator Deutsche Boerse said Wednesday that its Luxembourg 
clearing and seulement unit Clearstream is the target of a money-laundering probe in the 
United States. 

"Clearstream Banking has been informed that the United States Attorney for the Southern 
District of New York has made Clearstream subject of criminal investigation in connection 
with alleged violations of US money laundering and Iran sanction laws," Deutsche Boerse 
said in a statement. 

Luxembourg-based Clearstream was cooperating with the investigation which was still at a 
"very early stage," the statement added. 

At the end of January, the US Treasury said that Clearstream would pay the US $152 million 
to settle accusations it illegally helped Iran's central bank access the US financial System. 

The Treasury said that in 2007 and 2008, Luxembourg-based Clearstream with its offices in 
Kirchberg, held an account in a bank in New York on behalf of the Central Bank of Iran that 
contained $2.8 billion worth of securities, violating US controls on financial dealings with 
Tehran. 





Le SREL surveillé de près 

2014-04-08 08:34:00 





Le projet de loi institue un nouveau régime de contrôles du SREL afin d'éviter les dérives constatées par le passé, 
comme les écoutes illégales. 



Le projet de loi qui réforme le Service de renseignement de l'État lui donne un cadre 
juridique très strict. Ses missions sont élargies mais son contrôle est resserré. 



De notre journaliste 
Geneviève Montaigu 



Le projet de loi déposé symboliquement mercredi dernier par le Premier ministre, Xavier 
Bettel, veut offrir au pays un service de renseignement qui réponde aux menaces existantes, 
qui respecte le cadre juridique et qui protège la vie privée. 

Les dysfonctionnements du Service de renseignement de l'État (SRE) ont conduit aux 
élections anticipées du 20 octobre dernier marquant la naissance d'une coalition tricolore. Car 
c'est bien au lendemain de la présentation du rapport de la commission d'enquête 
parlementaire sur les agissements du SREL que l'ancien Premier ministre et ministre de 
tutelle, Jean-Claude Juncker, a sombré. 

Mercredi dernier, Xavier Bettel a volontairement fait coïncider sa première déclaration sur 
l'état de la Nation avec le dépôt du projet de loi portant sur la réorganisation du SREL. «J'étais 
content de pouvoir dire, par ce dépôt, que l'on commençait par redonner confiance aux gens 



vis-à-vis des institutions», a commenté le Premier ministre dans une interview parue hier dans 
nos colonnes. 

Fin de la surveillance 

politique 

Le rapport de la commission d'enquête présenté par François Bausch le 5 juillet 2013 a 
montré une telle insuffisance du cadre légal réglementant les activités du SREL que le 
gouvernement sorti des urnes en octobre dernier a estimé qu'il fallait élaborer une nouvelle loi 
plutôt que de modifier l'ancien texte datant de 2004. Les missions du service ont été redéfinies 
et excluent «toute forme de surveillance à connotation politique», sauf en ce qui concerne la 
menace de l'extrémisme politique, «qui s'est considérablement renforcé en Europe et qui a 
trouvé une expression concrète dans l'explosion des sites internet xénophobes, racistes et 
extrémistes», lit-on dans l'exposé des motifs qui cite en exemple la tuerie provoquée par 
Breivik en juillet 201 1 en Norvège. 

Pour éviter les dérives constatées par le passé, le projet de loi institue un nouveau régime de 
contrôles à plusieurs niveaux. Un premier contrôle se situe au niveau politique avec la 
création d'un comité ministériel présidé par le Premier ministre qui sera entouré du ministre 
de la Justice et du ministre en charge de la Sécurité intérieure. Ensuite, un délégué du SREL 
nommé par le Premier ministre assistera à toutes les réunions du comité ministériel dont il en 
assurera le secrétariat et il assistera également à toutes les réunions du SREL. Sa mission est 
de veiller à la mise en œuvre des décisions du comité ministériel et de contrôler le 
fonctionnement et les activités du SREL. Dernier échelon, une procédure de contrôle 
disciplinaire interne au SREL a été créée. Le triple contrôle en amont sera complété par le 
contrôle parlementaire. 

Le projet compte mettre à jour les instruments du SREL au nom d'une meilleure sécurité 
juridique dans un souci de respect de la vie privée. L'adaptation du cadre légal «renforce de 
cette façon la sécurité juridique non seulement des citoyens, mais aussi de façon générale 
celle des services de renseignement que l'on accuse trop souvent d'agir en dehors de la loi, et 
des fonctionnaires qui participent à la collecte de renseignements». 

Les nouvelles 

menaces 

«La réussite économique et financière du Luxembourg a suscité des jalousies, des 
interrogations et des critiques dans d'autres pays, ce qui fait de notre pays un sujet d'intérêt 
pour des activités d'espionnage, notamment d'ordre économique et industriel», lit-on dans 
l'exposé des motifs. Ainsi, la menace émanant de pratiques déloyales et illicites d'obtention 
d'informations privées ou publiques est bien réelle, selon les auteurs du projet de loi. 

Conformément au rapport, le projet propose d'ajouter à la défense du potentiel économique la 
notion de la défense des intérêts économiques contre les menaces visant le Luxembourg. 

«La notion d'extrémisme rejetant les principes de la démocratie serait incluse dans les 
missions», avait précisé le rapport de la commission d'enquête. Cette notion désigne les 
conceptions ou les visées racistes, xénophobe, anarchistes ou totalitaires, qu'elles soient à 



caractère politique, idéologique, confessionnel ou philosophique, et sont clairement exclues 
les informations relatives à des activités politiques légitimes ou à l'exercice normal de la 
liberté d'opinion, précise le texte. La cybermenace intègre également la mission du SREL 
appelé à lutter contre les attaques électroniques. 

En plus des banques de données déjà accessibles par les fonctionnaires du SREL dans 
l'exercice de leur mission, ils auront accès à de nouvelles banques de données comme le 
fichier des demandeurs de visas exploité pour le compte du Bureau des passeports, le fichier 
des autorisations d'établissement, le fichier des titulaires et demandeurs de permis de conduire 
et le fichier des armes prohibées. 

Professionnaliser davantage 

Le gouvernement affiche sa volonté de pousser plus loin la spécialisation et la 
professionnalisation des métiers du renseignement. Aujourd'hui, on doit y retrouver des 
linguistes, des économistes, des scientifiques, des juristes, des informaticiens et le 
gouvernement entend augmenter les effectifs du SREL de cinq membres. L'effort en matière 
de recrutement du personnel sera développé, notamment en ce qui concerne la lutte 
antiterroriste, le contre-espionnage et la lutte contre l'ingérence économique. 



[TECEËËïïP 

CONSEIL D'ADMINISTRATION ET FONCTION PUBLIQUE 

Les limites du gouvernement 
transparent 

Xavier Bettel ne souhaite pas fournir les montants individualisés que touchent les représentants 
de l'État dans les conseils d'administration de sociétés dont il détient des participations. Un 
premier accroc à la transparence du gouvernement. 



Par : Véronique Poujol Mis à jour : 07.04.2014 1 8:29 




Étienne Reuter devrait logiquement succéder à Georges Heinrich à la direction du 
Trésor. (Photo: archives paperJam) 

Le Premier ministre DP Xavier Bettel, qui s'était engagé à faire de son gouvernement un modèle 
de transparence, doit rétropédaler sur la question des indemnités que touchent les représentants 
de l'État siégeant dans des conseils d'administration. Il se refuse à fournir le détail des 
rémunérations que les hauts fonctionnaires touchent en plus de leurs salaires pour ne pas faire 
de jaloux. 

«Afin d'éviter d'exposer la situation individuelle des membres des conseils d'administration 
concernant les rémunérations allouées, et de ce fait celle des autres collègues administrateurs 
n'ayant aucun lien avec le secteur public, le gouvernement ne peut pas publier les montants des 
indemnités touchées par les fonctionnaires-administrateurs», explique ce lundi Xavier Bettel dans 
une réponse à une question parlementaire de Justin Turpel (Déi Lénk). 

Le chef du gouvernement appelle à la rescousse des dispositions de la loi modifiée de 2002 sur 
le Registre de commerce et des sociétés pour justifier son incapacité à publier ce type 



d'information. Peut-être qu'il est temps aussi pour le gouvernement de dépoussiérer la 
réglementation sur le RCS qui sent le vieux? 

En tout cas, M. Bettel entend marcher dans les pas de ses prédécesseurs au sujet de la (non) 
restitution des indemnités d'administrateurs: «Si le gouvernement estime», écrit-il, «comme c'est 
le cas en règle générale, que les indemnités touchées par les administrateurs correspondent à la 
surcharge de travail respective, il ne demande aucun remboursement de la part de ces derniers». 

«C'est normal» 

D'ailleurs, le Premier ministre, en bon libéral qu'il est, juge «normal» que certains de ses 
fonctionnaires touchent des indemnités pour arrondir leurs fins de mois. 

Il renvoie d'ailleurs Justin Turpel à la consultation du Registre de commerce et des sociétés pour 
s'informer sur les jeux de chaise musicale entre les fonctionnaires dans les conseils 
d'administration de sociétés dans lesquelles l'État a des participations. «Cette liste est 
publiquement consultable au Mémorial C», affirme M. Bettel, ce qui n'est pas vrai puisque les 
règles du jeu ont changé en matière de publication d'informations et que les changements 
statutaires publiés au Journal officiel (et dont l'accès est gratuit) sont désormais réduits au 
minimum d'information. 

À peine le Premier ministre avait-il répondu au député de Déi Lénk qu'un autre membre de 
l'opposition ouvrait un nouveau front. Le CSV Serge Wilmes, reprenant des informations publiées 
sur paperJam.lu, interpelle dans une autre question parlementaire le ministre des Finances sur le 
choix du successeur de Georges Heinrich à la direction du Trésor, ce dernier ayant posé la 
semaine dernière une demande de congé sans solde qui doit commencer au plus tard le 1 er 
janvier prochain. «Monsieur le ministre n'estime-t-il pas que dans un souci de transparence, 
principe si cher à la nouvelle coalition gouvernementale (....), que la nomination au poste du 
directeur du Trésor devrait faire au préalable l'objet d'un appel public à candidatures, surtout 
suite à la polémique accompagnant la désignation du nouveau directeur du CTIE?» 

2,88 euros TTC la consultation 

Serge Wilmes demande également à Pierre Gramegna comment les mandats occupés par Sarah 
Khabirpour, l'ancienne cheffe de cabinet de son prédécesseur CSV Luc Frieden, qui a 
démissionné au 1 er mars dernier de ses mandats à la Bil, à la Bourse de Luxembourg et au 
Conseil de la CSSF, ont été redistribués et sur quels critères les représentants de l'État ont été 
sélectionnés. 

Pour tenter de le savoir, il faut payer 2,88 euros TTC (cette information n'est pas relayée par le 
Mémorial C, gratuit) au RCS qui indique uniquement la démission avec effet immédiat de 
Madame Khabirpour au 1er mars dernier, sans pour autant fournir le nom de celui ou de celle qui 
lui a succédé. 

Le député interroge par ailleurs le ministre des Finances, qui doit se doter d'une nouvelle 
direction chargée de la compliance et de la gouvernance, sur sa gestion des conflits d'intérêt réel 
ou apparent des représentants de l'État dans les conseils d'administration. 



Infraction au droit européen 

Aides à la presse: un régime sous pression 

Le système actuel d'aides à la presse est dans le collimateur de la Commission 
européenne. Xavier Bettel a évoqué le sujet ce lundi avec le commissaire Barnier, 
après l'avoir fait avec le Conseil de presse. 




MM. Bettel et Barnier ont évoqué les aides à la presse ce lundi (Photo: SIP/ Zineb 
Ruppert) 



Le sujet est tabou au Luxembourg et les cabinets respectifs du commissaire en charge du 
marché intérieur et du Premier ministre luxembourgeois (également titulaire du portefeuille 
médias et communication) - qui se sont rencontrés ce lundi à Luxembourg - se sont bien gardés 
de dire qu'ils l'avaient évoqué. Et pourtant, les aides à la presse, dans le collimateur de la 
Commission européenne, ont bel et bien été à l'ordre du jour de leur réunion. On se demandait 
d'ailleurs quelle pouvait être la raison de ce meeting... sachant que Michel Barnier quittera 
l'exécutif européen d'ici quelques semaines et qu'il paraît hors de question de se lancer sur de 
nouveaux chantiers. Le soutien financier apporté par l'État luxembourgeois à la presse locale fait 
lui l'objet de discussions entre Luxembourg depuis plusieurs mois... et tout porte à croire que 
celles-ci vont durer quelque temps encore. 

Dans son édition d'avril, parue la semaine passée et consacrée à l'avenir de la presse écrite au 
Luxembourg, le mensuel Forum indiquait que le régime de promotion de la presse écrite pourrait 
bientôt disparaître sous sa forme actuelle, car la loi contrevient à la réglementation européenne 
sur la libre concurrence. 

Échanges épistolaires entre Bruxelles et Luxembourg 



La publication collaborative s'appuie sur les dires de Mario Martini, professeur de droit 
administratif européen à l'Université de Spire, lequel souligne que le système luxembourgeois 
pourrait être interprété comme faussant la concurrence du fait qu'il privilégie certaines 
entreprises, en l'occurrence une dizaine de journaux ou magazines luxembourgeois bénéficiant 
de l'aide étatique. Les produits de presse étrangers vendus au Grand-Duché sont exclus de ce 
régime, précise Forum. Rappelant que dans les pays membres de l'Union européenne, tout 
mécanisme d'aide à la presse doit obtenir le feu vert de la Commission européenne, l'expert 
allemand explique que, en vertu du traité européen, celle-ci peut accorder une exception à la 
règle de la concurrence sans entrave, à condition que l'État membre ait adressé une procédure 
de notification à Bruxelles et que cette aide soit conforme à des conditions d'autorisation liées à 
la diffusion du contenu. Ni l'un ni l'autre ne sont respectés, conclut le mensuel. 

Au Luxembourg, le régime de promotion de la presse écrite repose à la fois sur une aide directe 
et des aides indirectes. L'aide directe est définie par la loi du 3 août 1 998: elle est constituée 
d'une part fixe (154.083 euros en 2014), déterminée chaque année par un règlement grand- 
ducal, à laquelle s'ajoute une part variable calculée au prorata du nombre de pages éditées par 
an (132,54 euros par page en 2014). Plusieurs critères conditionnent en outre l'obtention de cette 
aide directe. Les journaux bénéficiaires reçoivent de plus un soutien sous forme indirecte, par le 
biais de tarifs préférentiels en matière de TVA et de frais postaux, d'avis officiels publiés dans la 
presse et d'un nombre conséquent d'abonnements souscrits par des institutions étatiques. Le 
montant total de cette aide n'est pas connu, mais le mensuel le chiffre à plus de 10 millions 
d'euros par an. 

Le principe devrait perdurer 

Selon Forum, le gouvernement luxembourgeois a informé la Commission européenne en 1997 
de l'existence du régime d'aide à la presse, mais celle-ci n'avait alors pas pris de décision, et la 
notification fut ensuite retirée. Le gouvernement justifie ce régime de promotion par la nécessité 
de garantir le pluralisme démocratique et l'identité culturelle. Le mensuel se demande si ces 
arguments sont suffisants pour justifier le maintien de ce système, faute de quoi la Cour 
européenne de justice pourrait exiger que l'État récupère les sommes versées aux groupes de 
presse. 

Toujours selon Forum, le Premier ministre, Xavier Bettel, qui aurait informé par écrit les éditeurs 
luxembourgeois de la situation actuelle, souhaite mettre le Luxembourg en conformité avec les 
exigences de la Commission européenne. Le Service des médias et des communications 
s'apprêterait à formuler une nouvelle notification sur l'aide à la presse, en vue de l'adresser à la 
Commission. Le Luxembourg espère ainsi bénéficier de l'exception légale, à l'instar d'autres pays 
de l'UE. Mario Martini ne partage pas cet optimisme: si l'aide luxembourgeoise à la presse vise 
bien le pluralisme des médias, elle ne fixe pas les mêmes conditions de départ à la diffusion des 
contenus journalistiques - notamment pour la presse électronique -, d'autant plus que le soutien 
étatique est substantiel. À Bruxelles, on se contente d'indiquer qu'on analyse le dossier, en 
attendant que la Commission affiche sa position. Selon les informations recueillies par 
paperJam.lu, le gouvernement n'envisage pas de supprimer le principe d'aide à la presse. Il 
l'aurait indiqué aux représentants du Conseil de presse, qu'il a rencontrés ce lundi avant de voir 
M. Barnier. 



International/régional news 



theguardian 

European Investment Bank accused of engaging in 
hypocritical cover-up 

EIB's failure to publish Mopani-Glencore report folio wing allégations of tax 
avoidance is unacceptable, say NGOs 



Sam Jones , global development correspondent 
The Guardian , Thursday 3 April 2014 




EIB announced an investigation into Mopani after a leaked audit report suggested it had avoided paying tens of 
millions of dollars in local tax. Photograph: Christopher Furlong/Getty Images 

The European Investment Bank (EIB) has been accused of engaging in a hypocritical cover- 
up of its own report into allégations of tax avoidance by a Zambian mining firm largely 
owned by the giant Swiss commodity trader GlencoreXstrata. 

In 2005, the EIB - which is owned by the EU member states and pro vides finance for 
sustainable investment projects which benefit Europe - lent the Zambian firm Mopani Copper 
Mines $50m (£30m) for the rénovation of a smelter to reduce sulphur dioxide émissions. 

Six years later, after a leaked audit report suggested that Mopani had avoided paying tens of 
millions of dollars in local tax, the EIB announced an investigation into the company. It also 
halted loans to Glencore, as the company was then known, because of serious concerns about 
its corporate governance. Three years on, the bank has yet to share its findings on Mopani. 



Eleven NGOs have now written to the bank's président, Werner Hoyer, to demand the release 
of the report, to express grave concerns over "the secrecy surrounding the bank's 
investigation" and to ask how the delay in publishing sits with the EIB's commitment to "the 
highest possible levels of transparency in ail its activities". 

The letter continues: "It is now close to nine months since Christian Aid made a formai 
complaint to the bank about its failure to publish the Mopani-Glencore report. Despite having 
had this considérable period of time, the bank still has not replied to the complaint. We 
consider this an inexplicable and unacceptable delay." 

The call, signed by Alliance Sud, Les Amis de la Terre, Christian Aid, the Global Alliance for 
Tax Justice, Counter Balance, Oxfam, the Centre for Trade Policy & Development, Sherpa, 
Déclaration de Berne, Tax Justice Network Africa and Eurodad, concludes: "We cannot 
conceive of anything that would justify such secrecy and we therefore urge the bank to reveal 
the truth by publishing the report as a matter of urgency." 

The allégations arose from a leaked pilot audit report commissioned from accountants Grant 
Thornton and consulting firm Econ Pôyry by the Zambian Revenue Authority. According to 
the audit, carried out in 2009, an "unexplainable" increase in Mopani's costs between 2006 
and 2008 had allowed it to minimise its stated profits and lower its tax bill. GlencoreXstrata, 
which owns 73.1% of Mopani, has consistently denied the allégations and dismissed that 
audit report as a flawed and incomplète "desktop study". 

Christian Aid, which has also lodged a complaint against the EIB with the European 
ombudsman, said the bank's failure to publish the report amounted to a cover-up of what it 
knew about the Zambian allégations. "It may be that the bank found Mopani-Glencore to be 
innocent of the grave tax allégations made against it - or it may be that the bank has évidence 
that Mopani-Glencore is guilty," said a spokeswoman. 

"Either way, the bank must share the truth with the rest of the world." 

The Tax Justice Network Africa , a pan-African campaigning group, described the EIB's 
stance as "characteristic of the hypocritical nature of western financial institutions such as the 
EIB who in one breath preach transparency but in another show no real and genuine 
commitment to practise thèse principles". 

An EIB spokesman confirmed that the bank was aware of the NGOs' letter, but said it had 
never published the results of its internai investigations. 

He said: "A complaint process by the bank's independent complaints mechanism regarding 
the disclosure is currently in its final phase. A décision is expected in the following weeks. 
The EIB is also aware of the complaint being handled by the European ombudsman on this 
matter. The Bank will naturally co-operate with the European ombudsman in the handling of 
this complaint." 

GlencoreXstrata declined to comment on the EIB's behaviour but pointed out that it had 
welcomed the launch of the investigation in 201 1 and had repeatedly rebutted the allégations 
which, it said, were based on "fundamental factual errors". 
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CONSERVATION DES DONNÉES PRIVÉES 

08 avril 2014 17:13; Act: 08.04.2014 18:21 

«Une analyse de fond de la loi 
doit être effectuée» 

LUXEMBOURG - La justice européenne a imposé mardi une 
révision de la législation sur la conservation des données 
personnelles. Une décision saluée par Félix Braz, le ministre de la 
Justice. 




La justice européenne impose une révision de la loi sur les données personnelles, (photo: AFP) 



«La législation nationale restera en place et continue à lier les opérateurs télécom», 
explique Félix Braz, ministre de la Justice, dans un communiqué publié ce mardi. 
Une citation qui pourrait laisser penser que le Luxembourg ne va pas revoir sa loi sur 
les données personnelles . Et cela malgré la décision imposée le matin même à tous les 



pays européens. La Cour de justice de l'UE (CJUE) a en effet déclaré la directive sur la 
conservation des données «invalide» car «disproportionnée» et «trop intrusive». 

Cet arrêt de justice relève trois problèmes: la durée de conservation des données, le 
manque de protection contre les risques d'abus et l'absence de mesures pour «limiter 
au strict nécessaire» l'ingérence dans la vie privée des individus. La justice 
européenne a estimé disproportionnée la durée de conservation des données pendant 
au moins six mois et jusqu'à 24 mois au maximum. C'est le cas au Luxembourg, où les 
opérateurs sont tenus de conserver les données personnelles de leurs clients un 
maximum de 6 mois. 

La législation sera analysée 

Le ministre de la Justice «salue» cet arrêt mais, tout comme la CJUE, il met en 
évidence «la légitimité même de la conservation des données comme instrument utile 
pour les enquêtes pénales». «Les États ne peuvent plus utiliser cette législation en 
l'état, ce qui va leur poser un problème, car elle les prive d'un instrument pour la lutte 
contre le crime organisé et le terrorisme», a ainsi expliqué ce matin à l'AFP une 
source communautaire proche du dossier. 

Le Luxembourg, comme tous les autres pays européens, va donc devoir revoir sa 
copie. «Une analyse de fond de notre législation nationale doit être effectuée afin de 
déterminer rapidement si l'encadrement des droits fondamentaux dans notre 
législation peut être considéré comme suffisant par rapport aux exigences de la 
CJUE», détaille Félix Braz. 



(FR/ L'essentiel avec AFP) 
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Disclaimer 



Cette revue de presse est compilée par Transparency International Luxembourg. Les idées et 
opinions exprimées dans les articles cités sont fournis à titre d'information uniquement et ne 
représentent pas les idées et opinions de Transparency International Luxembourg, qui s'en 
distance formellement. La véracité et l'exactitude des documents repris ou cités dans cette 
revue de presse n'a pas été confirmée par Transparency International Luxembourg. Pour 
toutes questions concernant ce service, nous vous prions de bien vouloir contacter notre 
bureau au numéro de téléphone 26 38 99 29 ou par e-mail au secrétariat ©transparency .lu . 



Information importante « hotline anti corruption » 

Nous vous rappelons que nous avons mis en place une « hotline » qui permet d'obtenir aide et 
assistance gratuite pour les particuliers pour tout fait constitutif de corruption au sens large ou 
de trafic d'influence (en tant que victime ou de témoin). 

Vous pouvez nous joindre à cet effet par téléphone au numéro 26 38 99 29, par email 
info ©transparency .lu ou alors directement en nos bureaux situés au 1 1C, Bd. Joseph II, 
Luxembourg. 



Association pour la Promotion de la Transparence a.s.b.l. - R.C.S. Luxembourg F 7974 
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comité d'éthique 07 février 2014 16:04; Act: 07.02.2014 17:13 

Le gouvernement travaille sur sa déontologie 

LUXEMBOURG - Le Premier ministre a annoncé ce vendredi, après le 
Conseil de gouvernement, la nomination d'un groupe de trois personnes 




Le ministre de la Justice, Félix Braz, est en charge du code de déontologie, (photo: Editpress) 



Colette Flesch, Marc Fischbach et Romain Schintgen formeront le «Comité 
d'éthique» a annoncé ce vendredi le Premier ministre, Xavier Bettel, à l'issue du 
Conseil de gouvernement. Leur rôle sera d'aider le ministre de la Justice, Félix Braz 



(Déi Gréng) à rédiger le code de déontologie qui sera applicable à l'ensemble des 
ministres. Le gouvernement a donc choisi l'expérience, pour plancher sur ce sujet. 

Colette Flesch (DP), 76 ans, a été bourgmestre de la capitale de 1970 à 1980, avant 
d'intégrer le gouvernement, en qualité de vice-Premier ministre, ministre de 
l'Économie, des Affaires étrangères et de la Justice, de 1980 à 1984. Marc Fischbach 
(CSV) a lui aussi été ministre de la Justice, de 1989 à 1998. Avant ça, il avait occupé 
les ministères de la Défense et de la Police, de 1984 à 1989. Après avoir quitté le 
gouvernement, il avait occupé le poste d'Ombudsman (médiateur) pendant huit ans. 
Le troisième membre du groupe n'est pas issu du monde politique. C'est un pur 
juriste. Romain Schintgen est un éminent spécialiste du droit, et il a été juge à la Cour 
de Justice de l'Union européenne. 

Au moment de son entrée en fonction, le gouvernement avait annoncé vouloir 
soumettre les ministres à un nouveau code de déontologie, avec des règles plus 
strictes. Le texte sera validé sous forme de loi par la Chambre des députés. Il devrait 
prévoir des sanctions contre les ministres qui enfreindraient les règles du jeu. Le code 
de déontologie sera, avait affirmé le Premier ministre, plus concret et précis que celui 
rédigé par le gouvernement Juncker et entré en vigueur au 1er janvier. 



(JW /L'essentiel) 
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CODE DE CONDUITE 

21 mars 2014 12:01; Act: 21.03.2014 12:48 

Bientôt des règles plus strictes pour les députés 

LUXEMBOURG - Interdiction d'accepter des cadeaux ou obligation de 
déclarer sa part de revenus, un code de conduite des députés devrait 




Une réglementation sur les cadeaux faits aux députés serait également mise en place, (photo: Editpress) 

Si les députés à la Chambre sont déjà soumis à une déontologie, le code de conduite 
qui devrait être adopté avant cet été, tend à leur imposer des règles plus strictes. De 
nouvelles mesures à venir, qui ne doivent pas être confondues avec le Code de 
déontologie des ministres, déjà annoncé par le gouvernement, début février. «Parmi 
les points importants, il y a le concept de conflit d'intérêts, qui n'avait jamais été 
évoqué auparavant», précise Alex Bodry (LSAP), président de la Commission des 
institutions et de la révision constitutionnelle, chargé de proposer des nouveaux 
textes dans le courant de la semaine prochaine. 



Concernant le conflit d'intérêts, chaque député devra signaler s'il est personnellement 
concerné par une loi ou une affaire en cours, qui pourrait remettre en cause son 
intégrité au sein de la Chambre. «Cela serait vraiment mis en place dans un souci de 
transparence», ajoute Alex Bodry. Autre changement intéressant, la déclaration sur le 
revenu et sur la situation professionnelle du député. Si elle existe déjà, elle devrait 
désormais être plus précise. Par exemple, chaque député devra dire dans quelle 
tranche de revenus il se situe, ce qui n'est pas le cas actuellement. 

Des sanctions disciplinaires prévues 

En allant sur chacun de leur profil sur le site de la Chambre , il est déjà possible 
d'accéder à la «Déclaration des intérêts» (colonne de droite) des députés, mais elle 
permet uniquement de connaître les activités professionnelles, les autres fonctions 
rémunérées (sans chiffres) et les autres mandats politiques. Ce qui devrait donc 
changer avec le nouveau code de conduite. 

Enfin, une réglementation sur les cadeaux serait également mise en place. «Rien 
n'existe actuellement dans la loi à ce sujet. Nous aimerions établir une interdiction de 
principe de recevoir des cadeaux dont le montant est supérieur à 150 euros et s'ils ne 
sont pas faits dans le cadre d'une visite officielle», explique Alex Bodry. Et si le 
député accepte tout de même? «Il pourrait avoir une sanction disciplinaire comme un 
blâme, prononcé lors d'une séance publique, ou cela pourrait aller jusqu'à une 
expulsion temporaire», conclut le député socialiste. Les députés n'auront qu'à bien se 
tenir... 



(NS/ L'essentiel) 



LE JEUDI 

Mercredi 26 Mars 2014 



Bruxelles fait pression sur le Luxembourg qui lui refuse des 
informations fiscales 



La Commission européenne a adressé au Luxembourg des injonctions pour l'obliger à 
lui communiquer des informations sur certaines de ses pratiques fiscales, ce qu'il a 
refusé jusqu'ici en invoquant le secret fiscal. 

Le Luxembourg a un mois pour répondre aux requêtes de l'exécutif européen. S'il s'y 
refuse, la Commission portera l'affaire devant la justice européenne, a-t-elle annoncé 
lundi dans un communiqué. 

L'affaire porte sur des informations dont la Commission a besoin pour évaluer 

notamment si certaines pratiques fiscales favorisent certaines entreprises, 

contrevenant ainsi aux règles européennes en matière d'aides d'Etat. 

Il s'agit d'une part de décisions concernant le ruling fiscal, un droit d'information qui 

permet à une entreprise ou un particulier de demander à l'avance comment sa 

situation sera traitée par l'administration fiscale, et d'obtenir certaines garanties 

juridiques. 

Le Luxembourg, sollicité par la Commission sur cette pratique, lui a donné des 
indications générales mais ne lui a pas permis d'examiner les décisions particulières 
qu'il a prises entre 2011 et 2012. 

L'autre champ d'enquête de la Commission concerne le régime de taxation de la 
propriété intellectuelle dans les Etats membres, pour vérifier qu'il respecte les règles 
européennes, explique la Commission. 

Au cours des dix dernières années, plusieurs pays européens ont en effet adopté un 
régime fiscal particulier applicable à la propriété intellectuelle, dans le but de 
stimuler l'innovation et les investissements dans les nouvelles technologies. 
Mais la Commission soupçonne ces régimes fiscaux particuliers de ne bénéficier qu'à 
certaines entreprises sans réellement stimuler l'innovation, ce qui constituerait une 
forme de favoritisme. 

Le Luxembourg a adopté en 2008 un régime qui prévoit des exemptions fiscales sur 
80% des profits obtenus grâce à l'utilisation ou la licence de droits liés à la propriété 
intellectuelle, comme les brevets, marques ou noms de domaines internet. 
Là encore, le Luxembourg n'a pas donné à la Commission les détails qu'elle 
demandait sur les 100 principales entreprises concernées. Comme pour le ruling, il a 
invoqué le secret fiscal. 

La Commission insiste sur l'obligation des Etats membres à répondre à ses demandes 
d'informations, et assure que les informations fiscales confidentielles resteront 
dûment protégées. 



Afp 
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TRANSPARENCE FISCALE 

27 mars 2014 07:30; Act: 27.03.2014 09:26 



Ces épargnants coincés au Luxembourg 



LUXEMBOURG - Premières victimes de la fin du secret bancaire, 
des milliers d'épargnants devront justifier leurs fonds. Déclarer ou 
ne pas déclarer? Tel est le dilemme qui touche aussi le Luxembourg. 




Les avoirs des particuliers dans les banques au Luxembourg pèsent 305 milliards d'euros, (photo: Editpress) 



Combien sont-ils? Combien d'épargnants français, belges ou allemands - pour ne 
citer qu'eux - auraient un compte en banque privée au Luxembourg? Les 
estimations, forcément imprécises évaluent le nombre de Français entre 80 000 et 
100 000. On estime que ce chiffre monte à 100 000 ou 150 000 pour les Allemands. 
Des chiffres avancés notamment par l'hebdomadaire français Challenges . Si aucun 
institut bancaire de la place financière ne se risque à donner publiquement des 
chiffres, des estimations recoupées par L'essentiel, nous permettent d'évoquer un 
chiffre similaire. 

D'après l'ABBL (l'Association des banques et banquiers du Luxembourg), la gestion 
des avoirs au Luxembourg représente un encours de 305 milliards d'euros, dont 



environ 60% proviennent de l'UE. La France représente 6% de cette somme (18,3 
milliards); l'Allemagne 7% (21,3 milliards), la Belgique 10% (30,5 milliards). Pour les 
fiscs nationaux, c'est autant d'argent en moins, car pour paraphraser Gabriel 
Zucman, professeur à la LSE (London School of Economies) et grand spécialiste de la 
fraude fiscale. «Si ce n'est par dissimulation, pourquoi un Français d'Avignon 
éprouverait-il le besoin d'ouvrir un compte au Luxembourg?...». Bonne question. 

La transparence est en marche 

Dans ces conditions, lorsque le 21 mars, l'Autriche et le Luxembourg ont consenti à 
ne plus bloquer la directive européenne sur la fiscalité de l'épargne et par là même, à 
mettre en place l'échange automatique des données, un frisson a parcouru l'échiné de 
milliers d'épargnants européens... Contacté par L'essentiel, l'avocat fiscaliste 
luxembourgeois, Alain Steichen, évoque même un «Glasnot financier» du nom de la 
politique de liberté et d'ouverture en URSS. «Nous sommes entrés dans une ère de 
transparence totale, que ce soit la vie privée ou pour les finances», affirme-t-il. «On 
ne reviendra pas en arrière». 

La directive européenne prévoit certes, au 1er janvier 2015, de ne transmettre que les 
revenus des intérêts des personnes physiques. Mais, elle pourrait s'élargir très 
rapidement aux structures sociétaires et aux autres revenus financiers (dividendes, 
plus-value). À terme, c'est la création d'un cadastre qui recensera les avoirs des 
épargnants européens qu'initie ce texte! «En fait, le secret bancaire a été sacrifié sur 
l'autel des contraintes européennes et mondiales», rajoute Alain Steichen. 

Les épargnants piégés 

En France comme en Belgique, des cellules de régularisations se sont mises en place, 
pas seulement d'ailleurs pour les avoirs luxembourgeois. Optimiste, le ministère 
français des Finances espère en tout recouvrer 3 ou 4 milliards d'euros. Pour un 
Français désireux de se régulariser, la douloureuse s'annonce sévère: il faudra payer 
l'impôt sur les revenus, les contributions sociales, les intérêts de retard, les pénalités 
(entre 15 et 30%), éventuellement l'impôt sur la fortune (ISF) et une amende... «Le 
capital pourrait être sérieusement entamé d'un bon tiers», précise un fiscaliste 
français à L'Essentiel. 

Du côté des contribuables allemands, on assiste à un effet «Hoeness». L' ex-président 
du Bayern, vient d'être condamné à 3,5 ans de prison pour évasion fiscale en Suisse. 
Depuis lors, les douaniers teutons aux frontières autrichiennes et suisses multiplient 
les contrôles, utilisant même des chiens dressés pour flairer les valises remplies de 
billets d'épargnants qui cherchent à rapatrier clandestinement leur magot. 

Quel avenir pour la place luxembourgeoise? 

Que faire alors? Ces européens qui avaient goûté aux délices fiscaux du Grand-Duché 
pourront penser à rejoindre d'autres terres moins transparentes aux Caraïbes, au 



Moyen-Orient ou même en Asie. Mais les barrières linguistiques, juridiques et 
géographiques, sont réelles. «Le Luxembourg est traditionnellement la place 
financière des petits épargnants», explique Alain Steichen. L'encours moyen en 
banque privée est de 100 ooo euros. Cette somme est très éloignée du ticket d'entrée 
pour Singapour, plus proche de la dizaine de millions d'euros. 

Reste qu'avec la mise en place de l'échange automatique de données, le Luxembourg 
a perdu un de ses atouts. Tous les pays du monde qui ont vu leur secret bancaire 
reculer ont constaté une baisse massive des dépôts. Des pistes existent, le Grand- 
Duché se positionne comme place forte du Renminbi chinois. Le pays attire 
également les fonds moyen-orientaux. L'expertise financière reste reconnue 
internationalement, «même si je ne vois pas ce qu'une banque luxembourgeoise peut 
apporter de plus que d'autres», ironise un banquier de Londres auprès de L'essentiel. 
«Je pense que nous avons le combat le plus difficile à mener depuis les années 70», 
avertit Alain Steichen, lorsque la sidérurgie s'effondrait. Il a alors fallu dix ans pour 
mener à bien une reconversion. Le Luxembourg restera peut-être une place 
financière, mais il devra évoluer. Pour le pays, le défi du XXIe siècle a commencé ce 
21 mars. 

(fru/L'essentiel) 
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ENQUÊTE EN COURS 

29 mars 2014 15:17; Act: 29.03.2014 16:30 



Policier sous les verrous pour 
«des irrégularités» 

LUXEMBOURG - Un «membre du corps de la police» 
luxembourgeoise a été arrêté ce samedi pour des «faits susceptibles 
de constituer une infraction pénale», selon le parquet. 




Les faits reprochés au policier ont amené à son interpellation, un fait extrêmement rare au Luxembourg, (photo: 
L 'essentiel/Jean-Michel Hennebert) 

«Un membre du corps de la police a été interpellé ce samedi et mis aux arrêts après 
qu'un juge ait émis un mandat de dépôt, indique samedi Vie Reuter, porte-parole de 
la police grand-ducale, contacté par L'essentiel. Cette procédure fait suite à la 
dénonciation de faits susceptibles de constituer une infraction pénale, comme le 
prévoit la loi. Une enquête diligentée par la parquet est en cours.» 



C'est avec ces informations lapidaires, complété d'un communiqué de presse tout 
aussi lapidaire que l'annonce de l'interpellation d'un policier luxembourgeois a été 
annoncée ce samedi. Aucune information sur la nature des faits reprochés au 
fonctionnaire de police n'a été donnée «afin de préserver la présomption 
d'innocence», indique le porte-parole. Seule concession accordée, les faits reprochés 
au policier sont qualifiées d'« irrégularités», sans que la nature de ces dernières ne 
soit détaillée. 

Les interpellations de policiers en fonction sont extrêmement rares au Grand-Duché. 
La dernière remonte à 2008 où un fonctionnaire avait été interpellé mais pas mis en 
détention. L'affaire se trouve d'ailleurs toujours sur le bureau du juge d'instruction. 
Plusieurs procédures disciplinaires surviennent chaque année au sein de la police 
grand-ducale, «mais pas pour des faits relevant du code pénal», affirme Vie Reuter. 



( Jmh/L 'essentiel) 




ACCORD SUR L'ÉVASION FISCALE 

28 mars 2014 17:02; Act: 28.03.201417:54 



Le Luxembourg et les Etats-Unis signent 



LUXEMBOURG - L'accord signé ce vendredi entre le Grand-Duché 
et les États-Unis règle le transfert des données bancaires, selon un 
système proche de l'échange automatique d'informations. 



L'Ambassadeur des États-Unis dAmérique (à gauche) et Pierre Gramegna (à droite) ont signé l'accord 
vendredi, (photo: SIP) 

Pierre Gramegna, ministre des Finances (DP), a signé ce vendredi l'accord 
intergouvernemental FATCA model 1 (Foreign Account Tax Compliance Act) avec 
lAmbassadeur des États-Unis d'Amérique. 

L'accord Fatca vise à régler la taxation des comptes de ressortissants américains sur 
des avoirs détenus auprès d'institutions financières au Luxembourg. Avec le modèle 
retenu, le feu vert du titulaire du compte sera nécessaire. Mais, à défaut, les données 
seront transmises de manière anonyme. Les renseignements seront échangés sur la 
base de l'assistance administrative. 

L'accord signé est similaire au système d'échange automatique d'informations que le 
Luxembourg mettra en place dès 2015 avec les autorités fiscales européennes. 



FATCA 





::::::::::::: 
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International/régional news 



Le Monde.fr 

Les Européens s'accordent sur l'union 
bancaire 

Le Monde.fr | 20.03.2014 à 10h09 • Mis à jour le 20.03.2014 à 1 lh35 | Par Philippe Ricard 

A l'issue d'une longue négociation nocturne, les 
représentants du Parlement et du Conseil européens se 
sont entendus dans la nuit du mercredi 19 au jeudi 
20 mars sur un dispositif inédit de gestion des faillites 
bancaires. Ministres des finances et chefs de groupes 
parlementaires devaient encore donner leur aval dans la 
matinée de jeudi. 

Mais, à moins d'un ultime contretemps, un accord sur l'union bancaire est à portée de main 
entre les Etats et les eurodéputés. 

Dans la dernière ligne droite, c'est Jeroen Dijsselbloem, le président de l'Euro groupe, qui s'est 
démené pour tenter de dégager un compromis. La tâche n'a pas été facile, car les demandes 
des eurodéputés butaient jusqu'ici sur le refus de l'Allemagne à multiplier les concessions. 

Voir notre chronologie : L'Union bancaire à l'épreuve des divergences européennes 

A l'aube, le ministre des finances néerlandais a tenu à contacter les grands argentiers, ses 
homologues allemand, Wolfgang Schauble, et français, Pierre Moscovici, pour être sûr de leur 
soutien. 

D'après Michel Barnier, le commissaire en charge des services financiers, et cheville ouvrière 
du projet, le dispositif tel qu'amendé par les eurodéputés sera « plus simple, plus efficace, et 
plus crédible ». 

« Ce que nous sommes en train de faire, c'est très important, c'est faire en sorte qu'on ne 
puisse pas voir la reproduction de la crise financière de 2008, que ceux qui seraient 
responsables défaillîtes soient ceux qui payent et qu'il y ait une forme de solidarité 
européenne », s'est réjoui M. Moscovici. 

• En quoi consiste l'union bancaire ? 



Le dispositif de l'union bancaire est considéré comme le complément indispensable de la 
supervision du secteur par la Banque centrale européenne (BCE), prévue à partir de l'automne 
2014. 

L'enjeu est de taille : ce « mécanisme de résolution » des crises bancaires introduit une 
mutualisation du fardeau du risque et des transferts de souveraineté sans précédent pour 
mieux contrôler un secteur à l'origine de la crise financière. 

• Qui décidera en cas de faillite d'une banque ? 

L'Allemagne, à travers son ministre des finances, Wolfgang Schâuble insistait pour que les 
décisions les plus importantes soient prises par le Conseil des ministres des finances, et non 
par la Commission européenne. 

Au final, le rôle des grands argentiers des différents pays est préservé, mais il a été quelque 
peu réduit à la demande expresse des eurodéputés. De même, les prérogatives du futur conseil 
exécutif de l'autorité de résolution ont été renforcées, contre l'avis de M. Schâuble. 

• Comment fonctionnera le sauvetage d'une banque ? 

Un fonds de résolution sera mis en place et mobilisable pour sauver ou démanteler un 
établissement aux abois. Financé par l'ensemble des banques européennes, il interviendra au 
côté des Etats concernés par la faillite d'une banque. 

Au final, il a été convenu de raccourcir à huit ans - et non plus dix - la montée en puissance 
de l'intervention de ce « fonds de résolution ». C'est-à-dire que sa prise en charge des faillites, 
progressive, sera maximale au bout de huit ans. 

Wolfgang Schâuble s'était battu bec et ongles pour allonger au maximum la mutualisation 
complète de cet outil. Pour lui, il n'était pas question que les banques allemandes financent le 
sauvetage, ou le démantèlement de leurs concurrentes, dans les pays les plus fragiles. « C'est 
une grosse concession », se réjouit un négociateur du Parlement. 

Ce fonds devrait à terme disposer de quelque 55 milliards d'euros. S'il devait manquer de 
moyens, le Fonds serait par ailleurs en mesure d'emprunter sur les marchés pour renforcer sa 
force de frappe. Mais l'Allemagne a refusé qu'il puisse le faire avec la garantie des Etats. 

Contre l'avis de la BCE, elle n'a pas non plus voulu entendre parler d'un éventuel soutien du 
fonds par le Mécanisme européen de stabilité, le fonds de secours de la zone euro. 



The Wall Street Journal 

March 20, 2014, 5:33 p.m. ET 

Austria, Luxembourg Accept EU Bank-Secrecy Law 

By Tom Fairless and Viktoria Dendrinou 

BRUSSELS-Austria and Luxembourg gave the green light to a long-delayed European Union 
law aimed at curtailing bank secrecy and tax évasion, after the bloc promised to push 
Switzerland and four other countries into signing a similar deal soon. 
Luxembourg's Prime Minister Xavier Bettel said Thursday that the two countries had finally 
given "the green light" to the so-called savings-tax directive. 

That law, which Austria and Luxembourg have blocked since 2008, would require the EU's 
28 member states to automatically exchange information on accounts held by their citizens 
abroad, making it easier to find hidden funds and collect taxes on interest income. 
The two countries had insisted that they would only agrée after other countries often 
considered tax havens-Switzerland, Liechtenstein, Monaco, Andorra and San Marino-had 
signed up to the same rules. 

Mr. Bettel said he had received "guarantees" from other EU governments that negotiations 
with the other countries would be wrapped up by year-end, or else a clear path to a deal laid 
out. 

That commitment "allowed us, with Austria, to give the green light," he said. "The 
Luxembourg market is ready for this." 

EU leaders agreed to ask the European Commission, which has been negotiating with the 
other countries, to move ahead "swiftly" with the talks "with a view to concluding them by the 
end of the year," Mr. Bettel said. 

Austria's Finance Minister Michael Spindelegger had told reporters last week that his country 
was ready to agrée to the information law. "It's clear that we cannot wait until a deal with third 
parties is concluded," he said. 

Negotiations in Europe on automatic exchange of information on bank accounts have picked 
up over the past year, after several cases of tax évasion put governments under pressure to 
make progress on tax collection as many of them were slashing spending. 
However, the biggest push for demanding more transparency came from the U.S., where the 
Foreign Account Tax Compliance Act, known as Fatca, has forced banks in other countries, 
including Switzerland, to provide more information to U.S. tax authorities. 
Write to Tom Fairless at tom.fairless@wsj.com and Viktoria Dendrinou at 
viktoria.dendrinou@wsj.com 
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Police need powers to tackle virtual 
money laundering: Europol 



THE HAGUE Mon Mar 24, 2014 2:25pm EDT 




One of Bitcoin enthusiast Mike Caldwell's coins in this photo illustration at his office in Sandy, Utah, September 17, 2013. 

CREDIT: REUTERS/JIM URQUHART 

(Reuters) - The head of the European Union's policing agency warned on Monday that 
virtual currencies such as Bitcoin were being used for money laundering and called for 
police to be given more powers to identify criminal suspects operating on the Internet. 

Financial and law enforcement authorities have previously warned of the security risk 
posed by virtual currencies, which use encryption Systems to reliably process 
transactions while being difficult for authorities to trace. 




"We're seeing that virtual currencies are being used as an instrument to facilitate crime, 
particularly in regard to the laundering of illicit profits," said Europol head Rob 
Wainwright, speaking on the margins of a nuclear security conférence in The Hague. 



U.S. authorities last year moved to shut down Silk Road, an underground marketplace 
which allowed participants to sertie their accounts anonymously using Bitcoin. Ross 
Ulbricht, its alleged founder, also faces money laundering charges. His trial is due to start 
in November. 

Wainwright said police should be given new powers to allow them to identify anonymous 
participants online and bring them to justice. 

Europol has no policing powers of its own, but acts to coordinate policing and cross- 
border investigations between the 28 member countries of the European Union. 

Wainwright said police do not have sufficient capabilities to operate online and identify 
anonymous groups that are using dark areas of the internet. "Criminals are abusing those 
freedoms and damaging society and threatening the security of millions," he said. 

(Reporting by Thomas Escritt; Editing by Geert De Clercq and David Holmes) 
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POLITIQUE ET SOCIETE 

FRANCE POLITIQUE ET SOCIETE ACTUALITES 

La Haute autorité pour la transparence épingle 
Yamina Benguigui 

Par Les Echos I 31/03 I 15:07 I mis à jour à 15:24 

La Haute autorité pour la transparence a annoncé avoir relevé "un doute sérieux 
quant à l'exhaustivité, l'exactitude et la sincérité" des déclarations de patrimoine 
de la ministre déléguée à la Francophonie. Ces informations ont été transmises 
au parquet de Paris. 




Yamina Benguigui a été accusée par plusieurs médias d'avoir menti sur sa déclaration de patrimoine - 
AFP PHOTO / ALAIN JOCARD 

Fraîchement élue dans le Xe arrondissement de Paris , en sixième position sur la liste 
PS, Yamina Benguigui, ministre déléguée chargée de la francophonie, se voit rattraper 
par l'affaire de sa déclaration de patrimoine. 

La Haute autorité pour la transparence de la vie publique a annoncé lundi que 
"Après instruction du dossier et recueil des observations de Mme Benguigui, la Haute 
Autorité estime qu'il existe, au regard des différents éléments dont elle a connaissance, 
un doute sérieux quant à l'exhaustivité, l'exactitude et la sincérité des déclarations qu'elle 
a déposées en 2012, 2013 et 2014. 

La Haute Autorité a donc jugé "nécessaire de porter ces faits, susceptibles de constituer 
des infractions pénales, à la connaissance du procureur de la République de Paris". 
Selon la nouvelle loi sur la transparence de la vie politique, adoptée en octobre 2013, 
ces "manquements" sont susceptibles d'être punis de trois ans de prison, 45.000 euros 
d'amende et dix ans d'inéligibilité. 



Des parts sociales vendues 430.000 euros 

Dans un premier temps Yamina Benguigui a été accusée par "Marianne" et "Le Canard 
enchaîné" d'avoir menti sur sa déclaration de patrimoine, ce qu'elle a "démenti 
formellement". La Haute Autorité reproche à la ministre d'avoir omis de déclarer qu'elle 
était depuis 2005 copropriétaire d'une société anonyme de droit belge, G2. Cette 
holding est actionnaire à 99% de sa société de production Bandits productions. 
Yammina Benguigui aurait même dû déclarer ces parts dès 2008 quand elle est devenue 
adjointe à la mairie de Paris, mais cela n'était pas un délit à l'époque, a-t-on expliqué à la 
Haute Autorité. 

En janvier 2014, la ministre déléguée à la Francophonie a vendu ses parts pour 430.000 
euros, mais elle avait indiqué dans un communiqué "n'avoir perçu aucun produit de cette 
cession compte tenu de l'insuffisance de trésorerie de la société G2". Selon "Marianne", 
elle avait, par ailleurs, inscrit "néant" pour ce qui est de la "valeur" de ses "biens 
mobiliers, immobiliers et comptes détenus à l'étranger", dans sa déclaration de 
patrimoine mise en ligne en avril 2013. 
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The press review 
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Prepared by Transparency International Luxembourg 

Disclaimer 

Cette revue de presse est compilée par Transparency International Luxembourg. Les idées et 
opinions exprimées dans les articles cités sont fournies à titre d'information uniquement et ne 
représentent pas les idées et opinions de Transparency International Luxembourg, qui s'en 
distance formellement. La véracité et l'exactitude des documents repris ou cités dans cette revue 
de presse n'a pas été confirmée par Transparency International Luxembourg. Pour toutes 
questions concernant ce service, nous vous prions de bien vouloir contacter notre bureau au 
numéro de téléphone 26 38 99 29 ou par e-mail : secrétariat @ transparency .lu 



Information importante « hotline anti corruption » 

Nous vous rappelons que nous avons mis en place une « hotline » qui permet d'obtenir aide et 
assistance gratuite pour les particuliers pour tout fait constitutif de corruption au sens large ou 
de trafic d'influence (en tant que victime ou de témoin). 

Vous pouvez nous joindre à cet effet par téléphone au numéro 26 38 99 29, par e-mail 
info ©transparency.lu ou alors directement en nos bureaux situés au 11C, Bd. Joseph II, 
Luxembourg. 



Association pour la Promotion de la Transparence a.s.b.l. - R.C.S. Luxembourg F 7974 
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National News 

Publié le 04.03.14 10:18 



Le Madoff belge utilisait Luxembourg comme base 
arrière 

Implanté aussi au Luxembourg, Stéphane Bleus aurait escroqué une centaine de 
personnes en Belgique et aux Pays-Bas de 100 millions d'euros. Depuis que l'étau se 
resserre, il a disparu. 

islr 8^3 3;r: Scr6in;r;u . .. 
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De l'argent du "Madoff belge" pour évangéliser la 
Chine? 



ARTICLE RÉACTIONS |1| 



ptus d information dans BELGIQUE 



Sauvegarder Envoyer Corriger Imprimer & Lien 



Un mail envoyé le 29 septembre 2013 par Monseigneur Léonard à Stéphane 
Bleus en dit un peu plus sur les relations entre l'escroc et l'Église de Belgique. 




•91 

l? 4 



Plus les jours passent, plus le récit des activi- 
tés de Stéphane Bleus, ce 'MadoC à la sauce 
belge", prend des allures rocambolcsques. 
D'après nos informations, une partie des mon- 
tants détournés a failli servir a agrandir le sémi- 
naire de Monseigneur Léonard, situé a Litue- 
lette. L'idée était d'accueillir de nouveaux mis 
sionnaires pour aller évangéliser la Chine. 



pi in. al :c 



'Bea ii\e èf e S tlî è fjViïî e 1 



Son numéro de téléphone, qui se termine en «666», pied de nez surréaliste, ne répond 
plus. La dernière fois que Stéphane Bleus est apparu dans les radars, il était au Kosovo. 
Occupé à effacer toute trace de son activité sur Internet alors que les médias belges 
démontent, jour après jour, les mécanismes qui lui auraient permis d'escroquer une 
centaine de personnes, principalement en Belgique, mais aussi au Luxembourg, en leur 
faisant miroiter des produits financiers aux rendements allant de 9% à 25%. Le préjudice 
serait de l'ordre de quelques dizaines de millions d'euros pour cette pyramide de Ponzi. 

«C'était un escroc dans toute sa splendeur», raconte la responsable d'une agence de 
relations publiques et de communication luxembourgeoise, qui a un temps travaillé pour 
ce personnage mystique. «Je ne le sentais pas!» 
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"Il disait diable toutes les deux phrases!" 

François Georges, le patron de la fiduciaire Georges et Associés, l'a aidé à créer une société 
de gestion de patrimoine familial Optimam Partem Gestion, le 3 avril 2008. «Il n'avait que 
le mot diable à la bouche! Toutes les deux phrases! Un drôle de discours! J'ai remarqué 
très vite des irrégularités dans le comportement des deux hommes.» Car M. Bleus entraîne 
dans son sillage Xavier Barnich, qui semble prendre ses distances de son mentor dans les 
médias belges. «Je leur ai demandé de se mettre en règle sans quoi ils auraient eu des 
problèmes... et j'ai arrêté!» Le 21 mai, M. George démissionne, remplacé par un autre 
fiscaliste jusqu'au 1er novembre dernier. 

Car les deux hommes, arrivés au Luxembourg avec un demi-million d'euros qu'ils avaient, 
disaient-ils, collecté auprès d'un couvent de bonnes soeurs en Belgique, sont bien décidés 
à se faire un nom. Si possible avec les finances de l'église, alors même que M. Bleus affirme 
à qui veut l'entendre qu'orphelin, il a été élevé sous la protection de Monseigneur Léonard 
en Belgique, ce que ce dernier dément fermement, selon L'Echo. 

Orphelin né au Congo 

Né à Kinshasa, au Congo, le 2 octobre 1973, selon les documents de ses sociétés 
enregistrées au registre du commerce luxembourgeois, le «Madoff belge» montre patte 
blanche par l'écrit. Et multiplie les textes, financier sur eurasiafinance.com, culturels sur 
artwillequet.be ou religieux sur leseditionsromaines.com. Autant de sites internet en 
souffrance depuis quelques jours. 

Le coeur de son activité publique se trouve au 363 avenue Louise à Bruxelles, où travaillent 
dix-neuf personnes. Pour Paragon International Management, holding de droit belge crée 
en 2009 et mise en faillite le 10 février sur assignation du fisc belge pour une ardoise de 
300.000 euros, selon nos confrères de L'Echo . Le site raconte aussi l'ouverture, à l'hiver 
2012, de la Librairie des Editions romaines, au 115 de la rue où est basée sa holding. 

Les victimes confient les unes après les autres leur colère à l'avocat fiscaliste belge Thierry 
Afschrift. Il a déposé une plainte auprès du Procureur d'Etat au Luxembourg, enquête 
confiée à Isabelle Jung. Un comptable luxembourgeois, commissaire aux comptes de 
l'autre société luxembourgeoise de l'escroc présumé, Pegasius, a lui aussi porté plainte 
pour usurpation d'identité: il n'a jamais eu rien à voir avec la SPF, dit-il. 
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Toujours vérifier auprès de la CSSF 

Pegasius a été créée trois ans presque jour pour jour après la première. Toujours une 
Soparfi, une société de gestion de patrimoine familial, qui doit légalement être transformée 
en SICAV pour accueillir de nouveaux investisseurs. Ce qui n'a jamais été le cas avec les 
sociétés de M. Bleus, précise-t-on à la commission de surveillance du secteur financier. 

La CSSF invite d'ailleurs ceux qui sont contactés par des intermédiaires qui semblent 
suspects à se mettre en contact avec elle, par téléphone ou par courrier électronique. Tous 
ces cas sont signalés au Parquet qui a ensuite la liberté de déclencher une alerte ou pas. 

Une fondation néerlandaise serait sur le point de se joindre à la «class action» qui se 
dessine. Il ne serait pas étonnant de retrouver prochainement des victimes en France: Les 
éditions romaines, maison d'édition désintéressée disait-il, avaient pignon sur rue. Sur la 
prestigieuse avenue des Champs-Elysées à Paris. 

Thierry Labro 

Publié le 06.03.14 15:25 

Commission européenne: "Le Luxembourg est en voie de 
disparition" 

La plupart des directions générales stratégiques de la Commission européenne à 
Luxembourg sont délocalisées vers Bruxelles. Un secret de Polichinelle qui semble 
s'amplifier ces derniers temps et qui fait craindre le pire aux fonctionnaires européens 
établis au Luxembourg. 




Photo: Romain Schanck 



"Ça ne pourra jamais être dit officiellement car le traité (de Rome NDLR) stipule que le 
Luxembourg est un des sièges officiels et donc se doit d'avoir des institutions dans son 
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pays", explique Robert Klar, président du Comité local du personnel de la Commission 
européenne à Luxembourg. "D'ailleurs le traité a déjà été violé", renchérit-il, "il existe un 
accord de siège pour certains services et ces services devraient être principalement au 
Luxembourg, mais avec le temps, ils sont démantelés et délocalisés en grande partie vers 
Bruxelles". 

Exemple: la DG Connect (direction générale des réseaux de communication, du contenu 
et des technologies). "C'était une DG entièrement installée à Luxembourg et aujourd'hui il 
y a huit services à Bruxelles et un seul à Luxembourg avec 135 personnes alors qu'elle 
emploie plus de 1.000 personnes actuellement", souligne Robert Klar. 

La DG Sanco (direction générale de la santé et des consommateurs) a connu un sort 
similaire. La santé publique devrait être installée entièrement à Luxembourg et il y a 
quelques années, une autre direction de santé publique a été créée à Bruxelles. 

Luxembourg était là avant Bruxelles 

"Le modus operandi est toujours le même pour préparer l'accueil des DG à Bruxelles", note 
Robert Klar, "le cas le plus extrême reste la DG Emploi. A l'heure actuelle, il n'y a même 
plus une unité complète à Luxembourg, c'est un fragment d'unité". 

"Le traité n'a pas été violé au sens strict, mais il est interprété à l'extrême et cela depuis 
très longtemps", précise Francisco Fernandez Fernandez, vice-président du Comité local 
du personnel. 

Et la destruction du bâtiment Jean Monnet fait craindre le pire aux deux fonctionnaires 
européens. "Nous craignons le rapatriement des quelque 2.000 employés qui y travaillent 
à Bruxelles", avouent-t-ils d'une même voix. 

"Toute l'Union européenne a démarré à Luxembourg en 1953, Bruxelles n'est entrée enjeu 
que par après et a gagné en importance par la suite", rappelle Robert Klar, "et aujourd'hui 
Luxembourg est en voie de disparition du moins pour les DG qui n'ont pas leur siège 
unique ici comme la Cour des comptes, la Cour de justice ou la Banque européenne 
d'investissement". 

Les services politiques ont tendance à se retrouver à Bruxelles 

"Les services techniques comme la traduction, l'informatique, la publication ou encore les 
statistiques ne sont pas vraiment concernés par cette vague de rapatriements, mais pour 
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toutes les DG connotées politiquement comme la DG Connect, la DG Ecfin, la DG Emploi 
ou encore la DG Sanco, il y a une volonté claire et nette de tout rapatrier à Bruxelles", 
souligne le président du Comité du personnel. 

"La Commission européenne à Luxembourg est laissée pour compte, c'est la bête noire", 
renchérit-il, "nous sommes les pires du pire et nous sommes traités comme des chiens". 

"Aujourd'hui, Luxembourg est devenu à la limite un service de recrutement", souligne 
Robert Klar, "quand les gens se rendent compte que c'est mieux à Bruxelles, ils partent là- 
bas ou rentrent simplement dans leur pays". 

Quelles conséquences pour le Luxembourg si tout est réduit à peau de 
chagrin? 

"Chaque fonctionnaire européen qui s'installe au Luxembourg apporte son grain de sel à 
l'économie du pays", explique Robert Klar. 

"Le fait d'avoir des directions générales de nature politique, cela fait venir du monde à 
Luxembourg" et contribue à son prestige, renchérit Francisco Fernandez Fernandez, "ces 
personnes vont loger au pays, se nourrir, utiliser les transports en commun et de ce fait 
faire tourner l'économie nationale". 

Bettel plus accessible que Juncker 

Seules les autorités luxembourgeoises peuvent changer la donne à leurs yeux. "Chaque 
poste qui est transféré de Luxembourg à Bruxelles, passe par le cabinet du Commissaire 
européen du pays, en l'occurrence celui de Viviane Reding", poursuit Robert Klar. "Or, 
nous n'avons jamais eu connaissance qu'un transfert de poste ait été bloqué par cette 
dernière. Si résistance il y a eu, elle était minimale". 

"Dieu sait que nous avons essayé de les avertir, mais nous n'avons jamais eu de retour", 
renchérit Francisco Fernandez Fernandez, "en revanche depuis l'avènement du nouveau 
gouvernement, nous avons déjà eu pas mal de réunions avec le Premier ministre Bettel et 
nous avons la sensation qu'il y a une volonté de suivi de sa part". 

"Notre sentiment actuel est très positif, mais il faut voir si ce ne sont pas seulement des 
paroles en l'air", souligne Robert Klar. "En tout cas, nous sommes déjà parvenus à lui 
parler ce qui n'a jamais été le cas avec l'ancien Premier ministre Juncker". 
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NOUVEAU SCANDALE ? 

07 mars 2014 11:14; A ct: 07.03.2014 15:27 

Suspicions autour du ministère des Finances 

LUXEMBOURG - Pierre Gramegna (DP) aurait fait appel à un cabinet de conseil 
externe pour réaliser le «screening» de son ministère, sans appel d'offres, indique 
vendredi le «Lëtzebuerger Land». 




Le choix du cabinet McKinsey pour auditer les dépenses du ministère des Finances aurait été réalisé sans appel 
d'offres et alors que la fille de Pierre Gramegna figurait au sein du personnel, selon le Land. (photo: Editpress) 

Deux jours après la présentation du budget 2014 et une semaine après les révélations 
sur les départs simultanés de trois fonctionnaires, le ministère des Finances se trouve 
une nouvelle fois sur le devant de la scène. Selon les informations publiées vendredi, 
dans le Lëtzebuerger Land, l'administration dirigée par Pierre Gramegna (DP) a fait 
appel à un cabinet de conseil externe pour réaliser l'analyse précise des dépenses du 
ministère. 

Une démarche réalisée dans le cadre de la volonté d'économies annoncée par la 
coalition gouvernementale. Problèmes: le choix du cabinet McKinsey s'est fait non 
seulement sans appel d'offres, mais ce choix a été entériné alors même que la fille du 
ministre faisait partie du personnel du cabinet de conseil. Selon le Land, cette dernière 
a travaillé au sein de McKinsey jusqu'au 1er mars dernier, avant de prendre une année 
sabbatique. Une présence qui fait planer le doute sur l'impartialité du choix du cabinet 
de conseil, indique l'hebdomadaire. 

Une information non commentée par McKinsey, contacté vendredi par L'essentiel. Le 
ministère des Finances, de son côté, indique qu'une communication sera effectuée 
dans le courant de l'après-midi. Une prise de parole officielle qui sera effectuée non 
pas par le ministre des Finances, mais par le Premier ministre Xavier Bettel, lors du 
Conseil de gouvernement. 
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XAVIER BETTEL 



07 mars 2014 14:58; Act: 07.03.2014 16:18 



«Pas de conflit d'intérêts aux Finances» 



LUXEMBOURG - Le Premier ministre a pris la défense, ce vendredi, de Pierre 
Gramegna (DP), ministre des Finances, soupçonné d'avoir favorisé le cabinet de 
conseil dans lequel a travaillé sa fille. 



Pour Xavier Bettel, aucune irrégularité n'est intervenue dans le choix d'un cabinet externe destiné à effectuer le 
fameux «screening» des dépenses du ministère des Finances, (photo: Editpress) 



La réponse du gouvernement face aux soupçons de connivence entre le ministre des 
Finances et le cabinet de conseil McKinsey, émis par le Lëtzebuerger Land, dans son 
édition de vendredi, ne s'est pas fait attendre. Et la réponse est venue du sommet du 
gouvernement, puisque effectuée par Xavier Bettel en personne. Éclipsant les autres 
thèmes abordés lors du Conseil de gouvernement, la question a été détaillée par le 
Premier ministre. 

«Il n'y a pas de conflit d'intérêts au ministère des Finances, puisque le cabinet 
McKinsey a déjà effectué plusieurs études sur la place financière pour le compte du 
ministère sous l'ancien gouvernement, assure Xavier Bettel. La première phase de cette 
nouvelle mission, d'un montant de 384 000 euros, a d'ailleurs été validée par la 
Commission des soumissions». En clair, le choix du cabinet de conseil aurait été 
effectué en suivant les procédures légales. Une réponse qui élude cependant la question 
d'absence d'offres, soulevée par l'hebdomadaire. 

En ce qui concerne le rôle supposé de la fille de Pierre Gramegna, dans le choix du 
cabinet McKinsey, le Premier ministre a précisé qu'elle «était présente dans 
l'entreprise avant que la décision n'ait été prise». Et Xavier Bettel de préciser que la 
fille du ministre des Finances «a choisi de démissionner au moment de la nomination 
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de son père à ce poste». Depuis le 1er mars dernier, elle est partie à l'étranger pour 
travailler dans une ONG, dans le cadre d'une année sabbatique. Aucun autre détail sur 
ces «révélations» n'a été apporté. 




PLACE FINANCIÈRE | Publié le 07.03.201 4 1 0:24 
LUTTE CONTRE LE BLANCHIMENT 

Le Luxembourg satisfait le Gafi 

Le groupe d'action financière a indiqué dans un rapport intermédiaire que le Luxembourg avait 
corrigé les problèmes soulevés préalablement en matière de lutte contre le blanchiment de 
capitaux et le financement du terrorisme. 

Par : Pierre Sorlut 




Le précédent ministre des Finances, Luc Frieden (CSV), a beaucoup travaillé sur la mise en 
conformité. (Photo: archives paperJam) 

Le ministère des Finances a obtenu de bonnes notes à l'examen de rattrapage de la lutte contre 
le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme. En 2010, il avait été pointé du doigt 
par le Gafi (groupe d'action financière) pour ne pas satisfaire aux critères internationaux en la 
matière, notamment du fait d'un prétendu manque de pouvoir de la CSSF (Commission de 
surveillance du secteur financier), du secret bancaire ou de la taille réduite de la cellule de 
renseignements financiers. 

Ce jeudi, les ministères de la Justice et des Finances, qui travaillent main dans la main sur ce 
dossier, ont annoncé que la plénière du Gafi, dans sa réunion du 12 au 14 février, avait reconnu 
des progrès significatifs du Luxembourg en matière de lutte contre le blanchiment de capitaux et 
le financement du terrorisme. 



Page 9 sur 24 



Succès honoraire 



Ainsi, selon le rapport de suivi publié au mois de février, «le Luxembourg a corrigé un nombre 
significatif de problèmes matériels liés à toutes les recommandations décisives et clés notées 
partiellement conformes et non conformes dans son rapport d'évaluation mutuelle. Le Luxembourg 
a ainsi haussé le niveau technique de ces recommandations à un niveau de conformité au moins 
équivalent à largement conforme», peut-on lire dans un langage quelque peu technique. 

En somme, la plénière de l'organisme intergouvernemental décide d'exclure le Grand-Duché de la 
procédure de suivi du 3 e cycle d'évaluation du Gafi. Il s'agit en quelque sorte d'un succès à titre 
honoraire pour l'action de l'ancien ministre des Finances CSV, Luc Frieden, en matière de mise en 
conformité en 2010 et 2013. Durant cette période, un arsenal réglementaire avait été mis en place 
sous la pression du Gafi, qui avait menacé de placer le Luxembourg sur la liste grise des territoires 
non conformes. 

On notera parmi d'autres, la loi du 3 mars 2010 introduisant la responsabilité pénale des 
personnes, la loi du 27 octobre 201 0 portant renforcement du cadre légal contre le blanchiment et 
contre le financement du terrorisme ou encore la loi du 26 décembre 2012 portant approbation de 
la Convention du Conseil de l'Europe sur la prévention du terrorisme. 

Dorénavant, le Luxembourg concentrera ses efforts sur la mise en œuvre des recommandations 
révisées du Gafi, telles qu'adoptées en 2012-2013, en vue de la préparation du 4 e cycle 
d'évaluation. 

Publié le 10.03.14 14:54 

Détournements de fonds à la Protection civile de 
Bigonville 

A la Protection civile de Bigonville, on sait comment faire entrer de l'argent dans les 
caisses et l'en faire sortir... Le chef de la section locale a démissionné et a été suspendu. 




Photo: Paul Hinger 

(SK) - D'un côté de l'argent aurait disparu dans les caisses du centre d'intervention de la 
protection civile de Bigonville. De l'autre, les sapeurs-pompiers se seraient débrouillés 
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pour obtenir des missions supplémentaires. Ils auraient, selon les rumeurs en cours, 
entamé des arbres les veilles de tempêtes ou déversé du mazout sur la chaussée. 

Des faits que Guy Bley, chef de division à la Protection civile, ne veut pas confirmer. Il 
préfère évoquer « des irrégularités lors d'interventions » et indique que les faits de 
détournement de fonds étaient suffisamment graves pour que le parquet intervienne. 
L'affaire est maintenant à l'instruction. 
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LUXEMBOURG | Publié le 12.03.2014 16:10 
DOMICILIATIONS FICTIVES AU LUXEMBOURG 

La chasse aux fraudeurs 

Il y a aussi des abus de système dans la Grande Région des entrepreneurs. Deux Lorrains, père 
et fils, ont été récemment condamnés à de la prison pour fraude fiscale, après une enquête de 
«substance». La coopération avec les autorités luxembourgeoises a permis de prouver le caractère 
fictif de leur domiciliation au Grand-Duché. 

Par : Véronique Poujol 



11% 




FRONTALIERS DE FRANCE FRONTALIERS D'ALLEMAGNE FRONTALIERS DE BELGIQUE 



(Visuel: Maison Moderne Studio) 

En privé, Dominique Gros, maire socialiste de Metz, ne se gêne pas pour fustiger les pratiques 
dommageables des entrepreneurs de la région lorraine délocalisant leurs sièges sociaux au 
Luxembourg pour des raisons purement fiscales. Bien que l'on n'en connaisse pas l'ampleur 
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exacte ni l'impact financier précis en termes de perte de recettes fiscales, le phénomène contre 
lequel les autorités fiscales françaises ont engagé une lutte sans merci avec l'aide des 
Luxembourgeois ne serait pas marginal. La chasse aux entrepreneurs fraudeurs des régions 
frontalières s'est durcie à partir de la moitié des années 2000 au Luxembourg avec le renforcement, 
par l'Administration de l'enregistrement et des domaines et celle des contributions directes, des 
contrôles de substance des sociétés qui se résumaient souvent à de simples boîtes aux lettres, 
sans employés. Des centaines de ces entités-écrans ont été fermées, lesquelles servaient à 
certains dirigeants peu scrupuleux à l'immatriculation de leurs grosses berlines, pour caricaturer 
les abus les plus spectaculaires d'une domiciliation au Grand-Duché. 

Le maire de Metz ne pourra pas se plaindre d'un arrêt récent (22 janvier dernier) de la Cour de 
cassation française ayant confirmé la condamnation pour fraude fiscale à respectivement 1 8 mois 
et un an de prison avec sursis et 30.000 et 15.000 euros d'amendes de deux entrepreneurs 
messins, père et fils, qui avaient ouvert en 2000 la société LX Partners, avec un objet social 
brassant très large: transactions industrielles, location d'automobiles, de bateaux et d'aéronefs, 
transport de marchandises, exportations et toutes opérations immobilières, industrielles et 
commerciales. Les véritables propriétaires se cacheront derrière des sociétés offshore de Gibraltar 
et de l'île de Niue pour ne pas apparaître au grand jour dans les statuts. La société changera trois 
fois de siège social et en septembre 2006, après un premier contrôle de routine de l'administration 
fiscale luxembourgeoise qui déclenchera d'ailleurs une enquête pénale en France, l'avocat 
domiciliataire résiliera son contrat, obligeant LX Partners à trouver un nouvel hébergement. L'entité 
luxembourgeoise avait été constituée après la liquidation judiciaire en 1997 d'une société 
d'outillage et de matériaux de travaux publics liée à l'un des dirigeants, le père, qui avait laissé 
derrière lui des impayés de TVA. Dans un arrêt de septembre 2012, la cour d'appel de Metz parlait 
«d'antécédents fiscaux lourds» justifiant la peine de prison de 18 mois avec sursis, compte tenu 
de la «gravité des infractions» et de la personnalité du prévenu. 

Existence de façade au Luxembourg 

L'affaire démarre au début de l'année 2006, après que l'administration fiscale eut demandé des 
explications aux responsables de la Sàrl sur le lieu et l'activité de la société qui n'a ni bureaux, ni 
locaux professionnels, ni salariés au Luxembourg, mais dispose d'une «flotte» de trois véhicules, 
une Mitsubishi Pajero et deux BMW 320 ainsi qu'un «commissionnaire» en France. Le contrôle du 
fisc passe à l'étape supérieure et des pièces sont saisies, renseignant sur des frais de restaurant 
de 1.300 euros seulement au Luxembourg, contre 15.000 euros en France pour l'année 2005. 
D'autres indices laissent supposer aux contrôleurs le caractère fictif de l'établissement au 
Luxembourg, comme le chiffre d'affaires réalisé avec des clients français à hauteur de 83% en 
2005 et 82% en 2006. De plus, le chiffre d'affaires déjà maigrichon provenant du Luxembourg avec 
des clients luxembourgeois se fait en réalité avec des entreprises françaises ayant des filiales au 
Luxembourg... 

Difficile dans ces cas-là pour les dirigeants de prouver le caractère d'établissement stable de 
l'entité luxembourgeoise. C'est de l'autre côté de la frontière que les chantiers sont exécutés, 
même si les dirigeants soutiendront qu'il s'agissait de chantiers n'excédant pas les six mois. Les 
recherches montreront que les documents financiers et comptables étaient stockés à Metz au 
domicile du père qui, même si son nom n'apparaissait pas, était le dirigeant de fait de la structure 
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luxembourgeoise, son fils, pourtant nommé administrateur délégué, ne jouant qu'un rôle de potiche 
dans la gestion de l'entreprise. Lorsqu'ils furent convoqués par le fisc luxembourgeois, c'est 
d'ailleurs le père qui répondra à toutes les questions des contrôleurs. 

«Il résulte des investigations effectuées au Luxembourg et de l'examen des pièces saisies par 
l'administration fiscale que la société LX Partners ne dispose pas d'un établissement au 
Luxembourg, simple adresse de domiciliation où ne sont pas réunis les moyens matériels à 
l'exercice de son activité et les personnes aptes à prendre les décisions en son nom, alors qu'au 
cours de la période vérifiée la société disposait en France du personnel et d'une structure reconnue 
des clients et des fournisseurs pour l'essentiel français, où toutes les décisions commerciales et 
de gestion administrative et financière étaient prises», lit-on dans l'arrêt de cassation du 22 janvier. 
«L'entreprise LX Partners n'a eu au Luxembourg qu'une existence de façade, puisqu'elle y a 
seulement une domiciliation et qu'il n'y a aucune trace d'activité pouvant constituer un cycle 
économique», poursuit l'arrêt, précisant que «c'est à Metz qu'est adressé le courrier, que se font 
les opérations bancaires, que se trouvent ligne de téléphone et fax». 

Rappels de TVA en France 

Le fisc luxembourgeois avait alerté le fisc français et l'affaire avait abouti à l'ouverture d'une 
enquête pénale pour fraude fiscale puis aux lourdes condamnations. Côté français, il était clair que 
l'établissement stable était à Metz, ce qui assujettissait LXPartners à l'obligation de déclaration 
annuelle de TVA en France. Les tribunaux de Metz retiendront en première instance puis en appel 
que «la société était la continuation» de la société française placée en liquidation judiciaire trois 
ans avant la constitution de l'entité luxembourgeoise, dont le père avait été le gérant. D'ailleurs, 
les pièces saisies montreront que du matériel avait été vendu à LX en 2003 et 2004 par l'entreprise 
lorraine liquidée. 

Le passé fiscal de l'entreprise d'outillage et de matériel de chantier pesait lourd: en 1992, un 
premier rappel de TVA de 1 17.600 euros pour les exercices 1989 et 1990 l'avait rattrapé; en 1994, 
la société avait fait l'objet d'un second rappel d'un montant de 116.200 euros pour les exercices 
couvrant 1990 à 1993, puis rebelote en 1997 et 1998 où le fisc lui réclamera encore 24.200 euros 
de TVA impayée et 150.300 euros d'impôts sur les sociétés au titre des exercices 1994 à 1996. 
L'entrepreneur et son épouse n'en seront pas quittes pour autant et feront l'objet d'un contrôle 
personnel au titre de la fraude à l'impôt sur le revenu. La facture s'était élevée à 11.000euros 
supplémentaires. 

LX Partners, pour sa part, sera frappée par un rappel de TVA à hauteur de 26.000 euros en 
2005. Pour autant, la société luxembourgeoise était à jour de sa comptabilité «régulière et 
probante», mais l'argument n'a pas suffi pour faire casser les condamnations à de la prison pour 
fraude fiscale de ses deux dirigeants. Dominique Gros, sur ce point, peut donc être certain que 
cette condamnation exemplaire fera à l'avenir réfléchir à deux fois les candidats à l'exil fiscal au 
Luxembourg. 
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LUXEMBOURG | Publié le 13.03.2014 7:44 
ÉCHANGE AUTOMATIQUE D'INFORMATIONS 

En attendant 2015 

La Chambre des députés a adopté mercredi à 58 voix pour et deux abstentions le projet de loi 
introduisant l'échange automatique et obligatoire pour cinq catégories de revenus et de capitaux. 



Par : Véronique Poujol 
Mis à jour : 13.03.2014 9:36 




L'ancien ministre Luc Frieden avait fait le choix des cinq catégories de revenus. (Photo: 
archives paperJam) 

En avant-goût de 2015, date programmée du basculement du Luxembourg à l'échange 
automatique d'informations concernant les titulaires étrangers des comptes en banques : mercredi 
la Chambre des députés a adopté à une écrasante majorité (58 voix pour et deux abstentions) le 
projet de loi qui autorisera le directeur du fisc luxembourgeois à fournir à ses homologues étrangers 
les données relatives à certains revenus. Cette large adhésion des parlementaires montre que la 
question de l'échange automatique d'informations a été dédramatisée au Grand-Duché. 

Pour l'heure, et pour autant que la directive sur la fiscalité de l'épargne de 2003 n'est pas élargie 
à d'autres revenus que ceux des intérêts, tout ne sera pas communiqué. Seuls cinq catégories de 
revenus et de capitaux tombent dans le champ de l'échange automatique. 

Le Luxembourg avait le choix et avait opté pour des catégories qui avaient peu de conséquences 
sur le secret bancaire et l'industrie de la gestion privée. Le choix avait été fait par l'ancien ministre 
des Finances Luc Frieden, CSV. 

Il s'agit des revenus de l'emploi, des tantièmes et jetons de présence, des produits d'assurance 
sur la vie non couverts par d'autres actes juridiques de l'Union européenne concernant l'échange 
d'informations et d'autres mesures similaires, des pensions et de la propriété et des revenus de 
biens immobiliers. 
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PLACE FINANCIÈRE | Publié le 14.03.2014 14:32 
MAUVAISE PRESSE 

Secret bancaire: des inexactitudes corrigées 

Dans le sillage de l'Ecofin du 1 1 mars, au cours duquel le Luxembourg a laissé entendre qu'il 
acceptera d'adopter la nouvelle mouture de la directive épargne dès le prochain Conseil européen, 
la presse internationale sonne déjà le glas du secret bancaire luxembourgeois. C'est parfois 
caricatural. 



Par : Pierre Sorlut 




Les locaux de l'ABBL rue Érasme, au Kirchberg. (Photo : archives paperJam) 

La réunion des ministres des Finances européens à Bruxelles ce mardi a fait couler beaucoup 
d'encre. Sous la pression de ses homologues, Pierre Gramegna, avait dû lâcher que son Premier 
ministre se prononcerait favorablement sur l'adoption de la nouvelle directive sur la fiscalité de 
l'épargne ces 20 et 21 mars. 

Celle-ci serait synonyme d'extension du champ d'application de l'échange automatique 
d'informations fiscales ou plus grossièrement encore de fin du secret bancaire luxembourgeois. 
Voilà ce qu'on peut lire dans la presse internationale. 

Le média économique et financier français Challenges a ce jeudi donné la parole à un «spécialiste 
du droit fiscal international » pour évoquer, en allant un peu vite en besogne, ce changement de 
paradigme pour la place financière luxembourgeoise... et les contribuables français qui y auraient 
placé leurs économies, dans un article «Comptes non déclarés au Luxembourg: les Français sont 
piégés.» 

Stupeur au Luxembourg 

Ses propos s'avèrent cependant souvent caricaturaux et révélateurs d'un manque de 
connaissance conjugué à une certaine mauvaise foi. «Jusqu'à présent, lorsqu'on ouvrait un compte 
au Luxembourg, on n'indiquait pas sa nationalité», peut-on lire. Ou encore: «Jusqu'à présent, 
lorsqu'on ouvrait un compte au Luxembourg, on n'indiquait pas sa nationalité. De plus, les banques 
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avaient l'interdiction formelle de communiquer à qui que ce soit -c'était de l'ordre du crime de le 
faire- le moindre renseignement sur leurs clients.» 

Ces poncifs en ont fait sursauter plus d'un au Grand-Duché, et notamment à l'ABBL, l'association 
des banques et banquiers, Luxembourg, par ailleurs citée dans l'article. «C'est évidemment 
totalement faux, rétorque Jean-Jacques Rommes, son CEO, une banque demande évidemment 
le passeport du client et n'ignore pas son lieu de résidence fiscale.» 

Plus loin dans l'article, l'avocat indique que les banques répondent à l'interdiction formelle de 
communiquer «à qui que ce soit le moindre renseignement sur leurs client » et que transgresser 
cette règle relèverait du crime de le faire. Évidemment, c'est ignorer l'arsenal réglementaire relative 
à la lutte contre le blanchiment d'argent et le terrorisme. Et transgresser le secret bancaire serait 
un délit. 

Face à ces raccourcis bien imprécis, Jean- Jacques Rommes préfère jouer la carte de l'apaisement. 
«Je crois qu'en filigrane, dit-il, il faut comprendre que le fiscaliste invite tous ceux qui n'auraient 
pas régularisé leur situation vis-à-vis de leurs autorités fiscales ont tout intérêt à le faire.» Et cette 
tendance est bien sûr perceptible au Grand-Duché où les établissements financiers ont vu les 
«petits» déposants, notamment belges et français, retirer leurs avoirs. 



L 

essentiel 



Publié le 17.03.14 14:34 

Budget de l'Etat: le gouvernement a déjà eu 
recours à McKinsey par le passé 

Le ministère des Finances a recours aux conseils d'un cabinet externe pour établir le 
budget de l'Etat de 2015. Une pratique qui suscite des questions. 




Photo: Shutterstock 

"La plupart des pays développés s'appuient sur des conseils externes pour les accompagner 
dans leurs programmes de transformation", rétorque le ministre des Finances, Pierre 
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Gramegna, en citant au passage la France, l'Allemagne, les Pays-Bas ou encore la Grande- 
Bretagne. 

"L'OCDE a récemment souligné le rôle positif des consultants, dès lors que leur mandat 
était étroitement défini", justifie-t-il dans sa réponse parlementaire. 

Le choix s'est porté sur le cabinet McKinsey 

"Le projet de modernisation des dépenses publiques, par l'ampleur de l'objectif de 
consolidation à atteindre (1,5 milliards d'euros) pour assurer un solde structurel de 0,5 % 
du PIB, nécessite une approche nouvelle et sans pareille jusqu'à présent", explique Pierre 
Gramegna. 

"En raison des délais très serrés qui justifient l'urgence et vu les compétences techniques 
du cabinet McKinsey pour s'attaquer à des problèmes de grande envergure, le 
gouvernement a décidé de le mandater pour la phase de cadrage du budget 2015", 
renchérit-il. 

Tout en précisant que le ministère des Finances a déjà travaillé avec ce cabinet par le passé, 
bien qu'il ne soit pas intervenu dans l'élaboration du budget 2014. 

La fille du ministre Gramegna travaille chez McKinsey 

A la question de savoir si la fille du ministre des Finances travaille bel et bien chez 
McKinsey, Pierre Gramegna a répondu que oui. 

"Je confirme que ma fille a travaillé chez McKinsey à partir de janvier 2012. Le 22 janvier 
dernier, elle a demandé une suspension de son contrat, qui lui a été accordée", conclut-il. 
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International news 



European Parliament 

REPORT ***l 
28 February 2014 

on the proposai for a directive of the European Parliament and of the Council on the prévention of the 
use of the financial System for the purpose of money laundering and terrorist financing 
(COM(201 3)0045) - C7-0032/201 3 - 2013/0025(COD)) 

Committee on Economie and Monetary Affairs 
Committee on Civil Liberties, Justice and Home Affairs 

EXPLANATORY STATEMENT 

The ne w directive seeks to improve the current framework to prevent the conversion of the 
proceeds of criminal activity into legitimate funds via the financial System. 

The Commission's proposai is drawn up to follow the review conducted by the Commission 
on the implementation of the current directive in force, as well as to represent the changes 
made to the non-binding recommendations issued by the Financial Action Taskforce (FATF). 

According to the calculations of the International Monetary Fund, the extent of money 
laundering is vast and is estimated to reach 5% of the world's GDP. Such criminal activities 
undermine the integrity of the financial sector, resuit in loss of revenue for governments, 
hinder compétition and adversely affect the smooth operating of the markets, as well as 
hamper development. 

To better address the current challenges, the rapporteurs suggest further improvements to the 
Commission's text. 

Firstly, the opérations of business registers have to be improved. The identification of 
bénéficiai owner of the business or the business transaction is key in preventing money 
laundering and terrorist financing. As proposed by the Commission, it is the responsibility of 
the company to know its customer and find out who the ultimate beneficiary is. Currently 
businesses lack ways and means to verify the bénéficiai owners. This leads to disproportionate 
burden and liability for companies. Therefore the opérations of the business registers in 
Member States should be improved to include bénéficiai ownership information that would 
help both authorities and businesses to verify those persons that actually gain from the 
business transactions. The interconnectivity of registers is vital to efficiently use this 
information due to the cross-border scope of business and the interconnectivity of the internai 
market. Therefore registers should be interconnected and accessible by the authorities and the 
obliged entities. Member States may grant access to the information to other parties and 
establish rules based on which the register can be accessed. 

Secondly, the money laundering risk évaluation on the EU level has to be clarified. The 
rapporteurs support the évaluation of money laundering and terrorist financing risks on the 
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EU level to better allocate resources. However, it should be clearly stated that the risk 
assessment contains at least the overall évaluation of the extent of money laundering, the risks 
associated to each relevant sector, the most widespread means used by criminals to launder 
illicit proceeds and the recommendation of effective deployment of resources. Due to the ever 
changing business environment, the évaluation should be done periodically and at least on a 
biannual basis. 



Thirdly, the préventive approach should be a targeted and proportional, and should not amount 
to an overall controlling System of the whole population. It means that the fight against money 
laundering and terrorist financing has to be carried out in full respect with the EU légal order, 
especially as regards EU data protection law and the protection of fundamental rights as 
enshrined in the EU Charter of Fundamental Rights. Data protection concerns should be 
addressed at ail levels: by the obliged entities, institutions of the Member States and the 
European Union. The limitations to the right of access to information by the data subject have 
to be counterbalanced by effective powers of data protection authorities, including the indirect 
access powers, as laid down in Directive 95/46/EC, to investigate, either ex officio or based 
on a complaint, any claims as regards problems with personal data processing. 



L 

essentiel 



01 mars 2014 16:19; Act: 03.03.2014 10:13 



Enrico Macias accuse la justice luxembourgeoise 

LUXEMBOURG - Le chanteur français doit rembourser un prêt, non perçu, de 30 
millions d'euros à Landsbanki Luxembourg. Il soupçonne «la justice 
luxembourgeoise d'être de connivence avec cette banque». 



¥0 




Enrico Macias juge que sa condamnation à rembourser 30 millions d'euros «n'a aucun sens», (photo: AFP) 

Le tribunal de Luxembourg a condamné l'artiste à payer 30,071 millions d'euros à 
Landsbanki Luxembourg, avec les intérêts conventionnels, à compter du 1er janvier 
2013. La filiale luxembourgeoise de la banque islandaise, aujourd'hui en liquidation, 
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lui avait accordé en 2007 un prêt de 35 millions d'euros, que le chanteur affirme n'avoir 
jamais perçu. 

«J'avoue qu'en apprenant la nouvelle, sur le coup, j'ai un peu paniqué», confie ce 
samedi Enrico Macias au Parisien/ 'Aujourd'hui en France. «Puis j'ai appelé mes 
avocats qui m'ont rassuré. Cette décision n'a aucun sens et n'est pas exécutoire en 
France. Bien entendu, nous allons la contester», ajoute Enrico Macias, âgé de 75 ans. 
«Je n'ai pas touché cet argent, mais on me le réclame quand même. Je n'ai pas peur de 
dire que je soupçonne la justice luxembourgeoise d'être de connivence avec cette 
banque», poursuit-il. 

Reconnu comme victime? 

En manque de liquidités, de 2006 à 2008, la Landsbanki proposait via sa filiale au 
Luxembourg à des particuliers d'hypothéquer leur maison en contrepartie de prêts 
avantageux. Mais dans la foulée de la faillite de la banque d'affaires Lehman Brothers 
en septembre 2008, plusieurs banques islandaises s'étaient effondrées, dont la 
Landsbanki. En faillite, la filiale luxembourgeoise de la Landsbanki a assigné ses 
souscripteurs devant la justice du Grand-Duché pour faire exécuter la garantie des 
emprunts. 

Début 2012, la justice luxembourgeoise s'est opposée à ce que la liquidatrice de la filiale 
verse le cautionnement de 50 millions d'euros ordonné par la justice française. Sur 
demande des parties civiles, le juge Renaud van Ruymbeke a répliqué en ordonnant la 
saisie de créances détenues par la banque sur plusieurs épargnants. Une décision qui 
a pour conséquence théorique d'interdire à la Landsbanki de réclamer aux épargnants 
français le remboursement du prêt. «Tout indique que cette enquête ira à son terme et 
me reconnaîtra comme victime», estime Enrico Macias. 

thc guardian 

Technology has created a flat earth where we can 
participate as equals 

In a connected world the hiérarchies ofstate and business are falling away. But we still 
need a way of making politics cohérent. 

Tuesday 4 March 2014 18.35 GMT 

Humankind is going through one of its rare but profound paradigm shifts. And as ever, it's driven 
by technology. From the stone âge to the iron âge, from farming to Fordism, how we make and do 
things has always affected how society opérâtes. Marx may have been overly deterministic about 
the effect of the économie base on the social superstructure but as he wrote, "the windmill gives 
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you society with the feudal lord: the steam mill, society with the industrial capitalist". So what does 
the âge of the internet, the smart phone and social média give us? 

It gives us Mark Zuckerberg and Bill Gates but something much more. It gives us informed, 
enabled and empowered citizens precisely because we can learn, talk and act together to solve 
the critical challenges of a world in which the poor get poorer, the planet burns and democracy is 
in crisis, because traditional politics can't reverse either inequality or climate change. 
The old icebergs of state and corporation are dissolving into a fluid sea where action only becomes 
meaningful in concert with others. The waves of change demand interconnections, because we 
know ail of us together are smarter than any one of us on our own. 

Today the world and our ability to shape it is literally in our hands. We can criticise, disrupt, 
collaborate and share at the touch of a few keys. Transparency and accountability rule. We rule; 
but only if politics changes too. For the new rules of this epochal shift go with the grain of a good 
society precisely because in a flattened world, we talk and participate as equals. That's why the 
post-1 945 social settlement could never hold, because it was built on well-meaning but hierarchical 
institutions. And so the counter-revolution of neoliberalism took hold in the late 1970s against the 
daily grind of an elitist socialism. 

But the radical promise of a flat earth could become transformative and permanent, because 
equality and democracy have become both means and ends. This doesn't deny the need for 
struggle. The big corporations will try to commercialise thèse new flat planes, and the threat of 
authoritarianism is real. But here at last is a terrain that can be genuinely contested by radicals 
because democracy and equality are now what we struggle with, and what we struggle for. 

This paradigm shift is not a prédiction - it's real, and happening now. Kickstarter, Wikipedia, Open 
Source, Mumsnet , the People Who Shareand Thoughtworks are some of the first movers in a 
future that is being co-produced. 

But it's the implications for the way we do politics that are truly profound. If elitism is out and 
participation and connections are in, the results - as the old clashes with the new - are increasingly 
explosive. For instance the Danish government recently sold off parts of the national electricity 
company to the investment bank Goldman Sachs, giving it influence over a stratégie sector despite 
the company's dubious involvement in the financial crisis and its récent rôle in the botched sale of 
Royal Mail in the UK. In Denmark the move triggered a network-based movement resulting in huge 
démonstrations, more than 200,000 signing a déclaration opposing it and poils that showed 80% 
of people objected to the sale. 

Yet it went ahead. Partly as a resuit, one of the government parties, the Socialist People's party, is 
crumbling as its MPs are in conflict with each other. The party has left the government. The finance 
minister, Bjarne Corydon, who before this debate was one of the most powerful politicians in 
Denmark, is now ranked as the second most disliked minister in the government. The old politics 
could not contain a décision about what the public should own and what should be in private hands. 
The cycle of frustration and anger deepens - and the old parties will either transform themselves 
or die and new political entities will take their place. 

What is the shape of that transformation? Représentative democracy must now take its place 
alongside direct and deliberative forms of democracy and a mash-up of ail three: what is being 
called liquid democracy, as we cast, lend and pool our votes. People will stop being the occasional 
consumers of politics and instead become its permanent producers. 

The culture will change too. Tribalism and adversarialism will give way to shifting alliances. 
Empathy, respect and the ability to engage with people you don't agrée with will be crucial. So if 
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you want to be a rebel, be kind. And leadership will be less about pulling levers for people and 
more about building the spaces and capacity for people to do thing collectively themselves. 

The big and successful transformations in values and behaviour, like support for gay rights, greater 
gender equality and the end of apartheid, only take place when the overwhelming majority see 
change as common sensé. If a "good society" is achieved by even a metaphorical big stick, then 
that stick will go on being used in that so-called good society. Remember, means shape ends. So 
we must be change we wish to see in the world. 

In thèse new times, political parties will still matter. After Tahrir Square - or some day soon 
Trafalgar Square - someone has to offer the candidates, make the manifesto cohérent, set the 
budgets and establish the policy basis for capacity building. As Guardian journalist John Harris said 
at the récent Change: How? conférence, "you can't redistribute income sitting in a tent outside St 
Paul's". The party must become the "bridge" between the state and the new horizontal movements. 
Modernity and the human values of love, empathy and connection are being aligned. Instead of 
trying to fit people into a bureaucratie state or a free market we can bend this increasingly flat world 
to our values and us. We are ail particles in the wave of a future that is ours to make. 

• This an extract from Compass publication The Bridge. 
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Rolls-Royce accumule les tempêtes judiciaires aux 
Etats-Unis, en Inde et au Royaume Uni 




Le motoriste britannique fait l'objet de plusieurs enquêtes sur des soupçons de corruption 
en Grande-Bretagne, aux Etats-Unis et en Inde 

MC avec agences I 06/03/2014,11:58 

Le motoriste britannique fait l'objet de plusieurs enquêtes portant sur des soupçons de 
corruption en Grande-Bretagne, aux États-Unis et en Inde. 
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Après le Royaume-Uni et l'Inde, les États-Unis enquêtent à leur tour sur des soupçons de 
corruption chez Rolls-Royce, a révélé le motoriste britannique, tout en précisant ce jeudi qu'il 
n'avait pas été informé d'une investigation "formelle" à ce stade. "Le groupe est actuellement 
l'objet d'enquêtes de la part d'agences chargées de l'application de la loi, principalement le 
Serious Fraud Office au Royaume-Uni et le Département de la Justice (DoJ)" américain, écrit 
Rolls-Royce dans son rapport annuel. 

Rolls-Royce est soupçonné par les autorités britanniques depuis 2012 de corruption à l'étranger, 
notamment en Indonésie et en Chine. Le SFO, l'office britannique de lutte contre la grande 
délinquance financière, a récemment arrêté deux hommes dans ce dossier. Le groupe 
britannique "a coopéré avec les autorités de régulation des deux côtés de l'Atlantique au sujet 
d'allégations de corruption", a précisé jeudi un porte-parole de Rolls-Royce. 

L'Inde enquête également 

"Le SFO a lancé une enquête formelle au Royaume-Uni. Le DoJ enquête également sur ce sujet 
mais nous n'avons cependant pas reçu de notification d'une enquête formelle lancée aux États- 
Unis", a-t-il précisé. "L'implication du Département de la Justice américain pourrait faire 
augmenter le montant de l'amende" que le groupe aura éventuellement à payer, observait 
Christophe Menard, analyste chez Kepler Cheuvreux. 

Le ministère indien de la Défense avait par ailleurs demandé lundi l'ouverture d'une enquête 
sur l'achat de moteurs d'avions de combat auprès de Rolls-Royce dans le cadre d'un contrat 
estimé à 1,6 milliard de dollars. Le Bureau central des enquêtes (CBI) va enquêter sur des 
soupçons de pots-de-vin pour la fourniture de moteurs à l'entreprise publique indienne 
Hindustan Aeronautics Ltd (HAL) entre 2007 et 201 1, a précisé un responsable du ministère. 

"Il y a eu un rapport interne ( conduit par HAL) qui laisse deviner des trous dans le contrat. Le 
CBI se penche sur le dossier", a souligné ce responsable sous couvert d'anonymat. Ces moteurs 
étaient destinés à des avions de combat développés par HAL et qui servaient d'appareils de 
formation aux forces aériennes et maritimes indiennes. 

L'action Rolls-Royce en nette baisse 

L'action Rolls-Royce reculait nettement jeudi matin à la Bourse de Londres. Elle perdait 2,34 
%, à 1.001 pence vers 10H40 GMT, dans un marché proche de l'équilibre. Rolls-Royce traverse 
une mauvaise passe. Le motoriste prévoit pour la première fois en dix ans une "pause" dans sa 
croissance cette année, en raison des coupes dans les budgets de défense, une annonce choc qui 
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avait entraîné un plongeon de l'action à la Bourse de Londres le jour de l'annonce des résultats. 
A la clôture, l'action avait violemment décroché de 13,64 %, à 1.045 pence. 

"En 2014, nous attendons une pause dans la croissance de notre chiffre d'affaires et de nos 
bénéfices, qui reflète des vents contraires dans l'ensemble de notre activité", avait déclaré mi- 
février le directeur général du groupe britannique, John Rishton. La faute en revient surtout à 
une chute attendue de 15 % à 20 % des revenus dans la défense sous le poids des coupes 
drastiques dans les budgets militaires de ses principaux clients, alors que les États-Unis mais 
aussi le Royaume-Uni taillent dans leurs dépenses. La fin de deux grands programmes 
d'exportation au Moyen-Orient et en Inde va aussi peser. 



L'EXPRESS 



7 Français sur 10 pensent que les politiques 
sont "le plus souvent corrompus" 

Par LEXPRESS.fr, publié le 1 5/03/201 4 à 1 0:01 , mis à jour à 1 1 :1 7 

Un sondage BVA réalisé pour i>TELE-CQFD et Le Parisien - Aujourd'hui en France publié samedi 
indique que les soupçons de corruption pesant sur les hommes politiques français restent à un niveau 
très élevé. 

L'image des hommes politiques ne s'améliore pas... Selon un sondage BVA réalisé pour 
i>TELE-CQFD et Le Parisien - Aujourd'hui en France publié samedi, 69% des personnes 
interrogées estiment le type d"'affaires judiciaires impliquant des personnalités 
politiques relayées dans les médias durant ces dernières semaines" "est bien le signe que les 
personnalités politiques sont le plus souvent corrompues". 

Elles sont une minorité, 29%, à considérer qu'elles "ne représentent que des cas isolés, la 
majorité des personnalités politiques étant intègres". 2% ne se prononçant pas. 

En juin 2013, elles étaient 70% à estimer que les politiques étaient "le plus souvent corrompus", 
et 54% en juillet 2010. En revanche, 29% répondaient en juin 2013 que "la majorité des 
personnalités sont intègres", et 42% en juillet 2010. 

Gauche et droite dans le même sac 

81% des sondés considèrent par ailleurs que c'est l'image de "l'ensemble de la classe politique" 
qui est dégradée, 12% répondant que c'est celle de la droite, et 7% celle de la gauche. 

Sondage réalisé les 13 et 14 mars auprès d'un échantillon représentatif de 977 personnes adultes 
(méthode des quotas) recrutées par téléphone et interrogées par internet. 
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Disclaimer 

Cette revue de presse est compilée par Transparency International Luxembourg. Les idées et 
opinions exprimées dans les articles cités sont fournis à titre d'information uniquement et ne 
représentent pas les idées et opinions de Transparency International Luxembourg, qui s'en 
distance formellement. La véracité et l'exactitude des documents repris ou cités dans cette 
revue de presse n'a pas été confirmée par Transparency International Luxembourg. Pour 
toutes questions concernant ce service, nous vous prions de bien vouloir contacter notre 
bureau au numéro de téléphone 26 38 99 29 ou par e-mail au secrétariat® transparency. lu . 



Information importante « hotline anti corruption » 

Nous vous rappelons que nous avons mis en place une « hotline » qui permet d'obtenir aide et 
assistance gratuite pour les particuliers pour tout fait constitutif de corruption au sens large ou 
de trafic d'influence (en tant que victime ou de témoin). 

Vous pouvez nous joindre à cet effet par téléphone au numéro 26 38 99 29, par email 
info @ transpare ne y. lu ou alors directement en nos bureaux situés au 11C, Bd. Joseph II, 
Luxembourg. 



Association pour la Promotion de la Transparence a. s. b.l. - R.C.S. Luxembourg F 7974 
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LUXEMBOURG 
Publié le 19.02.14 07:21 

Scandale à la Fonction publique: aucune suspension pour 
Pierre Barthelmé 

Le haut fonctionnaire au ministère de l'Economie, Pierre Barthelmé est soupçonné 
de vol de données professionnelles et d'avoir demandé des traductions du 
programme électoral du CSV à une fonctionnaire. 




Photo: Michel Brumat 



Pierre Barthelmé ne sera pas suspendu. Une information confiée par Etienne 
Schneider, ministre du Tourisme et des Classes moyennes au magazine Paperjam. 

Raison invoquée: ce n'est pas la manière de procéder avec un haut fonctionnaire. 

Pierre Barthelmé sera néanmoins réaffecté de sorte à ce qu'il ne soit plus en contact 
avec le ministre Schneider, qui ne lui fait plus confiance. 

Quant à l'endroit de sa réaffectation, il n'est pas connu pour l'heure. Une décision 
sera prise la semaine prochaine. 




LUXEMBOURG | Publié le 20.02.2014 11:15 
LABORATOIRE KETTERTHILL 

Dourson, un patron lanceur d'alerte? 

Après le limogeage de l'administrateur délégué de Ketterthill, Jean -Luc Dourson, l'hémorragie se 
poursuit dans le principal laboratoire privé du pays avec le départ «de son plein gré», la semaine 
dernière, du directeur administratif et financier. 



Par : Véronique Poujol 

Mis àjour : 20.02.2014 12:18 




Le futur siège de Ketterthill à Esch Belval 



(Photo: archives paperJam) 

Il est difficile d'y voir encore clair dans les raisons qui ont poussé le 1 4 janvier dernier le g roupe 
Cerba European Lab (CEL), la maison mère de Ketterthill, à se séparer sans ménagement de 
Jean-Luc Dourson, l'administrateur délégué du laboratoire luxembourgeois, mais aussi membre 
du directoire du groupe français. CEL s'est contenté d'un communiqué de presse laconique 
renseignant uniquement d'un changement d'administrateur délégué. De son côté Jean -Luc 
Dourson a observé un silence radio laissant subodorer que son départ brutal de l'entreprise s'est 
fait dans la douleur. «Nous nous sommes séparés pour des raisons graves qui nous 



appartiennent» explique Catherine Courboillet, présidente du directoire de CEL, dans un 
entretien à paperJam.lu. Elle évoque aussi des «événements exceptionnels», sans vouloir en 
dire plus. 

La semaine dernière, on apprenait que l'hémorragie de dirigeants s'était poursuivie: Osman Uslu, 
le directeur administratif et financier a claqué la porte du laboratoire privé qui emploie plus de 200 
personnes. Un départ pour des raisons personnelles a fait savoir Catherine Courboillet, en 
balayant d'un revers de main le lien que cette démission pourrait avoir avec l'utilisation de la 
trésorerie du laboratoire luxembourgeois par sa maison mère en France. 

Des «curiosités» soulignées 

Le limogeage de Dourson le 1 4 janvier 201 4 est en tout cas intervenu au lendemain d'une lettre 
qu'il adressa au réviseur de Ketterthill, exploitant le laboratoire sous le nom de Laboratoire 
luxembourgeois d'analyses médicales (LLAM), pour signaler un certain nombre de «curiosités» 
dans le bilan 201 3 et dont il n'aurait pas été informé au préalable, alors qu'il en était le patron. Le 
Mémorial C ne renseigne toutefois que des chiffres de 201 2. De source proche du laboratoire, on 
explique que c'est Jean-Luc Dourson qui aurait mis lui-même le feu au baril en réclamant 
d'urgence la convocation d'une assemblée générale extraordinaire. Il aurait fait précéder cette 
demande de convocation d'AGE pour se désolidariser des engagements financiers par une mise 
en demeure auprès des autres dirigeants du groupe français (Dourson faisait partie du directoire 
de CEL), pour obtenir des explications sur des engagements financiers de l'entreprise qu'il avait 
rachetée en 2007 pour la revendre en 201 1 à CEL en échange d'une participation dans la 
maison mère française. Toutefois, la valorisation actuelle de sa participation minoritaire dans CEL 
n'aurait plus rien à voir avec la valeur de Ketterthill. 

Frais de gestion problématiques 

L'ex-administrateur délégué de LLAM aurait en tout cas considéré les engagements financiers 
incompatibles avec l'intérêt social de l'entreprise qu'il dirigeait alors. On a du mal à s'imaginer 
qu'un patron puisse dénoncer les défaillances de sa propre entreprise. Mais aussi cocasse que la 
situation paraisse, ce serait tout de même bien la raison ayant poussé ensuite les actionnaires 
majoritaires du labo à mettre Dourson, le whistle-blower, à la porte. Parmi les engagements 
financiers pointés du doigt figurait la facturation par la maison mère CEL de frais de gestion liés à 
la rémunération de prestation de services de gestion administrative. Or, ces 'management fees' 
n'auraient pas eu de justification économique étant donné que toutes les fonctions de supports 
comme l'informatique, la logistique, les services administratifs et financiers étaient assurés en 
interne par Ketterthill. Ce qui en faisait d'ailleurs une entité indépendante. Ces frais auraient 
atteint plus de 400.000 euros en 201 3. Dourson aurait en outre signalé des imputations de frais 
de gestion sur des exercices comptables déjà clôturés ainsi que l'existence d'un contrat antidaté 
pour justifier des prélèvements auprès du commissaire aux comptes. Un risque fiscal que 
l'administrateur délégué aurait donc dénoncé en se faisant, de ce fait, harakiri. La riposte de CEL 
arrivera le lendemain de sa dénonciation. 

Contactée par la rédaction de paperJam.lu, la dirigeante de CEL dément et qualifie les 
informations et les propos de «mensongers». À l'en croire, il n'auraient qu'un but: «nuire à la 
société et faire pression». «La gestion comptable, fiscale et sociale se fait dans le strict respect 



des règles», indique-t-elle. «Monsieur Dourson est un chef d'entreprise qui a vendu son 
entreprise en 201 1 dans des conditions extrêmement favorables pour lui. Ce monsieur n'a pas 
accepté de ne plus en avoir été le propriétaire», souligne Mme Courboillet en indiquant n'avoir 
connaissance d'aucune action en justice de la part de l'ex-administrateur délégué, ni en France 
ni au Luxembourg. 

Emprunt high yield à 7,5% 

À ces facturations de frais de gestion que CEL chargeait à sa filiale luxembourgeoise se sont 
ajoutées d'autres «surprises» comme des frais financiers imputés à LLAM liés au remboursement 
d'un emprunt à haut rendement (7,5% d'intérêt) contracté par la maison -mère pour financer sa 
dette (350 millions d'euros). Rien que les frais d'honoraires liés à cet emprunt atteignaient une 
dizaine de millions d'euros. Toutefois, Dourson, un des trois membres du directoire avait signé 
les documents relatifs à ce prêt. 

Il était clair qu'il y avait des divergences de vues entre Ketterthill et sa maison-mère sur la 
stratégie de développement de l'entreprise et il était encore plus évident que Jean -Luc Dourson 
avait envisagé le divorce, après deux ans de vie commune avec Cerba, contrôlée à 75% par le 
fond de private equity PAI Partners. Jean-Luc Dourson, qui avait perdu le contrôle de Ketterthill, 
a perdu la partie et s'est fait débarquer, bien que l'ancien patron du labo luxembourgeois reste 
actionnaire de CEL, même s'il a été logiquement révoqué fin janvier de ses fonctions au sein du 
directoire et que sa participation dans Cerba ne vaut sans doute pas ou plus la valeur du 
laboratoire luxembourgeois qu'il a fait passer de 1 50 personnes en 2007 à 21 0 employés en 
2013. 
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Le projet adopté hier sera soumis au vote de l'assemblée plénière du Parlement 
européen, prévue en mars. 
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Le Parlement européen prépare une mise à jour des dispositions visant à renforcer la lutte 
contre le bknchiment d'argent. Les bénéficiaires ultimes de sociétés ou de fiducies pourraient 
à l'avenir être répertoriés dans des registres publics. 
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SURFACTURATIONSÀ L'UMP 

27 février 2014 14:43; Act: 27.02.2014 16:21 

La boîte qui roule Sarkozy liée au Luxembourg? 



Une entreprise très proche de Jean-François Copé est soupçonnée 
d'avoir surfacturé ses services durant la campagne présidentielle 
2012 de l'ancien président français. À qui profite l'astuce? 




L'UMP a surpayé les services d'une société, fondée par deux proches de l'actuelpatron de l'UMP, Jean -François 
Copé. (photo: AFP) 



Alors que l'on apprend grâce au Point que la société de communication Bygmalion, 
fondée par deux proches de Jean- François Copé, aurait surfacturé ses prestations de 
8 millions d'euros durant la campagne de Nicolas Sarkozy, l'hebdomadaire en dit un 
peu plus sur le complexe montage financier. 

L'un des actionnaires (très discret) de Bygmalion serait une SARL basée au 
Luxembourg. Derrière celle-ci se trouverait la holding familiale d'Emmanuel Limido, 
un ancien banquier, nouvel actionnaire majoritaire du club de football AJ Auxerre et 
président- fondateur de Paris Luxembourg Participations (une société de capital- 
risque qui investit dans les arts, la culture et la technologie médicale) et Centuria 
Capital, qualifié «de fond d'investissement lié au Qatar» par le magazine le Point. 
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Publié le 19.02.14 13:47 

16.000 titulaires de comptes en Suisse et au 
Luxembourg se déclarent 

Près de 16.000 contribuables français qui avaient des comptes bancaires à 
l'étranger se sont déclarés depuis fin juin à l'administration fiscale de l'Hexagone, 
dont 87% étaient titulaires de comptes en Suisse ou au Luxembourg. 

(AFP) - L'Etat français a déjà engrangé 230 millions d'euros à partir des 241 dossiers 
qui ont été traités, a précisé le ministre français délégué au Budget, Bernard 
Cazeneuve, devant la commission des Finances de l'Assemblée. 

Le ministre a précisé qu'il s'agissait d'un bilan provisoire puisque des contribuables 
continuent de se déclarer au fisc, à un rythme moyen de 150 par semaine. 

Il a ajouté qu'au 7 février, 2.621 dossiers étaient complets, c'est-à-dire intégrant la 
déclaration rectificative et l'ensemble des pièces nécessaires concernant notamment 
l'origine des avoirs. Ces dossiers représentent, a-t-il précisé, "2,4 milliards d'euros 
d'avoirs, soit près de 910.000 euros par dossiers". 

Le Luxembourg à la deuxième place 

Sur l'ensemble des 15.813 dossiers déposés, même incomplets, il a expliqué que 76% 
des contribuables fraudeurs avaient hérité d'un ou de plusieurs comptes bancaires à 
l'étranger. Il a précisé que 10% concernaient des sommes inférieures à 100.000 euros 
et que "beaucoup sont d'un montant élevé". Il a cité l'exemple d'un "dossier de plus de 
100 millions d'euros". 

Si 80% des comptes bancaires non déclarés ont été ouverts en Suisse, M. Cazeneuve a 
observé que le Luxembourg prenait la deuxième place, avec 7% des comptes.La 
circulaire Cazeneuve précisant les conditions dans lesquelles des contribuables 
pouvaient se déclarer spontanément à l'administration fiscale en vue de régulariser 
leur situation a été signée le 21 juin 2013. 

Elle prévoyait un régime de majoration et pénalités de droit commun avec un 
aménagement à la baisse pour les contribuables considérés comme "passifs", car 
ayant hérité d'avoirs auxquels ils n'ont pas touché. 
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Viktor Yanukovych is gone, but where 
are Ukraine's missing millions? 

Ukrainians want those in power who pillaged the public coffers to be held to account, 
which will require cross-border co-operation 



Oleksii Khmara 

theguardian.com, Tuesday 25 February 201 4 1 1 .35 GMT 



I I 1 




The corruption within Viktor Yanukovych's political System enriched thefewanddisadvantaged manywithin 
Ukraine. Photograph:Sergei Svetlitsky/Demotix'Corbis 

The fast-moving events of the past few days in Ukraine have shown the depth of anger over the 
violence and corruption of the régime of Viktor Yanukovych and his cronies. There may now be 
early élections, andYanukovych has fled, but this alone will not heal the wounds of the past few 
years. 

The pictures of the former présidents plush compound - his vintage car collection and fancy 
pheasants, the private restaurant and golf course - have struck a chord in the same way the 
palaces of Ben Ali and the wealth of Hosni Mubarak angered the people of Tunisia and Egypt. 
Ukrainians want those in power and their accomplices who used their positions to pillage the 
public coffers held to account, and measures taken around the globe to make sure this cannot 
happen again. 

This means enforcing anti-corruption and money laundering législation in the places where the ill- 
gotten gains have ended up, not just in Ukraine. This will require a consistent and sustained 
change of policy. It should and could have happened sooner in Ukraine. 

The corruption at the heart of Ukraine's political System that has enriched the few - and 
disadvantaged the many - was only sustainable through the knowing compliance of actors in the 
financial Systems of those same states now lecturing Kiev on good governance and démocratie 
values. 



The Ukrainian élites have for years salted away ill-gotten gains throughout the EU while the 
authorities, specifically in the UK, Germany, Austria, the Netherlands, Switzerland and Latvia, 
failed to apply their anti-corruption and anti-money laundering législation to stop them. 

If this was part of a strategy to woo Ukraine westward , it clearly failed. Those in power decided to 
throw in their collective lot with Russian's bailout billions despite opposition from the people. The 
sad truth is that it has taken a near civil war to raise the spectre of financial sanctioning for a 
kleptocratic régime and its backers. 

Although the UK government estimâtes that £23bn-£57bn a year might be laundered through its 
financial centre, it issued the first fine for lax anti-money laundering controls in January this year. 
The UK branch of Standard Bank Group was fined $1 2.6m - less than 2% of its 201 3 first-half 
earnings. 

According to a report by Transparency International UK, the global anti -corruption movement, 
there is a "tendency to tackle corruption only where there is strong bilatéral political support". 
In other words, the British government is reluctant to charge foreign citizens with money 
laundering without the explicit approval and co-operation of that citizen's government. How is this 
System supposed to work if it is the government officiais that are stashing cash and buying villas 
in faraway places around the world? 

The real world conséquences of this policy are obvious: the only foreign citizens in danger of 
investigation, let alone prosecution - Ukrainian or otherwise - are those out of favour with their 
home governments. Those shielded from prosecution in Ukraine are automatically afforded the 
same protection in the UK and elsewhere. 

Reversing this trend should not be too difficult if there is political will. Investigative journalists and 
civil society activists have done a stellar job unearthing the links between those in power in 
Ukraine and huge wealth. 

At the Yanukovych.info website, for example, two non-governmental organisations, PEP Watch 
and the Anticorruption Action Center, have traced the alleged financial dealings of Yanukovych's 
inner circle showing the interconnectedness of the presidential administration and a myriad of 
"shell and shelf companies" in London, Austria, the United States and other conventional tax 
havens. 

European money laundering laws can and should be strengthened to force greater due diligence 
on the part of financial institutions and others. The vote this week in the European parliament to 
make it mandatory for jurisdictions to keep a register of the bénéficiai owners of companies could 
make it harder for people to hide assets in shell companies. 

But even as things stand, if the current anti-corruption laws were enforced then the pillaging of 
assets that we have seen in the Ukraine would have been harder to do. 

Transparency International has chapters around the world and we willfocus our energy on making 
sure that the promises to investigate and freeze illicit funds from Ukraine are indeed upheld and 
criminals sanctioned. 

Corruption is a cross-national issue and weak financial oversight only encourages the abuse of 
power and fiscal malfeasance by offering a safe and easily accessible hiding place for purloined 
funds. For governments and activists seeking to promote democracy and the rule of law in 
Ukraine and other transitional countries, the battle starts at home. 
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Billion dollar gold market in Dubai where not ail 
was as it seemed 

Gold was plated in silver and métal worth billions was bought for cash at the bustling 
market run by Kaloti Group 



Simon Bowers The Guardian, Tuesday 25 February 2014 21 .51 GMT 

The bars were stacked casually on a desk in a back office of Dubai's bustling gold souk, and they 
immediately caught the eye of the inspectors. Keen to impress his guests, the manager picked 
one up. 

After a lifetime in the trade, Osama Kaloti suggested he could tell the provenance and purity of 
each bar simply by its look and weight. This one was silver. 

Or so it seemed. Kaloti insisted the métal in his hand was gold. To prove his point, he scraped 
away the outer coating, revealing the yellow treasure beneath. There were about six bars in the 
stack, which might have weighed about 75kg in total. If gold, at today's priées, they would be 
worth $3. 2m. If silver, the same size bars would be valued at less than $30,000. 

The inspectors, from Ernst & Young Dubai, had been hired to audit Osama's family business 
Kaloti Group, Dubai's largest gold refinery, a process designed to assure important international 
customers that the company was doing ail in its power to avoid conflict gold. 
Processing some 300 tonnes a year, Kaloti daims to account for close to half of ail refining in 
Dubai's gold market. Regulators daim gold trading in the emirate reached $70bn in 201 2, up 25% 
on the previous year. 

"Dubai is emerging as a gold bullion centre to rival London, Shanghai and others," Osama's 
father, Munir Kaloti, who founded the business, explained to the Middle East Economie Digest in 
April last year. "Dubai now accounts for approximately 25% of the world's annual gold trade. The 
principal challenge [our] company faces is ensuring the responsible sourcing of gold ... Our 
safeguard measures are beyond the minimum set out by trade associations and government 
bodies." 

But back in the souk office, only the previous month, E&Y inspectors could hardly believe what 
Osama was telling them. According to their minutes: "He took a scanner and showed that the 
gold content was more than 85% and thèse bars are . . . from a Moroccan supplier. He said that 
it's normal to receive silver coated gold bars especially from Morocco due to the gold export limits 
imposed by the Moroccan customs." 



€ Gold trading in Dubai is 
saidto have reached$70bnin2012. Photograph:Karim Sahib/AFP/Getty Images 

It also emerged the Moroccan suppliers had brought the shipment in by hand and were paid in 

cash at Kaloti's office in the souk. The shipment had left North Africa incorrectly labelled silver, 

and was properly accepted at Dubai airport customs as gold. It sounded like a smuggling scam. 

Further investigations found about four tonnes of gold, hidden beneath silver plating, may have 

corne to Kaloti in a similar manner from several suppliers in Morocco. At today's priées, which are 

lower than those of 201 2, four tonnes of gold is worth more than $1 70m. 

After being melted down, the bars would eventually émerge from the refinery as newly minted 
bullion, of 99.5% purity orgreater, destinedforthe international gold marketand stamped with a 
sériai number and the words "Kaloti, Dubai". 

Following the E&Y inspection, Kaloti expected to be able to daim that its gold bars had been 
independently verified as conflict-free and responsibly sourced. But the inspectors were rapidly 
taking a very différent view. They were shocked by refinery admissions that it accepted gold 
which had probably been smuggled. This was to be just one of the failings they stumbled over but 
it was enough, they thought, to mean the refinery had already effectively failed its inspection and 
would receive from E&Y the worst available score for the review period, covering the last seven 
months of 201 2: "Breach of review protocol and zéro tolérance". 

Serious 

This score is reserved for the most serious lapses - such as refineries withholding information 
from reviewers, using unethical means to influence them, knowingly taking conflict gold, or taking 
gold from suppliers they know to have used falsif ied or misrepresented paperwork. 

Such a conclusion could even have resulted in the Dubai authorities stripping Kaloti of 
certification needed to trade easily with international customers. The damage to Dubai's 
réputation as a gold market would be huge. 

Of the gold seemingly smuggled from Morocco, E&Y inspectors initially recorded in confidential 
reports that there had been "misrepresentation and falsification of documentation by the ... 
supplier with the knowledge and acceptance of [Kaloti]." 

There were other serious shortcomings. Kaloti records showed more than 1 ,000 transactions with 
customers walking into the group's office in the souk, off the street, without having to provide 



paperwork and being paid cash for gold. A total of 2.4 tonnes was accept this way, with company 
records showing simply "call customer". 

The average amount received from thèse walk-in customers was 2.25kg, but once gold weighing 
35kg — the average weight of a 1 0-year-old boy in the UK — was exchanged for cash from a 
walk-in customer whose identity was unrecorded. Today this amount of gold would be worth 
about £850,000. 

And thèse cash deals were just a small fraction of Kaloti transactions taking place outside the 
banking System. "EY team observed large quantities of cash in the vault," minutes of the 
inspectors' visit to the gold souk office recorded. "Kaloti team explained that about 40% of the 
transaction value in Kaloti was carried out in cash in the Gold Souk office." E&Y's eventual finding 
was that the refinery group's cash-for-gold deals in 201 2 amounted to $5.2bn, compared to 
$6.6bn of transactions involving conventional bank transfers. If the office opened for business ail 
year round that would still be équivalent to more than $14m a day being paid out to customers in 
cash. 

Kaloti told the inspectors clients sometimes preferred cash as payment via a bank transfer 
involved a charge of 1 ,000 dirhams (£1 63). It later added that cash deals had "historically been 
the typical modus operandi in Dubai's cosmopolitan wholesale gold market". 

Again the E&Y inspectors were troubled. Kaloti had declared itself signed up to international 
guidelines recommending ail gold firms should "avoid cash purchases where possible, and 
ensure that ail unavoidable cash purchases are supported by verifiable documentation". 

Elsewhere, inspectors also found évidence of Kaloti transactions with suppliers from Sudan, a 
country linked to conf lict gold in the past. Instead of showing heightened vigilance, Ka loti staff 
were happy to offer cash-in-hand in exchange for gold hand-delivered and originating from 
artisanal, small-scale mines (ASMs). 

Inspectors found Kaloti had no record of mining licences for the shipments, ensuring any audit 
trail to the source was lost. ASMs are low-tech, labour-intensive mining opérations, highly 
vulnérable to extortion by armed groups. 

E&Y inspectors diligently recorded each of the failures. Less than three months into their work, 
the list had become so concerning that they discreetly contacted the regulator, warning the Dubai 
Multi CommoditiesCentre (DMCC) of impending embarrassment. 

The response was a surprising one. One DMCC email inquired: "We would like to understand 
that if we change the review period to Jan-March 201 3 ... would there be a material différence 
thatwill impact the rating positively?" 

This was the first indication that led some at E&Y to believe the Dubai authorities were prepared 
to tinker with their own rules if the resuit spared the blushes of important players in the Dubai gold 
industry- an inference the DMCC says was unfounded. 

One internai E&Y email revealed concern that Amjad Rihan, the partner in charge of the 
inspection team, was "getting some heat from the regulator who is keen to promote the Dubai 
gold industry on the global stage". 



Unrealistic 



It added: "They have unrealistic expectations of their industry's level of compliance, which have 
repeatedly been communicated to them, and there is an undercurrent of them looking to use EY's 
brand for their advantage, which of course is being managed." 

In a statement to the Guardian, the regulator said: "The DMCC strongly réfutes any allégation 
that it pressured EY, that it sought to influence or interfère with the review process or that it 
softened the review process to favour any member refinery." 

Establishing the DMCC 12yearsago, Dubai's ruIerSheikh Mohammed, said: "The world's gold 
production is about 2,300-2,400 tonnes. Our main objective is to achieve half of the world 
production in the next few years. We have the will and the détermination." 

While Dubai's wider économie fortunes faltered in 2009, the DMCC thrived, benefiting from a 
surging gold price and heavy demand from India and China, the emerging économie engines of 
global growth. 

In typical Dubai style, last year DMCC chairman Ahmed bin Sulayem celebrated this success by 
announcing the regulator had commissioned the Burj 2020, the world's tallest commercial tower, 
to be built for Dubai's hosting of the World Expo in six years' time. 

Meanwhile, Dubai's largest refinery group Kaloti in December broke ground on what it says will 
be the world's largest gold refinery, a new $60m plant with capacity to refine as much as 1 ,400 
tonnes of gold a year. 

"The construction of our new refinery is part of the company's overall strategy to expand its 
capacity up to 2,000 tonnes," said Munir Kaloti. 

In the end, the DMCC did not elect to alter the inspection pe riod for Kaloti. Instead, between May 
and June last year, the regulator came up with another, less conspicuous, tweak to the rulebook. 

It removed a recommendation that the overall verdict of inspectors be recorded in public 
documents, instead ordering that any such référence must henceforth be kept confidential. At the 
time DMCC maintained, as it does now, thèse rule changes were being introduced "to be 
consistent with similar global accepted guidance manuals" - a daim verified by London 
consultancy firm SGS in a detailed report. 

Other gold regulators around the world were also fine-tuning rules at this time as they too 
assimilated international standards drawn up by the OECD. 

Nevertheless the DMCC's altération - which was not to be the last occasion the regulator 
tinkered with the rules - greatly concerned senior partners at E&Y Dubai, particularly Rihan, who 
led the division involved out the Kaloti audit. 

Behind the scènes he and senior executives at E&Y Dubai contacted the audit group's global 
office in London asking for urgent advice on how best to treat the damaging findings in refinery 
inspection reports. "The issue of conflict minerais is both délicate and critical for our business in 
Dubai and, indeed, the région," said one email to E&Y's global head of climate change and 
sustainability Juan Costa Climent, a former Spanish finance minister. "We need to take a position 
urgently and we need the global firm to be fully aware of the facts and the issues ... I am sorry to 
press you on the matter but it is both serious and critical." 



Within two weeks the issue had been further escalated to Mark Otty, E&Y's London-based 
managing partner for Europe, Middle East, India and Africa, who assembled a team of senior 
figures to deal with the matter, also calling in law firm Linklaters to provide outside advice. "We 
are taking this issue very seriously," Otty wrote in one of a number of emails on the subject. "I 
have taken the lead in relation to our investigation of it." 

Meanwhile, in Dubai, it became increasingly clear that Kaloti did not see the problem. The 
refinery group began drafting an officiai summary of E&Y's inspection - a document it believed 
would become the only publicly available report. Not only did it make no référence to the 
inspectors' overall conclusion, in accordance with the DMCC's new rules, but it also contained 
scant mention of many serious failings found by the independent review team. 

This was too much for E&Y, which responded by indicating it would not be able to sign off on 
such a whitewash reportas accurate. 

After Kaloti received a quiet word from the DMCC, however, it began to work more collaboratively 
with E&Y towards a formula of words acceptable to both. Kaloti hired Jeff Rhodes, one of the 
most experienced executives in the Dubai gold industry who served on DMCC committees, to 
deal with the matter. By now Rihan, a 39-year-old partner at E&Y, had stepped backfrom the 
project, remaining deeply uncomfortable. 

The work progressed without him, with both sides exchanging and refining drafts of what both 
inspectors and refinery staff believed would eventually be published as the officiai summary of the 
troublesome inspection. 

Leaked draftfilings, attached in thèse email exchanges, show the extent to which E&Y actively 
advised Kaloti how best to describe its shortcomings publicly. 

At one stage the audit firm recommended edits which removed référence to "bars coated with 
silver", replacing the words with a more generic référence to "an incident in which there were 
certain documentary irrégularités". It was a formula Kaloti was quick to adopt. At a stroke, any 
suggestion of smuggling was replaced with a more anodyne phrase hinting at what may just have 
been a clérical error. 

Contacted bythe Guardian, E&Y was unable to answer several detailed questions because it 
was under a duty of confidentiality to Kaloti, but said: "EY Dubai réfutes entirely the suggestion 
that we did anything but highly professional work in relation to our engagement with Kaloti." It 
added that any failings discovered were fully reported to the DMCC. Meanwhile, the Guardian 
understands it is commonplace for audit firms to use their technical expertise to advise clients on 
the appropriate wording to be used in officiai reports. 

On 8 September last year officiai filings were submitted to DMCC, their language carefully 
polished and signed off by EY and by three managing directors at Kaloti. 

The phrase "breach of review protocol - zéro tolérance" did appear in paperwork expected to be 
made public, but there was no indication it was also the inspectors' final conclusion. 

Colleagues at E&Y told Rihan they regarded it a successful outcome. Otty urged him to look on 
the bright side. "The situation has changed dramatically ... In particular, we have a team in Dubai 
who have worked very hard to get us to the point that both client and regulator will report 
deficiencies," heemailed. "On this basis I suggestthatwe ... achieve ail thatyou were focused 
on - and more." Joe Murphy, E&Y Dubai managing partner, also suggested Rihan should no 



longer have cause for concern. "Each of thèse clients has now issued a compliance report which 
satisfactorily takes into accountthe éléments of non -compliance," he emailed. "We can now 
expect thatDMCC will publish the compliance report ... There is now no tension or concern about 
reporting." 

Murphy may not have know it, but, in truth, tensions had not vanished. Kaloti was fuming. 

It felt it had been rushed into the regulatory submission. The company had understood that the 
controversial shipments from Morocco were going to be rated only as "non-compliant, high risk", 
but were told the rating would be "breach of protocol and zéro tolérance" just days before the 
submission deadline. 

Despite being convinced E&Ywas wrong, three top Kaloti executives, signedthe compliance 
report — even though the refinery believed it to be incorrect — and cleared the audit firm to 
submit it to the DMCC. 

Kaloti say this was done reluctantly, and only to meet a regulatory deadline. 

According to the DMCC, queries over the f indings in th e submitted Kaloti report were f irst raised 
with it by E&Y, at the request of the refinery group. 

If it was unusual for a firm like E&Y to be querying its own regulatory filings after they had been 
submitted, the move seemed doubly odd given that Otty and other senior figures at E&Ys global 
head office in London had earlier spent considérable time wrestling over how best to treat the 
Morocco finding with the help of Linklaters. 

EY Dubai had concluded Kaloti's actions merited a rating of "breach of review protocol and zéro 
tolérance". Now, however, they were no longer so sure. 

In response the DMCC contacted E&Y giving its opinion of inspectors' assessment. That led the 
audit firm re reconsider its own view and ultimately to recall its 8 September submission . 

A new set of filings were entered one month later, this time with controversial dealings with 
Moroccan suppliersdowngradedto "High risk, non-compliance". 

The exact reason for the reclassification is unclear, but confidential paperwork shows that it 
remained uncontested that Kaloti had told inspectors "gold plated with silver was exported as 
silver in Morocco however the same is declared as gold at Dubai customs". 

Again, the regulator rejected any allégation that it pressured E&Y or in any other way acted 
improperly. E&Y said it "réfutes entirely the suggestion that we did anything but highly 
professional work." 

The unusual circumstances in which the regulatory filings had been retracted was not the end of 
the matter. Less than three weeks later, the DMCC would change the inspection reporting rules 
once again, this time in a way that meant Kaloti's second compliance report, with the downgraded 
finding, would never be made public. 

It was a move that surprised some at E&Y. As the weeks had passed, without the anticipated 
publication, members of the inspection team became increasingly puzzled why no reports had 
been made public. By this time they were completing a brief follow-up inspection to verify Kaloti 
had put in place remédiai action, and that failings earlier identified by E&Y had not reoccurred. 



As part of this process they noted that the failure to publish a compliance report once again put 
Kaloti on track for further public criticisms. DMCC guidance required refiners to "publicly report ... 
to generate public confidence [in the inspection process]". 

In internai mémos E&Y inspectors wrote: "The refiner has not publicly reported ... This disclosure 
needs to be made prior to issuance of the follow-up review report." Such an omission, E&Y 
reviewers believed, was another "Non-compliance: High Risk" failing. 

What they had not counted on, however, was the DMCC's willingness once again to bend its own 
inspection rules. This time, without advertising the changes on its website, the regulator quietly 
changed the public reporting standards, introducing the new concept of a "Consolidated 
compliance report". 

This removed any requirement for a refiner to publish a compliance report with embarrassing 
findings — so long as it later carried out a short follow-up review. The review and initial audit 
period would then be summerised in a single published report. 

Thèse discreet changes led E&Y to advise Kaloti that the refiner was no longer required to 
publish a separate compliance report covering the earlier inspection. The DMCC consulted with 
EY before introducing this change, and it said the audit firm confirmed such a move would not 
compromise the integrity of the ongoing review and publication process. 

In confidential papers, E&Y noted that the DMCC rules had been "amen ded" in November 2013. 
In documents to be made public, however, E&Y was circumspect. It said it had tested Kaloti 
compliance against DMCC rules "in issuance as at the date of this report". In one internai email, a 
sharp-eyed E&Y inspector noted that a date and version number were missing on the regulator's 
new rules. 

When, last December - and six months later than planned - Kaloti for the first time made public 
its officiai summary of the troublesome E&Y inspection, this eleventh-hour DMCC rule change 
was not mentioned. Also hard to discern in this, the only publicly available summary of E&Ys 
inspection, were full détails of the shortcomings at Kaloti, between June and December 201 2. 

In the publicly released Consolidated report Kaloti stressed that by the e nd of the period it was 
"fully compilant" with ail DMCC responsible gold sourcing standards. There was no mention of 
"breach of protocol and zéro tolérance" or even "non-compliance, high risk" in the report. The 
report did refer briefly to some past imperfections, labelling them "déviations". 

Referencing dealings with gold seemingly smuggled from Morocco, it said: "There was lack of 
documentation in identifying risk in the supply chain for a small number of transactions although 
they were in accordance with DubaiCustoms import régulations". 

That Kaloti routinely offered cash-for-gold is stated clearly, though there is no indication that the 
sums involved ran into billions of dollars. "During the initial review period we had déviations ... in 
which [Kaloti] did not identify risks in cash settlement transactions which was the typical modus 
operandi in the Dubai wholesale market." 

There is no suggestion any descriptions in the Kaloti report, signed off as "fair" by E&Y, were out 
of line with regulatory rules or industry practice. In any event, whatever thèse elliptically described 
historié lapses had been, Kaloti's Consolidated report said they had been firmly rectified. 



Kaloti said: "The final findings of the Consolidated report were published in accordance with the 
requirements of the regulator, and were consistent with global best practices and industry norms 
of compliance reporting." 

Meanwhile, after months trying to persuade senior colleagues in Dubai, and at E&Y's London 
office, that clear détails of failures should appear in Kaloti's published report, Rihan decided to 
take the full findings, to the Guardian. 

He had become increasingly isolated at E&Y and senior figures were growing impatient at his 
meddlesome interventions. "It is the firm's view ... a satisfactory position was reached with regard 
to the client engagements and with the DMCC," wrote Murphy. 

"We respect, but do not agrée with, your views as to how issues with one spécifie client [Kaloti] 
require to be presented both to the DMCC and more broadly," wrote one of E&Y's top lawyers in 
London, claiming Rihan's position was at oddswith "internai and external experts". 

When independent lawyers for Rihan wrote to E&Y formally urging for the audit firm to ensure the 
complète picture of inspection findings be revealed, the response was a sharp one from lawyers 
at Linklaters. 

"The position is that EY Dubai agreed to carry out certain assurance work for clients [including 
Kaloti]. Pursuant to the terms of those engagements, EY Dubai was required, both as a matter of 
contract ... and as a matter of compliance with the regulatory régime underwhich it operated, to 
apply the DMCC guidelines as in force from time to time. 

"EY Dubai has done so and delivered the required reports to its clients and to the DMCC setting 
out the findings made in the course of the work that it undertook. 

"EY Dubai has therefore discharged its obligations ... Mr Rihan may have preferred that matters 
had been handled in a différent manner, but that was not his décision to make." 



Le Monde.fr 



Enrico Macias condamné à rembourser 30 
millions d'euros à une banque islandaise 



Le Monde.fr avec AFP | 28.02.2014 à 15h43 • Mis à jour le 28.02.2014 à 16M4 




Le prêt de 35 millions d'euros accordé au chanteur Enrico Macias par Landsbanki vire au cauchemar. 
REUTERS/ÉRIC FEFERBERG 

Le chanteur Enrico Macias a été condamné à payer 30 millions d'euros à la filiale 
luxembourgeoise de la banque islandaise Landsbanki, aujourd'hui en liquidation, qui lui avait 
accordé en 2007 un prêt d'un montant de 35 millions d'euros. 

Dans son jugement, le Tribunal de Luxembourg a condamné M. Macias à payer à la banque 
en liquidation le montant de 30,071 millions d'euros avec les intérêts conventionnels à 
compter du 1 er janvier 2013. 

« EQUITY RELEASE » 

Les juges luxembourgeois ont également validé une saisie- arrêt sur les contrats d'assurance- 
vie de l'artiste auprès de la compagnie Lex Life & Pension (entreprise qui était liée à la 
banque islandaise) afin de s' assurer du recouvrement des 30 millions d'euros à la liquidatrice 
de la banque. 

En juillet 2007, Enrico Macias et son épouse, aujourd'hui décédée, avaient contracté un prêt 
auprès de Landsbanki, garanti par deux biens immobiliers, dont la villa du chanteur à Saint- 
Tropez. 



Il s'agissait d'un prêt de type « Equity release » consistant à mettre en garantie un ou des biens 
immobiliers pour obtenir des liquidités utilisables librement et dont le montant est déterminé 
par la valeur desdits biens. L'emprunteur ne reçoit qu'un certain pourcentage de la somme 



totale empruntée et est obligé d' investir le différentiel dans des supports spéculatifs. En 
l'occurrence des contrats d'assurance-vie dans le cas des prêts consentis par Landsbanki. 

« UN INVESTISSEUR AVERTI » 

Enrico Macias reçut ainsi 9 millions d'euros en liquide et le surplus de 26 millions fut investi 
dans trois polices d'assurance-vie : deux de 11 millions chacune et un contrat de 4 millions. 
En 2008, la banque islandaise fut déclarée en cessation de paiement puis en liquidation et la 
valeur du portefeuille d'assurance- vie s'écroula. Les biens gagés ne permettant plus de couvrir 
les ratios de couverture du contrat de prêt, la liquidatrice réclama en 2009 le remboursement 
intégral du prêt. Ce à quoi le chanteur français s'opposa. 

M. Macias avait attaqué la banque en liquidation devant le tribunal de commerce 
luxembourgeois en réclamant la nullité du prêt de 35 millions d'euros. Ses avocats ont 
invoqué des fautes de Landsbanki et considéré que le montage financier qui lui fut proposé 
reposait « sur un mensonge juridique et économique, mais également sur une tromperie 
concernant ses véritables risques ». Le chanteur demandait aux juges des dommages et 
intérêts en réparation de son préjudice évalué à 43,513 millions. 

Mais les juges luxembourgeois ont débouté le chanteur, arguant qu'il était « un investisseur 
averti » et qu'il avait contracté le prêt de 2007 « en toute connaissance de cause ». Contactés 
par l'AFP, les avocats luxembourgeois d'Enrico Macias n'ont pas souhaité commenter cette 
affaire ni dire si leur client entendait faire appel du jugement. 
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Disclaimer 

Cette revue de presse est compilée par Transparency International Luxembourg. Les idées et 
opinions exprimées dans les articles cités sont fournis à titre d'information uniquement et ne 
représentent pas les idées et opinions de Transparency International Luxembourg, qui s'en 
distance formellement. La véracité et l'exactitude des documents repris ou cités dans cette 
revue de presse n'a pas été confirmée par Transparency International Luxembourg. Pour 
toutes questions concernant ce service, nous vous prions de bien vouloir contacter notre 
bureau au numéro de téléphone 26 38 99 29 ou par e-mail au secrétariat ©transparency .lu . 



Information importante « hotline anti corruption » 

Nous vous rappelons que nous avons mis en place une « hotline » qui permet d'obtenir aide et 
assistance gratuite pour les particuliers pour tout fait constitutif de corruption au sens large ou 
de trafic d'influence (en tant que victime ou de témoin). 

Vous pouvez nous joindre à cet effet par téléphone au numéro 26 38 99 29, par email 
info ©transparency .lu ou alors directement en nos bureaux situés au 1 1C, Bd. Joseph II, 
Luxembourg. 
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National news 




La place financière utilisée pour alléger ses 
impôts 

révélations en suisse 05 février 2014 13:22; Act: 05.02.2014 14:15 

L'actuel conseiller fédéral suisse, Johann Schneider-Ammann, possédait une 
structure offshore au Grand-Duché, indique mercredi la presse helvétique. 188 
millions d'euros auraient échappé au fisc suisse. . . 




En plus d'une société basée sur l'île de Jersey, le conseiller fédéral suisse, Johann Schneider-Ammann, a été à la 
tête d'une structure au Luxembourg pour échapper au fisc, (photo: Keystone) 



Après les révélations indiquant que Johann Schneider-Ammann, conseiller fédéral 
suisse, possédait une structure off-shore sur l'île de Jersey, c'est au tour d'une autre 
partie de son montage financier d'être dévoilée. Selon le quotidien helvétique Tages- 
Anzeiger, l'homme d'affaires et homme politique, à la tête du groupe Ammann, 
spécialisé dans les travaux de terrassement, a été à la tête de la société Manilux SA. 
Une société créée en 1992 et dirigée pendant 14 ans par Johann Schneider-Ammann 
qui ne possédait ni employés ni bureaux au Grand-Duché, selon Marc Faber, membre 
luxembourgeois du conseil d'administration, cité par le quotidien suisse. 

Selon ce dernier, la société luxembourgeoise attribuait des crédits aux filiales du 
groupe Ammann et touchait en retour des intérêts. Au total, la structure offshore 
disposait de 230 millions de francs suisses en fonds propres. Soit quelque 188 
millions d'euros. Une somme non imposée au Luxembourg. Manilux SA, qui a été 
dissoute en 2007, était connue de l'administration fiscale fédérale, basée à Bern. 
Contactés par le Tages-Anzeiger, le conseiller fédéral n'a pas voulu s'exprimer à ce 
sujet. (L 'essentiel/ olu) 



EMPLOYÉS DU GOUVERNEMENT 

05 février 2014 09:52; Act: 05.02.2014 12:56 

Nouveau scandale autour de fonctionnaires 

LUXEMBOURG - Une enquête disciplinaire a été engagée contre 
deux employés du gouvernement, qui auraient ordonné à des 
soldats de réaliser des travaux qui dépassent le cadre légal de leur 
travail. 




Selon le ministre de l'Armée, une enquête disciplinaire est en cours contre deux fonctionnaires, (photo: 
Editpress) 

Après la révélation, la semaine dernière, de l'ouverture d'une enquête disciplinaire 
pour vol de données contre un haut fonctionnaire du ministère du Tourisme, de 
nouveaux dysfonctionnements ont été révélés. 

Deux employés du château de Senningen, dans lequel se trouve notamment le centre 
de communications du gouvernement (CCG), sont pointés du doigt. Il s'agit d'un 
adjudant-chef et d'un employé. L'employé aurait sollicité des soldats pour réaliser des 
travaux privés pour lesquels de l'argent aurait été perçu, indique le Wort, ce 
mercredi. 

Les soldats auraient notamment effectués des travaux de jardinage, la construction 
d'affûts perchés dans les bois, la confection d'eaux de vie et le recyclage de certains 
métaux. Le ministre compétent, Étienne Schneider, a confirmé au journal qu'une 
enquête disciplinaire est en cours. 



{L'essentiel) 
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Luxembourg | Publié le 04.02.2014 23:11 
Banques islandaises 

Landsbanki: les droits de l'homme s'invitent 

Dans la discrétion et en marge du tapage médiatique du collectif des 
victimes de Landsbanki, un couple de Français ayant souscrit un prêt de 
type «Equity release» auprès de la banque islandaise a fait casser une 
décision de justice pour violation du droit à un procès équitable. 

Par : Véronique Poujol Mis à jour : 05.02.2014 9:24 

Il n'y a pas qu'en France, où trois ex-cadres de Landsbanki ont été récemment 
inculpés par le juge Renaud van Ruymbeke, ou en Islande que les victimes de la filiale 
luxembourgeoise de la banque islandaise comptent les points à leur avantage. Au 
Luxembourg aussi de bonnes nouvelles arrivent, contredisant la thèse selon laquelle 
la justice grand-ducale resterait totalement insensible aux victimes et irait même 
jusqu'à couvrir la fraude. 

Un couple résident en France ayant souscrit un prêt controversé dit «Equity release» 
auprès de Landsbanki a réussi l'exploit de faire casser le 30 janvier dernier un arrêt 
de la Cour d'appel du 8 mai 2013, qui avait jugé irrecevable sa demande en nullité des 
contrats de prêts et investissements pour près de 1,3 million d'euros souscrits auprès 
de Landsbanki. Son affaire devra donc être réexaminée. 

Double peine 

Le couple avait saisi initialement le Tribunal siégeant en matière commerciale pour 
mettre en cause le rejet par la liquidatrice de la banque, Me Yvette Hamilius, de sa 
déclaration de créance. Les juges déboutèrent les plaignants et leur infligèrent même 
une sorte de «double peine», puisqu'ils sont condamnés, à la suite d'une demande 
reconventionnelle de Me Hamilius, à payer 1,3 million d'euros à Landsbanki. 

En appel, la Cour débouta également le couple, et considéra comme irrecevable sa 
demande en nullité des contrats ainsi qu'en responsabilité de la banque qui lui avait 
vendu, comme à tant d'autres clients en France et en Espagne, les produits de type 
«Equity release». Les magistrats estimèrent qu'il s'agissait d'une demande nouvelle 
par rapport à ce qui était réclamé en première instance, ce qui ne peut pas se faire en 
justice. On ne peut pas sortir en effet un nouveau lapin de son chapeau entre une 
premère et une seconde instance, les objets doivent être identiques. Du coup, la Cour 
d'appel n'a même pas cherché pas à examiner les développements mis en avant par 
les victimes «quant aux fautes reprochées à la banque». Elle avait renvoyé les 
appelants à leurs pénates. Ils ont alors saisi la Cour de cassation. 



Article 6 de la Convention 

Or, selon la Cour de cassation, les époux ne pouvaient pas anticiper, au stade de la 
première instance, la demande reconventionnelle de Me Hamilius. Cette demande 
avait du coup, modifié l'objet du litige. Les prétentions du couple visant à voir 
annulés les contrats de prêts et engagée la responsabilité de la banque «visaient à 
contrecarrer la demande reconventionnelle» en paiement de la liquidatrice. «Ces 
prétentions, en tant que moyen de défense, ne peuvent pas être déclarés irrecevables, 
sous peine à priver les demandeurs en cassation de la possibilité de faire valoir leurs 
droits», ont dit les juges dans l'arrêt du 30 janvier. «Les moyens tendant à la nullité 
des contrats, à la nullité des investissements litigieux et en responsabilité de la 
banque» étaient donc «admissibles» en instance d'appel. 

L'arrêt en cassation compare le refus de la juridiction d'appel à prendre en compte les 
moyens de droit évoqués par les deux victimes de la Landsbanki à une violation du 
principe du droit à un procès équitable prévu par l'article 6, paragraphe premier de la 
Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales. 

Le ministère public avait pourtant demandé à voir confirmé l'arrêt d'appel. Dans plus 
de 70% des cas, la Cour de cassation suit les conclusions du Parquet. Or, 
exceptionnellement, les juges de cassation ont pris cette fois la liberté de ne pas le 
suivre au nom du respect des droits de la défense à un procès équitable. 

Dans la procédure en cassation, la liquidatrice Me Hamilius était défendue par elle- 
même. 




Cour des comptes 

Les Mégabits de trop de la médiateure 

La Cour des comptes a rendu public vendredi son rapport sur la gestion du secrétariat de la 
médiateure Lydie Err. La Cour épingle notamment sa consommation en communications 
internet «très élevée» à son domicile privé. 



Par : Véronique Poujol Mis à jour : 24.01.2014 14:11 




L'ordinateur de Lydie Err, payé par son secrétariat, n'héberge pas de site, affirme la médiateure. (Photo: archives / 
paperJam) 

Une semaine après la présentation de son rapport d'activité pour 2013 controversé, la 
médiateure Lydie Err, et ex-députée du LSAP, est confrontée à la publication d'un rapport de 
la Cour des comptes sur ses défaillances dans la gestion de son administration. Des fuites 
avaient été organisées autour de ce rapport, sans doute dans le but d'en banaliser la portée. 

Le rapport de la Cour des comptes aurait dû être présenté aux parlementaires il y a une 
semaine, mais à la demande du président (LSAP) de la Chambre des députés Mars di 
Bartolomeo, Lydie Err fut épargnée de se voir mettre au pilori deux jours d'affilée. La 
première fois, le jeudi 16 janvier, en marge de la présentation de son rapport d'activité, avec 
une charge du CSV qui lui a reproché sa soif de pouvoir, notamment dans les affaires fiscales, 
la médiateure estimant qu'à l'exception du secret de la défense, aucun autre secret ne lui 
serait opposable. 

Le lendemain, Marc Gengler, le président de la Cour des comptes devait présenter son 
rapport, mais il lui fut signifié qu'en raison d'une nouvelle pièce apportée en dernière 



minute par Lydie Err, la réunion allait être compromise. La partie fut donc remise d'une 
semaine. 

Les griefs ne manquent pas 

Marc Gengler est revenu à la Chambre vendredi matin avec, sous le bras, le rapport spécial 
«relatif au contrôle du secrétariat de la médiateure». Ce rapport fut demandé en juillet puis 
en septembre 2013 par celui qui était encore le président de la Chambre des députés, 
Laurent Mosar, (CSV), après que les employés du secrétariat de Mme Err aient signé une 
lettre commune mettant en question sa gestion du service. Les griefs étaient légion et ont 
été partiellement confirmés par l'audit de la Cour des comptes. 

Après les accusations provenant du secrétariat de la médiateure, la commission des 
institutions de la Chambre des députés d'une part, et la Cour des comptes d'autre part, 
furent donc mandatées pour se pencher sur l'affaire, avec chacune ses propres 
compétences. On attend encore le rapport parlementaire. Seule la Cour des comptes a 
bouclé son audit portant sur la gestion budgétaire et financière du service de février 2012 à 
la fin 2013. Une partie de la mission confiée à Marc Gengler était aussi préventive, puisqu'il 
s'agit d'«épauler la médiateure» en vue de mettre en place une gestion budgétaire 
conforme à la réglementation. 

Dans l'inventaire des reproches formulés à Lydie Err par son propre secrétariat, les auditeurs 
de la Cour des comptes ont, dans leur lettre au président de la Chambre des députés, fait un 
tri sélectif. Certains faits n'ont pas donné lieu à des «constatations», terme poli pour 
identifier des écarts de gestion. D'autres griefs en revanche suscitent encore pas mal de 
questions derrière les formules politiquement correctes utilisées dans le rapport. Et ce ne 
sont pas que ses factures de téléphone portable qui sont en cause (677,89 euros par mois en 
moyenne en raison de l'utilisation de service data à l'étranger). L'une des factures 
téléphoniques aurait dû être payée par la Chambre des députés, elle le fut par le secrétariat 
de la médiateure. 

Avance sur billet d'avion 

On retiendra d'abord les griefs les moins graves - mais non moins symboliques d'un état 
d'esprit -, sans doute parce que les «constatations» ont été résolues dans l'intervalle: Lydie 
Err avait en effet fait facturer par son secrétariat des frais de route et de séjour dans le cadre 
de sa mission d'expert pour la Commission de Venise (un organe consultatif du Conseil de 
l'Europe visant à promouvoir l'esprit du droit constitutionnel de l'UE dans d'autres États). 



Cette mission étant totalement étrangère à sa fonction de médiateure, Lydie Err a dû en 
rembourser les frais que son secrétariat avait avancés. L'audit de la Cour des comptes a 
relevé que la médiateure avait demandé et obtenu le remboursement des frais d'un billet 
d'avion dont elle invoquait l'avance sur ses deniers personnels, alors que dans le même 
temps l'agence de voyage envoyait un rappel de facture impayée à son secrétariat. «La 
médiateure a réglé entretemps la facture auprès de l'agence de voyages», souligne le 
rapport spécial. Donc le problème est résolu. 



64.766 Mb par mois 

D'autres ne le sont pas, comme ceux liés avec l'installation au domicile privé de Lydie Err 
d'un réseau informatique domestique (routeur et extension du réseau WiFi commandé 
auprès du fournisseur informatique du secrétariat) sans que la procédure d'engagement 
financier ait été respectée. Le rapport relève par ailleurs que des frais de maintenance de PC 
(2,75 heures facturées 256,16 euros par le prestataire) font apparaître sur la facture le 
nettoyage d'un ordinateur «d'un membre du ménage privé de la médiateure». Il n'y a pas 
davantage de détails sur l'identité de celui ou celle qui a bénéficié de ce menu service payé 
aux frais du contribuable luxembourgeois. 

La consommation internet privée de la médiateure semble avoir beaucoup intrigué les 
auditeurs de la Cour des comptes, sans qu'elle ait fourni d'explications vraiment 
convaincantes. Dans sa prise de position suite aux constatations de l'audit, elle a ainsi 
indiqué ne pas être en mesure de s'expliquer «concernant (ses) factures d'Internet à (son) 
domicile, faute de pièces afférentes qui (lui) aurait permis de faire une investigation auprès 
de la poste». Le répit d'une semaine que lui a offert Mars di Bartolomeo, ne lui a pas donné 
le temps d'interroger Post Luxembourg sur les détails de cette surconsommation de 
mégabits. Personne n'a cherché à creuser davantage ce point controversé. 

L'institution, précise le rapport, prend en charge les frais de communication par internet au 
domicile privé de la médiateure. Ces frais comprennent notamment un abonnement relatif à 
une adresse IP fixe et, depuis novembre 2012, un abonnement DSL pour professionnels. Il y 
en a en tout pour 107,4 euros par mois en abonnements. L'audit a mis en évidence une 
consommation internet mensuelle entre février 2012 et août 2013 «très élevée», atteignant 
64.766 mégabits (Mb) en moyenne, soient 180 euros par mois de facture supplémentaire. 

Or, la consommation moyenne totale du secrétariat de la médiateure a été de 45.769 Mb, 
soit 30% de moins que celle de Lydie Err à son domicile. «Selon la Cour, une consommation 
internet si élevée ne se justifie guère eu égard aux activités du médiateur», note le rapport 
spécial. 

Lydie Err n'a rien demandé 

Les gardiens du denier public recommandent de lui verser à l'avenir un montant forfaitaire 
mensuel, calculé en en relation avec ses activités de médiateure, mais ils ne voient pas 
l'utilité de la prise en charge d'un abonnement relatif à une adresse IP fixe, un tel 
abonnement, souligne la Cour des comptes, se justifiant «en général pour l'hébergement 
d'un site web ou d'un serveur FTP». 

«Je n'ai pas demandé le DSL professionnel ni d'IP», s'est défendu Lydie Err dans sa prise de 
position annexée au rapport spécial, «car l'ordinateur mis à ma disposition n'héberge pas de 
site. Les factures élevées du début s'expliquaient par le fait que la Poste n'avait pas prévu 
d'abonnement, de sorte que chaque clique (sic) était facturé à part». 
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Un politicien fraude le fisc via le Luxembourg 

Helmut Linssen, trésorier du parti deMerkel, a démissionné jeudi. Il aurait placé 
une forte somme d'argent aux Bahamas et au Panama grâce à une banque 




Helmut Linssen était l'objet de critiques virulentes, (photo: DPA) 

M. Linssen avait annoncé sa décision au quotidien populaire Bild : «dans l'intérêt du 
parti et de ma famille, j'ai demandé à la direction du parti d'élire un nouveau trésorier 
au cours du congrès à venir en avril». La CDU a confirmé cette information peu 
après, en indiquant prendre acte «avec respect de la décision» de M. Linssen. Selon 
Bild, c'est au terme d'une conversation téléphonique avec Mme Merkel, qui dirige 
aussi le parti conservateur que la décision de son retrait a été prise. 

Helmut Linssen était l'objet de critiques virulentes depuis que l'hebdomadaire Stern 
avait révélé qu'il avait placé, à la fin des années 1990, environ 800 000 marks, soit 
400 000 euros, dans une société aux Bahamas, avec l'aide d'une banque 
luxembourgeoise. En 2001, cette somme avait été transférée au Panama, avant d'être 
récupérée au Luxembourg par M. Linssen fin 2004, avait expliqué Stern. 

Plusieurs personnalités allemandes montrées du doigt 

Après l'achat d'un CD de données bancaires volées à la banque HSBC et acheté en 
2010 par les autorités de l'État régional de Rhénanie-du-Nord-Westphalie, l'existence 
de ces transactions avait été découverte. Une procédure judiciaire pour fraude fiscale 
avait été lancée, mais elle avait finalement dû être abandonnée en 2012, les faits étant 
prescrits. 

Plusieurs personnalités allemandes ont été montrées du doigt ces derniers temps 
pour des affaires d'évasion fiscale, dont l'icône féministe Alice Schwarzer, qui a 
reconnu en fin de semaine dernière avoir dû payer 200 000 euros de redressement 
fiscal, après s'être elle-même dénoncée aux autorités pour régulariser un compte en 
Suisse. (L'essentiel/ 'AFP) 
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Le SREL empêtré dans un nouveau 
scandale 

LUXEMBOURG/SARRE - Le service de renseignements luxembourgeois 
aurait été impliqué dans un commerce secret de voitures via la Sarre, 
rapportent les médias allemands, ce samedi. 

Le service de renseignements luxembourgeois (SREL) aurait bénéficié de voitures de 
fonction à prix réduit, grâce à un accord trouvé avec le Landesamt fur 
Verfassungssschutz, service chargé du respect de la constitution en Sarre. C'est ce que 
rapporte la Saarbrùcker Zeitung ce samedi. Pendant des années, le SREL aurait fait 
livrer ses voitures à l'adresse du bureau allemand, bénéficiant ainsi de fortes remises, 
uniquement valables en cas d'achat par des autorités allemandes. 

Entre 2003 et 2008, au moins 14 transactions auraient été conclues via ce procédé. 
La ministre sarroise de l'Intérieur, Monika Bachmann (CDU) a confirmé cette 
information. Des rapports internes auraient déjà critiqué ces pratiques depuis 2009, 
a-t-elle souligné. C'est le prédécesseur de Mme Bachmann, Stephan Toscani, qui 
aurait mis fin à ces pratiques en 2009. Les voitures auraient été payées au comptant. 



(lb/ L'essentiel) 
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Les ministères se renvoient la patate chaude 

LUXEMBOURG - Les révélations faites ce week-end sur un haut 
fonctionnaire payé pendant quatre ans, sans avoir effectué le 
moindre travail, font du bruit. Le ministère de la Culture se défend 
ce mardi... 

Voir étaler dans la presse que l'un des hauts fonctionnaires luxembourgeois a été 
payé pendant quatre ans sans aucune contrepartie ne plaît pas en haut lieu. Deux 
jours après ces révélations, confirmées par le ministre de l'Enseignement supérieur, 
Claude Meisch (DP), c'est au tour du ministère de la Culture de se justifier. Pour 
comprendre cette situation ubuesque, il faut se souvenir que le fonctionnaire 
incriminé, de grade E8 au sein du ministère de l'Enseignement supérieur, avait été 
mis à disposition de l'Uni comme directeur administratif, avant d'être transféré au 
sein du département «Sites et monuments» du ministère de la Culture. Une mission 
pour laquelle il n'aurait pas donné signe de vie. 

Dans un communiqué publié mardi, le ministère de la Culture indique que «le haut 
fonctionnaire en question (...) a reçu une lettre de mission de la secrétaire d'État à la 
Culture précisant la tâche à accomplir et la durée de la mission». À savoir «la mise en 
pratique d'un dispositif moderne de gestion efficace et prudente des crédits du 
Service des sites et monuments nationaux». Et le ministère d'indiquer que «La durée 
de la mission a été fixée initialement à la période du 16 juin 2008 au 31 décembre 
2008 et a été prolongée de deux mois, conformément à la lettre de mission». 

Résultat: depuis le 1er mars 2009, date de la fin de cette mission, le haut 
fonctionnaire «a été remis à la disposition de son administration d'origine». En clair, 
le ministère de la Culture renvoie la balle dans le camp du ministère de 
l'Enseignement supérieur, administration d'origine du salarié de l'État. Lors de sa 
déclaration, Claude Meisch avait dit s'interroger sur les raisons de ce 
dysfonctionnement et avait émis l'hypothèse que le fonctionnaire avait «peut-être» 
été prié de ne plus se présenter à son bureau. Aucun autre détail n'avait été apporté. 

( Jmh/L 'essentiel) 



DONNÉES FISCALES 
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Un grand pas vers l'échange automatique 



L'OCDE a dévoilé ce jeudi un standard international pour l'échange automatique de 
renseignement en matière fiscale. Il sera présenté aux ministres des Finances du 
G20 dans dix jours. 




L'OCDE a dévoilé sa norme d'échange automatique de données fiscales, (photo: AFP) 



L'Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) a présenté 
jeudi, sa norme d'échange automatique de données fiscales, qu'elle espère voir 
adopter par le plus grand nombre de pays dans le but de lutter contre l'évasion 
fiscale. «Il s'agit d'une forme multilatérale de FATCA», le système d'échange 
automatique de données opéré par les États-Unis, qui a eu un «rôle de catalyseur», a 
résumé Pascal Saint-Amans, responsable des questions fiscales de l'OCDE, lors d'une 
conférence de presse à Paris. 



La loi américaine FATCA (Foreign account tax compliance act), qui a marqué un 
tournant dans la lutte contre l'évasion fiscale dans le monde, force les établissements 
financiers étrangers (EFE) à informer le fisc américain sur leurs clients imposables 
aux États-Unis, sous peine de sanctions financières. Achim Pross, en charge en 
particulier des aspects techniques de ce dossier, a, lui, précisé que là où FATCA prend 
pour base la nationalité américaine des entreprises ou des particuliers, la norme de 
l'OCDE s'appuiera sur le «critère de résidence». 



L'OCDE va «beaucoup plus loin» que les exigences européennes 



«Nous travaillons très étroitement avec la Commission européenne pour s'assurer de 
la compatibilité» de cette norme avec les initiatives européennes, en particulier la 
révision de la directive européenne sur la fiscalité de l'épargne, censée durcir les 
exigences de transparence fiscale, a dit M. Saint-Amans. «Nous voulons un standard 
global qui soit compatible avec toutes les normes existantes», de manière à «limiter le 
fardeau» réglementaire, technique ainsi que le coût pour les banques et institutions 
financières, a-t-il déclaré. 

La mise en place de l'échange automatique de données fiscales, allant plus loin que 
des coopérations reposant sur la bonne volonté des différents pays concernés, a été 
élevée au rang de priorité lors du dernier sommet du G20, en 2013 à Saint- 
Pétersbourg. Il doit débuter fin 2015. Pour le secrétaire général de l'OCDE, Angel 
Gurria, cette initiative va «réellement changer les règles du jeu». Le champ 
d'application de cette norme «ne pourrait pas être beaucoup plus large», a assuré M. 
Saint-Amans, selon qui le modèle de l'OCDE va «beaucoup plus loin» que les 
exigences européennes notamment. 

Le Luxembourg en avance 

La norme de l'OCDE obligera les administrations fiscales des pays qui l'adoptent à 
livrer toutes les informations à leur disposition sur les actifs financiers détenus chez 
eux par des personnes ou des entités non-résidentes. Elle couvre les dépôts bancaires 
mais aussi les intérêts et les plus-values, et s'appuie sur le principe du «bénéficiaire 
ultime et réel», de manière à empêcher en théorie la fraude fiscale via des «trusts» et 
autres sociétés-écrans. M. Saint-Amans a toutefois reconnu que l'or et les métaux 
précieux échappaient au système «car nous ne pouvons pas vraiment espérer que les 
banques nous ouvrent leurs coffres», ce qui «est un problème». 

Par ailleurs, il a assuré que l'OCDE voulait s'attaquer «aux besoins et aux défis 
spécifiques aux pays en voie de développement» pour les inclure dans le mouvement. 
Les organisations non-gouvernementales en particulier s'inquiètent de voir les pays 
pauvres, qui sont très concernés par les problèmes d'évasion fiscale, rester sur la 
touche pendant que les pays riches négocieraient entre eux. L'OCDE présentera 
officiellement son modèle pour adoption lors de la réunion des ministres des 
Finances du G20 de Sydney, le 22 et 23 février, avant une nouvelle étape en 
septembre. 

L'OCDE a précisé qu'une quarantaine de pays s'étaient engagés à une «adoption 
précoce» de cette nouvelle norme, dont des juridictions souvent critiquées pour leur 
opacité comme le Luxembourg, le Liechtenstein, et plusieurs territoires de la sphère 
d'influence britannique (Jersey, Guernesey). Et ce bien que le Luxembourg par 
exemple bloque au niveau européen les initiatives visant à renforcer la transparence 
fiscale. 



(L'essentiel/ 'AFP 
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Time for action on financial transparency 

05.02.14 @ 09:09 

BRUSSELS - On 13 February the European Parliament will have a once-in-a-decade opportunity 
to vote for législative revisions to the current EU Anti-Money Laundering Directive (AMLD). 

If implemented correctly, a revised AMLD could have a tremendous impact on the battles against 
corruption, drug trafficking, tax évasion and a slew of other criminal activities ail currently 
facilitated by the ease in which money can still be laundered in Europe today. 

The draft EU AMLD would, in part, require ail companies registered in the EU to hold détails of 
who really owns and controls them - their bénéficiai owners. This might not sound like much but 
consider this: in Europe less personal information is asked of a company opening a bank account 
than there is of an individual applying for a driver's license, to rent an apartment or to simply 
obtain a library card. 

As a resuit, many companies are opened in names unassociated with that of the person who 
really owns or controls them. And once a bank account has been opened in a false name, if 
illégal activity is suspected it is almost impossible to follow the money laundering criminal money 
trail back to the owner. 

A public register would have made it more difficult for mafia organisations Cosa Nostra and 
Camorra to use Italian and other shell companies to launder huge sums of money. Over the last 
décades, Italian mafia groups used Italian companies to defraud the European Union out of 
millions of euros that were meant to be used to regenerate Europe's poorest régions. 

Last year, the European Commission hired accounting firm Deloitte to look into the effectiveness 
of the current AMLD. They found that it did not do enough to combat international or even pan- 
European money laundering schemes. 

One of the short-comings high-lighted in the study was the difficulty banks have in identifying an 
account's bénéficiai owner. 

Not only can the due-diligence be a costly and time-consuming undertaking, but without 
substantial prohibitive measures in place, the incentive for banks to chase down information 
about wealthy clients is sometimes missing. 



We belong to those who feel we need to go a step further and require European countries to set 
up registries of the bénéficiai owners of companies. 

Thèse registers should be publicly accessible. 

By sharing company ownership with ail interested parties - including banks, law enforcement, 
journalists, citizens and NGOs - we can ensure that adéquate oversight is guaranteed and 
information is made available to those who need it. 

Bankers will be able to follow through on due diligence, law enforcement will be able to attach 
names to proceeds from crime, journalists can research political contributions or other 
questionable or even illégal donations (and many other stories of corruption) and average citizens 
or small businesses could learn, for example, to better understand who is behind their partners, 
suppliers or customers. 

Providing bénéficiai ownership information to the public registry would not require much from the 
companies beyond sharing information they should already possess such as the company 
bénéficiai owner's full name, date of birth, the means of exercising control over the company, 
contact détails and information detailing the légal shareholders. 

With the AMLD vote, Europe has the potential to set the standard on anti-money laundering for 
the rest of the world. So much good to be done with relatively little effort - we hope MEPs from 
other member states are as clear about the wealth of possibilities as we are. 

Cecilia Wikstroem is a Libéral Swedish MEP. Koen Roovers works in Brussels for the Financial 
Transparency Coalition, an international network of not-f or-profit groups which advocates 
transparency and accountability in the global financial System 
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GLOBAL TAX NEWS 

European Parliament Urged To Ban 'Anonymous Shell 
Companies' 

by Ulrika Lomas, Tax-News.com, Brussels 
06 February 2014 

The European Parliament has been urged to support the création of public registries of 
corporate ownership by a Washington DC-based research and advocacy organization. 

Global Financial Integrity (GIF) studies and promûtes policies designed to curtail illicit 
financial flows. Its latest research project revealed that USD68.ç)bn flowed illegally into and 
out of developing and emerging European Union (EU) member states in 2011. Bulgaria, 
Croatia, Latvia, Lithuania, Poland, and Romania were the worst hit, collectively 
"haemorrhaging" USD20.8bn. 

GFI Junior Economist Brian LeBlanc, who compiled the analysis, described the scale of this 
activity as "devastating." He warned that there has been "an incredibly worrying accélération 
in both illicit inflows and outflows," and called for an end to the use of "anonymous shell 
companies." 

According to Joshua Simmons, Policy Counsel at GIF, "anonymous shell companies make it 
easier for criminals to move money across borders without a trace. They place an essential 
rôle in the money laundering process." 

To tackle the phenomenon of thèse so called "phantom firms," governments would need to be 
able to identify the bénéficiai owner of a company when it is formed. GIF claims that by 
making this information available to the public, the EU would achieve a "gold standard" in 
transparency. This would enable citizens and other countries to know with whom they are 
doing business, and would in turn empower civil society organizations, journalists, and 
investors to hold individuals accountable for their companies' actions. 

Members of the European Parliament (MEPS) are scheduled to vote on key revisions to the 
EU's Anti-Money Laundering Directive on February 13. Simmons urged "every MEP to take a 
strong step toward curbing money laundering and hampering crime." 

In June, 2013, leaders of the G8 group of nations adopted an Action Plan on the transparency 
of ownership and control of companies. It stated that firms should obtain and hold 
information on their bénéficiai ownership, and recommended the création of central 
registries containing thèse détails, at either national or state levels. 

In October, the UK Government announced that it would pursue this proposai further, 
confirming that a register will not only be compiled, but will also be open to the public. 

UK Prime Minister David Cameron said at the time that the Government will use the data "to 
pursue those who break the rules." Businesses will be able "to better identify who really owns 
the companies they're trading with," while developing countries will have "easy access to ail 
this data, without submitting endless requests for each line of enquiry." 
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UN: don't overlook access to information in goal on governance 

Civil society groups have called for more committment from those shaping the new 
development framework to uphold accountability with média freedom and information access 
Thomas Hughes 

Guardian Professional, Tuesday 11 February 2014 11.10 GMT 




Will the open working group push for targets to protect press freedom and accountability? Photograph: Justin 
Lane/EPA 

Last week, 195 civil society groups from around the world came together to call on the UN to 
make access to information and média freedom central to the post-2015 development agenda. 
Signatories included organisations from 77 countries on five continents, working in fields as 
diverse as poverty, health, religion, the environment, indigenous rights, free expression. 

Their statement, issued by the right to information group Article 19 and the Global Forum for 
Media Development, coincided with the 8th open working group on the sustainable 
development goals (SDGs). The group, made up of représentatives of 30 UN member states, 
gathered in New York to hear from a range of civil society organisations on issues that 
include biodiversity, equality, conflict prévention and governance. 

While the majority of the delegates acknowledged the importance of access to information 
and transparency in the SDGs, discussions continue about exactly how to incorporate greater 
accountability into the development agenda. Some delegates want to treat accountability as a 
cross-cutting thème, that would run across ail the potential SDGs, while others prefer the 
solution Article 19 is advocating for - a distinct global development goal on good governance, 
with access to information at its heart. 

Quality, current and accessible information is crucial to establishing the scope and nature of 
development challenges. It empowers people to hold their leaders to accountand participate in 
the décisions that affect their lives. 

It also forms the basis of a free and independent média, which, as média development NGOs 
such as Internews have emphasised, plays a vital rôle in safeguarding development. A free 



média informs, facilitâtes public participation through open debate and helps to hold those in 
power to account. 

The lack of information about development targets is considered to be a significant factor in 
the failure to meet previous targets. The UN secretary general's spécial adviser on the 
millennium development goals Jeffrey Sachs, publically acknowledged how problems posed 
by out of date data have hindered progrès s on achieving MDG targets. 

Last week's joint statement is the latest example of a groundswell of support for a 
development agenda that includes greater accountability. A broad base of civil society groups 
is on board, and political support appears to be growing. In August, a report by a UN high- 
level panel - chaired by UK's prime minister David Cameron, the Liberian président Ellen 
Johnson Sirleaf and Indonesia's président Susilo Bambang Yudhoyono - recommended 
governance be included in the SDGs. The report, specifically suggested a clause to "ensure 
people enjoy freedom of speech, association, peaceful protest and access to independent 
média and information" and to "guarantee the public's right to information and access to 
government data." 

Récognition is growing for what Article 19 has championed for some time. Making freedom 
of information laws accessible and easier to understand has helped boost enrolment in schools 
in Indonesia and helped community groups in Bangladesh to take légal action against illégal 
wood and husk mills that caused health problems to local résidents. 

Without access to information and média freedom, we risk an unsustainable and top-down 
development agenda. Since you can only manage what you can measure, the post-2015 
agenda must contain spécifie targets that will increase accountability. Thèse targets should 
include that states adopt a comprehensive légal framework guaranteeing public access to 
government information in accordance with international standards. In addition, states should 
introduce sectorial législation that guarantees public access to areas of spécifie importance to 
sustainable development, such as the Bali guidelines relating to environmental matters. 

There must also be a spécifie target that requires states to ensure they have a légal framework 
which guarantees média freedom and the public's right of freedom of expression, judged 
against the Unesco média development indicators. This target should also include eliminating 
impunity for acts of violence against journalists and human rights defenders in accordance 
with the joint déclaration on crimes against free expression. 

States should also have a légal and regulatory environment that protects civil society space, 
recognising the independence of civil society groups and their right to work peacefully 
without fear of harassment, reprisai and discrimination. Civil society plays a crucial rôle in 
charting, designing and implementing development initiatives and fostering greater public 
participation in décision making processes. The Civicus enabling environment index would 
provide means of measuring the progress of states respect to this target. 

Différent development groups have différent concerns, and they are working hard to ensure 
thèse are properly reflected in the SDGs. When drawing up their list of demands, 
development professionals must remember - accountability is central to ensure that spécifie 
development endeavours can be meaningfully achieved. When campaigning, we must not 
think of accountability as an optional extra. 
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Disclaimer 

Cette revue de presse est compilée par Transparency International Luxembourg. Les idées et 
opinions exprimées dans les articles cités sont fournis à titre d'information uniquement et ne 
représentent pas les idées et opinions de Transparency International Luxembourg, qui s'en 
distance formellement. La véracité et l'exactitude des documents repris ou cités dans cette 
revue de presse n'a pas été confirmée par Transparency International Luxembourg. Pour 
toutes questions concernant ce service, nous vous prions de bien vouloir contacter notre 
bureau au numéro de téléphone 26 38 99 29 ou par e-mail au secrétariat ©transparency .lu . 



Information importante « hotline anti corruption » 

Nous vous rappelons que nous avons mis en place une « hotline » qui permet d'obtenir aide et 
assistance gratuite pour les particuliers pour tout fait constitutif de corruption au sens large ou 
de trafic d'influence (en tant que victime ou de témoin). 

Vous pouvez nous joindre à cet effet par téléphone au numéro 26 38 99 29, par email 
info ©transparency .lu ou alors directement en nos bureaux situés au 1 1C, Bd. Joseph II, 
Luxembourg. 
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AFFAIRE GUÉRINI 

23 janvier 2014 20:15; Act: 23.01.2014 20:34 

Un blanchiment qui passait par le Luxembourg 



Un banquier, David Zerbib, a été mis en examen à Marseille pour 
«blanchiment» et écroué, a-t-on appris jeudi de source judiciaire 
confirmant une information de la «Provence». 




Le juge Charles Duchaine (à g) instruit à Marseille l'affaire Guérini. (photo: AFP) 



Selon le quotidien, cet homme, interpellé en décembre à l'aéroport de Roissy en 
provenance d'Israël où il s'est installé en 2010, faisait l'objet d'un mandat d'arrêt 
international lancé par le juge Charles Duchaine, qui instruit à Marseille l'affaire 
Guérini. Ancien gestionnaire de comptes dans une banque à Genève, M. Zerbib est 
soupçonné, selon La Provence, d'avoir participé en 2006 à la création d'une société 
au Luxembourg servant à dissimuler les mouvements de fonds d'Alexandre Guérini, 
entrepreneur marseillais et frère du président (PS) du conseil général des Bouches- 
du-Rhône Jean-Noël Guérini. 



Il est aussi soupçonné d'avoir servi de prête-nom à Alexandre Guérini dans une 
structure qui devait investir dans des opérations immobilières à Allauch (Bouches- 
du-Rhône), ajoute le journal. Interrogé par le juge Duchaine sur ces liens avec M. 
Zerbib, Alexandre Guérini a démenti toute irrégularité, mais a été mis en examen 
notamment pour «blanchiment en bande organisée», selon La Provence. Alexandre 
Guérini, entrepreneur spécialisé dans la gestion des déchets, et son frère Jean-Noël, 
ont par ailleurs été mis en examen, notamment pour association de malfaiteurs, dans 
un autre volet du vaste dossier portant sur des marchés publics présumés frauduleux, 
instruit par le juge Duchaine. 

Selon une source judiciaire à Berne, la Suisse a demandé, en décembre 2013, à la 
France de poursuivre en justice Alexandre Guérini, soupçonné de blanchiment 
d'argent en Suisse. Le Ministère public de la Confédération helvétique à l'origine de 
cette requête, a précisé qu'il s'agissait «principalement» d'une affaire française, à 
savoir la surfacturation et du trafic d'influence dans l'attribution de certains marchés 
publics de gestion des déchets. (L'essentiel/ 'AFP) 



LÉGISLATION EUROPÉENNE 

27 janvier 2014 15:21; Act: 2y.01.2014 18:18 



«Moderniser la loi sur la protection des données» 

LUXEMBOURG -À la veille de la Journée européenne de la 
protection des données, des experts discutent des différentes 
possibilités pour garantir le respect de la sphère privée. 



Gérard Lommel, le président de la Commission nationale de protection des données voudrait plus de sanctions 
pour les entreprises qui enfreignent la protection des données. 

Le monde interconnecté fait face à de nombreux défis en matière de protection de 
données. Une thématique qui inquiète, comme le prouve un récent Eurobaromètre. 
92% des Européens se disent préoccupés par le fait que des applications mobiles 
collectent leurs données à caractère personnel sans leur consentement. «Quand il en 
va de la protection de leurs données, les citoyens doivent pouvoir compter sur une 
législation moderne. Il faut moderniser la loi», affirme Gérard Lommel, président de 
la Commission nationale de protection des données ÇCNPD) . 

Il participe lundi soir à une table-ronde organisée par l'Université du Luxembourg, 
spécialement dédiée à ce sujet. Selon lui, le plus grand défi dans un monde 
interconnecté et numérique réside en une loi commune applicable dans tous les pays 
de l'UE. «Actuellement, chaque pays européen a sa propre législation. Nous avons 
besoin d'une coopération transfrontalière». Une situation qui devrait pourtant 
bientôt changer. Dans le cadre du scandale d'espionnage par la NSA, la Commission 
des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures du Parlement européen a 
déjà voté en faveur d'un règlement strict et de sanctions crédibles afin de garantir le 
respect de la réglementation européenne. Mais l'UE a d'ores et déjà annoncé qu'un 
accord ne serait pas trouvé avant les élections européennes de mai. 

Les géants mondiaux posent problème 




«On ne saurait accepter que les États se réfèrent à des règles désuètes, rédigées à une 
autre époque technologique, pour encadrer des programmes modernes de 
surveillance», a souligné lundi, Viviane Reding. La commissaire européenne en 
charge de la Justice a précisé ses objectifs pour une nouvelle législation. «La collecte 
des données devrait être ciblée et se limiter à ce qui est proportionné. La surveillance 
généralisée des données véhiculées par les communications électroniques est 
inacceptable», a-t-elle expliqué. L'UE fait également face à d'autres défis, dont la 
nécessité d'établir un véritable contrôle exécutif. Un contrôle auquel devraient se 
soumettre aussi bien le secteur public qu'au secteur privé. 

Par ailleurs, les règles devraient être appliquées indépendamment de la nationalité 
des personnes. L'une des principales demandes de Reding est d'obtenir le droit pour 
les citoyens européens de pouvoir ester en justice aux États-Unis. Une inquiétude que 
partage Gérard Lommel. «Ce sera difficile lorsqu'un géant mondial tel que Google 
propose des services qui ne respectent pas la protection des données», explique-t-il 
en soulignant que forcément des clients du monde entier seront alors touchés. D'où la 
nécessité d'une coopération transfrontalière. 

L'une des possibilités qu'il envisage: responsabiliser les services en ligne. Les 
entreprises qui ne se plieraient pas aux normes devraient être punies par des 
sanctions. Mais il y aurait aussi des incitations positives qui pourraient motiver les 
entreprises, tel l'éventuel établissement d'un label des sociétés respectueuses des 
données de leurs clients. Pour Lommel, les organisations nationales actives dans le 
domaine devraient également pouvoir intervenir pour émettre des sanctions. 



(if/ \b/ L'essentiel) 



Fiscalité internationale 

Echange automatique: une norme dès cet été 

L'échange automatique d'informations fiscales devrait devenir le standard dès le mois de 
juillet et faire ainsi figure de minimum requis par l'OCDE dans les conventions fiscales 
internationales. Le ministre des Finances luxembourgeois indique qu'il suivra le mouvement 
s'il est global. 
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José Ângel Gurria, secrétaire général de l'OCDE, fait aujourd'hui figure de héraut de l'échange 
automatique. (Photo: OCDE) 



La presse helvétique soulignait ce mardi l'accélération du passage à l'échange automatique 
d'information et l'inquiétude qu'il représentait pour le gouvernement fédéral suisse. A 
quelques centaines de kilomètres de là, au Grand-Duché, l'affaire intéresse également. 

Les ministres des Finances et gouverneurs des banques centrales des pays du G20 aborderont 
le sujet de l'échange automatique les 22 et 23 février à Sidney. Il passera ensuite dans l'arène 
de l'OCDE dans laquelle figure, avec 33 autres pays considérés comme développés, le 
Luxembourg. Dès le mois de juillet, le Conseil de l'organisation devrait faire de l'échange 
automatique d'informations fiscales généralisé (appliqué aux dividendes, intérêts, redevances, 
salaires, pensions, etc.) un standard international. 



Selon l'organisation de coopération et de développement économiques, l'échange 
automatique pourrait se fonder sur différentes bases juridiques comme les conventions 
bilatérales incluant l'article 26 du modèle de convention fiscale de l'OCDE ou la convention 
multilatérale concernant l'assistance administrative mutuelle en matière fiscale, signée par le 
Grand-Duché en mai dernier. Ainsi, le Luxembourg devra-t-il par exemple, en vertu de ses 
engagements pris au sein de cette organisation internationale, adapter ses conventions 
fiscales. 

Le Luxembourg réitère son engagement 

La semaine dernière, le ministre des Finances luxembourgeois avait manifesté sa volonté de 
ne plus limiter les discussions sur l'échange automatique d'informations au niveau de l'Union 
européenne, où le Luxembourg a pendant plusieurs mois freiné des quatre fers pour ne pas 
étendre le champ d'application de la directive sur la fiscalité de l'épargne, mais au niveau de 
l'organisation normative parisienne. Pourquoi? Pour faire en sorte que des pays comme la 
Suisse ou les États-Unis soient également concernés par le changement de paradigme. 

En Suisse, le quotidien Le Temps souligne qu'en 2015, «une partie des pays du G20 la mettra 
en vigueur et exercera une pression politique sur les pays qui ne l'appliqueront pas encore, en 
particulier sur la Suisse, dont les procédures de ratification par le parlement, et souvent par la 
population via un référendum, durent plusieurs années.» 

Comme à son habitude, le ministère des Finances luxembourgeois surveillera de près les 
agissements du concurrent helvétique sur ce dossier et adaptera sa position en fonction. 
Le ministre Pierre Gramegna répète donc à paperJam.lu que «le nouveau gouvernement 
luxembourgeois s'engage pleinement dans l'échange automatique d'informations. Pour 
s'assurer qu'un level playing field soit instauré entre les principaux centres financiers, il est 
indispensable, dit-il, qu'un standard international soit assuré et effectivement mis en œuvre au 
niveau global. De par le nombre important de ses membres et de par ses liens étroits avec le 
G20 et le Forum mondial, l'OCDE fait figure d'endroit idoine pour promouvoir cette norme. 
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Plainte contre la musique militaire: Etienne 
Schneider s'exprime 

Plusieurs incidents disciplinaires se sont produits au sein de la musique militaire au 
Luxembourg. Le ministre de la Défense, Etienne Schneider lève une petite partie du 
voile. 




Photo: LW archives 



(Ch.L) - Etienne Schneider a déposé une plainte auprès du parquet de Luxembourg pour 
qu'une enquête judiciaire sur des incidents disciplinaires, constatés dans la musique militaire, 
puisse être ouverte. 

Des procédures disciplinaires ont été entamées à l'automne dernier à l'encontre de différents 
fonctionnaires de la musique militaire suite à des rumeurs qui circulaient. 

"Nous avons décidé de donner suite aux bruits de couloir qui couraient depuis un certain 
temps", explique Etienne Schneider, "une enquête a été lancée et il s'est avéré qu'ils étaient 
fondés". 

Sur ce, le ministre de la Défense a porté plainte dans un soucis de totale transparence. "La 
transparence est le mot d'ordre du nouveau gouvernement et nous avons voulu la jouer 
jusqu'au bout", rappelle Etienne Schneider. 

Quant aux rumeurs, il était question de manipulation de congés et de détournement de fonds. 

"De l'argent aurait été encaissé par une asbl fictive", souligne le ministre de la Défense, "mais 
je ne peux pas en dire plus, l'affaire est entre les mains de la justice". 



Les petits partis se sentent lésés 

contrôle du srel 31 janvier 2014 08:59; Act: 31.01.2014 13:51 

LUXEMBOURG - L'ADR et déi Lénk sont fâchés. Les deux 
mouvements, qui ne comptent pas assez de députés pour avoir une 
fraction, seront écartés de la commission de contrôle 
parlementaire du Srel. 




Déi Lénk (ici Serge Urbany) et l'ADR ne pourraient donc pas faire partie de la commission de contrôle, (photo: 
Editpress) 

Un seul représentant des partis qui ne sont pas de la majorité (les «sensibilités 
politiques»), «n'est guère compatible avec le souci d'assurer un contrôle efficace et 
incontesté des activités» du service de renseignements de l'État luxembourgeois 
(Srel). Pour le Conseil d'État, la commission de contrôle parlementaire du Srel n'est 
pas suffisante. 

En effet, pour y envoyer un membre, il faut une fraction parlementaire. Or, en dehors 
des trois partis de la coalition (DP-LSAP-Déi Gréng) seul le CSV dispose d'un nombre 
suffisant de députés pour cela. Déi Lénk et l'ADR (deux députés chacun) ne 
pourraient donc pas faire partie de la commission de contrôle. 

Peu d'espoir pour déi Lénk 

Même si une proposition de loi est en cours pour modifier et rendre plus efficace le 
contrôle du Srel, David Wagner, attaché parlementaire déi Lénk, concédait jeudi que 
le parti ne se fait pas d'illusion sur la possibilité réelle d'un contrôle parlementaire du 
service de renseignements. «Mais tant qu'il n'est pas aboli, mieux vaut le contrôler au 
maximum. Que les quatre grands partis ne veulent pas de nous, cela ne présage rien 
de bon côté transparence, souligne-t-il. Peut-être aussi parce que déi Lénk est le seul 
parti qui posait les questions qui font mal». 

Vendredi, la commission a également validé une proposition de loi qui permet 
désormais aux «groupes techniques» de participer à la Commission de contrôle 



parlementaire du Srel. De plus, la représentation ne devrait désormais plus être 
limitée aux présidents des groupes. (L'essentiel) 




Marchés publics: «Un tournant» 

2014-02-01 09:59:00 




Selon Frank Engel (au c), «les achats publics se baseront désormais plus sur une approche à long terme» 

Avec la nouvelle directive européenne, la passation des marchés publics au sein de l'UE 
va devenir «plus équitable». 

Avec l'élargissement du critère d'attribution, la nouvelle directive de passation des marchés 
publics va permettre de favoriser l'achat des produits issus du commerce équitable, ou 
d'autres démarches éthiques, solidaires ou écologiques. 

De notre journaliste 
Guillaume Chassaing 

Une évolution significative», selon l'eurodéputé luxembourgeois Frank Engel (CSV). «Un 
tournant majeur», d'après la directrice de Fairtrade Lètzebuerg, Geneviève Krol. Présentée 
vendredi à la Maison de l'Europe à Luxembourg, la nouvelle directive sur la passation des 
marchés publics au sein de l'UE, votée par le Parlement européen le 15 janvier dernier, va 
permettre aux pouvoirs publics de toute l'Europe de favoriser l'achat des produits issus du 
commerce équitable, ou d'autres démarches éthiques, solidaires ou écologiques. 

Pour y parvenir, la règle de base de la passation des marchés publics a tout d'abord été 
changée. «Le changement majeur est l'élargissement du critère d'attribution, explique Frank 
Engel, rapporteur pour le Luxembourg de cette directive. Le texte consacre désormais comme 
principe l'attribution du marché à l'offrant économiquement le plus avantageux - par le passé, 
la règle était l'attribution au moins-disant. Ainsi, les achats publics, qui représentent environ 
18 % du produit intérieur brut (PIB) de l'UE, se baseront moins sur le prix seul, mais plus sur 
une approche à long terme et de soutenabilité.» Avec «la disparition de la dictature du prix le 



plus bas, écrit Marc Tarabella, rapporteur sur les marchés publics, ce nouveau critère fera de 
la qualité un aspect central». 

«Autre nouveauté de ce texte, poursuit Frank Engel, c'est la possibilité d'exiger des labels 
spécifiques pour les produits et services achetés. Ceci donne plus de flexibilité aux acheteurs 
et garantit une meilleure adaptation des produits achetés aux besoins réels.» Ces labels 
devraient permettre aux pouvoirs publics des États membres de l'UE de mettre en place des 
stratégies d'approvisionnement socialement durable et de prendre en compte les produits issus 
du commerce équitable. 

«Le Luxembourg peut passer à l'action» 

«La nouvelle directive constitue une réponse - pas la seule - à la situation des producteurs 
dans les pays en développement, juge l'eurodéputé luxembourgeois Charles Goerens (DP). 
Elle arrive à combler en partie le vide dû à l'absence de règles de protection sociale et 
environnementale applicable à l'échelle globale.» 

Outre un meilleur rapport qualité-prix, des solutions innovantes et des règles plus rigoureuses 
pour éviter le dumping-social, cette nouvelle directive devrait également permettre un accès 
plus facile aux petites et moyennes entreprises et promet une baisse considérable de la 
bureaucratie («le système devrait permettre de réduire de 80 % les formalités 
administratives», selon la Commission européenne). 

Son entrée en vigueur est prévue pour mars prochain. Les États membres auront ensuite deux 
ans pour la transposer. «Le gouvernement peut maintenant passer à l'action et pourra se 
positionner comme bon exemple pour les autres pays membres de l'Union, avance Jean-Louis 
Zeien, président de Fairtrade Lëtzebuerg. Cette directive va lui permettre de concrétiser son 
intention de mettre en place des contrôles de durabilité pour ses projets susceptibles d'avoir 
une incidence en termes de développement.» 



Place financière I Publié le 02.02.2014 18:57 
Rebondissement 

Landsbanki: la justice luxembourgeoise 
visée 

La mise en examen en France de trois ex-cadres de la filiale luxembourgeoise de la banque 
islandaise pour escroquerie satisfait le collectif des victimes. Le président de l'association de 
protection des investisseurs, Protinvest, s'inquiète lui de l'image donnée à l'étranger de la 
régulation et de la justice luxembourgeoises. 



Par : Pierre Sorlut / Publié par paperJam.lu 




La cité judiciaire de Luxembourg à l'index suite à une décision de justice française. 
( Photo: David Laurent / archives ) 



Un désaveu pour la justice luxembourgeoise et un mauvais signe de plus envoyé aux 
investisseurs du monde entier. Voilà comment le président de l'association de protection des 
investisseurs Protinvest, Fred Reinertz, interprète, en substance, la mise en examen en France 
de trois ex-cadres de la filiale luxembourgeoise de Landsbanki. Celle-ci avait été placée en 
liquidation fin 2008 dans le sillage de la maison mère et de plusieurs institutions bancaires 
islandaises. Près de 180 détenteurs de prêts adossés à des (leurs) biens immobiliers - produits 
financiers dénommés equity release - s'étaient alors retrouvés dans la tourmente. 

Cette mise en examen constitue donc un rebondissement significatif dans le feuilleton 
Landsbanki. Le collectif se félicite de ladite décision. «Au vu de ces nouveaux 
développements judiciaires, le collectif des victimes de la banque Landsbanki a bon espoir 
que la Cour d'appel réforme l'ordonnance de non informer du juge d'instruction directeur et 
décide de faire toute la lumière sur les agissements plus que douteux et criminels dans le 
cadre des activités de la banque Landsbanki», peut-on lire dans un communiqué diffusé 
vendredi soir. 



En décembre , le juge en question, Ernest Nilles, avait considéré le prêt 'Equity release' comme 
dénué de caractère exceptionnel et frauduleux. 



Pendant les cinq années durant lesquelles elle a eu le dossier entre les mains, la liquidatrice, 
Yvette Hamilius, n'a pas non plus jugé opportun d'engager des poursuites contre les anciens 
dirigeants de Landsbanki. 

Toxicité 

Justement, c'est bien là que le bât blesse pour Fred Reinertz, président de Protinvest. Selon 
l'intéressé, ni le juge, ni le liquidateur, ni le régulateur (la Commission de surveillance du 
secteur financier, CSSF), n'auraient, au Luxembourg, pris la mesure de la toxicité des 
produits bancaires, présumée connue par les dirigeants de la banque islandaise. «La banque 
incriminée a vendu un produit dérivé 'Equity release', la combinaison d'un prêt hypothécaire 
assorti d'un crédit consenti, mais lié à un réinvestissement obligatoire dans des produits 
promettant un rendement hors pair, mais qui se sont avérés, plus tard, toxiques,» écrit-il. 

Celui qui avait tendu la baguette au Financial Times pour taper sur les doigts de l'ancien 
gouvernement luxembourgeois réitère dans sa volonté d'avertir le gouvernement dans ce qui 
pourrait créer du tort à la place financière. 

Il explique ainsi: «Lors de la mise en liquidation de la banque au Luxembourg, la justice 
luxembourgeoise a chargé, comme d'habitude, un de ses liquidateurs 'spécialistes' pour 
réaliser les créances de la banque. Le liquidateur s'est donc lancé dans une tentative de 
récupérer les créances hypothécaires sans trop se préoccuper de la nature du produit 'Equity 
release', ni du défaut d'agrément de la banque dans les pays concernés. En France 
notamment, la justice a réagi par une mise en examen de la filiale luxembourgeoise en faillite 
pour escroquerie et défaut d'agrément. L'établissement a été placé sous contrôle judiciaire 
avec obligation de verser une caution de 50 millions d'euros. (. . .) La justice luxembourgeoise 
s'est rebiffée et dans une ordonnance de non-lieu le juge d'instruction a classé sans suite une 
plainte avec constitution de partie civile pour fraude et escroquerie d'une centaine de victimes 
de la banque en question. Le juge mentionne ainsi dans le jugement : «Landsbanki 
Luxembourg SA disposait des autorisations (...) pour les activités de libre prestation de 
services». Ainsi, la justice luxembourgeoise semble ignorer que pour un tel produit une libre 
prestation de service est insuffisante et que la délivrance d'un agrément est requise.» 

L'association de protection des investisseurs s'interroge donc sur la responsabilité des 
protagonistes et sur l'impact de cette nouvelle stigmatisation de la justice luxembourgeoise en 
matière bancaire: <A.u Luxembourg, la justice a jugé qu'il n'y avait pas de fraude, mais le 
pays sera attaqué, et sa justice jugée trop complaisante pour les banques.» 

Cette affaire génère de fortes tensions au Grand-Duché. Certains investisseurs ont perdu très 
gros dans cette tragique aventure financière. Yvette Hamilius aurait reçu des menaces de 
mort. 
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Entrevue de Jean Asselborn avec le secrétaire général de 
l'OCDE, Angel Gurria, à Paris 

Communiqué - Publié le 30.01.2014 

Le ministre Asselborn a déclaré que le Luxembourg resterait résolument engagé sur la voie de 
la transparence et de l'échange d'informations à des fins fiscales. 

Sur invitation du secrétaire général de l'Organisation de coopération et de développement 
économiques (OCDE), Angel Gurria, le ministre des Affaires étrangères et européennes du 
Luxembourg, Jean Asselborn, s'est rendu au siège de l'organisation à Paris le 30 janvier 2014 
pour un entretien bilatéral. 



Les deux interlocuteurs, après avoir abordé l'actualité internationale et européenne, ont 
évoqué les éléments du programme gouvernemental luxembourgeois qui intéressent plus 
particulièrement l'OCDE, dont notamment les finances publiques, les répercussions des 
enquêtes Pisa, la situation de l'emploi et la coopération au développement. 

Le secrétaire général Gurria a félicité le Grand-Duché pour le bon fonctionnement de l'État de 
droit, la résilience de son économie dans une conjoncture internationale difficile et la 
solidarité dont il continue à faire preuve à travers sa politique de coopération au 
développement. Il a ajouté que les bonnes performances du Luxembourg devraient l'inciter à 
être à la pointe des normes et recommandations élaborées dans le cadre de l'OCDE. 



Voie de la transparence 

Le ministre Asselborn, rappelant les particularités historiques, démographiques et 
économiques du Luxembourg, s'est félicité de la bonne coopération qui existe entre l'OCDE, 
particulièrement en matière d'aide à la coopération et d'éducation nationale. Il a également 
souligné l'importance qui revenait à l'OCDE dans l'élaboration de normes et 
recommandations notamment dans les domaines de l'économie et des finances. La 
coopération internationale engagée sous l'égide de l'OCDE assure une cohérence dans ces 
domaines au niveau mondial. Ceci devrait permettre à tous les États de poursuivre leur 
développement dans un cadre commun. 

Au terme de leur rencontre, les deux interlocuteurs ont fait le point sur le rapport du Forum 
mondial sur la transparence et l'échange d'informations à des fins fiscales. Malgré sa 
déception face au constat dressé à l'issue du Forum à son encontre, le ministre Asselborn a 
déclaré que le Luxembourg resterait résolument engagé sur la voie de la transparence et de 
l'échange d'informations à des fins fiscales. Rappelant les efforts fournis au cours des 3 
dernières années dans ce domaine, le ministre Asselborn a brièvement exposé les mesures 
supplémentaires que le gouvernement prendra à brève échéance. 



Communiqué par le ministère des Affaires étrangères et européennes 




Pas de "petite corruption" au Luxembourg 



2014-02-03 15:47:00 




"La corruption sape la confiance des citoyens dans les institutions démocratiques et l'état de droit, elle nuit à l'économie 
européenne et prive les pouvoirs publics des recettes fiscales dont ils ont cruellement besoin", a souligné dans un 
communiqué la commissaire européenne chargée des Affaires intérieures, Cecilia Malmstrôm. 

La corruption coûte chaque année près de 120 milliards d'euros à l'économie de l'Union 
européenne, selon un rapport publié lundi par la Commission européenne. Dans cette 
même enquête, le Luxembourg est perçu comme un pays où le problème de la petite 
corruption ne se pose pas. 

"Les Etats membres ont beaucoup fait au cours des dernières années pour lutter contre la 
corruption, mais le rapport publié aujourd'hui montre que ces efforts sont loin d'être 
suffisants", selon elle. Ce rapport, le premier du genre, n'établit pas de classement entre pays 
européens en matière de corruption, mais relève les principales lacunes observées dans la lutte 
anti-corruption au niveau européen. En particulier, les contrôles internes portant sur les 
procédures au sein des administrations publiques sont insuffisants, et les règles relatives aux 
conflits d'intérêts varient d'un Etat à l'autre, de même que l'efficacité de la répression et des 
poursuites. 

Le rapport déplore aussi que la plupart des Etats de l'UE ne disposent pas de statistiques 
globales sur les délits de corruption, ce qui rend la comparaison et l'évaluation plus difficiles. 
Il souligne enfin que l'intégrité de la vie politique reste un problème dans de nombreux Etats 
membres: il n'est par exemple pas courant que des partis politiques ou des assemblées élues se 
dotent de code de conduite en matière de corruption, et ceux qui existent manquent souvent 
d'effets réels. Des lacunes importantes subsistent notamment en matière de financement des 
partis politiques. Enfin, le secteur des marchés publics est particulièrement exposé à la 
corruption, note le rapport. Le chapitre sur la France insiste en particulier sur ce dernier point, 
ainsi que sur les risques de corruption dans les transactions commerciales internationales. 



La Commission publie parallèlement un sondage Eurobaromètre qui montre que 76% des 
Européens pensent que la corruption est un phénomène très répandu. Ils sont 8% à affirmer 



avoir fait l'objet ou été témoin d'un acte de corruption au cours de l'année qui précède. En 
France, 68% des personnes interrogées estiment que la corruption est très répandue et 2% 
disent y avoir été confrontées au cours de l'année écoulée. Le rapport est consultable sur le 
site http://ec.europa.eu/anti-corruption-report 

Un risque de conflits d'intérêts au Grand-Duché 

Le Luxembourg est perçu comme un pays où le problème de la petite corruption ne se pose 
pas et où des systèmes efficaces ont été mis en place pour prévenir la corruption dans les 
services publics. La taille réduite du monde des affaires luxembourgeois et le manque de 
règles en matière de lobbying et d'accès à l'information crée cependant un risque de conflits 
d'intérêts. 

Dans le rapport présenté aujourd'hui, la Commission européenne propose donc que le Grand- 
Duché précise ses normes comptables nationales ainsi que les obligations comptables des 
partis politiques, et mette en place un mécanisme de contrôle des comptes de campagne 
électorale. 

Elle propose également que le Luxembourg renforce ses règles en matière de conflit d'intérêts 
et adopte une législation sur l'accès public à l'information. Les ressources consacrées à la lutte 
contre la criminalité financière et économique devraient être augmentées. 

En plus d'une analyse de la situation dans chaque État membre de l'UE, la Commission 
européenne présente les résultats de deux vastes sondages d'opinion. Plus des trois quarts des 
citoyens européens, et 42 % des Luxembourgeois, estiment que la corruption est très répandue 
dans leur propre pays. Seulement 1 % des Luxembourgeois déclarent avoir été explicitement 
ou implicitement invités à payer un pot-de-vin au cours de l'année écoulée, alors que la 
moyenne européenne se situe à 4 %. 



Lutte contre la corruption 

Un code de déontologie toujours en 
souffrance 

La Commission européenne vient de publier son premier rapport anticorruption à l'échelle 
continentale, publication aussitôt saluée par Transparency International Luxembourg même 
si, pour le Grand-Duché, l'ONG réclame toujours un code de déontologie pour les élus et les 
fonctionnaires. 
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En 2013, selon Transparency International, le Luxembourg figurait en 1 le place des pays les moins corrompus 
dans le monde. .(Photo: archives paperJam) 



Transparency International Luxembourg s'est félicitée ce lundi de la publication par la 
Commission européenne du premier rapport anticorruption à l'échelle européenne et par là 
même de l'envoi d'un «signal politique» contre la corruption aux 28 États membres de 
l'Union européenne... même si le Luxembourg ne figure pas parmi les pays évalués. 

«Ce rapport est unique en ce sens que c'est la première fois que l'on évalue simultanément 
tous les États membres et cela dans tous les secteurs exposés à la corruption», note encore 
l'ONG selon laquelle il se confirme que la corruption est un dénominateur commun au sein de 
l'Europe, à la fois dans les anciens et dans les nouveaux États membres. 



Un problème majeur 



Transparency International en appelle donc à l'action au niveau communautaire et national 
puisque trois quarts des citoyens de l'Union européenne considèrent encore la corruption 
comme un problème majeur dans leur pays, selon une enquête de l'Union européenne, et près 
de la moitié de tous les Européens estiment que le niveau de corruption dans leur pays a 
augmenté au cours des trois dernières années. 

Au niveau national, Transparency International Luxembourg réclame toujours un voire 
plusieurs codes de déontologie liant les députés, les membres du gouvernement, les élus 
locaux, les fonctionnaires étatiques et communaux, ainsi que toutes les personnes travaillant 
pour des établissements publics. 

Elle dit également œuvrer en vue d'un élargissement de la protection du «whistleblower» ou 
«lanceur d'alerte» institué par la loi du 13 février 201 1, et ce notamment en vue d'accorder 
une protection à des témoins de faits de corruption. 

Par ailleurs, dans le cadre de sa lutte pour plus de transparence, l'ONG dit toujours appeler de 
ses vœux «l'introduction d'une véritable loi d'accès aux informations telle qu'il en existe déjà 
dans de nombreux pays.» 



International/Régional news 
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Hackers hold the European parliament to account 

United by 'hackers' spirit', participants at a Brussels hackathon 
bring the actions of MEPs under scrutiny for the first time 



Emma Howard Tuesday 28 January 201415.29 GMT 




Hackers gathered in Brussels to investigate the work of the European parliament. Photograph: Tomas 
Spragg/European Movement 

It is the end of a long weekend in Brussels and 36 Europeans are gathered in a room where 
they have spent the past 48 hours - leaving only to sleep for short periods and to find food 
and energy drinks. 

This is a hackathon, an event where computer programmers join with designers, journalists 
and activists to create digital projects at high speed. Hack days can Pe focused on using a 
particular application, programming language or are used to create a new product for a 
particular company. 

The hackers gathered here are not the criminal sort who attack computer security or 
intercept voicemails, but believers in open government and in using technology for good. 

Most are volunteers who have travelled from countries across the European Union. They 
want to create something that holds the European parliament to account and encourages 
citizens to vote in the élections in May. 



Computers are branded with stickers that warn "this is an NSA-monitored device" and an 
Orwellian sign on the door reads "ignorance is strength". When introductions begin, a hacker 
from Hungary shouts: "We want to dig dirt!" and is received with cheers. 



Europe's 'lack of information' 



The Europarl Hackathon has been organised by Xavier Dutoit, who works with NGOs to help 
them use technology. What started as a plan to get a few friends together in his hometown 
turned into a continental event, oversubscribed with 200 applicants. 

They are united, he says, by what he calls "the hacker spirit - everybody here is thinking the 
same thing: I know that something is broken and I know I can do something to fix it". 

When the European parliament was first elected in 1979, voter turnout across the EU was 
62%. It has been in steady décline ever since, with turnout in the UK consistently well below 
the European average. This is in spite of the tact that more proposed amendments are 
introduced into law at the European level than in any national parliament. 

When it cornes to national élections in the UK, anqer aqainst the political class is most often 
cited as the reason for voter apathy. Xavier Dutoit believes that Europe suffers from the 
opposite problem: a lack of information. 

"There is a huge gap between the power of the European parliament and citizens' knowledge 
of it. It frightens me. At the national level, we hold politicians to account. But the only people 
holding MEPs accountable are in the Brussels bubble. Can you name your MEP? Can you 
name a single MEP?" 



The EU's first database of déclarations of interest 



Some of the hackers here are interested in challenging spécifie laws or issues. One group 
has built a tool that enables users to assess the green agenda of their MEPs, on a ranking 
from "climate champion" to "climate killer". 



Does your MEP care about the 
climate? 



2. 



luit Manuel CapouLtt tantôt* 



An online tool that shows how green each MEP is. Photograph: Laurence Watson 



Another group has created a campaiqn website to challenge the EU on its copyright laws, out 
of a frustration with being unable to access YouTube videos in Germany: "this is not a 
national issue. The internet does not have borders", says developer Florian Stascheck. 

The largest group of hackers has spent the weekend clustered in a separate room, 
scrutinising hundreds of individual PDF documents, which make up the déclarations of 
interest of the 766 members of the European parliament. Each document, a scanned PDF 
handwritten in the language of the MEP, must be manually translated and added to a 
spreadsheet. 

To the hackers' knowledge, it is the first time anyone has tried to systematically hold MEPs to 
account in this way. They are creating the first common database of its kind in the EU. 

The requirement for MEPs to déclare their financial sources and potential conflicts of interest 
became mandatory for the first time in 201 2, part of the new code of conduct introduced by 
the European parliament. The ruling followed the cash-for-laws scandai, in which four MEPs 
were accused of accepting money to influence législation. Austrian MEP Ernst Strasser was 
jailed for bribery in January 2014. 



Dumping PDFs online 'is not open government' 



But many NGOs are anqry that the parliament shows no will to implement the code and it is 
clear that some MEPs do not take the exercise seriously. The Danish MEP Jens Rohde lists 
his occupation as "master of the universe" while many others have neglected to fill in any 
information at ail. 

Ronny Patz, who works for Transparency International , has lead the project over the 
weekend. "Why do we, as citizens and volunteers, have to corne and spend the entire 
weekend in Brussels liberating handwritten Lithuanian and Greek just to hold our 
représentatives to account?" he says. "The information goes through the hands of the 
parliament's adminstrators - dumping PDFs on a website is not open government." 

Although the project is not yet complète, the hackers are forming a campaign that uses 
technology to make the EU accountable. Their parting commitment is an open letter 
addressed to the secretary gênerai calling for a more access to a parliament that is open in 
practice. 

Dan O'Huiginn is leaving the hackathon to take an eight hourflight back to Sarajevo. He says 
he will miss the hacking community. 

"There is technological knowledge here but there is also an atmosphère of idealism," he 
says. "In Bosnia, no one believes they can change how corrupt and incompétent politics is. 

"Here, people just write a bit of code and do something about it." 



Top tax haven got more investment in 2013 than India and 
Brazil - U.N. 



BY TOM MILES 

GENEVA Wed Jan 29, 2014 12:43am IST 




U.S. one-hundred dollar bills are seen in this photo illustration at a bank in Séoul August 2, 2013. 

CREDIT: REUTERS/KIM HONG-JI/FILES 

(Reuters) - The British Virgin Islands got more foreign direct investment last year than 
the major emerging économies of India and Brazil combined, a United Nations survey 
said on Tuesday. 

The Caribbean archipelago, a tax haven otherwise dépendent on tourism, has jumped up 
the league table of top investment destinations in the past five years. It welcomed $92 
billion of foreign cash in 2013, according to preliminary figures compiled by the U.N. 
trade and economy thinktank UNCTAD. 

That was the fourth biggest haul of investment globally. The world's biggest economy, 
United States, attracted $159 billion. 

China, the world's second biggest economy, got $127 billion, while major oil and metals 
producer Russia took in just $2 billion more than the British Virgin Islands. 

Brazil and India were further down the ranking, with $63 billion and $28 billion 
respectively. 

For most countries, foreign direct investment mainly consists of companies spending on 
crossborder corporate acquisitions and new overseas projects. 

But for the British Virgin Islands, most of the money is transferred quickly in and out of 
the country or cash moved through the treasury accounts of large firms, which UNCTAD 
terms "transnational corporations" or TNCs. 

"In the British Virgin Islands there are some financial companies that perform the rôle of 
treasuries of the TNCs, as a kind of profit unit or profit centre," said James Zhan, director 
of UNCTAD's investment and enterprise division. 



"The TNCs' revenues basically flow from their foreign affiliâtes in countries with higher 
tax rates to there," he told a news briefing. 

The islands' annual inflow of foreign investment was 40 percent up from a year ago and 
continues a trend that took off after the économie crisis struck and governments began 
cracking down on tax avoidance. 

Zhan said the British Virgin Islands' boom in investment would be unlikely to continue at 
the same pace because regulators were determined to stop such flows. 

"In the médium or longer term we see that the rôle in this respect may reduce," he told a 
news conférence. 

"Governments are looking into the situation and trying to tighten up their regulatory 
framework both at the national and international level." 

The main casualty of such régulation was likely to be big companies' treasury flows, he 
said, adding that UNCTAD was working on a study to show how big the impact would be. 

The continued flows to the British Virgin Islands, which UNCTAD has previously referred 
to as a tax haven, is likely to keep it under the microscope of the Group of 20 leading 
économies, which has said it wants to put pressure on "non-cooperative jurisdictions". 

The G20 has asked the Organisation for Economie Co-operation and Development to 
lead efforts on curbing international tax évasion and avoidance, and the OECD's tax 
transparency forum has named the British Virgin Islands as one of five countries that 
failed to meet international standards on tax transparency. 

Each of the five either failed to share taxpayer information with other countries or to 
gather information on bénéficiai ownership of corporate entities registered on their 
territory, or both. 

The OECD has said big international companies, banks and agencies may think twice 
about investing through thèse jurisdictions. 

UNCTAD said the total global flow of foreign direct investment rose by 11 percent to 
$1.46 trillion in 2013, and UNCTAD forecasts it will increase to $1.6 trillion in 2014 and 
$1.8 trillion in 2015. 

(Reporting by Tom Miles; Editing by Stéphanie Nebehay/Ruth Pitchford) 
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Commission unveils first EU Anti-Corruption Report 

Commission Européenne - IP/14/86 03/02/2014 




Press release 

Brussels, 3 February 2014 

Commission unveils first EU Anti-Corruption Report 

Corruption continues to be a challenge for Europe. Affecting ail EU Member States, 
corruption costs the European economy around 120 billion euros per year. Member States 
have taken many initiatives in récent years, but the results are uneven and more should be 
done to prevent and punish corruption. Thèse are some of the conclusions from the first ever 
EU Anti-Corruption Report published today by the European Commission. 
The EU Anti-Corruption Report explains the situation in each Member State: what anti- 
corruption measures are in place, which ones are working well, what could be improved and 
how. National chapters in English and in national languages are available here: 
http://ec.europa.eu/anti-corruption-report 

The report shows that both the nature and level of corruption, and the effectiveness of 
measures taken to fight it, vary from one Member State to another. It also shows that 
corruption deserves greater attention in ail Member States. 

This is illustrated by the results of a Eurobarometer survey on the attitudes of Europeans 
towards corruption published today. The survey shows that three quarters (76%) of 
Europeans think that corruption is widespread and more than half (56%) think that the level 
of corruption in their country has increased over the past three years. One out of twelve 
Europeans (8%) say they have experienced or witnessed a case of corruption in the past year. 
Eurobarometer results are available here. 

"Corruption undermines citizens ' confidence in démocratie institutions and the rule of law, it 
hurts the European economy and deprives States from much-needed tax revenue. Member 
States have done a lot in récent years to fight corruption, but today 's Report shows that it is 
far from enough. The Report suggests what can be done, and I look forward to working with 
Member States to follow it up", said Cecilia Malmstrôm, EU Commissioner for Home 
Affairs. 

Corruption affects ail Member States - in many différent ways 

Here are some of the main corruption-related trends across the EU: 



1. Control mechanisms 



• Use of préventive policies (e.g. ethical rules, awareness-raising measures, 
easy access to public interest information). There are large différences between 
Member States concerning prévention of corruption. For some, effective prévention 
has contributed to a strong réputation of little corruption, others have implemented 
préventive policies in an uneven way and with limited results. 

• External and internai control mechanisms. In many Member States, internai 
controls on procédures within public authorities (particularly at local level) are weak 
and uncoordinated. 

• Conflicts of interest. Rules on conflicts of interest vary across the EU, and the 
mechanisms for checking déclarations of conflicts of interest are often insufficient. 
Sanctions for violations of rules are rarely applied and often weak. 

2. Prosecution and punishment 

• Criminal law rules making corruption a crime are largely in place, in line with 
the standards of the Council of Europe, UN and EU législation. Sti.ll, EU Framework 
Décision 2003/568/JHA on combating corruption in the private sector has been 
transposed by Member States into national law in uneven way. 

• The efficiency of law enforcement and prosecution in investigating corruption 
varies widely across the EU. Outstanding results can be seen in some Member States. 
In some others successful prosecutions are rare or investigations lengthy. 

• Comprehensive corruption crime statistics are missing in most Member 
States, complicating comparison and assessment. Procédural rules, including rules on 
lifting immunities of politicians, obstruct corruption cases in certain Member States. 

3. Political dimension 

• Political accountability . Integrity in politics remains an issue for many EU 
States. For instance, codes of conduct within political parties or elected assemblies at 
central or local level are often missing or lack teeth. 

• Financing of political parties. Although many Member States have adopted 
stronger rules on party financing, considérable shortcomings remain. Dissuasive 
sanctions against illégal party funding are rarely imposed in the EU. 

4. Risk areas 

• Within Member States, corruption risks are generally higher at régional and 
local levels, where checks and balances and internai controls tend to be weaker, than 
at central level. 

• Urban development and construction, as well as health case, are sectors 
vulnérable to corruption in a number of Member States. 

• Some shortcomings exist regarding the supervision of state-owned companies, 
increasing their vulnerability to corruption. 

• Petty corruption remains a widespread problem only in a few Member States. 
Public procurement: an area vulnérable to corruption 

The Report includes a spécial chapter on public procurement. This is a very important area for the EU 
economy, as approximately one fïfth of the EU 's GDP is spent every year by public entities buying 
goods, works and services. It is also an area vulnérable to corruption. The Report calls for stronger 
integrity standards in the area of public procurement and suggests improvements in control 
mechanisms in a number of Member States. Detailed information and spécifie points suggested for 
further attention can be found in the country chapters. 



La corruption représente près de 1 % du 
PIB de l'Union européenne 




En France, les politiques français ont souvent été accusés de corruption et de népotisme 

latribune.fr I 03/02/2014, 15:31 - 384 mots 

La Commission européenne publie pour la première fois un rapport faisant l'état des lieux de 
la lutte anti-corruption au sein de l'Union européenne. 

120 milliards d'euros (soit environ 1% du PIB de l'UE) , c'est ce que coûte 
chaque année la corruption à l'économie de l'Union européenne, selon un rapport 
publié lundi par la Commission européenne. Résultat d'une initiative lancée en 
juin 2011 , la publication n'établit pas de classement des pays européens mais 
vise à améliorer la lutte anti-corruption en relevant ses lacunes. 

"Les Etats membres ont beaucoup fait au cours des dernières années pour lutter 
contre la corruption, mais le rapport publié aujourd'hui montre que ces efforts 
sont loin d'être suffisants", a souligné dans un communiqué Cecilia Malmstrôm, 
la commissaire européenne chargée des Affaires intérieures. 

La commission critique notamment l'insuffisance de contrôle interne portant sur 
les procédures au sein des administrations publiques, ainsi que l'absence de 



cohérence des règles relatives aux conflits d'intérêts au sein de l'Union 
européenne. Les marchés publics sont également cités parmi les points les plus 
sensibles. Ils avaient déjà fait l'objet d'une étude de l'Office européen de lutte 
anti-fraude en juin 2013 

La France, élève moyen 

La France n'apparaît ni comme un bon élément (les pays nordiques et le 
Royaume-Uni), ni comme un mauvais (l'Europe centrale et les pays 
méditerranéens). 

Le rapport note néanmoins que les politiques français ont souvent été accusés de 
corruption et de népotisme. Le chapitre consacré à l'Hexagone critique 
particulièrement les conflits d'intérêts qui touchent notamment les 
parlementaires, dont 70 à 80% occupent un autre emploi. Pour la commission, le 
pays doit aller dans le sens des recommandations du comité Jospin, qui plaidait 
fin 2012 "pour un renouveau démocratique ". 

D'après l'Eurobaromètre spécial 2013, réalisé en février et mars 2013, 68% des 
Français interrogés pensent que la corruption est courante , contre 76% en 
moyenne pour l'Union européenne. 

Si 6% des Français ayant répondu au sondage reconnaissent être 
personnellement affectés par la corruption dans leur quotidien (contre 26% en 
moyenne pour l'UE), ils ne sont que 2% a avoir rapporté s'être vus réclamer ou 
suggérer un pot de vin en échange d'un service dans les 12 derniers mois, contre 
4% en moyenne pour l'UE. 
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Disclaimer 

Cette revue de presse est compilée par Transparency International Luxembourg. Les idées et 
opinions exprimées dans les articles cités sont fournis à titre d'information uniquement et ne 
représentent pas les idées et opinions de Transparency International Luxembourg, qui s'en 
distance formellement. La véracité et l'exactitude des documents repris ou cités dans cette 
revue de presse n'a pas été confirmée par Transparency International Luxembourg. Pour 
toutes questions concernant ce service, nous vous prions de bien vouloir contacter notre 
bureau au numéro de téléphone 26 38 99 29 ou par e-mail au secrétariat ©transparency .lu . 



Information importante « hotline anti corruption » 

Nous vous rappelons que nous avons mis en place une « hotline » qui permet d'obtenir aide et 
assistance gratuite pour les particuliers pour tout fait constitutif de corruption au sens large ou 
de trafic d'influence (en tant que victime ou de témoin). 

Vous pouvez nous joindre à cet effet par téléphone au numéro 26 38 99 29, par email 
info ©transparency .lu ou alors directement en nos bureaux situés au 1 1C, Bd. Joseph II, 
Luxembourg. 
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Les lanceurs d'alerte au Luxembourg 



2013-12-28 10:11:00 




Selon Transparency International, aucune protection législative satisfaisante ne pourra être fournieà d'éventuels 
lanceurs d'alerte dans le milieu des affaires au Luxembourg (Photos: afp) 

Bénéficiant d'une certaine protection depuis 2011, les éventuels lanceurs d'alerte 
(whistleblowers) au Luxembourg sont toutefois restreints dans le choix de leurs 
interlocuteurs. 

Transparency International vient de publier un rapport sur la situation du lanceur d'alerte 
au Luxembourg. L'ONG y pointe les manques de la législation actuelle mais également les 
défis propres au Luxembourg dans le cadre de la lutte contre la corruption. 

De notre journaliste 
Olivier Landini 

Le programme gouvernemental de la nouvelle coalition bleue-rouge-verte y fait furtivement 
allusion au chapitre «Renouveau démocratique» : «Le gouvernement examinera l'opportunité 
de déterminer les droits et obligations de ceux qui dénoncent le mauvais fonctionnement des 
institutions» (p. 7 du programme gouvernemental). 

Avec le scandale de la NSA révélé par l'ancien agent américain Edward Snowden, la question 
de la protection des lanceurs d'alerte - ou des whistleblowers (ceux qui actionnent le sifflet) 
comme disent les Anglo-Saxons - connaît un regain d'intérêt dans l'opinion publique. 
Au Luxembourg existe depuis 201 1 une législation en matière de protection des lanceurs 
d'alerte (loi du 13 février 2011 renforçant les moyens de lutte contre la corruption). Dans les 
grandes lignes, elle garantit aux lanceurs d'alerte de ne pas subir de conséquences négatives 



(financières ou autres) de la part de leur employeur, qu'il s'agisse de l'État ou bien de sociétés 
privées. 

«Même si cette loi représente un grand pas en avant, elle manque d'un certain nombre 
d'éléments essentiels», écrit Transparency International Luxembourg dans un rapport consacré 
à la situation du whistleblower au Luxembourg qui a été publié en novembre dernier. L'ONG 
pointe un manque de définition suffisamment large du lancement/lanceur d'alerte qui 
permettrait d'envisager toutes les situations. «Le lancement d'alerte est vu comme une simple 
question de droit du travail», déplore Transparency International. 

«Plus important, cette loi ne permet pas au lanceur d'alerte de déposer plainte devant des 
organismes tiers autres que l'employeur, le parquet ou les tribunaux» ni de s'adresser à la 
presse dans les cas où aucune suite n'est donnée, poursuit l'ONG en voyant là le principal 
point faible de la loi. Transparency International avait d'ailleurs demandé l'extension de la 
protection aux lanceurs d'alerte déposant plainte auprès d'organismes tiers lors de l'élaboration 
de la loi du 13 février 201 1. Une requête qui avait dans un premier temps reçu l'aval du 
gouvernement, mais qui avait finalement été rejetée par la commission parlementaire 
compétente. L'ONG continue à y voir une faiblesse de la législation. 

Une difficulté propre à la situation du pays 

«Le principal point fort de la loi en matière de protection des lanceurs d'alerte est son 
existence et, par conséquent l'acceptation politique de la protection des lanceurs d'alerte et du 
lancement d'alerte en général», relève toutefois positivement Transparency International dans 
son rapport en plaidant pour la promotion active de la législation existante et du concept de 
whistleblowing. 

L'ONG soulève dans son rapport une difficulté dans la cadre de la lutte contre la corruption 
propre au Luxembourg qui ne pourra pas être surmontée par la législation. Il serait un fait que 
dans les petits pays, la communauté se présenterait de façon très unie et que les cercles 
économiques et politiques seraient liés entre eux. En outre, au vu du fonctionnement de la 
société luxembourgeoise, il serait «évident» que la corruption n'y prendrait pas une forme 
«simple et primaire», mais «subtile» dans «des opérations à grande échelle». 

«Un lanceur d'alerte, dans ces circonstances, doit faire partie du management intermédiaire et 
bénéficier d'une certaine sophistication, d'un certain degré d'éducation et d'un accès à 
l'information et aux personnes», écrit Transparency International, qui mesure le risque 
encouru par une telle personne, alors que «la communauté des affaires est petite et unie». 
«Aucune protection législative satisfaisante ne peut être fournie de façon réaliste pour ce type 
de lancement d'alerte en atténuant les risques dans un si petit pays», conclut ainsi l'ONG sur 
ce point. 

Les lanceurs d'alerte chôment 

La législation en matière de protection des lanceurs d'alerte au Luxembourg n'a pas été 
utilisée en justice à ce jour. Ce qui tend à prouver, soit qu'aucune alerte n'a été lancée, soit 
qu'aucune entité n'a exercé de représailles contre un lanceur d'alerte, comme l'indique 
Transparency International dans son rapport. 

L'ONG laisse toutefois entendre que la première hypothèse semble plus proche de la vérité. 
Du fait de la petite taille du pays, il se pourrait bien que les lancements d'alerte se révèlent peu 
nombreux. 




EconomiePublié le 31. 12.1313:15 



Quand Médiapart parle de Luxembourg... 



Est-ce que c'est parce que Médiapart a des problèmes avec l'administration fiscale et le 
paiement de sa TVA qu'il préfère s'intéresser à ce qui se passe chez son voisin? Un 
article consacré au Luxembourg plein de... légèreté. Décodage. 



Il commence mal, le papier de Dan Israël , du service économie de Médiapart, sur le 
Luxembourg: "Au cœur de la zone euro, le Luxembourg est aujourd'hui un paradis fiscal qui 
gère les fortunes cachées et les évasions de capitaux d'une partie du monde." On peut 
considérer que c'est jouer sur les mots, mais la seule organisation habilitée à décerner cette 
appellation de "paradis fiscal" est l'OCDE et pour l'OCDE, le Luxembourg n'est pas un 
paradis fiscal. M. Israël, comme tous les journalistes qui prennent cette liberté factuelle, 
recevra à n'en pas douter un petit courrier du ministère d'Etat ou des Finances sous peu. 

Au delà de ça, c'est le fond de son article même qui est un problème. A l'origine, il y a le 
rapport publié le 16 décembre par l'organisation Eurodad , une constellation de 48 ONG dans 
dix-neuf pays, dont le Cercle de coopération des ONG de Développement pour le 
Luxembourg. Ce rapport, "Donner d'une main et reprendre de l'autre - le rôle des Européens 
dans l'évasion fiscale depuis les pays en développement", comporte 77 pages dont quatre sur 
le Luxembourg et le reste sur les douze autres pays concernés, dont la France. A chaque fois, 
une ONG a écrit les quelques pages qui concernent son pays. Les quatre pages sur le 
Luxembourg sont les seules qui n'ont pas été écrites par l'ONG locale associée à Eurodad 
mais depuis Bruxelles, par Eurodad directement. Pourquoi? Mystère. Pour le journaliste de 
Médiapart, personne n'a envie de parler. A quoi bon alors faire partie de ce réseau d'ONG, 
sinon pour savoir ce qui s'y trame? 




Un prétexte pour parler des finances 



D'autant que le rapport en question porte sur l'aide au développement. Un secteur dans lequel 
le Luxembourg est en pointe mondiale, remplissant les Objectifs du Millénaire comme peu de 
pays au monde. Ce grand pays qu'est la France peut-il en dire autant? Autre question: 
pourquoi ne pas faire le point sur le rôle que jouent certaines sociétés françaises dans certaines 
régions en développement et mesurer aussi ce que la France donne d'un côté et reprend de 
l'autre? Pourquoi s'intéresser au Luxembourg et pas à son propre pays? Sur tous ces rapports 
publiés en permanence, le premier réflexe d'un journaliste est généralement de regarder ce 
qu'il dit sur son pays, d'y trouver du grain à moudre... 

Les trois paragraphes de conclusions sont loin d'être négatifs, l'auteur du rapport 
luxembourgeois souligne seulement la nécessité d'établir un organe capable de mesurer 
l'efficacité de l'aide au développement. 

Loin du long passage introductif du journaliste parisien dont le prétexte est tout trouvé pour 
venir au Luxembourg, les 19 et 20 décembre, dans le cadre d'une série d'articles pour y 
composer ce premier épisode, construit en quatre volets: 

• le trou noir de la finance mondiale; 

• le pays a abandonné le secret bancaire; 

• le mélange des genres; 

• la complicité de l'Allemagne et de la France. 

On y retrouve toute une série d'informations qui ont été traitées ici, sur wort.lu, tant dans 
l'affaire Karachi que Madoff, Guérini ou Ceccaldi et consorts. Dire que les médias et 
journalistes locaux ne s'y intéressent pas relève d'une certaine méconnaissance de ce paysage 
médiatique très concurrentiel. 

Des réponses "oubliées" 

Sur les critiques de l'OCDE, il y a peu, effectivement le ministre des Finances sortant a 
anticipé la sortie du rapport. Avec des arguments concrets , qui ne sont pas repris dans le 
papier de M. Israël... Les réponses données aux questions des commissions rogatoires 
internationales ne sont pas assez précises? C'est peut-être que les questions ne sont pas assez 
précises ou même bien formulées... 

Sur le développement de la place financière au coeur de l'Europe, il y a cette étonnante 
contradiction. Historiquement, ce développement s'est fait sans que l'Union européenne n'y 
trouve rien à redire. Pourtant, comme le souligne l'auteur en commettant une autre erreur 
factuelle, l'UE n'hésite jamais à dire ce qui ne va pas comme avec les intérêts notionnels 
belges. 

D'ailleurs, la Belgique n'est pas condamnée pour les intérêts notionnels en tant que tels mais 
parce que les entreprises n'y ont pas toujours accès de la même manière. Très différent. Il faut 
relire l'arrêt de la Cour de justice de l'Union européenne du 4 juillet dans l'affaire Argenta 
Spaarbank pour le comprendre. Le nouveau Premier ministre, Xavier Bettel, a d'ailleurs pris 
soin de ne pas être trop précis sur "le mécanisme d'intérêts notionnels" qu'il comptait mettre 
en place. 



Des lobbys inexistants ailleurs? 



Le mélange des genres est un autre problème souligné par l'auteur. Qui ne doit pas concevoir 
que, vu la taille du pays, 500.000 habitants, vu la densité des activités sportives et 
associatives, évidemment, tout le monde connaît tout le monde. Là encore, la France est-elle 
la mieux placée pour donner des leçons? Si on ne prenait que la double promotion à l'école 
nationale d'administration, la fameuse promotion Voltaire, de 1980, on se rendrait compte de 
la manière dont le président français a soigneusement avancé ses pions. Comme dans cette 
liste qui n'est plus à jour . Est-ce que cela voudrait dire que tout homme dont les compétences 
sont reconnues dans son univers professionnel devrait être interdit de politique? Curieuse 
manière d'envisager le mandat politique. 

Finalement, c'est encore avec la dimension européenne du Luxembourg et de ses voisins que 
l'on s'approche le plus de la vérité. Le traité européen tant décrié comporte ainsi des annexes 
avec une quarantaine d'arrangements pour chacun des Etats membres, censées favoriser 
l'adhésion au tronc commun. L'Europe se construit comme ça, avec les spécificités des uns et 
des autres. 

Un argumentaire et de nouvelles voies... 

L'article de Dan Israël souligne l'importance d'une des premières propositions du nouveau 
ministre des Finances, Pierre Gramegna, au cours de son premier discours officiel, devant les 
assureurs, auquel l'auteur fait référence: il est temps d'avoir un argumentaire complet à 
proposer à ceux qui viennent régulièrement au Luxembourg avec les mêmes clichés, sans 
nuances de gris, sur la place financière. 

Exemples? L'université de Luxembourg se développe à toute vapeur. Les datacenters sont 
parmi les mieux notés du monde. Les clusters poursuivent leurs développements prometteurs. 
La nouvelle loi sur l'archivage numérique qui entre en vigueur augure de nouveaux pans de 
l'économie. Les univers des start-ups, de l'économie numérique ou encore de la logistique sont 
autant de voies de diversification pour un pays qui a toujours évoluer. Ce qui n'est pas donné à 
tout le monde. 

Thierry Labro 



Staatssekretârin Francine Closener: Mam 
Déngschtauto an cTSchivakanz: "Dat ass 
keng Affaire!" 



Si hàtt sech ganz korrekt verhalen an un ail Reegele gehalen, esou d'Politikerin op Nofro vun RTL. 
"Dat hei ass guer nàischt." 



D'Francine Closener, frëschgebake Staatssekretârin fir Wirtschaft, intern Sécherheet a Verdeedegung 
ass an engem Déngschtauto privât an Vakanz gefuer. Dat schreift den ADR-Deputéierten Gast 
Gibéryen an enger parlamentarescher Fro un de Staatsminister. 

"Wann dat stëmmt, wat huet déi Privatrees de Staat kascht?", freet sech weider den ADR- 
Deputéierten. 

D'RTL-Redaktioun huet sech natierlech d'Fro och gestallt, wat et mat esou Uschëllegungen an der 
Ëffentlechkeet vis-à-vis vun engem Regierungsmember op sech huet an huet nogefrot. Am spéide 
Mëtteg koum de Guy Kaiser un dFrancine Closener, déi um Wee zeréck aus hirer Vakanz war ... 

... a "bedauert" huet, datt si ail déi misst enttâuschen, déi op eng Gaffe vun der neier Regierung 
gammsen: "Dat hei ass nâmlech keng Affaire, dat hei ass guer nàischt. Ech si jo wierklech net esou 
blôd, datt ech mech net virdru géif renseignéieren, wou a wéini ech deen Déngschtauto dierf 
benotzen." 

D'Staatssekretârin berifft sech op de Lëtzebuerger Code de déontologie vum 1. Maerz 2013 an an 
deem stéing ganz kloer dran, datt Regierungsmemberen deen Auto och dierfe privât benotzen: "Ganz 
genau dat hunn ech gemaach, ech sinn domat an d'Vakanz gefuer, an ech hunn dat och dierfe 
maachen." 



RTL 
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Et wier eben ailes "en règle", esou dFrancine Closener, och wat de Bensin an de Gepàcktràger um 



Daach ugeet, dofir wier si opkomm an zum Gléck hàtt se och d'Rechnunge gehalen, wa se bedenkt, 
"wat dat do elo fir eng Affaire soll gewiescht sinn". 

Wat d'CD-Placken um Auto ugeet, déi wiere wuel drop, awer net op hiren ausdréckleche Wonsch. 
"Domadder hunn ech iwwerhaapt nâischt ze dinn." Déi géifen awer anscheinend ëmmer drop gemaach 
ginn, wann e Regierungsmember sech an dAusland deplacéiert - aus Sécherheetsgrënn. D'Placke 
wieren drop gewiescht, wéi si den Auto krut. Si hàtt dat net a Fro gestallt, hàtt sech dat awer sécher net 
gewënscht. 

Ob d'Fro vum Guy Kaiser, ob et dann am awer och korrekt war, esou an d'Vakanz ze fueren, oder ob 
de Code de déontologei net nach eemol misst op de Leescht geholl ginn, huet d'Francine Closener 
betount, datt e Ministeschgesetz virgesi wier. An nach eemol: "Ech hu mech ganz gutt renseignéiert an 
ech gesinn och eigentlech kee Problem dobài." Well finalement hàtt si net mussen an d'Regierung 
goen, fir da vun engem Auto ze profitéieren. Ma dat wier e 4X4 gewiescht an dat hàtt d'Saach awer 
méi einfach gemaach, well et louch Schnéi. 

Fazit vun der Staatssekretàrin: "Ech gesinn eigentlech elo wierklech net de Problem. Wann dat hei 
ailes ass, wat ee mir déi nâchst 5 Joer ka virgeheien, da kann ech mer soen, dann ass et gutt gaangen." 
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Francine Closener présente ses 
excuses 

LUXEMBOURG -Après avoir reçu le soutien officiel du Premier 
ministre, la secrétaire d'État partie au ski avec sa voiture de 




Pour Xavier Bettel, Francine Closener n'a rien fait d'illégal, (photo: Editpress) 

Francine Closener (LSAP), secrétaire d'État à l'Économie, à la Sécurité intérieure et à 
la Défense, est partie en vacances au ski avec sa voiture de fonction. Ce que le député 
ADR, Gast Gibéryen, critiquait vivement dans une question parlementaire posée la 
semaine dernière. Ce lundi, le Premier ministre lui répond. 



Pour Xavier Bettel (DP), Francine Closener n'a rien fait d'illégal. Puisque, comme 
vous l'indiquait L'essentiel ce lundi matin , cette pratique n'est pas interdite par 



l'actuel code de déontologie préparé par l'ancien gouvernement. Et le Premier 
ministre de citer l'article en question: «Les voitures mises à disposition des membres 
du Gouvernement sont des voitures de fonction et peuvent être utilisées à des fins 
privées tant au Luxembourg qu'à l'étranger». 

Francine Closener s'excuse 

Dans cette réponse parlementaire, Xavier Bettel défend sa secrétaire d'État mais il 
explique cependant que le nouveau code de déontologie préparé par son 
gouvernement sera plus strict. D'ailleurs les plaques «corps diplomatique» ne seront 
utilisées que pour les déplacements officiels, a ajouté le Premier ministre. 

De son côté, Francine Closener a présenté officiellement ses excuses, lundi soir, dans 
un communiqué officiel. «Je tiens à présenter mes excuses pour ma réaction 
impulsive vendredi soir et pour avoir mal jugé les sensibilités du public, indique la 
secrétaire d'État. Après coup, je comprends parfaitement les réactions que mon 
interview à la radio a pu susciter. Il n'était aucunement dans mon intention de 
froisser qui que ce soit. » (L 'essentiel Online) 




LuxembourgPublié le 07.01.14 18:25 



Déclaration du patrimoine: "Un ministre 
n ? a rien à cacher" selon Xavier Bettel 



La transparence étant le maître-mot du gouvernement Bettel, le Premier 
ministre envisage-t-il une déclaration du patrimoine pour les 18 membres 
du gouvernement? Personnellement, il "n'a aucun problème avec ça". Il 
part du principe qu"'un ministre n'a rien à cacher". 



Xavier Bettel avec Fernand Weides, président du Conseil de presse 
Photo: Gerry Huberty 

Mi-avril 2013 le patrimoine du Premier ministre et des 37 ministres français avait été mis en 
ligne sur plusieurs sites du gouvernement. 

Des déclarations qui ont fait apparaître sept ministres "millionnaires" en France. C'était une 
exigence de François Hollande et Jean-Marc Ayrault envers les membres du gouvernement 
pour tenter d'éteindre l'incendie Cahuzac. 

Cette ligne de conduite est-elle envisageable pour le Premier ministre luxembourgeois? A la 
question posée mardi soir en marge de la réception de Nouvel An que le ministre des 
Communications et des médias a organisée à l'attention de la presse au Musée national 
d'histoire et d'art, Xavier Bettel a répondu que "c'est un des points qu'il faut que je discute 
avec mes collègues" du gouvernement. Car comme il le souligne souvent, "je ne suis pas le 
gouvernement à moi tout seul". 




Xavier Bettel pense clairement qu"'un ministre n'a rien à cacher". Lui même "n'a aucun 
problème avec ça". D'autant que "mon salaire est inscrit dans le budget et que je n'ai pas 
d'autre revenu. Je n'ai rien à cacher!" 

Une déclaration du patrimoine peut même être vue comme une bonne chose si "on peut 
écarter tout conflit d'intérêts". Mais le Premier ministre exprime toutefois une réserve au vu 
de commentaires qui avaient eu lieu en France et "n'a pas envie que ce soit une surenchère". 

Affaire Closener: un projet de loi très bientôt 

Au sujet de l'affaire Closener, la secrétaire d'Etat à l'Economie avait utilisé sa voiture de 
fonction pour partir au ski durant les vacances de Noël, le Premier ministre a dit "comprendre 
la réaction des gens" et a rappelé aux micros tendus qu"'elle a fait son Mea Culpa", la veille. 
Reconnaissant bien que "dans ses dires, elle a réagit trop vite", glisse Xavier Bettel. 

Le Premier ministre a toutefois dit clairement qu'il "ne peut pas faire un reproche à un 
ministre s'il n'a rien fait de faux par rapport au texte" puisque rappelons-le, le Code de 
déontologie pour les membres du gouvernement permet bien à un ministre d'utiliser sa voiture 
de fonction pour partir en vacances. 

Xavier Bettel a promis que "dans les prochaines semaines, le ministre de la Justice présentera 
un projet de loi, plus contraignant que le Code de déontologie, qui permettra de prendre des 
sanctions" notamment. "Nous ne voulons pas d'un bricolage mais d'un texte avec les droits, 
les devoirs et les obligations des membres du gouvernement". 

Lui même n'a pas utilisé sa voiture de fonction pour "partir trois jours en vacances" durant les 
vacances de Noël mais "un vol Luxair". On ne saura pas où il s'est échappé mais "là-bas, on a 
loué une voiture". 

Maurice Fick 



CRAINTES DE L'OCDE 

09 janvier 2014 

La zone franche du Findel destinée au blanchiment? 

LUXEMBOURG - Le futur «coffre-fort» qui doit être inauguré en 
septembre prochain serait une structure qui permettrait l'évasion 
fiscale et le blanchiment d'argent, selon l'OCDE. 
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17.12 14 mois après le début des travaux, le gros œuvre du chantier de zone franche au Findel est terminé. Le délai 
imposé par le maître d'oeuvre semble respecté 

Permettre aux riches investisseurs de la planète d'entreposer, dans une structure 
«hautement sécurisée», des biens à forte valeur ajoutée. Le tout, bien à l'abri des 
regards indiscrets. Voici le concept de la zone franche actuellement en cours de 
construction au Findel. Un concept qui, par sa nature même de protection du 
contenu, gêne l'Organisation de coopération et de développement économiques 
(OCDE). 

À en croire l'organisation internationale, cette plate-forme pourrait permettre 
d'échapper aux règles internationales en matière de transparence. En clair, que la 
structure soit utilisée «pour réaliser des opérations d'évasion fiscale et/ou de 
blanchiment d'argent», selon Pascal Saint-Amans, directeur des affaires fiscales au 



sein de l'OCDE, cité jeudi par nos confrères de la radio 100,7. Des soupçons 
formellement démentis par David Arendt, administrateur-délégué de The 
Luxembourg Freeport, sur les ondes de la radio publique luxembourgeoise. Ce 
dernier assurant que les douanes pourraient mener des contrôles au sein des 
marchandises stockées dans la future plate-forme. Aucun détail sur les critères de ces 
futurs contrôles n'a cependant été apporté. 

Pour rappel, la zone franche du Findel doit s'étendre sur pas moins de 20 000 m 2 et 
coûter quelque 60 millions d'euros pour sa réalisation. Une cinquantaine d'emplois 
directs liés à la gestion et à la manutention des marchandises doivent être créés. 



(sb/ L'essentiel Online) 



International/Régional news 




La fille du roi d'Espagne inculpée, début d'année noir pour la 
monarchie 

2014-01-07 11:08:00 



Un juge espagnol a inculpé mardi la fille du roi Juan Carlos, l'infante Cristina, pour fraude fiscale et blanchiment 
de capitaux présumés 

Un juge espagnol a inculpé mardi la fille du roi Juan Carlos, l'infante Cristina, pour 
fraude fiscale et blanchiment de capitaux présumés, ouvrant une année noire pour une 
monarchie affaiblie par les scandales et les ennuis de santé du souverain. 

C'est la première fois qu'un membre direct de la Famille royale est touché par l'enquête pour 
corruption qui vise Maki Urdangarin, l'époux de Cristina, un ancien champion olympique 
soupçonné de détournement d'argent public. 

Cette inculpation arrive au pire moment pour le roi Juan Carlos, qui a fêté dimanche ses 76 
ans puis est apparu lundi lors d'une cérémonie militaire, visiblement fatigué et appuyé sur des 
béquilles, pour la première fois en public depuis une opération de la hanche le 21 novembre. 
Cette année noire commence aussi avec un nouveau sondage désastreux pour la popularité du 
roi: selon une enquête publiée dimanche par le quotidien de centre droit El Mundo, 62% des 
Espagnols souhaitent désormais qu'il abdique et à peine un sur deux (49,9%) soutient 
aujourd'hui la monarchie, soit une chute de cinq points au cours des 12 derniers mois. Le seul 
recours, d'après ce sondage, viendrait du prince Felipe: 66% des personnes interrogées ont 
une opinion "bonne ou très bonne" de l'héritier de la Couronne, âgé de 45 ans, et 57% pensent 
qu'il serait à même de redorer l'image de la monarchie. 



Le juge José Castro, du tribunal de Palma de Majorque, aux Baléares, qui enquête depuis 
2010 sur cette affaire, a passé outre l'opposition du Parquet pour inculper Cristina, âgée de 48 
ans, pour "délits fiscaux présumés et blanchiment de capitaux". Il l'a convoquée pour le 8 



mars au tribunal de Palma. Cette procédure fait suite à la demande d'inculpation déposée par 
l'association Manos Limpias, à l'origine un syndicat de fonctionnaires d'extrême droite qui 
s'est fait connaître pour avoir été à l'origine de procès retentissants, comme celui en 2012 de 
l'ancien juge Baltasar Garzon. Au printemps 2012, le juge avait mis en examen une première 
fois l'infante, à l'époque pour trafic d'influence, mais cette décision avait été annulée suite à un 
premier recours du Parquet qui avait jugé les indices insuffisants. Le juge, un magistrat réputé 
intègre et obstiné, a ensuite ouvert un nouveau volet de l'enquête, cherchant à établir si la fille 
du roi a des liens avec les activités frauduleuses présumées de son époux. Il a minutieusement 
épluché les déclarations d'impôts et comptes bancaires de l'infante, scrutant ses moindres 
dépenses pour des voyages, des repas au restaurant ou des fêtes de famille. Inaki Urdangarin, 
un ancien champion olympique de handball reconverti en homme d'affaires, âgé de 45 ans, est 
soupçonné d'avoir détourné 6,1 millions d'euros d'argent public avec son ancien associé, 
Diego Torres. Il aurait passé via l'institut Noos, une société à but non lucratif qu'il présidait 
entre 2004 et 2006, des contrats avec les autorités régionales des Baléares et de Valence pour 
l'organisation et la promotion de congrès liés au sport. Or Cristina était à cette époque 
membre du comité de direction de Noos. Elle détient aussi pour moitié, avec son époux, la 
société Aizoon, soupçonnée d'avoir servi de société écran dans les détournements et sur 
laquelle le juge a porté son enquête. 

Le scandale a éclaté en 2011, lorsque le juge Castro a mis en examen l'époux de Cristina. Ce 
dernier a alors été mis à l'écart des activités officielles de la Famille royale, qui tente depuis, 
en vain, de redorer son image. L'infante a elle déménagé en 2013 en Suisse, où elle travaille 
pour la fondation sociale La Caixa, tandis que son époux vit toujours en Espagne. La luxueuse 
villa où ils vivaient avec leurs quatre enfants dans le quartier huppé de Pedralbes, à Barcelone, 
achetée par le couple en 2004, a été mise en vente l'an dernier pour 9,4 millions d'euros et 
saisie pour moitié par la justice, parmi 16 biens appartenant à Inaki Urdangarin et Diego 
Torres. 
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Europe 

German Politician's Rush to Lobbying Brings Scorn 

By ALISON SMALE JAN. 3, 2014 

BERLIN — If there is one hallmark of Angela Merkel's chancellorship, it is that, despite her 
widely acknowledged tactical prowess and skill in winning, keeping and expanding her 
power, she is uninterested in the material trappings of office. 

Not so, it appears, her advisers. On Friday, Ronald Pofalla, who ran Ms. Merkel's chancellery 
until he surprisingly bowed out of government when she formed her new cabinet in mid- 
December, became the second Merkel ally in two months to leave public service for a 
lucrative business post. 

Mr. Pofalla, 54, was reported to be joining the board of Deutsche Bahn, the partly state- 
owned national rail network, in a specially created lobbying post said to carry compensation 
of more than a million euros a year. 

Word that Mr. Pofalla — who had previously been quoted as saying that he wanted to slow 
down, and perhaps start a family with his partner — appeared to think that just over two 
weeks was sufficient pause between the top échelons of government and business drew 
widespread scorn in Germany. Nongovernmental groups renewed their calls for laws 
imposing a far longer interval between the two. 

The Pofalla case, they said, was the latest démonstration of a faster-revolving door between 
the two sectors, and of the growing potential for business and political leaders to trade 
influence. Lobbying, while less intense here than in Washington or Brussels, still casts a large 
shadow, watchdog groups warned. 

"For us, this is a clear signal that we quite urgently need a cooling-off period," said Timo 
Lange, a spokesman for LobbyControl, an organization financed by small private donations 
that has been working since 2006 for régulation of lobbying. Those leaving the top ranks of 
government should wait three years before being able to lobby, he said, and lobbyists should 
be registered, as in the United States. 

Almost worse than the speed of the transition in the Pofalla case, said Christian Homburg, the 
executive director of the German office of Transparency International, the anticorruption 
group, was that it appeared to revive an old tradition of creating lucrative jobs for long- 
serving politicians. His group endorsed a three-year pause. 

On Friday, Mr. Pofalla, who has been a conservative member of Parliament since 1990 and 
retains his seat, declined to comment through his office, which said he would not be at work 
until the end of next week. Deutsche Bahn also had no comment. The deputy spokesman for 
Ms. Merkel's government, Georg Streiter, told reporters that since Mr. Pofalla had left the 
government, there was nothing to say. 

The réputation of Ms. Merkel's government for staying out of business was called into 
question two months ago when a state minister in her chancellery, Eckart von Klaeden, 48, 



quit to join the Daimler auto company as chief lobbyist. The move had been mooted months 
earlier, fueling criticism that Mr. von Klaeden stayed on in government to influence 
successful lobbying by the German government in Brussels for less stringent émission limits 
on high-end cars. 

On Friday, Mr. von Klaeden, too, was lying low. His office at Daimler said he would be 
available only after the Epiphany holiday on Monday, celebrated throughout western 
Germany. 

Claus Leggewie, a professor at the Institute for Advanced Study in the Humanities in Essen, 
who specializes in lobbying and has argued for a "higher wall of séparation" between 
business and politics, said he was more "ambivalent" about the Pofalla case. 

"On the one hand, it seems quite natural — particularly in the American and global 
understanding — that former high-ranking members of the administration are heading for jobs 
in the corporate world," he wrote in an email. In contrast to, say, the von Klaeden case, he 
added, "I can see no direct corruptive éléments in the Pofalla case, given that Deutsche 
Bundesbahn is still a partly state-owned company." 



Speaking for the opposition Left Party, a chairwoman, Katja Kipping, demanded a law 
imposing a five-year gap for members of the government entering top business. An officiai in 
Mr. Pofalla's parliamentary district told the German news agency Dpa that he had received 
about 50 messages from conservative voters angry that they had just cast ballots to re-elect 
him. 

Perhaps the greatest stir about the confluence of politics and business under Ms. Merkel came 
when it emerged in 2009 that taxpayers had financed a 60th birthday dinner in the chancellery 
for the head of Deutsche Bank at the time, Josef Ackermann. Thirty guests from the top of 
German business reportedly attended the dinner, in April 2008. 

Mr. Lange, of LobbyControl, noted that Ms. Merkel had failed to push German ratification of 
the United Nations' convention against corruption, which was passed in 2003. 

It was approved when Ms. Merkel's predecessor, the Social Democrat Gerhard Schrôder, was 
in office. After Ms. Merkel became chancellor in 2005, he waited just over two weeks before 
becoming board chairman of the conglomerate formed to build a pipeline in the Baltic Sea to 
ship Russian natural gas directly to Germany. 
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opinions exprimées dans les articles cités sont fournis à titre d'information uniquement et ne 
représentent pas les idées et opinions de Transparency International Luxembourg, qui s'en 
distance formellement. La véracité et l'exactitude des documents repris ou cités dans cette 
revue de presse n'a pas été confirmée par Transparency International Luxembourg. Pour 
toutes questions concernant ce service, nous vous prions de bien vouloir contacter notre 
bureau au numéro de téléphone 26 38 99 29 ou par e-mail au secretariat@transparency.lu . 



Information importante « hotline anti corruption » 

Nous vous rappelons que nous avons mis en place une « hotline » qui permet d'obtenir aide et 
assistance gratuite pour les particuliers pour tout fait constitutif de corruption au sens large ou 
de trafic d'influence (en tant que victime ou de témoin). 

Vous pouvez nous joindre à cet effet par téléphone au numéro 26 38 99 29, par email 
info@transparency.lu ou alors directement en nos bureaux situés au 1 1C, Bd. Joseph II, 
Luxembourg. 



Association pour la Promotion de la Transparence a.s.b.l. - R.C.S. Luxembourg F 7974 
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Fraude fiscale: l'attitude du Luxembourg et 
de l'Autriche irrite les ministres européens 



2013-12-10 14:18:00 




Lors de cette réunion, le nouveau ministre des Finances Pierre Gramegna a confirmé l'engagement du Luxembourg à avancer 
en matière d'échange automatique d'informations et a notamment souligné les actions illustrant la détermination du 
Luxembourg 

Plusieurs ministres européens des Finances n'ont pas caché leur irritation mardi devant 
l'attitude du Luxembourg et de l'Autriche, qui refusent toujours de voter un texte sur 
l'échange automatique d'informations pour lutter contre l'évasion fiscale. 

La révision de la directive européenne sur la fiscalité de l'épargne doit permettre d'élargir son 
champ pour étendre l'échange automatique d'informations fiscales aux versements effectués 
via des trusts ou des fondations. Un accord était prévu avant la fin de l'année au niveau des 
ministres des Finances, et le sujet figurait à l'ordre du jour de leur réunion mardi à Bruxelles. 



Mais les décisions en matière de fiscalité requièrent l'unanimité des 28, et le Luxembourg et 
l'Autriche, qui bloquent les discussions depuis 2008, ont continué de s'y opposer. L'Autriche, 
qui n'a toujours pas de nouveau gouvernement de coalition, a notamment invoqué le fait qu'il 
n'y avait pas de négociations avec cinq pays tiers, dont la Suisse, pour que ceux-ci appliquent 
les mêmes règles que l'UE. Or Vienne et Luxembourg considèrent que l'égalité de traitement 



avec ces pays est un préalable à leur propre signature du texte. La directive ne pourra donc 
"pas être adoptée dans les délais requis par nos dirigeants", a déploré le ministre lituanien des 
Finances, Rimantas Sadzius, qui présidait la réunion. Cette position intransigeante a exaspéré 
plusieurs ministres européens. C'est une "impasse tout à fait inacceptable", a déclaré le 
ministre espagnol, Luis de Guindos. 

Son collègue italien, Fabrizio Saccomanni, a regretté qu'à cause de ce blocage l'UE, qui était 
en pointe dans la lutte contre l'évasion fiscale, soit "maintenant à la traîne". Les négociations 
avec les cinq pays tiers sont "une excuse", a-t-il estimé, regrettant que le statu quo "ne profite 
qu'à ceux qui fraudent le fisc". "Franchement, cela devient incompréhensible pour les 
citoyens", a jugé pour sa part le ministre français, Pierre Moscovici, estimant "indispensable 
de faire remonter le dossier aux chefs d'Etat et de gouvernement" qui se réuniront en sommet 
à Bruxelles à la fin de la semaine prochaine. 

Lors de la réunion Ecofin du 10 décembre, la fiscalité de l'épargne était à nouveau à l'ordre 
du jour. 

Lors de cette réunion, le nouveau ministre des Finances Pierre Gramegna a confirmé 
l'engagement du Luxembourg à avancer en matière d'échange automatique d'informations et a 
notamment souligné les actions illustrant la détermination du Luxembourg: 

- l'application, à partir de 2015, de l'échange automatique d'informations pour les paiements 
d'intérêts au sein de l'UE 

- signature, le 3 décembre 2013, de la déclaration initiée par le pays du G5 soutenant le 
développement au sein de l'OCDE de l'échange automatique d'informations entre les 
autorités fiscales comme standard global unique 

- dépôt d'un projet de loi autorisant la ratification avant la fin de l'année de la convention 
OCDE sur l'assistance administrative mutuelle en matière fiscale. 

Concernant l'extension du champ de la directive sur la fiscalité de l'épargne, le ministre 
regrette que les travaux avec les pays tiers n'ont pas encore produit un résultat qui suffirait 
aux circonstances définies par le Conseil européen pour l'adoption de la directive révisée. 

Communiqué 



Échange d'informations 

Évasion fiscale: l'attitude grand-ducale 
irrite 

Plusieurs ministres européens des Finances n'ont pas caché leur aigreur, ce mardi à 
Bruxelles, devant l'attitude du Luxembourg et de l'Autriche, qui refusent toujours de 
voter un texte sur l'échange automatique d'informations, censé lutter contre l'évasion 
fiscale. 



Par : paperJam.lu / Publié par paperJam.lu 
Misàjour: 10.12.2013 16:03 




Le Luxembourg et l'Europe ont encore des notes discordantes. L'échange automatique ne passe pas bien. 



( Photo: archives paperJam) 

Le gouvernement luxembourgeois a changé. Mais la position dans les grands débats 
européens n'a pas (encore) pu s'adapter. Ainsi, ce mardi à Bruxelles, plusieurs ministres 
européens des Finances «n'ont pas caché leur irritation devant l'attitude du Luxembourg et de 
l'Autriche», rapporte l'AFP. Ces deux pays refusent toujours de voter un texte sur l'échange 
automatique d'informations, censé lutter contre l'évasion fiscale. 

La révision de la directive européenne sur la fiscalité de l'épargne doit permettre d'élargir son 
champ pour étendre l'échange automatique d'informations fiscales aux versements effectués 



via des trusts ou des fondations. Un accord était prévu avant la fin de l'année au niveau des 
ministres des Finances, et le sujet figurait à l'ordre du jour de leur réunion mardi à 
Bruxelles. Mais les décisions en matière de fiscalité requièrent l'unanimité des 28. 

Exaspération palpable 

Depuis 2008, le Luxembourg et l'Autriche font blocage. L'Autriche (qui elle n'a toujours pas 
de nouveau gouvernement de coalition) continue notamment d'invoquer l'absence de 
négociations avec les «pays tiers», dont la Suisse. Vienne et Luxembourg considèrent que 
l'égalité de traitement avec ces pays est un préalable à leur adhésion au texte sur l'échange 
automatique. 

La directive «ne pourra pas être adoptée dans les délais requis», a déploré le ministre lituanien 
des Finances, Rimantas Sadzius, qui présidait la réunion. Plusieurs ministres européens ont 
manifesté une exaspération certaine. Le ministre espagnol Luis de Gundos parle d'une 
«impasse tout à fait inacceptable», son homologue italien une Union «à la traîne» dans la lutte 
planétaire contre l'évasion fiscale alors qu'elle était à la pointe. Selon Fabrizio Saccomanni, 
cité par l'AFP, la question des pays tiers est «une excuse» pour maintenir un statu-quo «qui ne 
profite qu'à ceux qui fraudent le fisc». Le ministre des Finances français, Pierre Moscovici, a 
surenchéri: «Franchement, cela devient incompréhensible pour les citoyens». 

Il est probable que le dossier va maintenant remonter aux chefs d'État et de gouvernement ; ils 
se retrouveront en sommet à Bruxelles à la fin de la semaine prochaine. Xavier Bettel, pour sa 
première, risque d'y être attendu avec un regard sévère. 



(jEPDiQjP 



Crise financière 

Il y a cinq ans: Madoff... 

L'arrestation, fin 2008, de Bernard Madoff révéla la plus grosse escroquerie de l'histoire de la 
finance, dont certaines ramifications sont passées par le Luxembourg. . . Mais le travail de la 
Justice est très lent, voire totalement à l'arrêt. 



Par : Véronique Poujol / Publié par paperJam.lu 




Madoff est en cage. Mais des actions, entravées, voire au point mort, restent ouvertes au Luxembourg. 
(Photo: Jessica Theis) 



150 ans de prison pour quelque 65 milliards de dollars engloutis: la peine de prison à laquelle 
le financier-escroc Bernard Madoff a été condamné est à l'image du gigantisme inédit de cette 
«affaire» qui a ébranlé tous les fondements de la finance mondiale. Selon le principe d'un 
mécanisme «cavalerie», les intérêts faramineux issus du fonds qu'il gérait et payés aux 
«premiers» investisseurs n'étaient, concrètement, financés que par les apports des derniers 
investisseurs. Le déclenchement de la crise financière, quelques mois plus tôt, avait provoqué 
l'effondrement du système lorsque ces investisseurs ont commencé à vouloir sortir de ce 
fonds. 

C'est le 12 décembre 2008 que Bernard Madoff a finalement été arrêté par le FBI, puis remis 
en liberté sous caution (10 millions de dollars), avec d'être finalement condamné, en juin 
2009, à un siècle et demi de prison. . . 



Depuis cinq ans, une longue et complexe procédure judiciaire est en cours, mais elle n'avance 
plus beaucoup. Au Luxembourg, concrètement, depuis l'été 2012, c'est même le blocage 
complet pour une bonne partie des procès au civil intentés par les liquidateurs des fonds 
d'investissement (ayant été placés dans les sociétés de l'escroc Bernard Madoff), contre la 
banque dépositaire UBS et les différents acteurs (notamment les deux sociétés de gestion 
Luxalpha et Luxinvest, mais aussi des administrateurs et des réviseurs et même la CSSF) qui 
ont rendu possible la fraude, bien qu'ils s'en défendent. 

La procédure, qui vise à obtenir des banquiers dépositaires qu'ils remboursent les victimes et 
assument leurs responsabilités inscrites dans les lois et directives européennes sur la 
protection de l'épargne, est bloquée par une cascade d'autres recours émanant, pour 
l'essentiel des avocats d'UBS. 

La CSSF attendue au tournant 

Dans l'édition de paperJam à paraître ce jeudi , découvrez les coulisses de cette affaire, 
notamment les révélations faites au juge d'instruction français Renaud Van Ruymbeke de 
deux anciens cadres d'UBS Luxembourg indiquant qu'en interne, le groupe UBS n'avait pas 
le droit de toucher à Madoff, ce qui ne l'a pas empêché de faire commercialiser à grande 
échelle des produits de l'escroc américain à des milliers de petits clients en utilisant le label 
luxembourgeois des fonds réglementés. 

La Commission de surveillance du secteur financier (dont on attend toujours qu'elle publie les 
résultats de son enquête en cours) est évidemment montrée du doigt, alors que la plupart des 
victimes de l'escroc américain croient de moins en moins dans ses capacités - ni en celles de 
la justice luxembourgeoise - d'être capable d'apporter des solutions et de reconnaître les 
responsabilités de la banque UBS dans le schéma de fraude et de prononcer les sanctions qui 
s'imposent. 

Il faut dire qu'à Luxembourg, on en est encore à s'interroger sur l'étendue de la responsabilité 
de la banque dépositaire et sur ses obligations en matière de dédommagements des 
investisseurs. Les juristes se battent sur les concepts très théoriques pour déterminer si les 
banques qui détiennent l'argent des clients dans la gestion collective ont seulement une 
obligation de conservation, de surveillance ou, quand même, de restitution. Parce 
qu'évidemment ni la réglementation luxembourgeoise ni les textes européens ne fournissent 
de réponses limpides susceptibles d'éclairer la justice locale et le gendarme de la place 
financière... 
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EU Commission fines banks $2.3 billion for 
benchmark rigging 



BY FOO YUN CHEE 

BRUSSELS Wed Dec 4, 2013 7:1 6am EST 




European Union Compétition Commissioner Joaquin Almunia addresses a news conférence at the EU Commission 
headquarters in Brussels December 4, 2013. CREDIT: REUTERS/YVES HERMAN 

(Reuters) - EU antitrust regulators fined six financial institutions including Deutsche 
Bank, Royal Bank of Scotland and Citigroup a record total of 1.71 billion euros ($2.3 
billion) on Wednesday for rigging financial benchmarks. 

The move confirms what a source familiar with the matter had previously told Reuters. 
The penalty is the biggest yet to be handed down to banks for rigging the benchmarks 
used to détermine the cost of lending, one of the most brazen violations of conduct since 
the financial crisis. It is also the highest antitrust penalty ever imposed by the 
Commission, the EU's compétition regulator. 

The other banks penalized are Société Générale, JPMorgan and brokerage RP Martin. 
Deutsche Bank received the biggest fine of 725.36 million euros. 

The European Commission said it would continue to investigate Crédit Agricole, HSBC, 
JPMorgan and brokerage ICAP for similar offences. 



The benchmarks involved are the London interbank offered rate, or Libor, the Tokyo 
interbank offered rate and the euro area équivalents. They are used to price hundreds of 
trillions of dollars in assets ranging from mortgages to derivatives. 
"What is shocking about the Libor and Euribor scandais is not only the manipulation of 
benchmarks, which is being tackled by financial regulators Worldwide, but also the 
collusion between banks who are supposed to be competing with each other," EU 
Compétition Commissioner Joaquin Almunia said in a statement. 
LIKELY SANCTIONS 

RP Martin and ICAP could not be immediately reached for comment. Deutsche Bank said 
it has set aside enough money to cover most of the 725 million euro fine. 
JPMorgan confirmed its 79.9 million euro penalty in the Libor case but said it would 
défend itself in the Euribor case. [ID:nWNBB037YI]. Société Générale declined to 
comment. 

Unlike the six banks which admitted liability in return for a 10 percent réduction in their 
fines, Crédit Agricole has refused to settle and will likely face sanctions next year. HSBC 
has also contested the EU's proposed penalty. 
Both banks are expected to be formally charged on Wednesday. 

A spokesman for HSBC said the bank would défend itself vigorously in the Euribor case, 
while Barclays confirmed its coopération with the Commission which helped it stave off a 
690 million euros sanction. 

RBS said its 391 million euro penalty had been fully provisioned for. 
Authorities around the world have so far handed down a total of $3.7 billion in fines to 
UBS, RBS, Barclays, Rabobank and ICAP for manipulating rates, while seven individuals 
face criminal charges. 

UBS paid a record fine of $1.5 billion late last year to the U.S. Department of Justice and 

the UK's Financial Services Authority for rate-rigging. 

EU fines can reach up to 10 percent of a company's global turnover. 

UBS blew the whistle on the Libor and Tibor cases and will not be fined as a resuit. 

Barclays will escape a fine in the Euribor case because it alerted the Commission to the 

offence. 

(Additional reporting by Matthias Blamont in Paris, Steve Slater and Kirstin Ridley in 
London, Ludwig Burger and Clare Hutchison in Frankfurt, Lionel Laurent in Paris; 
Writing by John O'Donnell; Editing by Luke Baker and David Holmes) 
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Expansion may weaken OECD anti-bribery convention- 
experts 

Source: Thomson Reuters Foundation - Thu, 5 Dec 2013 05:41 PM 



Author: Stella DawsonMore news from our correspondents 




Angel Gurria, secretary-general of the Organisation for Economie Co-operation and Development (OECD) (2nd L) 
gestures during a joint news conférence with Italian Prime Minister Enrico Letta at Chigi Palace in Rome. Photo 
May 2, 201 3. REUTERS/Tony Gentile 



WASHINGTON (Thomson Reuters Foundation) - The OECD's Anti-Bribery Convention needs to 
consider adding emerging powers to its ranks if it is to remain a major global force in combating 
business corruption, but expansion risks weakening its powerful oversight rôle, experts in foreign 
bribery said. 

When the Anti-Bribery Convention was launched in 1997, its signatories represented 80 percent 
of world trade and investment flows. Today it represents about 60 percent. China is not a 
member, nor is India, and other emerging économies with growing export sectors such as 
Indonesia, Malaysia, the Philippines and Thailand are absent. 



"If you are going to succeed, the club that was must recognize it is no longer the dominant force 
in world trade and investment. How do you bring in those who matter in world trade and still have 
something manageable?" said Lucinda Low, a leading anti-bribery lawyer at the Washington law 
firm Steptoe & Johnson LLP. 

Mark Pieth, outgoing chairman of the OECD's Working Group on Bribery, said the organisation 
confronts two major issues - how to expand its membership while ensuring it maintains an 
effective monitoring System that can pressure countries to enforce their anti-bribery laws. 

"We will have a real challenge to maintain the standards. We are having trouble in getting 
standards in the existing countries," Pieth said at a George Washington University Law School 
conférence on Wednesday on the International Fight Against Corruption. 

Under the OECD's Anti-Bribery Convention, signatory countries must criminalise bribing a 
foreign public officiai in business transactions. The 34 members of the Organisation for Economie 
Coopération and Development, which represent major developed countries involved in 
international trade, plus six others - Russia, South Africa, Brazil, Argentina, Colombia and 
Bulgaria - are signatories. 

The Working Group on Bribery holds quarterly meetings to monitor each country's progress in 
implementing the anti-bribery laws and record on enforcement. The greatest strength of the 
OECD's anti-bribery mechanism is the frank feedback each country receives from its peers in 
closed-door meetings and in periodic public reports on the progress a country is making, officiais 
who have attended the OECD sessions said. 

This naming and shaming mechanism has succeeded in cajoling countries into toughening their 
législation and their investigations and prosecution efforts, Pieth and others said. They cited the 
U.K's passage of the 2010 Anti-Bribery Act after the BAE Systems bribery scandai as a prime 
example. 

"Suddenly it gets very real when you can write into a diplomatie text you should do extra due 
diligence," said Pieth. By flagging to the business community that there is a high risk in doing 
business with a country, it créâtes immense political pressure for reform, he said. 

Charles Duross, deputy chief of the business fraud section at the U.S. Department of Justice, 
said he had been highly skeptical of peer review ~ until he attended a gloves-off session at the 
OECD. 

"I was shocked by the fact countries deeply cared about what other countries had to say about 
them. It has had a dramatic impact," Duross said. 



Peer review has prompted the United Kingdom, Canada, the Netherlands and others to 
strengthen their anti-bribery frameworks. In the United States, criticism over how it décides on 
prosecutions under the Foreign Corrupt Practices Act - the landmark 1 977 législation which was 
the first to criminalise bribing foreign officiais to win business contracts - prompted the Justice 
Department last November to issue its FCPA guidance document, he said. 

"It really has fundamentally changed the corporate bribery landscape. Peer review is tough, and it 
embarrasses the people who want to do well and receive accolades from their peers," Duross 
said. 

Expanding the Working Group's membership beyond 40 countries will make it unwieldy to have 
the type of frank exchanges that have characterized its work to date, but to lose this peer 
pressure risks watering down the group's effectiveness, experts said. 

Fritz Heimann, chairman of Transparency International-USA and counsellor to General Electric, 
said the OECD's Working Group is at "a tipping point." Enforcement of anti-bribery législation is 
already sorely lacking, and expansion risks pushing the enforcement side further into the 
background, he said. 

According to a Transparency International report, half the countries that are signatories to the 
convention have have had few or no prosecutions of foreign bribery cases. 

"Why? The answer is that there is no high-level government support," Heimann said. 

Drago Kos, who takes over the chairmanship of the Working Group on Bribery in 2014, said the 
report shows the importance of remaining vigilant on enforcement. 

"The fact that there are no cases in 20 countries tells us they are not doing enough work in this 
area. We just have to keep on pressing and pushing. There is no other way," he said. 
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UK 'should tighten controls on those with 
dubious sources of wealth' 

Transparency International Russia says UK should be asking more questions about foreigners 
with suspicious fortunes 



Wednesday 11 December 2013 07.00 GMT 




'People who launder money, launder money in very dark corners, but they like to live in nice places like London,' 
says TIR director Elena Panfoliva. Photograph: EPA 

British authorities should tighten controls on foreigners with suspiciously large fortunes, 
according to a Russian anti-corruption campaigner. 

In a speech at a City law firm on Wednesday, Elena Panfilova, director of Transparency 
International Russia , will say that the UK government should be asking more questions about 
individuals with dubious sources of wealth. 

"My problem is that the UK keeps accepting people with very questionable money from my 
country. A lot of purchases in the real estate market and a lot of investment are being done 
from those who should be asked what is the nature of their wealth and that is not happening." 

She stressed this applies not only to Russians but any public officiais, whose salary would not 
enable them to buy London property, lead a luxurious lifestyle or make other lucrative 
investments in the UK. 

Between 1994 and 2011, $212 bn (£130bn) in illicit transfers and evaded taxes left Russia, 
according to the New York-based watchdog Global Financial Integrity. "Quite a lot" ended up 
in London, said Panfilova. "People who launder money, launder money in very dark corners, 
but they like to live in nice places like London." 



In a report this week Transparency International accused the UK financial sector - banks, 
lawyers and accountants - of wasting millions on ineffective anti-money laundering 
procédures. The campaign group are calling for a new law against corrupt enrichment, that 
would make it easier to seize suspicious assets. 

Panfilova said the top priority was stronger enforcement of existing laws. "They have ail the 
instruments in the UK if they would exercise stricter control on the banking sector and inflow 
of money." She would like to see more control over trusts that help foreigners bring money 
into the UK and checks on their ultimate beneficiaries. 

The transparency campaigner was speaking after a Moscow court on Tuesday ruled that 
Transparency International Russia would have to register as a "foreign agent" - a terni 
synonymous with spying in the Soviet Union. 

Vowing to appeal the court's ruling, Panfilova said no Russian NGO could accept being called 
a foreign agent, and warned that the crackdown against civil society in Russia was making it 
harder to fight corruption. "There is a definite and very serious crackdown against civil 
society including anti-corruption organisations like ours . . . and without parallel anti- 
corruption controls nothing is possible. There should be a watchdog, there should be a System 
of checks and balances." 

Russia is ranked 127th in Transparency's latest index of corruption perceptions, behind other 
emerging économies including Brazil, China and India. Endémie graft will corne under the 
spotlight at the Sochi Winter Olympics, where half of the $51bn cost is estimated to have 
been swallowed up in kickbacks and dodgy building contracts. One 18-mile road reported to 
have cost $8.6bn - an amount that campaigners say would have allowed it to be paved in gold 
or caviar - has become emblematic of a deep-rooted culture of bribes and kickbacks. 

Panfilova said corruption could topple Russia's political System: "I can imagine corruption 
reaches a level where it really endangers the sustainability of everything including the current 
régime. Corrupt officiais, corrupt police officers, corrupt business they want more and more 
. . . and that is difficult in a situation of very strict budgeting. I don't know who is stronger, 
those who have habits of having everything or our political institutions." 

In her lecture she will also say that the least corrupt countries - including the UK (ranked 
14th by Transparency) - need to do more to curb "greyskimming", allowing firms to create 
shell companies and other "strange schemes" that might be légal in one jurisdiction and illégal 
in another. 



Insight: The Luxembourg tax break 
that helps firms profit from loss 



BY TOM BERGIN LONDON Tue Dec 17, 2013 5:32am EST 




1 OF 2. The Petrusse river is seen in the gênerai view of the city of Luxembourg in this November 20, 2012 file photo. 

CREDIT: REUTERS/FRANCOIS LENOIR/FILES 



(Reuters) - "Life in Luxembourg is simply différent," says its government website. The 
same could be said of tax in the Grand Duchy. It's known for its generous tax policies, but 
what's less familiar is a Luxembourg rule that lets companies eut their income taxes using 
costs that they haven't actually borne - a break offered by almost no other state. 

The rule, which dates back to World War Two, helps companies save hundreds of 
millions of dollars in taxes each year, a Reuters analysis of the accounts of several major 
international corporations shows. The profits that escape tax have often not been earned 
in Luxembourg, but in countries like Britain, the United States and Germany. Those 
countries may lose out. 

New York-listed télécoms group Vimpelcom, U.S. internet group AOL Inc., building 
equipment maker Caterpillar and UK mobile télécoms group Vodafone are just four of 
those to have made use of the System, accounts for their Luxembourg subsidiaries show. 
Other firms have similar arrangements, tax advisers say, but have not made them public. 



What thèse firms can do that companies in most other countries cannot is use notional 
losses - like a fall in the value of an asset that a business still holds - to eut their corporate 
income tax. In other countries, such an asset would have to be sold, so that the loss is 
realized, before the company could use it to reduce its tax bill. The only other country to 
offer a similar tax break is Switzerland, according to 20 tax advisers from a dozen 
countries interviewed by Reuters; but they said the Swiss are more restrictive. 
In the European Union, where some countries use tax incentives to attract corporate 
investment, Luxembourg's rule is a unique lure. Tax advisers say it has helped attract 
more than 40,000 holding companies and thousands of high-paying jobs for the 
population of nearly half a million. 

"For a government that wants to collect taxes ... this is just a stupid idea," said Reimar 
Pinkernell, tax partner in Flick Gocke Schaumburg in Bonn. "But if you don't want to 
collect taxes, if you are just happy that the company is there, and employs some people, 
then this is a perfect System." 

The leaders of the Group of 20 biggest économies pledged in September to close some 
international loopholes in company tax, but their plans won't target country-specific 
practices like Luxembourg's. EU sources said in September the European Commission, 
the executive arm of the EU, wrote to Luxembourg, Ireland and the Netherlands asking 
for détails of tax deals they had eut with foreign companies, to see if they meet 
compétition rules. 

Tax advisers point out that other countries offer différent tax breaks to attract 
investment. The Luxembourg Ministry of Finance said its tax rules are sensible, and not 
intended to help companies shift profits from other countries. 

"A lot of countries use tax compétition," said Heather Self, partner at law firm Pinsent 
Masons in London. "There's nothing wrong with it and there's nothing wrong with 
companies taking account of différent tax rates. Tax is just another cost of business." 
Spokespeople for the U.S., UK, French and German finance ministries declined to 
comment or said it would be inappropriate to comment on another country's tax rules. A 
spokesman for the EU Commission said the issue was not one it has examined in détail. 
AN "INTERNAL BANK" 

Here's how the rule works. If a company makes an investment, say it buys another firm, 
and the business turns out to be worth less than it paid, the company will follow 
international accounting rules to reduce, or write down, the value of the asset in its 
accounts. In countries like Britain and the United States, that impairment does not 
generate a tax saving. But in Luxembourg it does. 

The case of Dutch-based Vimpelcom Ltd, one of the biggest phone operators in Russia 
with opérations in Canada, Italy and North Africa, shows how firms can benefit. 
At the end of 2012 a Vimpelcom subsidiary, a holding company called Weather Capital 
Sari, made a 1.1 billion-euro ($1.51 billion) write-down in relation to some shares it held 
in a subsidiary, Weather Capital Spécial Purpose 1 Sari, also a holding company. It also 



reported an 840-million euro décline in the value of a loan it had made to the holding 
company. 

Under Luxembourg rules, those two losses could save hundreds of millions in tax. 
But the loss doesn't give a saving on its own: It must be offset against profits. And 
Luxembourg's domestic market is too small to make much profit; Vimpelcom doesn't 
even have a téléphone business there. 
So the company found another way to benefit. 

In January this year, it told investors at a présentation in London that it planned to 
establish an "internai bank" that would borrow money and lend it on to operating units 
around the world, to fund their investments. 

Henk van Dalen, its Chief Financial Officer at the time, said the company planned to 
route $13 billion to $15 billion of loans each year through the new financing unit. The in- 
house bank would generate large profits by charging more in interest than it had to pay. 
And thèse profits would escape tax because the financing opération would be based in 
Luxembourg, where Vimpelcom had big tax losses to use. 

The "tax saving" would be $200 million to $250 million each year, van Dalen said. 
Vimpelcom declined to comment or answer questions about its Luxembourg opérations. 
Van Dalen did not respond to requests for comment. 

It could go on indefinitely, van Dalen told the London meeting, a video of which is 
available on the company website. "Of course, at a certain moment you will run out of 
thèse tax losses and then there will be a new phase developed for the financing 
company," van Dalen said. 

One investor on the video described the structure as "fairly ingenious." 

But University of Connecticut School of Law Professor Richard Pomp said the System 

made no sensé. "It's absurd," he told Reuters of the Luxembourg rule. "It gives the 

taxpayer too much control in managing their tax bill." 

AOL'S LUXEMBOURG MOVE 

Luxembourg's practice was actually inherited from Germany and dates back to the 
occupation of the Grand Duchy during the Second World War, said Ministry of Finance 
spokeswoman Véronique Piquard. 

Indeed, Germany allowed companies to create such tax losses until 2001, although Berlin 
was less generous, German tax lawyers say. 

Another différence was that while Germany gave déductions for write-downs, if a firm 

made a profit when it sold an investment, the company would be taxed on that. 

In Luxembourg, if the investment goes up in value or is sold at a profit, the gain isn't 

taxable. Pomp, the University of Connecticut professor, calls that a "one way bet" for 

companies. "There should be symmetrical treatment," he said. "This is a pure tax 

incentive." 

Tax advisers say Germany changed its approach because it stopped taxing capital gains, 
so it no longer made sensé to give a déduction for losses. Piquard said Luxembourg's 



treatment of write-downs was not a tax incentive and the tax authority only gave 
déductions for write-downs which were justified. 

The déductions can be quite quickly arranged, as illustrated by the case of internet group 
AOL Inc. 

AOL told investors in its 2009 annual report that it was experiencing weakness in its 
European display advertising business. 

In 2010, it transferred ownership of several European advertising subsidiaries from a 
British to a Luxembourg-based company. 

Months later, that company, AOL Europe Sari, wrote down the value of the advertising 
units as part of a 27-million-euro impairment. It then offset this against royalty income 
totaling 6 million euros, which could otherwise have incurred tax of almost 2 million 
euros. 

Had AOL left the units with the British holding company and taken the losses there, it 
would not have received any tax benefit. 

Piquard declined to comment on individual companies' tax affairs. AOL also declined to 
comment. 

CATERPILLAR'S CONSOLATION 

Boosting the appeal of Luxembourg's rule is the fact that many takeovers - more than 
half, according to some studies - don't work out for the acquirer. 
Take Caterpillar, which shocked investors in January by writing down almost ail of the 
value of ERA Mining Machinery Ltd., a Chinese company it agreed to buy for more than 
$653 million in 2011. Caterpillar cited alleged accounting irregularities at an ERA 
subsidiary, and the write-down wiped out more than half its earnings for the fourth 
quarter of 2012. 

However, there was some consolation for Caterpillar investors, because the deal was 
structured through a Luxembourg holding company. 

The write-down generated a tax déduction of $445 million that could be used to offset 
Caterpillar's future income in Luxembourg. 
Caterpillar declined to comment. 
VODAFONE'S PROFITS POWERHOUSE 

One of the most successful users of the Luxembourg rule is Vodafone. The losses it built 
up in Luxembourg are so big the Grand Duchy's approach to taxing write-downs has 
helped it save billions of euros in taxes over the past 13 years. 

Vodafone became the largest mobile phone company in the world after a buying spree in 
the late 1990s, with deals such as the $180 billion takeover of Germany's Mannesmann 
AG. After the tech bubble burst, Vodafone had to write down thèse assets. 
They were held in Luxembourg, which meant that the 70 billion euros in charges it 
reported could be used to offset future profits. 

Thèse have been significant. Since Vodafone's first write-downs in the year to March 
2002, just four Vodafone Luxembourg subsidiaries have earned almost 30 billion euros. 



Two have been like Vimpelcom's "internai bank". Vodafone Luxembourg 5 Sari (VL5), 
made $15 billion in profits from lending to the group's U.S. arm, while Vodafone 
Investments Luxembourg Sari (VIL) made 18 billion euros lending to affiliâtes such as 
Vodafone's German arm. Interest payments are tax déductible in the United States and 
Germany, so the U.S. and German units' taxable income, which could have exceeded 60 
billion euros, was also reduced by this arrangement. 

More recently, two other Vodafone subsidiaries have gone beyond lending, to start 
business opérations in Luxembourg. The firms - Vodafone Procurement Company Sari 
(VPC) and Vodafone Roaming Services Sari (VRS) - trade phone equipment and 
téléphone bandwidth between affiliâtes and external suppliers. Their 300 staff generated 
an average 1.7 million euros per head in profit in the year to March 2013, compared with 
a group average of around 44,000 euros per worker. 

Combined, thèse arrangements mean Vodafone reports more profit in Luxembourg than 
it does in any other country apart from the United States, group accounts show. 
And thanks to the tax losses it has built up in Luxembourg, it has paid only around 100 
million euros in tax since 2001. If Vodafone had paid the headline tax rate on this profit, 
it would have faced a bill of almost 9 billion euros. 

Vodafone said it did not use contrived arrangements to shift profits. "Vodafone acts with 
integrity in ail tax matters and opérâtes under a policy of full transparency with the tax 
authorities in every country in which we operate," the company said in a statement. 
Head of Group Media Relations Ben Padovan said the profits reported in Luxembourg 
reflected genuine économie activity there and the arrangements had no impact on 
Vodafone's UK tax bill. 

Vodafone added that the décision to hold its investments and base its inter-company 
financing in Luxembourg reflected a variety of factors including the country's location 
within the euro zone, "the stability and predictability of the tax, regulatory, social and 
political environment and the availability of relevant skills within the labor market." 
If companies do use Luxembourg's rules to avoid taxes in other countries, said 
Luxembourg tax lawyer Thierry Lesage, then it was up to other countries to change their 
Systems. 

The System is "really part of the DNA of the Luxembourg holding (company) taxation 
System," he said. "As a sovereign state Luxembourg is allowed to détermine its fiscal 
policy." 

($1 = 0.7283 euros) 

(Edited by Sara Ledwith and William Waterman) 
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Countries must do more to avoid being havens for dirty money 
-OECD 



Source: Thu, 1 9 Dec 201 3 09:38 AM 
Author: Luke BallenyMore news from our correspondents 




Euro banknotes which were damaged during the récent floods, are laid out for inspection at the money 
analyzing laboratory of Germany's Fédéral Reserve bank, Deutsche Bundesbank, in Mainz July 31 , 
2013 REUTERS/Kai Pfaffenbach 



LONDON (Thomson Reuters Foundation) - Rich countries are failing to stem the enormous flow 
of dirty money from developing countries, and are essentially becoming havens for funds from 
money laundering, tax évasion and bribery, while depriving poor source countries of much- 
needed public funds, according to a report released on Wednesday. 



The Organisation for Economie Coopération and Development (OECD) report examined the 
group's 34 member countries efforts in combating économie and financial, and found them failing 
short. 



"OECD countries still have weaknesses that allow the entry of illicit funds. It is important that 
OECD countries take measures to avoid becoming safe havens for illicit financial flows from the 
developing world," the report said. 



Washington-based Global Financial Integrity estimâtes illicit financial flows from developing 
countries in the décade through 201 1 at $5.9 trillion - money that is diverted, the OECD report 
says, from public use for hospitals, schools, police and roads, to private consumption of luxury 
cars, mansions, art and precious metals. 



"Every year huge sums of money are transferred out of developing countries illegally. Thèse illicit 
financial flows strip resources from developing countries that could be used to finance much- 
needed public services, from security and justice to basic social services such as health and 
éducation, weakening their financial Systems and économie potential," it said. 



"The social impact of a euro spent on buying a yacht or importing Champagne will be very 
différent from that of a euro spent on primary éducation." 

TAX EVASION 

The report measured the efforts of OECD countries against international standards in five policy 
areas: money laundering, tax évasion, bribery, asset recovery and the rôle of donor agencies in 
combating illicit financial flows from developing countries. 

"Fighting international tax évasion is important because it is a major source of illicit financial flows 
from developing countries," the report said. "Sub-Saharan African countries still mobilise less than 
1 7 percent of their gross domestic product (GDP) in tax revenues." 

While OECD countries have signed 1 ,300 bilatéral agreements with developing countries on 
exchange of information between authorities to tackle tax évasion, there is room for improvement, 
the report said. 

The 1 21 member countries of the OECD's Global Forum on Transparency and Exchange of 
Information on Tax Purposes in November established a new group for global automatic 
exchange of tax information between countries, which would deter tax evaders and increase the 
amount of taxes paid voluntarily. 

The European Union agreed this year to introduce an automatic exchange of tax information 
between countries in the EU, and the Group of 20 (G20) richest countries also agreed to 
implement automatic exchange of tax information by the end of 201 5. 

However, the report adds that some developing countries suffer such weak capacity and 
corruption that they may struggle to enact exchange of tax information agreements effectively. 

MONEY LAUNDERING 

The report also rated OECD countries on their compliance with the 40 anti-money laundering 
recommendations of the Financial Action Task Force (FATF), an intergovernmental body set up 
in 1989 to combat money laundering and terrorist financing. 

On average, OECD countries' compliance with FATF recommendations is low, and they scored 
worst on the recommendation to identify the "bénéficiai owners" - that is, the actual person(s) - 
behind a company, partnership or trust that controls an account or investment. This is key, "given 
the tendency of criminals to hide behind various corporate or légal structures in order to launder 
money," the report said. 

Nearly 80 percent of OECD countries were either non-compliant or partially compilant with the 
corporate bénéficiai ownership recommendation, while 90 percent were non-compliant or partially 
compilant with the recommended provision of information regarding the bénéficiai owners of 
trusts. 

OECD countries also scored poorly for compliance with FATF recommendations on customer due 
diligence and record keeping by financial institutions, and the reporting of suspicious transactions 
by financial institutions. 

For example, banks in OECD countries have to seek senior management approval for a 
"politically exposed person" (PEP) and détermine the source of their wealth and funds, but 
enforcement of thèse requirements is often lax, the report said. 



"Many banks rely on self-reporting, by simply asking a person at the time of opening an account 
whether or not they are a PEP or closely related to one, without any subséquent vérification," it 
said. 

"Where customers have been identified as PEPs, enhanced due diligence measures have not 
always been taken and red flags have not always been followed up." 

Once illicit funds are spotted, progress in repatriation has been modest, the report said, with only 
a limited number of countries having frozen or returned assets. 

"Repatriation of stolen assets to their country of origin can provide developing countries with 
additional resources, offering a powerful déterrent as well as justice for the societies whose funds 
are repatriated," it said. 

"Proving that assets are linked to criminal conduct can be a complex process. As seen in some 
cases, one successful way to counter this problem is to require proof that excessive wealth has a 
legitimate origin." 
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Disclaimer 



Cette revue de presse est compilée par Transparency International Luxembourg. Les idées et 
opinions exprimées dans les articles cités sont fournis à titre d'information uniquement et ne 
représentent pas les idées et opinions de Transparency International Luxembourg, qui s'en 
distance formellement. La véracité et l'exactitude des documents repris ou cités dans cette 
revue de presse n'a pas été confirmée par Transparency International Luxembourg. Pour 
toutes questions concernant ce service, nous vous prions de bien vouloir contacter notre 
bureau au numéro de téléphone 26 38 99 29 ou par e-mail au secretariat@ transparency .lu - 



Information importante « hotline anti corruption » 

Nous vous rappelons que nous avons mis en place une « hotline » qui permet d'obtenir aide et 
assistance gratuite pour les particuliers pour tout fait constitutif de corruption au sens large ou 
de trafic d'influence (en tant que victime ou de témoin). 

Vous pouvez nous joindre à cet effet par téléphone au numéro 26 38 99 29, par email 
info ©transparency .lu ou alors directement en nos bureaux situés au 11C, Bd. Joseph II, 

Luxembourg. 



Association pour la Promotion de la Transparence a.s.b.l. - R.C.S. Luxembourg F 7974 



National News 
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Publié le 18.11.13 09:24 

Skype - Microsoft: pas de violation au Luxembourg 

La commission nationale pour la protection des données n'a constaté aucune violation en 
matière de droits fondamentaux au Luxembourg par Skype et Microsoft, a-t-elle indiqué 
dans un commmuniqué lundi matin. 




"La CNPD ne dispose d'aucun élément qui pourrait indiquer un transfert massif de données de 
la part des deux entreprises basées au Luxembourg à la National Security Agency (NSA)", 
indique la commission nationale pour la protection des données, dans un communiqué, lundi 
matin. 

"Par ailleurs, il sést avéré que le transfert de certaines catégories de données vers les 
entreprises affiliées aux Etats-Unis, tel qu'il est établi dans les politiques de confidentialité des 
deux entreprises, s'opère légalement, conformément aux règles applicables de la décision 
d'adéquation 2000/520/CE de la Commission européenne mettant en oeuvre l'accord "Safe 
Harbour" , ajoute-t-elle. 

La CNPD conclut donc à l'absence de violation des droits fondamentaux de Skype et 
Microsoft. 




Publié le 19.11.2013 16:37 
Échange d'informations 

La transparence non conforme du 
Luxembourg 

Le ministère des Finances a très mal pris qu'un collège de pairs lui délivre une note 
insuffisante pour la mise en œuvre des normes de transparence et d'échange d'informations 
fiscales. 



Par : Véronique Poujol / Publié par paperJam.lu 




Le ministère attend la version finale et le rating définitif, prévus ce vendredi 22 novembre. 
(Photo: DR) 



Décidément, personne, à part le gouvernement sortant lui-même, ne semble vraiment 
convaincu de la bonne foi et de la détermination des autorités luxembourgeoises à lutter 
efficacement contre l'évasion et la fraude fiscale. 

Le Forum mondial sur la transparence et l'échange de renseignements à des fins fiscales, 
émanation de l'OCDE, a publié une évaluation (établie par un collège de pays pairs) de la 
mise en œuvre par le Luxembourg des normes de transparence et d'échange de 
renseignements à des fins fiscales. Le résultat ne serait pas bon, comme l'indique un 
communiqué diffusé mardi par le ministère des Finances. 



Attendre la version finale 



«Le Luxembourg regrette de se voir déclaré non-conforme quant à la mise en œuvre desdites 
normes», souligne-t-il, avant déjuger cette notation «excessivement sévère». Et d'autant plus 
surprenante qu'un précédent rapport du Forum mondial, consacré celui-ci au cadre légal et 
réglementaire mis en place par le Luxembourg, avait donné des résultats encourageants. 

Mais entre la mise en place d'un cadre légal et les moyens qu'un pays se donne pour mettre le 
dispositif en pratique, il y a parfois un fossé. Ce que semblent confirmer les évaluateurs. 

Le rapport d'évaluation sur la transparence financière, non encore finalisé, n'a pas été rendu 
public par le ministère. Pas encore? Il semble que le ministère attende la version finale et le 
rating définitif, qui tomberont ce vendredi 22 novembre. 

Transparence sur le sujet 

Le gouvernement luxembourgeois, qui dit rester «résolument engagé sur la voie de la 
transparence et de l'échange d'informations à des fins fiscales», a tout intérêt à rendre cette 
étude accessible au grand public pour le convaincre de l'absolue sincérité de sa profession de 
foi. «Nous sommes très transparents», a indiqué à paperJam une source proche du ministère 
des Finances. 

Le cadre légal et réglementaire est donc en place avec l'instauration d'un «vaste réseau 
d'ententes d'échange de renseignements» et la signature par le Luxembourg de la convention 
multilatérale concernant l'assistance administrative mutuelle en matière fiscale et son 
protocole. 

832 demandes en trois ans 

Le gouvernement s'est aussi engagé à procéder, à partir de 2015, à l'échange automatique 
d'informations, mais seulement dans le cadre de l'actuelle directive épargne de l'UE, c'est-à- 
dire uniquement sur les produits d'intérêts. Pour les autres produits, comme les assurances 
vie, il faudra attendre que les pays tiers, comme la Suisse, fassent des progrès avant que le 
Luxembourg accepte une extension du champ d'application de la directive. 

Là où le bât blesse, c'est donc dans la mise en œuvre des normes du Forum. «Un nombre très 
limité de réponses ont été jugées non-satisfaisantes», souligne le ministère. On n'y comprend 
pas pourquoi le Luxembourg, et pas les autres. Les chiffres sont alignés: «Sur une période de 
trois ans, le Luxembourg a reçu 832 demandes dont 785 ont été traitées favorablement.» 

«Le système d'évaluation et de notation manque d'un critère de proportionnalité», déplore le 
communiqué du ministère. Et les Finances rappellent l'attachement du Luxembourg au 
respect de l'état de droit et de la protection de la vie privée. 



TRANSPARENCE FISCALE 

21 novembre 2013 15:46; Act: 21.11.2013 17:54 

Le Luxembourg est épinglé au Forum mondial 

Le Forum mondial sur la transparence fiscale a établi un 
classement dans lequel la Suisse ou le Luxembourg sont épingles 
aux côtés de paradis fiscaux connus, selon des documents obtenus 
jeudi. 




Le Luxembourg a passé la «phase 1» mais est qualifié de «non conforme» à la phase 2: le «cadre réglementaire 
est en place mais n'est pas appliqué», (photo: AFP) 

Selon des documents obtenus par l'AFP jeudi, la Suisse est l'un des rares pays à ne 
pas valider la «phase 1» du classement, qui porte sur l'existence d'un cadre légal 
propice à l'échange d'informations entre les administrations et donc à la traque aux 
fraudeurs, souligne le «Forum mondial sur la transparence et l'échange de 
renseignements à des fins fiscales», organisation de 120 pays qui tient à Jakarta sa 
sixième réunion mondiale sous l'égide de l'Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE). La «phase 2» porte sur l'application concrète. 

DiaporamaLuxembourg impliqué dans le «Offshore-Leaks»Manifestation à Steinfort sur la fraude fiscaleLe 
Luxembourg trouve le jugement sévère 

Le ministère des Finances a jugé «cette notation excessivement sévère, et ce 
notamment à la lumière du constat fait précédemment par le Forum mondial au sujet 
du cadre légal et réglementaire mis en place par le Luxembourg». Le ministère a 
notamment rappelé le processus d'échange automatique d'informations qui sera mis 
en place en 2015, «appliquant ainsi le même régime que les autres États membres de 

tue». 

Le Luxembourg précise également qu'un «nombre très limité de réponses ont été 
jugées non-satisfaisantes» par le Forum mondial, qui a déclaré le pays «non- 
conforme» à ses normes. Le Grand-Duché a «reçu 832 demandes dont 785 ont été 
traitées favorablement» concernant des demandes de renseignements fiscaux. «Le 
rapport intermédiaire 2013 du Forum mondial a d'ailleurs dûment reconnu le volume 
et la diligence des réponses luxembourgeoises». Le ministère des Finances considère 



ainsi qu'il manque un «critère de proportionnalité» dans la notation, certains pays 
étant jugés plus conformes tout en ayant largement moins de demandes à traiter. 

Le classement du Forum, qui doit être officiellement présenté vendredi à Jakarta, 
estime que le passage de la Suisse à cette deuxième étape est «soumis à conditions». 
Ce terme diplomatique permet à la Suisse de se distinguer d'autres pays dont la 
réputation de paradis fiscaux n'est plus à faire. En effet, pour les autres États qui ne 
passent pas à la «phase 2», c'est-à-dire dont le cadre législatif et réglementaire n'est 
pas validé, le verdict est tout simplement «Non». Il s'agit de treize pays, entre autres 
du Brunei, du Botswana, du Panama, des îles Marshall, de Trinidad et Tobago, du 
Liban ou encore du Vanuatu. À Berne, on relativisait ce classement, en indiquant que 
la Suisse ne s'attendait pas à dépasser la phase 1 mais qu'elle avait lancé les réformes 
nécessaires. 

Le porte-parole du Secrétariat d'État aux questions financières internationales de 
Suisse a assuré que «ces efforts ont reçu un écho positif». «Nous espérons que la 
Suisse va bouger très rapidement», a déclaré le responsable des questions fiscales de 
l'OCDE, Pascal Saint-Amans, qui entend «s'assurer que ces démarches vont aboutir à 
des lois, ce qui n'est pas encore le cas aujourd'hui». 

Le Luxembourg «non conforme» 

En ce qui concerne les 50 pays déjà soumis à l'examen plus concret de la phase 2, 18, 
dont la France, sont jugés «conformes» sans réserves aux principes de transparence 
fiscale édictés par le Forum. Beaucoup, dont l'Allemagne, sont «en grande partie 
conformes». L'Autriche et la Turquie sont «partiellement conformes» tandis que 
quatre sont «non conformes»: Chypre, le Luxembourg, les Seychelles et les îles 
Vierges britanniques, où le cadre réglementaire est en place mais n'est pas appliqué. 
À l'OCDE, on se garde toutefois de vouloir «marquer au fer rouge» les Etats les moins 
coopératifs, en expliquant: «Le seul intérêt de faire une liste, c'est qu'il faut pouvoir 
en sortir». 

Parmi les critères retenus pour ce grand examen, dont le cœur est la coopération 
entre les administrations fiscales des pays: la faculté pour les administrations 
compétentes d'identifier les détenteurs réels de placements financiers, qui est le point 
le plus problématique; l'existence de comptabilités à jour; ou encore la capacité pour 
un fisc étranger de recevoir des données dans un délai raisonnable. Le Forum 
mondial a été mis sur pied en 2000 pour faire sortir la lutte contre l'évasion fiscale du 
seul cadre de l'OCDE, le «club des pays riches». Il a aussi été chargé par le G20 de 
prendre en charge pour les pays qui le souhaitent la mise en place de systèmes 
d'échanges automatiques d'informations fiscales. 

Parmi les volontaires, le Liechtenstein et San Marin, qui ont signé jeudi la convention 
de l'OCDE sur l'assistance administrative mutuelle en matière fiscale, qui vise à un 
échange automatique. Les Philippines et les Seychelles ont signé une lettre 
d'intention pour rejoindre bientôt la convention, ont précisé les organisateurs du 
Forum mondial sur la transparence fiscale, réuni jusqu'à vendredi à Jakarta. Monaco 
a signé une lettre semblable il y a deux semaines. La Convention regroupe dorénavant 
63 signataires mais 74 juridictions, quand on inclut les extensions territoriales, 
comme les îles dépendant du Royaume-Uni, ont-ils précisé. (L'essentiel Online/AFP) 
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Conflit d'intérêts à la CSSF? L f affaire continue 

LUXEMBOURG - Une proche de Luc Frieden a été nommée au CA du CSSF, organe de 
surveillance des banques. L'association de protection des investisseurs a vu rouge. Le 
commissaire européen est impuissant. 




Michel Barnier explique qu'il n'est pas en mesure d'intervenir, (photo: AFP) 



En septembre dernier, Protinvest avait écrit au commissaire européen, Michel Barnier, afin de pointer 
les conflits d'intérêts qui pouvaient exister sur la place financière suite à la nomination de Sarah 
Khabirpour, une proche de Luc Frieden, ministre des Finances, au conseil d'administration de la CSSF. 
L'association de défense des investisseurs explique ce mardi dans un communiqué que «la 
Commission ne suit pas le Premier ministre». 

Pour rappel, Jean-Claude Juncker avait démenti toute connivence entre l'État et la place financière. 
Dans sa réponse à Protinvest, Michel Barnier ne désavoue pas forcément le Premier ministre sortant, il 
précise juste qu'il ne peut rien faire. «Il ne m'est naturellement pas possible de me prononcer sur un tel 
cas particulier qui ne relève pas de ma responsabilité», explique le commissaire européen pour le 
Marché intérieur et les Services. 

Il souligne cependant qu'il attache «une grande importance aux questions de gouvernance d'entreprise 
au sein du secteur financier». Bref, le commissaire européen est impuissant et renvoie donc la balle 
dans le camp de Protinvest qu'«il encourage à poursuivre le dialogue avec les autorités 
gouvernementales luxembourgeoise pour remédier à la situation actuelle». 



(FR/L'essentiel Online) 



STATIONS D'ÉPURATION NON CONFORMES 

28 novembre 2013 

Le Luxembourg condamné à payer 2 millions d'euros 

LUXEMBOURG - Le pays a été condamné jeudi par la justice européenne pour ne 
pas avoir respecté une loi européenne sur le traitement des eaux usées. 




Selon nos calculs, les jours de retard accumulés reviendraient à payer un million d'euros par an. (photo: DPA) 



Le Luxembourg était dans le collimateur de la Cour de justice de l'UE (CJUE) depuis 
2006. À cette époque la Cour avait déjà signalé que le pays ne respectait pas les 
obligations d'une directive (loi européenne) de 1991 sur les stations d'épuration des 
eaux. À l'automne 2011, la Commission européenne avait assigné une nouvelle fois le 
Luxembourg devant la CJUE pour «traitement insatisfaisant des eaux urbaines 
résiduaires». Concrètement, les efforts doivent porter sur la réduction des teneurs en 
phosphore et en azote dans les rejets. Il n'y a pas d'impact direct sur votre robinet, 
mais la présence d'algues a été détectée par exemple dans la Sûre, où il est interdit de 
se baigner. 

Près de cinq ans après l'arrêt de la Cour de 2006, notait Bruxelles, quatre 
agglomérations luxembourgeoises, dont la capitale, ne s'étaient toujours pas mises en 
conformité avec la législation de l'Union européenne. Sur recommandation du 
commissaire chargé de l'Environnement, Janez Potocnik, la Commission avait 
demandé à la Cour d'imposer une sanction financière à l'État luxembourgeois. La 
CJUE a suivi l'avis de la Commission et a condamné le Luxembourg à payer une 
amende forfaitaire de 2 millions d'euros. 



21% des stations d'épuration non conformes 

Le pays devra en outre s'acquitter d'une astreinte de près de 3 000 euros par jour de 
retard dans la mise en œuvre des mesures nécessaires pour se conformer à la loi 
européenne. Les autorités luxembourgeoises ont entrepris «des efforts et des 
investissements importants» pour mettre les stations d'épuration du pays aux 
normes, a reconnu la CJUE dans son arrêt. Mais, selon les autorités 
luxembourgeoises elles-même, la mise aux normes de l'ensemble des stations 
d'épuration ne sera pas atteint avant 2016. 

Selon nos calculs, les jours de retard accumulés reviendraient à payer un million 
d'euros par an, en plus de l'amende initiale. La station de Bonnevoie, qui représente 
l'équivalent de 60 000 habitants, devrait être raccordée avec la station de Beggen par 
la construction d'un nouveau collecteur des eaux urbaines résiduaires, d'ici fin juin 
2015, précise ce jeudi le ministère de l'Intérieur. La station de Bleesbruck sera elle 
agrandie à une capacité de 130 000 habitants contre 80 000 aujourd'hui. Enfin, 
toujours selon le ministère, 21% des stations d'épuration du pays ne sont à ce jour pas 
conformes. (L'essentiel Online /avec afp) 



International/régional news 



Globalpost 

Tax fraud fight steps up in Liechtenstein, France 

Agence France -PresseNovember 14, 2013 10:32 

The global fight against tax évasion strengthened on Thursday with Liechtenstein agreeing to join 
international guidelines on discouraging tax cheats and France and the US agreeing coopération. 

The US government shutdown last month delayed France joining up to the US Foreign Account Tax 
Compliance Act (FATCA), a fraud fighting weapon aimed at blocking rich Americans from hiding 
taxable money abroad. 

FATCA requires foreign financial institutions to report ail assets in accounts held by US citizens to the 
Internai Revenue Service. French Finance Minister Pierre Moscovici and US ambassador Charles 
Rivkin signed the agreement in Paris on Thursday. 

Approved by US Congress in 2010, FATCA enters full implementation in January, after facing stiff 
opposition in Switzerland, once a major destination for Americans looking to hide their fortunes from 
the tax man.Under the policy, international banks are asked to report deposit information from clients 
subject to tax in the US or risk a 30 percent levy on revenue. 

Ten countries have now signed the agreement, most taking the option to have banks and US 
authorities communicate directly with Japan and Switzerland choosing to work through governments. 

The two officiais said the deal was big step towards fighting tax fraud and fell in line with goals set 
out by the G20 group of nations at a summit in September. 

At the St. Petersburg summit, leaders from the world's 20 biggest économies agreed to begin the 
automatic exchange of banking information by the end of 20 15. Liechtenstein meanwhile said it would 
sign the G20 agreement on fighting tax évasion, sounding the death-knell for its long ingrained 
banking secrecy practices. The tiny Alpine principality said it would sign the Multilatéral Convention 
on Mutual Administrative Assistance in Tax Matters "in November 2013". 

The small, landlocked country, cushioned between Switzerland and Austria and long considered a tax 
haven, stressed its intent to "participate actively" with the Organisation for Economie Coopération and 
Development in developing that standard.At the instigation of many advanced countries, the Paris- 
based OECD has spearheaded a clampdown on tax évasion and the concealment of illicit funds. 

The movement to scrap banking secrecy policies in Liechtenstein and other well-known "tax havens", 
such as neighbouring Switzerland, arose after the financial crisis of 2008 and subséquent eurozone 
debt crisis, as cash-strapped countries began going more aggressively after tax evaders and the banks 
that helped them.By signing the convention, Liechtenstein will join a long list of signatories, including 
ail G20 members, as well as more than 40 other countries.In addition to exchanging information, 
signatories, which since last month also includes Switzerland, agrée to organise simultaneous checks 
to track tax fraud. 



COMMISSAIRE EUROPÉEN 

25 novembre 2013 

Karel De Gucht sera jugé pour fraude en 2015 



Le début du procès pour fraude fiscale visant le commissaire 
européen au Commerce, le Belge Karel De Gucht, a été fixé lundi au 
14 janvier 2015 par un tribunal belge. 




Karel De Gucht, qui n 'était pas présent à l'audience préliminaire lundi, conteste ces accusations, (photo: AFP) 



Le «début des plaidoiries» devant la chambre fiscale du tribunal de première instance 
de Gand aura donc lieu après les élections européennes du 25 mai 2014 et la 
désignation dans la foulée d'un nouveau collège de commissaires, dont M. De Gucht a 
dit espérer faire partie. L'Inspection spéciale des impôts (ISI), la cellule du ministère 
des Finances chargées des fraudes importantes, réclame quelque 900 000 euros à 
Karel De Gucht et à son épouse Mireille Schreurs. Le fisc estime que le couple a omis 
de déclarer une plus-value de 1,2 millions d'euros réalisées lors de la revente en 2005 
d'actions de la société d'assurance belge Vista au Britannique Hill & Smith, échappant 
ainsi aux impôts dus. 



Karel De Gucht, qui n'était pas présent à l'audience préliminaire lundi, conteste ces 
accusations. Selon lui, la plus-value a été réalisée en 2001, lors de l'entrée des 
Britanniques dans le capital de Vista, et était à l'époque exonérée d'impôts. 
L'ancien chef de la diplomatie belge estime aussi que l'ISI a outrepassé ses droits en 
consultant ses comptes en banque et ceux de son épouse. Et il accuse le directeur du 
fisc à Gand de "partialité". Saisie sur ces deux points par le commissaire européen, la 
cour d'appel de Gand doit arrêter sa décision sur ces questions de procédure le 17 
décembre. Un rejet des pièces saisies lors de la consultations des comptes affaiblirait 
le dossier du fisc. 

Depuis que les problèmes fiscaux de M. Gucht ont été rendus publics par la presse 
belge, la Commission et son président José Manuel Barroso ont fait bloc derrière lui, 
arguant qu'il s'agissait d'une «affaire privée» antérieure à ses fonctions européennes. 
Le commissaire De Gucht, un libéral flamand, joue actuellement un rôle clé dans les 
délicates négociations sur un traité de libre-échange avec les États-Unis. 



(L'essentiel Online /AFP) 




Justice 



Arcadie Gaydamak arrêté à Zurich 

L'homme d'affaires franco-israélien, cité au Luxembourg, a été arrêté à Zurich dans le cadre 
d'une ancienne affaire de vente d'usine de phosphate au Kazakhstan. 



Par : Véronique Poujol / Publié par paperJam.lu 
Mis à jour: 25.11.2013 15:46 




Arcadie Gaydamak est introuvable depuis mercredi dernier 
(Photo: CC) 



L'homme d'affaires franco-israélien Arcadie Gaydamak, bien connu au Luxembourg , a été 
arrêté, probablement le weekend dernier à Zurich. Il s'était déplacé pour y régler une ancienne 
affaire, connue sous le nom de «Galmor case», liée à la vente controversée d'une usine de 
phosphate au Kazakhstan. 

La police cantonale de Zurich a implicitement confirmé l'information de paperJam.lu, 
l'arrestation de celui qui avait été au cœur de l'Angolagate en France (une affaire de rétro- 
commissions autour de la négociation du rachat de la dette de l'Angola par la Russie dont 
M. Gaydamak fut l'un des principaux intermédiaires). L'homme d'affaires avait placé, par la 
suite, l'argent des commissions au Luxembourg. Ses fonds, 365 millions de dollars, furent 
saisis par la justice luxembourgeoise dans une banque au Grand-Duché, avant d'avoir été 
relâchés dans la nature. M. Gaydamak cherche toujours à les récupérer. 

Interrogés, les policiers zurichois n'ont pas toutefois fourni toutefois l'identité de M. 
Gaydamak. Mais ils ont indiqué qu'un «ressortissant franco-israélien d'origine russe a bien 
été arrêté à Zurich». Ils n'ont pas précisé quand cette arrestation avait eu lieu, ni pourquoi. 

Introuvable depuis mercredi 

Contacté par paperJam.lu, l'avocat luxembourgeois de M. Gaydamak a indiqué qu'il était sans 
nouvelle de son client, qu'il aurait dû rencontrer la semaine dernière à Zurich. «Nous devions 



le rencontrer mercredi, mais M.Gaydamak n'était pas au rendez-vous et nous nous sommes 
faits dire qu'il avait quitté la Suisse pour Moscou pour des raisons de santé», a expliqué Me 
Laurent Ries. «Nous sommes sans nouvelles de lui depuis lors, mais nous ne disposons 
d'aucune information selon laquelle il ferait l'objet de mesures de contraintes ou qu'il aurait 
été arrêté à Zurich», a poursuivi Me Ries. 

Cette arrestation intervient quelques jours après que la Chambre du conseil de la Cour d'appel 
ait décidé de rouvrir l'instruction à l'encontre de deux anciens dirigeants de la Sella Bank 
pour faux et usage de faux en relation avec l'argent de la négociation controversée de la dette 
angolaise. 

Un nouveau juge d'instruction luxembourgeois va en effet bientôt être nommé pour rouvrir le 
dossier pénal concernant le fonds d'investissement Doxa Fund, lié à la négociation dans les 
années 2000 de la dette angolaise. Un premier juge d'instruction avait voulu classer cette 
affaire sans suite et refermer la page de l'Angolagate et des circuits empruntés par l'argent des 
commissions occultes, touché par une série d'intermédiaires dans des contrats pétroliers en 
échange d'un rachat de dette de l'État angolais. Dont Monsieur Gaydamak. 



FISCALITÉ DES SOCIÉTÉS 



25 novembre 2013 

Bruxelles veut mieux lutter contre l'évasion fiscale 



La Commission européenne a proposé lundi de modifier certaines règles 
en matière de fiscalité des sociétés afin de réduire sensiblement 
l'optimisation fiscale en Europe. 
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Algirdas Semeta, commissaire européen chargé de la Fiscalité, souhaite modifier les règles européennes 
«utilisées abusivement par certaines entreprises pour éviter de payer le moindre impôt», (photo: AFP) 

Le commissaire chargé de la Fiscalité, Algirdas Semeta, entend combler les lacunes 
de la loi européenne dite «mères-filiales», utilisée par certaines entreprises pour 
échapper à l'imposition. Au départ, la directive «mères-filiales» était censée éviter 
que des entreprises appartenant au même groupe et établies dans des États membres 
différents soient imposées deux fois quand elles transfèrent des revenus d'un État de 
l'UE à un autre. Mais la loi a été détournée et de nombreuses entreprises utilisent 
certaines dispositions du texte et les disparités entre les règles fiscales nationales 
pour se soustraire complètement à l'impôt. 



«Lorsque les règles de l'Union sont utilisées abusivement par certaines entreprises 
pour éviter de payer le moindre impôt, il est alors nécessaire de les ajuster», s'est 



justifié M. Semeta. «La proposition présentée aujourd'hui assurera le respect de 
l'esprit et de la lettre de la législation de l'Union. À ce titre, elle garantira des recettes 
plus importantes pour les budgets nationaux et une concurrence plus équitable pour 
nos entreprises», a-t-il ajouté. Il s'agit de garantir «des conditions de concurrence 
équitables pour les entreprises honnêtes» sans pour autant «ouvrir la voie à une 
planification fiscale agressive», a-t-il expliqué en substance. 

Adoption ou rejet par les États 

M. Semeta entend renforcer la disposition anti-abus figurant dans la directive 
«mères-filiales», c'est-à-dire la mesure de protection contre les pratiques fiscales 
abusives. Il souhaite aussi revoir la directive de manière à ce que certains montages 
fiscaux spécifiques (dispositifs de prêts hybrides) ne puissent plus bénéficier 
d'exonérations fiscales. Actuellement, en vertu de la directive «mères-filiales», les 
États membres sont obligés d'accorder aux sociétés mères une exonération fiscale 
pour les dividendes qu'elles reçoivent des filiales établies dans d'autres États 
membres. 

Toutefois, dans certains cas, les États membres dans lesquels les filiales sont établies 
considèrent ces paiements comme des remboursements d'« emprunts» fiscalement 
déductibles. Il en résulte que les paiements effectués entre la filiale et la société mère 
ne sont imposés nulle part. La proposition de M. Semeta doit être soumise aux États 
qui décideront in fine s'ils décident ou non de l'adopter. 



(L'essentiel Online /AFP) 
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Préparée! by Transparency International Luxembourg 



Disclaimer 



Cette revue de presse est compilée par Transparency International Luxembourg. Les idées et 
opinions exprimées dans les articles cités sont fournis à titre d'information uniquement et ne 
représentent pas les idées et opinions de Transparency International Luxembourg, qui s'en 
distance formellement. La véracité et l'exactitude des documents repris ou cités dans cette 
revue de presse n'a pas été confirmée par Transparency International Luxembourg. Pour 
toutes questions concernant ce service, nous vous prions de bien vouloir contacter notre 
bureau au numéro de téléphone 26 38 99 29 ou par e-mail a usecretariat® transparency. lu - 



Information importante « hotline anti corruption » 

Nous vous rappelons que nous avons mis en place une « hotline » qui permet d'obtenir aide et 
assistance gratuite pour les particuliers pour tout fait constitutif de corruption au sens large ou 
de trafic d'influence (en tant que victime ou de témoin). 

Vous pouvez nous joindre à cet effet par téléphone au numéro 26 38 99 29, par email 
info @ transparency. lu ou alors directement en nos bureaux situés au 11C, Bd. Joseph II, 
Luxembourg. 



Association pour la Promotion de la Transparence a.s.b.l. - R.C.S. Luxembourg F 7974 



National news 



Publié le 07.11.13 08:30 

Une place trop grosse pour Tax Justice 
Network 

Le Luxembourg est le deuxième centre financier le plus opaque au monde, derrière la 
Suisse, selon l'étude publiée ce jeudi par Tax Justice Network (TJN). L'association a 
consacré un rapport sur le Luxembourg et il n'est pas tendre. «Du grand n'importe 
quoi», pour le directeur de l'ABBL, Jean- Jacques Rommes. 




Photo: Archive LW 



La Suisse, le Luxembourg et Hong-Kong forment le trio des juridictions les plus opaques 
selon le rapport publié ce jeudi matin par Tax Justice Network , une association qui promeut la 
transparence et la lutte contre la concurrence fiscale. Le Grand-Duché gagne ainsi une place 
par rapport au classement de 2011, tandis que les îles Cayman passent de la deuxième à la 
quatrième place. 

La Belgique est passée de la 15e à la 40e place et le Royaume-Uni de la 13e à la 21e place. Ce 
dernier est pourtant qualifié de «plus important protagoniste de la finance secrète dans le 
monde», du fait des nombreux pays liés à la couronne britanniques qui sont «bien placés» 
dans ce classement (cinq parmi les vingt premiers de ce classement qui compare 82 
juridictions). 



C'est donc Londres qui fait l'objet des plus vives critiques cette année mais le rapport n'est pas 
tendre avec Luxembourg. Le Grand -Duché affiche pourtant un indice de secret en diminution: 
67 % en 2013, contre 68 % en 2011 et 87 % en 2009. Mais le poids de son secteur financier 
est vivement critiqué, tout comme les faiblesses de la régulation et sa législation trop 
accommodante. 

Les critiques de TJN ne sont pas nouvelles et l'analyse est un peu trop visiblement à charge. 
L'association souligne la place disproportionnée du secteur financier avec 2.500 milliards de 
dollars d'actifs des fonds d'investissement à quoi s'ajoutent 800 millions de dollars gérés par 
les 140 banques du pays (les données datent de 2011), ce qui lui apporte 6 % du marché 
mondial de la gestion de fortune. 

«Les auteurs de ce rapport sont fondamentalement d'avis que nous ne devrions pas avoir de 
place financière plus grande que la taille du pays. C'est cela qui les dérange vraiment», assure 
Jean- Jacques Rommes. 

TJN critique logiquement l'extrême internationalisation de la place. Toutefois l'association 
intègre dans les critères négatifs le fait que le pays compte un grand nombre de travailleurs 
frontaliers et étrangers. 

Plus que le secteur financier disproportionné, le rapport s'attarde sur la législation 
luxembourgeoise et la régulation du secteur. Le Grand -Duché est ainsi qualifié de «trou noir» 
de la régulation. «La régulation bancaire est harmonisée à l'extrême en Europe et elle sera 
faite à partir de Francfort d'ici deux ans», répond le directeur de l'ABBL. TJN cite plusieurs 
affaires relatées par des associations comme Protinvest mais aussi des médias internationaux 
mettant en cause la probité des acteurs luxembourgeois. 

Le rapport souvent trop à charge pour être vraiment crédible (lire encadré) a tout de même un 
impact sur l'image du pays. «Dans les milieux professionnels, ce genre de rapport n'est pas 
pris au sérieux, tempère Jean- Jacques Rommmes, «mais cela a un impact dans la sphère 
politique et jusque dans les rédactions de grands journaux internationaux. C'est nuisible et 
c'est d'ailleurs ça l'intention», regrette -t-iL 

Linda Cortey 



VIA LE RÉSEAU LINKEDIN 

il novembre 2013 

Une entreprise espionnée au Luxembourg? 

Les services secrets britanniques ont infiltré divers profils Linkedln 
pour espionner des entreprises, selon le «Spiegel». L'une des 
victimes serait StarhomeMach qui a son siège à Contern. 



LinkedB 



Les services secrets britanniques GCHQ (Government Communications Headquarters), ont réussià se procurer 
des informations via le réseau social Linkedln. (photo: AFP) 

Des copies manipulées de profils Linkedln et de faux sites web auraient permis aux 
services secrets britanniques GCHQ (Government Communications Headquarters) de 
se procurer un accès aux ordinateurs de collaborateurs de diverses entreprises de 
télécommunications, rapporte l'hebdomadaire allemand Der Spiegel, ce lundi. Parmi 
elles, il y aurait l'opérateur belge Belgacom et l'entreprise de roaming Starhome 
Mach. Mach, notamment actif en Suisse et en Inde, emploie 140 personnes au 
Luxembourg. 

En tout, six collaborateurs de l'entreprise, seraient tombés dans le piège. Starhome et 
Mach viennent de fusionner le 1er octobre et comptent 400 employés dans le monde. 
Contactée par L'essentiel Online, l'entreprise n'a pas pu être jointe pour confirmer ces 
informations. Un porte-parole de l'entreprise avait affirmé au Spiegel qu'un contrôle 
de sécurité allait immédiatement être effectué. 

Informations transmises par Snowden 

Une deuxième entreprise, Syniverse, qui est également basée à Contern, a pour sa 
part expliqué ne pas avoir connaissance d'un tel piratage informatique sur ses 
ordinateurs. GCHQ a aussi espionné le siège de l'Organisation des pays exportateurs 
de pétrole (OPEP) à Vienne, toujours selon l'hebdomadaire. 

En attirant les collaborateurs sur de faux sites web, GCHQ en aurait profité pour 
installer des «espions» sur leurs ordinateur. Pour ses révélations, le Spiegel se base 
sur des informations qui lui auraient été transmises par Edward Snowden. 
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Fraude 



Les victimes de Madoff ne désarment pas 

L'assemblée générale extraordinaire du fonds d'investissement Luxalpha hier mercredi a 
encore une fois servi de tremplin à des victimes de la fraude Madoff pour rappeler à la CSSF 
de jouer son rôle. 

Par : Véronique Poujol / Publié par paperJamlu 
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Les victimes de Madoff attendent beaucoup du juge Van Ruymbeke 
(Photo: vibidoo) 



Ceux qui assistent aux assemblées extraordinaires du fonds d'investissement luxembourgeois 
Luxalpha, en liquidation depuis 2009, voient chaque année leurs rangs se clairsemer. Mecredi 
13 novembre, à la Chambre des métiers, une centaine de personnes assistaient à la dernière 
assemblée extraordinaire (AGE), soit moitié moins qu'en 2012 à la même époque. Signe de 
lassitude? Des avocats de victimes se désolent en effet que les dossiers d'indemnisation et 
l'enquête pénale autour d'une des plus importantes fraudes financières jamais perpétuée 
depuis le Luxembourg (les actifs nets de Luxalpha atteignaient 1,4 milliard de dollars) 
n'avancent pas d'un iota au Luxembourg. 

En France, où l'on retrouve l'essentiel des investisseurs, l'affaire a pris un tour nouveau 
depuis sa prise en main par le célèbre juge d'instruction Renaud Van Ruymbeke et la 
demande du Parquet de mettre en examen UBS, la banque dépositaire (promoteur et 
gestionnaire aussi, ce qui est interdit par la réglementation sur la gestion collective) du fonds. 



Blocage 

«Ici, rien n'avance», se lamente un avocat de victimes de Madoff «Vous voulez gagner 
contre des banques au Luxembourg? Oubliez! C'est ce que je conseille désormais âmes 
clients pour ne pas leur faire perdre leur temps et leur argent», indique-t-iL 



S'il y a blocage, c'est pour plusieurs raisons. D'une part, des plaintes pénales ont été déposées 
au Luxembourg par des victimes ainsi que les liquidateurs. Et, d'autre part, le Parquet s'est 



saisi lui-même en ouvrant une information judiciaire sur les conditions dans lesquelles les 
fonds Madoff furent vendus depuis le Luxembourg, en violation de la réglementation 
financière, notamment en matière d'information et de protection des épargnants. Mais aucune 
information encourageante n'a filtré du palais de justice. 

Une partie du blocage vient aussi de l'hyperactivité des avocats d'UBS qui font tout ce qui est 
possible pour compliquer et retarder l'avancée, tant des enquêtes que des procédures 
d'indemnisation. Les investisseurs eux-mêmes ont le plus grand mal à agir directement contre 
la banque en raison de la procédure de liquidation. Ils se font dénier par les tribunaux 
luxembourgeois la qualité à intenter des recours en justice, cette faculté relevant 
exclusivement, leur fait-on savoir, de la chasse gardée des liquidateurs. 

Défaitisme au Luxembourg, espoirs à Paris 

Tout le monde ne partage pas le défaitisme ambiant et l'assemblée du 13 novembre l'a 
montré. L'optimisme est toutefois relatif La plupart des victimes de l'escroc américain 
croient de moins en moins dans les capacités de la justice luxembourgeoise et celle de son 
régulateur financier, la Commission de surveillance du secteur financier (CSSF), à apporter 
des solutions et reconnaître les responsabilités de la banque UBS dans le schéma de fraude et 
les sanctionner. 

Les investisseurs misent davantage sur la procédure pénale engagée en France. Beaucoup se 
portent ainsi parties civiles à Paris, après avoir été déçus par l'inaction au Luxembourg et le 
peu d'engagement de la classe politique grand-ducale à soutenir leur cause. Certains placent 
certains espoirs dans le changement de gouvernement et les engagements de la future 
coalition à mettre le cap sur une finance «durable». Il y a sans doute plus à attendre pour ces 
victimes des autorités françaises que du régulateur ou de la justice du Luxembourg. 

L'un des liquidateurs de Luxalpha, interrogé sur les passerelles possibles entre la justice 
luxembourgeoise et le juge français pour faire avancer l'enquête sur le plan pénal, a dû 
admettre qu'il n'y avait, à sa connaissance, «pas de contacts» entre Paris et Luxembourg. 

Témoins assistés 

Pour autant, les avancées de l'enquête du juge Van Ruymbeke devraient intéresser au plus 
haut point le juge d'instruction Ernest Nilles, qui a pris l'enquête en main au Grand-Duché. 
Le magistrat français avait convoqué en mai dernier comme «témoins assistés» deux anciens 
cadres d'UBS Luxembourg. Ceux-ci auraient fait des révélations fracassantes sur le niveau de 
connaissance de la banque au Luxembourg, mais surtout à Zurich, sur l'intégrité de Bernard 
Madoff et la solidité de sa société d'investissement. 

Il en ressortirait, selon une source proche du dossier, qu'en interne, le groupe UBS n'avait pas 
le droit de toucher à Madoff Ce qui ne l'a pas empêché de faire commercialiser à grande 
échelle des produits «Madoffés» à des milliers de petits clients en utilisant le label 
luxembourgeois des fonds réglementés. 

Les liquidateurs de Luxalpha se sont engagés à faire annexer au procès verbal de l'assemblée 
du 13 novembre l'intervention d'une des victimes delà fraude, l'ancien banquier Juan de 
Liedekerke, qui a interpellé la CSSF sur son silence assourdissant dans cette affaire. Les 



actions entamées devant la justice au Luxembourg l'empêcheraient d'agir contre la banque 
dépositaire, gestionnaire et promotrice de Luxalpha. 

La CSSF a-t-elle trahi sa mission? 

«La CSSF, si elle s'est fait une conviction sur une faute grave d'un intermédiaire financier, 
trahirait sa mission (d'intérêt général, ndlr) en retardant la publication de ses conclusions et de 
la sanction appropriée éventuelle sous prétexte qu'un recours endommages devant la justice 
par les victimes n'a pas encore été jugé», a expliqué l'investisseur dans sa note en rappelant 
que la mission première du régulateur consiste «à dénoncer les violations des réglementations 
en vigueur, avec sanctions correspondantes, dans les meilleurs délais». 

« La réputation de la place de Luxembourg et sa transparence pour la protection de 
l'épargnant demandent une intervention publique de la CSSF concernant les conclusions de 
son enquête sur les possibles graves disfonctionnements du marché financier de Luxembourg, 
liés à l'octroi du statut d'OPCVM coordonné à Luxalpha et de son exploitation commerciale», 
souligne encore Juan de Liedekerke. 

L'investisseur a posé quatre questions bien précises à l'AGE ayant trait au niveau de 
connaissance du gendarme de la place financière des séries de défaillances et fraudes qui ont 
débouché sur la fraude Madoff, notamment avec la mise en place de la «structure trompeuse» 
entre les bureaux d'UBS à Zurich et Luxembourg et de la protection dont s'est par la suite 
entourée la banque luxembourgeoise en faisant signer aux investisseurs de Luxalpha des 
clauses de décharge de sa responsabilité en cas de faillite de la société de l'escroc américain, 
emprisonné à vie aux États-Unis. CSSF , Madoff , UBS 




Lutte contre la fraude fiscale: le Luxembourg ne veut pas 
avancer sans la Suisse 

2013-11-15 09:29:00 



Photo: archives 

Le Luxembourg a conditionné jeudi toute avancée dans les négociations au sein de TUE 
sur l'échange automatique d'information pour les revenus de l'épargne à des progrès 
dans les négociations avec des pays tiers, en particulier la Suisse. 

La révision de la directive sur la fiscalité de l'épargne, l'un des outils mis en avant par la 
Commission européenne pour mieux lutter contre l'évasion fiscale, est au menu des 
discussions des ministres européens des Finances vendredi à Bruxelles. 

Cette directive révisée est en souffrance depuis 2008, bloquée par l'Autriche et le 
Luxembourg, traditionnellement attachés au secret bancaire. La Commission tablait au 
printemps sur un accord d'ici la fin de l'année. 

Mais le Luxembourg "s'étonne que ce point figure à l'agenda" de vendredi "malgré l'absence 
de toute indication (...) sur l'état des négociations menées par la Commission européenne avec 
les pays tiers, notamment la Suisse", selon un communiqué. 

Pour le Luxembourg en effet, 'l'échange automatique d'informations dans l'UE doit 
nécessairement s'accompagner de l'introduction de mesures équivalentes dans les pays tiers". 

H réclame en particulier que l'adoption du nouveau champ de la directive sur la fiscalité de 
l'épargne, qui devrait être élargi pour englober les versements via des trusts ou des fondations, 
"soit lié à l'introduction de mesures équivalentes dans les autres pays tiers et en particulier en 



Laissant entendre qu'aucune avancée n'est à attendre vendredi, le Luxembourg "encourage la 
Commission européenne à accélérer ses négociations avec les pays tiers de façon à pouvoir 
progresser ensuite sur la révision de la directive sur la fiscalité de l'épargne". 

Le Luxembourg a montré sa volonté d'instaurer une plus grande transparence fiscale en se 
ralliant à une autre directive européenne, qui prévoit l'échange automatique d'informations sur 
les revenus professionnels, pensions, jetons de présence, revenus de biens immobiliers et 
certains produits d'assurance vie. Cette directive sur la coopération administrative doit entrer 
en vigueur en 2015. Le Luxembourg a également signé en mai dernier la convention 
multilatérale de l'OCDE sur l'échange automatique d'informations, que le Liechtenstein, 
longtemps considéré comme un paradis fiscal, vient à son tour de signer jeudi. Afp 




Suisse". 



STEUERDAT E NA USTA USCH 



15. November 2013 13:49; Akt: 15.11.2013 14:02 

Kritik an Luxemburg und Wien 

Die EU -Ko m mission hat Luxemburg und Ôsterreich aufgefordert, im 
KampfgegenSteuerhinterziehung nicht langer den umfassenden 
Austausch von Steuerdaten zu blockieren. 




"Es istklar, dass die Ara des Bankgeheimnisseszu Endeist", betontEU-SteuerkommissarAlgirdasSemetaam 
Freitag in Brûssel. (Bild: AFP) 

"Es ist klar, dass die Àra des Bankgeheimnisses zu Ende ist", erklàrte EU- 
Steuerkommissar Algirdas Semeta am Freitag in Brùssel. Das mùssten ganz 
besonders Luxemburg und Ôsterreich anerkennen. Die auto matische Weitergabe 
von Steuerinformationen seiderneue internationale Standard, betonte Semeta. 

Die EU-Staats- und Regierungschefs hatten im Mai vereinbart, bis Jahresende 
weitreichende Fortschritte im Kampf gegen Steuerhinterziehung zu machen und 
somit das Bankgeheimnis praktisch abzuschaffen. Dabei geht es um einen vollen 
Austausch der Informationen fur aile Arten von Einkommen. Die Forderungen des 
EU-Gipfels standen am Freitag auf der Tagesordnung eines Treffens der EU- 
Finanzminister in Brùssel. 

Frieden wehrt sich 

Ôsterreich und Luxemburg sperren sich jedoch gegen dièse umfassende Weitergabe 
von Steuerinformationen. Sie wollen den strengeren EU-Regeln erst zustimmen, 
wenn die EU Verhandlungen mit den Nicht- EU-Làndern Schweiz, Liechtenstein, 
Andorra, Monaco und San Marino ùber àhnliche Vereinbarungen zur Weitergabe von 
Steuerdaten abgeschlossen hat. Luxemburg und Ôsterreich fùrchten sonst Nachteile 
im Wettbewerb mit den anderen europàischen 
Finanzplàtzen. 



Finanzminister Luc Frieden schloss in Brùssel eine Zustimmung zur Verschàrfung 
der Regeln aus, da besonders ein Abkommen mit der Schweiz nicht abgeschlossen 
sei. Damit sei eine Hauptbedingung Luxemburgs nicht erfùllt. Àhnlich hatte sich 
bereits die ôsterreichische Finanzministerin Maria Fekter am Donnerstag geàuBert. 
Die EU-Kommission kritisiert dièse Blockadehaltung. "EsistZeit, Einigkeitzu 
zeigen", forderte Semeta die beiden Staaten auf. Es werde daran gearbeitet, die 
automatische Weitergabe von Steuerdaten weltweit umzusetzen. "Und ich habe 
keinen Zweifel daran gelassen, dass die EU davon ausgeht, dass dies auch Teil 
unserer neuen Abkommen mit der Schweiz und unseren anderen unmittelbaren 
Nachbarn sein wird", sagte der Steuerkommissar. 
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Poor protection of whistleblowers in most EU states 

05.11.13 @ 12:54 

BRUSSELS - The vast majority of EU member states have either partial or no laws to protect 
whistleblowers, says a new report by anti- corruption NGO Transparency International. 
According to the study, published Tuesday (5 November), seven countries (Bulgaria, Finland, 
Greece, Lithuania Portugal, SlovaMa and Spain) have no or "very limited" provisions to 
protect whistleblowers. 

A further 16 member states - including France, Germany, the Netherlands and Poland - have 
"partial provisions." 

Only Luxembourg, Romania, Slovenia and the UKhave laws that include "comprehensive or 
near comprehensive" procédures for whistleblowers. 

The UK's 1998 whistleblower law - the Public Interest Disclosure Act - is seen as a benchmark 
for other countries, notes the report. 

The law requires employers to prove that any action taken against an employée or worker was 
not motivated by the fact that the person was a whistleblower. 

"This reverse burden-of-proof has since become a critical international standard," notes the 
report, with the UKlaw being a model for législation in Australia, I reland, Japan and South 
Korea. 

Sweden has the most "interesting" légal framework for whisteblowers. Its Freedom of 
Information Law, passed almost 250 years ago, provides the "de facto" protection for those 
who expose wrongdoing, even thoughthere is no dedicated law. 

"Everyone in Sweden - including ail employées - is free to pass on information to the média 
(excluding officiai secrets and national security information)," notes the report. 
Whistleblowers in Portugal are among the worst off in Europe. They have almost no légal 
protection and can be criminally prosecuted for defaming others, "particularly those in 
position of power." 

Meanwhile politicians often speak out in favour of the need to protect those who inform on 
wrongdoing - particularly when it is the hot domestical political topic of the moment - but 
don't actually follow through with concrète action. 

This is the case for Bulgaria, Poland, Spain, Austria, Lithuania and Germany. 
Sometimes the scale of the corruption or the négligence that shouldhave been exposed can 
have an effect. The UK's law was the resuit of the séries of incidences including the capsizing 
of a ferry, a train collision and an oil rig explosion. 



In Ireland a run of scandais in the church, amongbankers and in the health sector has ledto 
parliamentary debate on "what could be among the strongest whistleblower protection laws 
in the world." 

Mainstream média is also writing about whistleblowers in a différent manner, no longer 
automatically portraying them negatively. 

"Today, whistleblowers are far more likely to be seen as heroes and public servants than as 
recently as a décade ago," says the report. 

But still the terminology usedto describe people who expose corruption and wrongdoing 
does not portray them in a positive light. 

The word whistleblower, seen as neutral, does not have a direct translation in many 
languages or even a simple définition. 
Synonyms are often négative. 

Such ternis range from "Nestbeschmutzer (one who dirties their own nest) in German, to 
hafies (snitch) in Greekto delatore (leaker) in Italian. 

The report says that any potential whistleblowers should "carefully assess the risks of doing 
so." 

It notes that while most EU countries "theoretically provide som e légal protections" thèse 
laws and régulations are routinely ignored or poorly enforced. 

"Thus, they can serve as a trap for people who believe they are protected from retaliation but 
actually are not." 

Hungary is a good example of this. It is one of the few countries in the world to have a stand- 

alone whistleblower law, but the agency to enforce the law has not been set up. 

The report backs a récent call by MEPs for the European Commission to propose a law on the 

protection of whistleblowers - with the treatment of Edward Snowden, who exposed the US' 

mass surveillance programme, bringing a spotlight to the issue of how whistleblowers are 

treated. 

However the commission has already rejected parliament's request. 

Transparency International plans a separate report in April next year on how EU institutions 
themselves handle whistleblowers. EU staff that have exposed corruption in the past have 
complained that they have had little protection. 
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Qui osera poursuivre Charles Aznavour? 




Charles Aznavour a ouvertement reconnu avoir payé des politiques pour régler une partie de ses 
problèmes fiscaux 

Eric Walther | 13/11/2013 

En déclarant qu'il avait en quelque sorte acheté à des politiques la bienveillance du fisc, le 
chanteur reconnait plusieurs délits graves. Et pourtant personne ne semble vouloir réagir... 
sur le même sujet 

A voir, lire ou entendre le peu de réactions aux propos inouïs de Charles Aznavour, on se 
demande si la sphère politico-médiatique n'a pas définitivement perdu la boule. Comme si le 
ras-le-bol fiscal, qui fige désormais toute initiative, pouvait trouver des ressorts dans 
n'importe quel marigot, aussi nauséabond soit-il. 

Rappelons ce qu'a révélé le chanteur français le plus connu de la planète au micro de 
France Info à propos de ses démêlés avec le fisc qui l'ont conduit à jouer les pionniers, en 
quittant la France pour la Suisse dès le début des années 1 970 : 

"Il y a quelques gens de la politique qui pouvaient, paraît- il, arranger mon coup et moi, 
j'avançais un peu d'argent en liquide pour les votes qu'ils devaient avoir, notamment pour les 
affiches" .(. . .) Ça m'a coûté très cher. De tous les bords, même dans le centre, un peu 
partout. On avait un go-between qui amenait l'argent en liquide quelque part (...). 

On aurait pendu Depardieu en place Saint Germain des Prés pour moins que ça 

On peut difficilement être plus clair. Aznavour dit qu'il a payé indirectement pour « arranger » 
ses affaires et qu'il en connaît les destinataires puisqu'il parle de « tous bords » (on se 
demande d'ailleurs au passage comment il a pu arroser la gauche puisque l'alternance à 
l'époque était encore très loin). Ces fait peuvent être qualifiés, en droit, de corruption de 
personnes dépositaires de l'autorité publique. Les mêmes personnes devraient elles être 
alors accusées de concussion. 

C'est donc du lourd. On aurait pendu Depardieu en place Saint Germain des Prés et mis le 
feu à l'hôtel particulier voisin de Bernard Tapie pour beaucoup moins que ça. Alors 



pourquoi ? Pourquoi personne ne s'est saisi de ces déclarations pour demander des 
comptes, une enquête, des noms...? 

Parce que l'on ne veut pas s'acharner sur une star qui file sur ses 90 ans, qu'elle n'aurait 
plus toute sa tête ? Mais ne nous dit-il pas à la moindre occasion qu'il est en pleine forme et 
ne pense qu'à travailler ? 

Parce que les faits seraient prescrits, que les supposés coupables de ces délits ne seraient 
plus en charge ? Voire. On pourrait à tout le moins exiger des précisions sur un sujet fort 
grave d'autant que les ennuis fiscaux d'Aznavouront continué pendant de longues années 
après son départ. 

Parce que l'opinion est déjà suffisamment abreuvée en affaires et qu'une de plus ne 
changerait rien à... l'affaire ? Ce qui signifierait donc qu'il faudrait aujourd'hui monter toujours 
plus haut sur l'échelle des valeurs de la morale publique pour que l'on ose s'indigner, donc 
agir. Comme si l'affaire Cahuzac avait en quelque sorte tué le match. 

Nous n'en voulons pas davantage à Charles Aznavour qu'à ceux qui quotidiennement se 
livrent à des pratiques fiscales délictueuses. Simplement, le silence gêné qui entoure ses 
aveux concourt encore au divorce entre un peuple qui se sent maltraité et des élites 
intouchables. 
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FRAUDE FISCALE 

14 novembre 2013 

Les banquiers suisses fustigent le plan américain 

Le résident de l'Association suisse des banquiers (ASB) a dénoncé l'incertitude du 
programme de régularisation des banques suisses, qui ont pour clients des 




Selon Patrick Odier, le programme américain «est à la limite du tolérable sur le plan économique et à la limite 
de l'acceptable sur le plan juridique», (photo: AFP) 

Selon Patrick Odier, qui s'est exprimé devant des journalistes suisses, mercredi soir à 
Genève, les précisions récentes du Département américain de la justice n'ont pas aidé 
à clarifier les questions en suspens. «Ce programme est à la limite du tolérable sur le 
plan économique et à la limite de l'acceptable sur le plan juridique», a-t-il fustigé, cité 
par l'agence ATS. «C'est un programme qui coûtera très cher aux banques et le fisc 
américain n'a pas confirmé son accord sur le caractère définitif de cette solution», 
s'est inquiété Patrick Odier. «Cette incertitude est inacceptable», a-t-il dénoncé. 

Les États-Unis ont classé les banques suisses en quatre catégories, selon leur degré 
d'implication dans la fraude de leurs clients américains. La première catégorie, qui 
compte une quinzaine de banques, concerne les banques les plus impliquées. La 
catégorie 2 concerne les banques qui ne sont pas encore dans le viseur de la justice 
américaine, dont on a de bonnes raisons de croire qu'elles ont violé le droit américain 
en matière d'évasion fiscale. Les banques suisses qui estiment faire partie de cette 
catégorie doivent se dénoncer d'ici la fin décembre au fisc. Les catégories 3 et 4 
concernent les banques peu et pas impliquées, qui doivent cependant prouver leur 
innocence. 

Échange automatique des données d'ici 2016 

Concernant les relations entre les banques suisses etl'UE, M. Odier s'est inquiété des 
conséquences de la mise en œuvre de la directive MiFID sur les instruments de 



marché financier, en phase d'adoption par l'Union. Selon lui, la Suisse risque avec 
cette directive de perdre de 20 000 à 30 000 emplois, s'il y a délocalisation des 
activités vers les pays européens. «Je suis très soucieux à cet égard», a-t-ilfait part. 
La solution pour les banques suisses d'ouvrir 28 succursales dans les pays de l'UE 
serait d'un coût prohibitif et étranglerait les petits acteurs, a-t-il estimé. 

Par ailleurs, le banquier a relevé que «les banques suisses sont très avancées dans la 
régularisation d'une grande partie de leurs clients étrangers». Selon l'évolution des 
discussions sur le plan international, au niveau de l'OCDE et du Forum global sur la 
transparence, l'échange automatique des informations pourrait devenir une réalité en 
2016. D'ici là, l'OCDE doit définir les éléments échangés, la base légale, la plate -forme 
informatique, selon l'ASB qui regroupe 300 banques suisses. 



(L'essentiel Online/ 'AFP) 
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La corruption menacerait l'Europe orientale 

La diplomatie américaine a pressé mercredi soir plusieurs pays tels l'Ukraine ou la 
Bosnie-Herzégovine, de rejoindre l'Union européenne, pour éviter de céder aux 
tentations pécuniaires. 




Pour Victoria Nuland, secrétaire d'État adjointe américaine pour l'Europe, «la corruption tue de manière 
pernicieuse les rêves démocratiques ». (photo: AFP) 

«Au moment où nous nous efforçons de dépasser les vieilles haines et d'achever la 
carte démocratique de l'Europe, nous devons neutraliser un autre poison qui menace 
beaucoup trop déjeunes démocraties européennes: la corruption», a lancé la nouvelle 
secrétaire d'État adjointe pour l'Europe, Victoria Nuland. «La confiance des peuples 
dans leurs gouvernements élus s'érode à travers l'Europe centrale et orientale parce 
que les électeurs pensent que leurs dirigeants répondent d'abord à leurs propres 
intérêts avant ceux des peuples», a poursuivi la diplomate, dans un discours devant le 
centre de réflexion Atlantic Council de Washington. 

InfographiesQu'est ce que le blanchiment d'argent? 

«La corruption tue de manière pernicieuse les rêves démocratiques», a dénoncé Mme 
Nuland, affirmant que «la qualité de la démocratie et de l'État de droit en Europe et 
enEurasie était profondément inégale». Elle a cité le «moment historique» auquel 
font face l'Ukraine, la Moldavie et la Géorgie, qui doivent signer un accord 
d'association avec l'UE au cours du sommet du partenariat oriental de l'UE à Vilnius, 
les 28 et 29 novembre. «Les États-Unis saluent le choix européen de ces trois 
nations», a insisté la plus haute responsable américaine chargée de l'Europe, qui fut 
ambassadrice des États-Unis auprès de l'OTAN à Bruxelles avant d'être porte-parole 
du département d'État jusqu'au printemps dernier. 



Mise en garde contre la Bosnie- Herzégovine 

Mais Kiev s'est éloignée mercredi de cet accord d'association avecl'UE en ne prenant 
aucune décision permettant le départ à l'étranger de l'opposante emprisonnée Ioulia 
Timochenko, que les Européens continuent toutefois d'espérer avant le sommet à la 
fin du mois. «Nous joignons nos voix à celles de l'UE pour que les dirigeants 
ukrainiens fassent un choix juste et historique pour leurs 45 millions de citoyens», a 
plaidé Mme Nuland. Elle a salué la Serbie et le Kosovo pour leur démarche «vers une 
réconciliation» et les a exhortés à «intégrer totalement les structures européennes». 

Mme Nuland a revanche mis en garde les deux entités serbe et croato-musulmane 
formant la Bosnie- Herzégovine. «Si ces dirigeants continuent de bloquer la marche 
de leur pays vers l'UE et l'OTAN, les partenaires internationaux de la Bosnie, dont les 
États-Unis, devraient sérieusement réexaminer leur approche», a-t-elle prévenu. 
L'ex- secrétaire d'État, Hillary Clinton, s'était rendue dans les Balkans en octobre 
2012 pour pousser les pays de la région à intégrer l'UE et l'OTAN 



(L'essentiel Online/ AFP) 
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Allemagne: un ex-président jugé pour avoir 
accepté 700 euros 



L'ex-président allemand Christian Wulff arrive au tribunal de Hanovre pour son procès, le 14 novembre 2013© 
Pool/AFP Auteur: AFP 

Le premier procès contre un ancien chef d'Etat en Allemagne s'est ouvert jeudi à Hanovre 
(nord), où l'ex-président Christian Wulff doit répondre de trafic d'influence pour avoir 
indûment accepté le cadeau d'un ami., d'une valeur de 700 euros. 

Une horde de journalistes attendaient l'ancien responsable politique devant le palais de justice 
pour ce procès, aboutissement d'une vaste polémique démarrée fin 2011, mais qui s'est 
largement dégonflée sur le plan judiciaire. 

"Ce n'est pas un jour facile. J'espère balayer la toute dernière accusation qui reste (contre 
moi), car je me suis toujours comporté convenablement", a déclaré M. Wulff, 54 ans, qui 
portait ostensiblement la barrette de la croix allemande du mérite au revers de sa veste, à son 
arrivée. 

L'ancien président encourt une peine de trois ans de prison 

L"'affaire Christian Wulff" avait démarré par des informations dans la presse concernant un 
prêt aux conditions particulièrement favorables accordé pour l'achat d'un bien immobilier 
alors qu'il était président de l'État-région (Land) de Basse-Saxe de 2003 à 2010. 

Les révélations s'étaient ensuite multipliées sur des invitations, privilèges et autres cadeaux 
dont il aurait été le destinataire. 

Après avoir longtemps résisté à la tempête médiatique, Christian Wulff avait fini par 
démissionner en février 2012, après que le parquet de Hanovre eut levé son immunité. 

Mais au bout d'un an et demi d'enquête minutieuse, il ne reste plus que cette prévention de 
"trafic d'influence" pour une note d'hôtel et une visite à la Fête de la bière de Munich en 2008, 
réglée par son richissime ami, le producteur de cinéma David Gronewold, pour environ 700 
euros. 



AFP- 14.11.2013, 13:35 I Dernière mise à jour: 14.11.2013, 14:30 




La contrepartie de ce cadeau aurait été une intervention de Wulff, alors ministre -président de 
Basse- Saxe, en faveur de Groenewold lors d'un appel d'offre de Siemens. 

La somme peut paraître dérisoire. Certains défenseur de l'ex-président dénoncent un 
acharnement contre celui qui fut considéré, avant son accession à la présidence de la 
République, comme une étoile montante du parti conservateur de la chancelière Angela 
Merkel, et même comme un de ses successeurs potentiels. 

La justice allemande a prévu 22 journées d'audiences jusqu'en avril 2014, pour ce procès, et 
46 témoins seront appelés à la barre. 

C'est en fait, M. Wulff, lui-même qui a tenu à ce que le procès ait lieu, convaincu qu'il serait 
en mesure de prouver son innocence et de laver son honneur. Il a refusé un arrangement 
amiable proposé par la justice allemande, moyennant une reconnaissance de culpabilité et le 
paiement de 20.000 euros d'amende. 

'La démission de Christian Wulff (...) était une bonne chose", affirmait jeudi le quotidien le 
plus lu d'Allemagne, Bild, dans un éditorial, tout en critiquant la tenue d'un procès, qu'il 
jugeait superflu compte tenu du fait que "la plupart des accusations ont été balayées". 

Sur douze rédacteurs en chef de médias allemands, interrogés par Bild, tous estimaient que la 
démission du président s'imposait. Dix d'entre eux jugaient le procès "nécessaire". 

Les journalistes rappelaient la légèreté avec laquelle M. Wulff avait accueilli publiquement 
les accusations, tout en s'activant en coulisse pour empêcher la publication d'articles 
défavorables, notamment en laissant un message menaçant sur le répondeur du rédacteur en 
chef de Bild en décembre 2012. 

A peine entamé, jeudi, le procès a été suspendu après une requête d'un avocat de la défense 
estimant qu'il y avait eu trop déplaces réservées aux journalistes dans la salle d'audience. 
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représentent pas les idées et opinions de Transparency International Luxembourg, qui s'en 
distance formellement. La véracité et l'exactitude des documents repris ou cités dans cette 
revue de presse n'a pas été confirmée par Transparency International Luxembourg. Pour 
toutes questions concernant ce service, nous vous prions de bien vouloir contacter notre 
bureau au numéro de téléphone 26 38 99 29 ou par e-mail : secretariat@transparency.lu 



Information importante « hotline anti corruption » 

Nous vous rappelons que nous avons mis en place une « hotline » qui permet d'obtenir aide et 
assistance gratuite pour les particuliers pour tout fait constitutif de corruption au sens large ou 
de trafic d'influence (en tant que victime ou de témoin). 

Vous pouvez nous joindre à cet effet par téléphone au numéro 26 38 99 29, par e-mail 
info(S>transparenc y. lu ou alors directement en nos bureaux situés au 11C, Bd. Joseph II, 
Luxembourg. 
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International news 



XeUbnde 



Les révélations d'Edward Snowden, un séisme planétaire 

LeMonde.fr \ 21.10.201 

Traître ou héros ? "Ni l'un ni l'autre, avait répondu Edward Snowden en juin, depuis son 
premier exil à Hongkong. Je suis un Américain. " A l'époque, à Washington, l'establishment le 
traînait dans la boue. "Ce n'est pas un patriote", a lâché Barack Obama en août. Il évitait ainsi 
de reprendre l'étiquette de "traître" immédiatement accolée à l'informaticien de 30 ans tant 
par le secrétaire d'Etat, John Kerry, que par la représentante démocrate, Dianne Feinstein, et le 
président (républicain) de la Chambre, John Boehner. 

Un traître ? 39 % des Américains qualifient ainsi Edward Snowden, selon un sondage publié 
en septembre, tandis que 35 % voient en lui un "patriote" (un quart n'a pas d'opinion). Mais, 
de façon significative, les jeunes sont nettement plus nombreux à l'encenser, les personnes 
âgées à le condamner. Quatre mois après le début de ses révélations, l'ancien collaborateur de 
la NSA reste poursuivi aux Etats-Unis pour "espionnage" et "vol de documents appartenant 
au gouvernement" . Mais le retentissement des fuites qu'il a distillées a atteint une telle 
ampleur, touché des questions de libertés publiques si sensibles, troublé à ce point l'opinion 
que rares sont désormais les voix qui s'élèvent publiquement pour exiger le châtiment du 
pécheur. 

Comme si, en révélant l'intrusion des autorités américaines dans les vies privées et leur culte 
du secret, en dénonçant la prégnance sans contrepoids des arguments sécuritaires et la 
complicité des grandes sociétés du Web prétendument friendly, le lanceur d'alerte avait 
convaincu de la sincérité de son projet et rallié des sympathies. Même si le choix - forcé - de 
Moscou et les appels du pied de pays hostiles aux Etats-Unis (Venezuela, Cuba, etc.) ont 
pu jeter le trouble. 

Les Américains ont appris successivement que les métadonnées de leurs conversations 
téléphoniques - qui appelle qui ? quand ? - étaient recueillies et conservées ; qu'en dépit des 
discours rassurants sur le ciblage exclusif des étrangers, leurs courriels internationaux 
subissaient le même sort ; que les grandes sociétés du Web avaient donné les clés de 
leurs clouds ("nuages") à la NSA, et que celle-ci avait obtenu l'inclusion dans les systèmes de 
communication de programmes permettant de déjouer les cryptages. 
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OBAMA ET POUTINE 

Très vite, en outre, les révélations de l'informaticien surdoué ont pris une dimension 
internationale. Parti de Hongkong, l'effet Snowden a essaimé sur la planète entière, à l'instar 
des réseaux mondiaux de communication surveillés par l'agence. Etayées à chaque fois par de 
nouveaux documents, les révélations sur le déploiement des "grandes oreilles" américaines, 
non seulement en direction des pays hostiles, mais aussi dans les enceintes d'institutions et 
pays amis (Nations unies, Union européenne, Brésil, etc.), ont mis en cause la confiance 
qu'entendent inspirer les Etats-Unis. Les flammèches lancées par Snowden ont déclenché 
plusieurs crises diplomatiques : Barack Obama a annulé le tête-à-tête prévu au G20 de Saint- 
Pétersbourg avec Vladimir Poutine, après que la Russie a, le l er août, accordé l'asile au fugitif. 

Puis l'écho planétaire du "Snowdengate" s'est répercuté au Brésil, lorsque la chaîne de 
télévision Globo a révélé que les Etats-Unis avaient placé sur écoute la présidente Dilma 
Rousseff, entraînant la fureur des autorités et l'annulation de l'importante visite que la chef de 
l'Etat brésilienne devait effectuer aux Etats-Unis en octobre. Sans cesse mis en avant, 
l'argument de la "lutte contre le terrorisme" a vacillé lorsque d'autres documents ont révélé 
que la NSA écoutait aussi des entreprises comme le géant pétrolier Petrobras. 

L'Europe, elle aussi, a vécu au rythme des répliques du séisme Snowden : le scandale de la 
NSA a réveillé les démons de la Stasi - l'ancienne police politique est-allemande - 
en Allemagne. En pleine campagne électorale, Angela Merkel s'est vu reprocher l'ampleur de 
la coopération des services secrets allemands. A Paris, l'Elysée s'est cabré en apprenant, le 
1 er septembre, que les Américains avaient consciencieusement écouté le Quai d'Orsay. Même 
l'image de la Grande-Bretagne, gardienne de la liberté d'expression, a été écornée avec 
l'interpellation, à Heathrow, du compagnon de Glenn Greenwald, puis l'injonction 
gouvernementale faite au Guardian de détruire les disques durs contenant les documents 
d'Edward Snowden. L'ombre de la NSA pèse désormais sur l'Europe entière, compromettant 
même les négociations en vue d'un traité de libre-échange UE-Etats-Unis. 

Dans plusieurs pays européens, des ONG de défense des droits de l'homme - Fédération 
internationale des ligues des droits de l'homme et Ligue des droits de l'homme en France - ont 
porté plainte devant la justice contre l'intrusion de la NSA dans les communications privées. 
Les commissions nationales de l'informatique et des libertés européennes ont saisi la 
Commission de Bruxelles et entrepris une évaluation du programme américain de surveillance 
des données personnelles. Mais les révélations sur les pratiques similaires des services de 
renseignement européens et leur coopération avec la NSA ont suscité finalement peu de 
réactions, révélant un affaiblissement des contre -pouvoirs pour défendre des libertés 
publiques. 

"UN GARS ÉTRANGE" 

Logiquement, la Chine et la Russie ont tenté de tirer profit du trouble jeté par Edward 
Snowden. Habitués à recevoir des leçons de Washington en matière de libertés sur l'Internet et 
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de cyberespionnage, Pékin et Moscou ont eu beau jeu de retourner le 
compliment. "Washington accuse la Chine d'espionnage informatique, mais il apparaît 
qu'aux Etats-Unis la plus grande menace pesant sur [...] les libertés individuelles est 
le pouvoir sans contrôle du gouvernement" , a pu commenter le China Daily. Quant à la 
Russie, elle s'est targuée d'accueillir et de protéger un défenseur des libertés, même si l'ancien 
du KGB qu'est Vladimir Poutine ne voit pas forcément d'un bon œil la mise au jour de 
l'arrière-cuisine des services secrets, même américains. 

"C'est un gars étrange, a estimé le président russe début septembre. Il s'est condamné à une 
vie bien difficile. " De fait, Edward Snowden a obtenu un asile temporaire d'un an à condition, 
a insisté M. Poutine, qu'il cesse toute révélation pouvant "nuire aux partenaires américains". 
L'informaticien vit dans un lieu tenu secret, hors de Moscou, au nom de sa sécurité, insistent 
les autorités. Un site russe proche du Kremlin a publié, le 7 octobre, une photo floue d'un 
homme poussant un chariot de supermarché censée le représenter. 

Cette "preuve de vie" ténue a été étayée, trois jours plus tard, par la visite rendue au fugitif, 
quelque part en Russie, par quatre Américains, anciens de la CIA, du FBI ou de la NSA, mais 
qui en ont dénoncé les pratiques et soutiennent M. Snowden. Après lui avoir remis en 
personne un "prix pour l'intégrité dans le renseignement" , ils ont affirmé n'avoir recueilli 
aucun indice d'un contrôle des services de sécurité russes sur sa personne, ce dont doutent des 
observateurs. Celui qui voulait devenir "un Jésus-Christ de l'ère digitale 
sans être crucifié " risque désormais de terminer sa vie "sous le strict contrôle du FSB [ex- 
KGB] qui lui ordonnera de faire toutes sortes de déclarations ridicules aux médias", a écrit la 
journaliste russe Ioulia Latynina dans The Moscow Times. Tel n'a pas été le cas jusqu'à 
présent. 

Pour l'heure, Edward Snowden apparaît comme une prise de choix pour la Russie. Son père, 
Lon, qui a pu lui rendre visite le 10 octobre, a exprimé son "extrême gratitude" aux autorités 
russes pour la sécurité et la liberté dont il jouit, selon lui. A la télévision d'Etat, il a adressé ses 
remerciements au président Poutine et à l'avocat de son fils, Anatoli Koutcherena. Ce dernier, 
un avocat de renom proche des autorités, insiste sur les dangers que court son client : "Il est 
recherché par une superpuissance, par le gouvernement américain [...]. Cela représente une 
menace sérieuse. " M e Koutcherena, 53 ans, est membre de la Chambre civile, un organe 
consultatif créé par le Kremlin et censé promouvoir les intérêts de la société civile. Il 
appartient aussi au Conseil consultatif civil près le ministère de l'intérieur. Outre Edward 
Snowden, l'avocat - que Le Monde a sollicité, en vain - défend actuellement le "roi de la 
potasse", le milliardaire daghestanais Suleiman Kerimov, mis en examen pour escroquerie 
en Biélorussie. Il a été l'avocat d'hommes d'affaires et de responsables politiques dans des 
dossiers de financement politique illégal et des affaires de mœurs. 
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L'informaticien américain, lui, n'est pas poursuivi en Russie, mais il a besoin de protection et 
de discrétion, a indiqué M e Koutcherena dans l'une de ses rares déclarations publiques. A 
l'entendre, Edward Snowden reçoit de nombreuses offres d'emploi, lit Dostoïevski et apprend 
le russe. Il se promène "librement dans la rue". Mais une expression lui est déjà familière 
: "Tiajko, tiajko. " Autrement dit : "C'est dur, dur. " 



NSA monitored calls of 35 world leaders after US officiai handed 
over contacts 



• Agency given more than 200 numbers by government officiai 

• NSA encourages departments to share their 'Rolodexes' 

• Surveillance produced little intelligence', mémo acknowledges 

The National Security Agency monitored the phone conversations of 35 world leaders after 
being given the numbers by an officiai in another US government départaient, according to a 
classified document provided by whistleblower Edward Snowden. 

The confidential mémo reveals that the NSA encourages senior officiais in its "customer" 
departments, such as the White House, State and the Pentagon, to share their "Rolodexes" so 
the agency can add the phone numbers of leading foreign politicians to 
their surveillance Systems. 

The document notes that one unnamed US officiai handed over 200 numbers, including those 
of the 35 world leaders, none of whom is named. Thèse were immediately "tasked" for 
monitoring by the NSA. 

The révélation is set to add to mounting diplomatie tensions between the US and its allies, 
after the German chancellor Angela Merkel on Wednesday accused the US of tapping her 
mobile phone. 

After Merkel's allégations became public, White House press secretary Jay Carney issued a 
statement that said the US "is not monitoring and will not monitor" the German chancellor's 
communications. But that failed to quell the row, as officiais in Berlin quickly pointed out 
that the US did not deny monitoring the phone in the past. 

Arriving in Brussels for an EU summit Merkel accused the US of a breach of trust. "We need 
to have trust in our allies and partners, and this must now be established once again. I repeat 
that spying among friends is not at ail acceptable against anyone, and that goes for every 
citizen in Germany." 

The NSA mémo obtained by the Guardian suggests that such surveillance was not isolated, as 
the agency routinely monitors the phone numbers of world leaders - and even asks for the 
assistance of other US officiais to do so. 



theguardian 



October 24' 
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The mémo, dated October 2006 and which was issued to staff in the agency's Signais 
Intelligence Directorate (SID), was titled "Customers Can Help SID Obtain Targetable Phone 
Numbers". 

It begins by setting out an example of how US officiais who mixed with world leaders and 
politicians could help agency surveillance. 

"In one récent case," the mémo notes, "a US officiai provided NSA with 200 phone numbers 
to 35 world leaders . . . Despite the fact that the majority is probably available via open source, 
the PCs [intelligence production centers] have noted 43 previously unknown phone numbers. 
Thèse numbers plus several others have been tasked." 

The document continues by saying the new phone numbers had helped the agency discover 
still more new contact détails to add to their monitoring: "Thèse numbers have provided lead 
information to other numbers that have subsequently been tasked." 

But the mémo acknowledges that eavesdropping on the numbers had produced "little 
reportable intelligence". In the wake of the Merkel row, the US is facing growing 
international criticism that any intelligence benefit from spying on friendly governments is far 
outweighed by the potential diplomatie damage. 

The mémo then asks analysts to think about any customers they currently serve who might 
similarly be happy to turn over détails of their contacts. 

"This success leads S2 [signais intelligence] to wonder if there are NSA liaisons whose 
supported customers may be willing to share their 'Rolodexes' or phone lists with NSA as 
potential sources of intelligence," it states. "S2 welcomes such information!" 
The document suggests that sometimes thèse offers corne unsolicited, with US "customers" 
spontaneously offering the agency access to their overseas networks. 

"From time to time, SID is offered access to the personal contact databases of US officiais," it 
states. "Such 'Rolodexes' may contain contact information for foreign political or military 
leaders, to include direct line, fax, résidence and cellular numbers." 

The Guardian approached the Obama administration for comment on the latest document. 
Officiais declined to respond directly to the new material, instead referring to comments 
delivered by Carney at Thursday's daily briefing. 

Carney told reporters: "The [NSA] révélations have clearly caused tension in our relationships 
with some countries, and we are dealing with that through diplomatie channels. 
"Thèse are very important relations both economically and for our security, and we will work 
to maintain the closest possible ties." 

The public accusation of spying on Merkel adds to mounting political tensions in Europe 
about the scope of US surveillance on the governments of its allies, after a cascade of 
backlashes and apologetic phone calls with leaders across the continent over the course of the 
week. 

Asked on Wednesday evening if the NSA had in the past tracked the German chancellor's 
communications, Caitlin Hayden, the White House's National Security Council 
spokeswoman, said: "The United States is not monitoring and will not monitor the 
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communications of Chancellor Merkel. Beyond that, I'm not in a position to comment 
publicly on every spécifie alleged intelligence activity." 

At the daily briefing on Thursday, Carney again refused to answer repeated questions about 
whether the US had spied on Merkel's calls in the past. 

The NSA mémo seen by the Guardian was written halfway through George W Bush's second 
term, when Condoleezza Rice was secretary of state and Donald Rumsfeld was in his final 
months as defence secretary. 

Merkel, who, according to Reuters, suspected the surveillance after finding her mobile phone 
number written on a US document, is said to have called for US surveillance to be placed on a 
new légal footing during a phone call to Président Obama. 



"The [German] fédéral government, as a close ally and partner of the US, expects in the future 
a clear contractual basis for the activity of the services and their co-operation," she told the 
président. 

The leader of Germany's Green party, Katrin Goring-Eckhart, called the alleged spying an 
"unprecedented breach of trust" between the two countries. 

Earlier in the week, Obama called the French président François Hollande in response to 
reports in Le Monde that the NSA accessed more than 70m phone records of French citizens 
in a single 30-day period, while earlier reports in Der Spiegel uncovered NSA activity against 
the offices and communications of senior officiais of the European Union. 
The European Commission, the executive body of the EU, this week backed proposais 
that could require US tech companies to seek permission before handing over EU citizens' 
data to US intelligence agencies, while the European parliament voted in favour 
of suspending a transatlantic bank data sharing agreement after Der Spiegel revealed the 
agency was monitoring the international bank transfer System Swift. 



Le scandale d'espionnage enfle, TUE réclame «un code de bonne 
conduite» 

Le 26. 10.201 3. 

Le scandale de l'espionnage américain a continué à s'étendre vendredi et poussé les 
dirigeants européens, pour la plupart indignés, à demander à Washington de s'engager sur 
«un code de bonne conduite». 

Dans un même mouvement, les 28 n'ont pas débloqué le projet de Viviane Reding visant à 
renforcer la protection des données privées face aux géants de l'Internet et aux services de 
renseignement. 

(AFP) - De leur côté, lAllemagne et le Brésil travaillent à la préparation d'une résolution à 
l'ONU sur la protection des libertés individuelles dans le contexte des révélations sur le 
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programme d'espionnage international des Etats-Unis, ont annoncé vendredi des diplomates 
onusiens. 

Après la France et lAllemagne, TEspagne a annoncé vendredi la convocation de 
l'ambassadeur américain à Madrid pour lui demander des explications. 

Cette décision du Premier ministre Mariano Rajoy fait suite à de nouvelles révélations de la 
presse indiquant que l'Agence nationale de sécurité américaine (NSA) aurait espionné des 
membres du gouvernement espagnol, dont son prédécesseur, José Luis Zapatero. 

Un total de 35 dirigeants de la planète, dont la chancelière allemande, Angela Merkel, 
auraient été écoutés, a affirmé jeudi le quotidien britannique The Guardian. 

Coïncidence ou pas, le site internet de la NSA est resté inaccessible plusieurs heures vendredi, 
alimentant les rumeurs sur une attaque informatique, démenties par un porte-parole qui a parlé 
d'erreur technique interne au cours d'une mise à jour. 

Les services secrets américains ont par ailleurs été soupçonnés par la France d'être à l'origine 
d'une attaque informatique ayant visé en mai 2012 la présidence française, a dévoilé vendredi 
le quotidien français Le Monde. 

Les Etats-Unis font état de «tensions considérables» 

Ces révélations qui se succèdent depuis juin «ont créé des tensions considérables dans nos 
relations avec certains de nos partenaires étrangers les plus proches», a admis Lisa Monaco, la 
conseillère de Barack Obama pour la sécurité intérieure. 

Mais, au delà des protestations, les chefs d'Etat et de gouvernement de l'UE réunis à Bruxelles 
n'ont pris aucune mesure de rétorsion envers les Etats-Unis. 

«Il ne s'agit pas de commencer à faire monter la pression inutilement» avec Washington, a 
déclaré le Premier ministre belge, Elio Di Rupo, en résumant l'état d'esprit général. 

Les 28 ont donc affiché une unité de façade pour «prendre note» de l'initiative lancée par la 
France et l'Allemagne pour «engager des discussions bilatérales avec les Etats-Unis dans le 
but de trouver d'ici à la fin de l'année un accord sur leurs relations mutuelles dans ce 
domaine», selon le communiqué du sommet. 

Juncker: ce qui est acceptable, ce qui ne l'est pas 

«Nous allons essayer d'avoir un code de bonne conduite avec les Etats-Unis, sur ce qui est 
acceptable et sur ce qui ne l'est pas», a précisé le Premier ministre luxembourgeois, Jean- 
Claude Juncker. 

Dans leur texte commun, les Européens reconnaissent que «la collecte de renseignements 
constitue un élément essentiel de la lutte contre le terrorisme», la justification sans cesse mise 
en avant par Washington. Mais «un manque de confiance pourrait porter préjudice à la 
nécessaire coopération» dans ce domaine, préviennent-ils. 
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«Tout le monde peut comprendre que Ton prenne des mesures exceptionnelles tant les 
menaces terroristes sont importantes (...) mais nous ne sommes pas dans une situation où l'un 
doit espionner l'autre», a souligné M. Di Rupo. 

Le président français François Hollande a pour sa part relevé qu'«on ne contrôle pas les 
portables des personnes que l'on rencontre dans les sommets internationaux». 

Le dilemme des Européens 

Le chef du gouvernement finlandais, Jyrki Katainen, a résumé le dilemme des Européens: 
«Nous devons à la fois préserver la relation transatlantique et affirmer que cela (l'espionnage) 
n'est pas acceptable». 

Ils se sont ainsi refusés à envisager une éventuelle suspension des négociations de libre- 
échange qui viennent d'être lancées entre les deux blocs. 

Plusieurs pays, comme la Grande-Bretagne ou l'Espagne, ont également décidé de ne pas 
froisser Washington en adhérant à l'initiative franco-allemande. L'Espagne reste un 
«partenaire et allié» des États-Unis, a affirmé M. Rajoy. 

Pour sa part, le Premier ministre britannique, David Cameron, a refusé de commenter le 
scandale, insistant plutôt sur le fait que les questions de renseignement relevaient des 
compétences nationales et «non de TUE». 

Le projet de Viviane Reding retardé 

La difficulté à faire front commun à 28 dans ce dossier est illustrée par le blocage, depuis des 
mois, d'un projet de la Commission européenne visant à renforcer la protection des données 
privées face aux géants de l'Internet et aux services de renseignement. 

Alors que la commissaire européenne à la Justice, Viviane Reding, appelait à «passer aux 
actes» et adopter la réforme «d'ici au printemps 2014», les 28 ont décidé de «se donner une 
marge de manœuvre» jusqu'en 2015. 

Le leader des socialistes au Parlement européen, l'Allemand Hannes Swoboda, a 
vigoureusement critiqué l'attitude des dirigeants de l'UE. Ces derniers «semblent uniquement 
préoccupés par les écoutes inacceptables de leur téléphone portable, laissant de côté la 
protection des données des 500 millions de citoyens européens», a-t-il dénoncé. 

Hors Europe, le ministre mexicain des Affaires étrangères, José Antonio Meade, a convoqué 
jeudi pour la deuxième fois en deux mois l'ambassadeur des États-Unis à Mexico, Anthony 
Wayne «pour discuter du thème de l'espionnage supposé» de l'ex -président mexicain Felipe 
Calderon (2006-2012) et de l'actuel, Enrique Pena Nieto, a indiqué à l'AFP une source du 
ministère des Affaires étrangères. 
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De son côté, l'ex -numéro 2 de la CIA, Michael Morell, a jugé dans un entretien que les fuites 
dues à l'ex-consultant de la NSA Edward Snowden étaient «les plus graves» de l'histoire du 
renseignement américain». 



Amende record de 14 millions d'euros pour un trader 

Publié le 24.10.13 14:30 

En france, l'Autorité des marchés financiers (AMF) a prononcé ce jeudi une amende de 14 
millions d'euros à l'encontre d'un trader libanais dans le cadre d'un délit d'initiés lors du 
rachat en 2008 de la société Geodis par la SNCF. C'est la plus grosse amende de son 
histoire. 

(AFP) - Le gendarme français de la Bourse avait précédemment condamné le groupe de luxe 
LVMH à une amende de 8 millions d'euros, jusqu'alors la plus forte jamais prononcée. 

La commission des sanctions, indépendante, qui est la seule à même de prononcer des 
amendes, a infligé «la plus grosse sanction pécuniaire depuis sa création», a précisé l'AMF 
dans un communiqué. 

Un gain de six millions d'euros sur le délit d'initié 

La sanction de 14 millions d'euros est prononcée à l'encontre de Joseph Raad, qualifié par 
l'AMF de «professionnel averti des marchés», à qui il est reproché d'avoir utilisé 
«l'information privilégiée relative au lancement d'une OPA de la SNCF sur Geodis, dont il a 
tiré profit», à hauteur d'un peu plus de 6 millions d'euros, selon le communiqué. Son cousin 
germain Charles Rosier, «managing director» au sein d'UBS, la banque d'affaires 
coprésentatrice de l'OPA sur la société Geodis, se voit infliger une amende de 400.000 euros 
«pour avoir transmis cette information». 

Au terme d'une enquête ouverte le 21 avril 2008, le collège des représentants de l'AMF avait 
requis une amende de 1,5 million contre M. Rosier et «d'un montant minimum de 20 millions 
d'euros» contre M. Raad. 
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National News 




Le CSV reste le plus grand parti, le DP devient incontournable 

Le 21.10.2013 

Coalition à deux (CSV-DP) ou ménage à trois (LSAP-DP-Les Verts)? Ce sont les deux 
options qui étaient sur toutes les lèvres dimanche, au soir des élections législatives anticipées 
remportées, haut la main, par le CSV. En raflant 4 sièges, le DP se pose comme un partenaire 
de coalition incontournable. 

(MF) - Si on garde les pieds sur terre, force est de constater après publication des résultats 
complets de ces élections législatives 2013 -dimanche soir vers minuit- que le CSV reste, et 
de loin, le plus grand parti politique au Luxembourg. Mais le grand gagnant de la soirée 
électorale, est le DP. 

Le parti chrétien-social emmené par Jean-Claude Juncker, très satisfait du résultat global, a 
perdu 3 sièges dimanche mais occupera au final 23 sièges à la Chambre des députés qui en 
compte 60. 

Le parti de Xavier Bettel, le fort "sympathique" président du DP, rafle 4 sièges 
supplémentaires! Une belle progression saluée de tous bords qui lui permet de "bleuir" le 
Parlement avec 13 sièges. 

Ce qui a d'ores et déjà fait dire à Xavier Bettel, qu' "on ne peut pas passer à côté d'une 
coalition avec le DP". 

Mais Xavier Bettel n'est pas disposé à jouer les seconds rôles. Il a déjà prévenu: Si le DP 
devait endosser le rôle de "junior partner" au sein d'une coalition, lui resterait bourgmestre de 
Luxembourg. 

Le LSAP, partenaire de coalition du CSV jusqu'ici, ne perd, ni ne gagne de siège. Mais il se 
retrouve avec 13 sièges au parlement... comme le DP. 

Ce qui rend toujours la "coalition à trois" -envisagée par les socialistes mais toujours exclue 
par le CSV- mathématiquement réalisable, dimanche soir. 
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Sur le papier les 32 sièges additionnées par le LSAP (13 sièges), le DP (13 sièges) et Déi 
Gréng (6 sièges) tiennent la route mais apparaissent comme une majorité fragile. Une 
coalition CSV-DP, en revanche, cumulerait une majorité parlementaire plus confortable avec 
36 sièges. 

Les Verts ne se considèrent pas comme perdants mais ont, dans les faits, perdu 1 siège au 
Parlement. Un siège perdu dans la circonscription du Centre. 

Déi Lénk sont les autres gagnants de la soirée puisqu'ils doublent leur nombre de sièges: 
Justin Turpel sera désormais aux côtés de Serge Urbany qui n'a pas boudé son plaisir hier soir 
lorsqu'il était de passage aux micros de wort.lu et de RTL à Luxexpo. 

L'ADR, enfin passe de 4 sièges en 2009 à 3 cette fois. Mais son président, Jean Schoos, parle 
de victoire puisqu'en janvier, le parti s'était retrouvé avec deux députés au parlement suite à 
deux démissions. 



Vers une coalition à trois... sans le CSV 

Le 21.10.2013 

Le Luxembourg sera-t-il bientôt dirigé par une coalition DP /LSAP /Verts? Xavier Bettel (DP) 
et Etienne Schneider (LSAP) ont reçu, lundi soir, l'aval de leurs comités directeurs pour 
entamer des discussions permettant de former un gouvernement à trois. 

(MF) - "Nous ne sommes pas encore mariés!" a prudemment lancé Xavier Bettel, la tête de 
liste du DP, au micro de RTL, lundi soir, à l'issue du comité directeur du parti libéral qui s'est 
déroulé à Hesperange. 

Ce dernier a clairement donné à Xavier Bettel, le feu vert pour entamer dès mardi - le rendez- 
vous est déjà fixé pour l'après-midi - des négociations avec les socialistes et les Verts dans le 
but de former une coalition à trois. 

Xavier Bettel ne s'enflamme pas pour autant. Il a eu ce lundi soir, "un mandat pour mener les 
premières discussions" et voir si un accord est possible avec Déi Gréng et le LSAP mais "ne 
brûlons pas les étapes", pose-t-il. 




Association pour la Promotion de la Transparence a.s.b.l. - R.C.S. Luxembourg F 7974 



Page 12 sur 17 



APPT asbl 



£± TRANSPARENCY 
^Lv INTERNATIONAL 



Téléphone : (+352) 26.38.99.29 



27, rue Jean-Baptiste Esch 
L-1473 Luxembourg 



LUXEMBOURG 



www.transparency.lu 
info@transparency.lu 



Il dévoile pourtant ses intentions en lançant avec une certaine conviction: "Le statut quo que 
nous avions eu Luxembourg doit s'arrêter". 

Claude Meisch: "Nous avons discuté pendant plus d'une heure et demie. Ce n'était pas une 
discussion facile et le vote ne s'est pas fait à l'unanimité." (3/4 pour, 1/4 contre) 

Le président du groupe parlementaire du DP a encore insisté pour souligner le point le plus 
important aux yeux des libéraux: "rééquilibrer les finances publiques, telle est notre priorité 
absolue." 

Si l'entente à trois s'avérait réaliste, elle créerait effectivement une coalition gouvernementale 
inédite au Luxembourg ! Le CSV serait pour la deuxième fois seulement, depuis l'après- 
guerre, écarté du pouvoir. C'était déjà le cas entre 1974 et 1979. Mais pour l'heure, rien n'est 
fait. 



Georges Ravarani a été nommé informateur 

Le 23.10.2013 

Le grand-duc Henri a nommé un informateur. 

Dans le cadre de ses opérations de consultation et de sondage, le Grand-Duc a reçu en 
audience tous les présidents des partis politiques durant la journée de mardi ainsi que le 
Premier Ministre sortant, Jean-Claude Juncker. 

A l'issue de ces entrevues, le Grand-Duc vient de nommer Georges Ravarani, président de la 
Cour Administrative, informateur dans le cadre de la formation du nouveau Gouvernement. 

Pour rappel, l'informateur est censé mener des discussions avec tous les partenaires de 
coalitions possibles. 

Il doit de sonder en quelque sorte le terrain et en référer ensuite au Grand-Duc qui décidera 
alors de nommer un formateur. 
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Xavier Bettel est chargé de former le nouveau gouvernement 

Le 25.10.2013 

Xavier Bettel a officiellement été nommé vendredi, formateur du futur gouvernement, par le 
grand-duc Henri. Feu vert donc pour le président du DP pour former un gouvernement 
tricolore (bleu-rouge-vert) inédit au Luxembourg. 

(MF / Ch.L) - Convoqué_pour la seconde fois cette semaine_au Palais grand-ducal, Xavier 
Bettel a été reçu en audience vendredi à 14 heures par le Grand-Duc qui l'a nommé formateur, 
comme cela était attendu depuis l'annonce du rendez -vous jeudi par le Maréchalat de la Cour. 

Xavier Bettel est sorti à 14 h 38 par la grande porte du palais -devant laquelle toute le presse 
luxembourgeoise faisaient le pied de grue- en annonçant: "Le Grand-Duc m'a nommé 
formateur. On a parlé de la situation politique, économique mais aussi sociale du pays". 

Xavier Bettel annonce que les négociations pour le futur programme de la coalition 
démarreront "ce mardi à 9 heures au ministère des Affaires étrangères". 

"Lundi ce n'est pas possible car un ancien député socialiste (Mathias Greisch, dit Metty ndlr) 
va être enterré", a précisé le leader du DP. 

Le formateur pense que le nouveau gouvernement sera sur pied "d'ici la fin novembre au plus 
tard début décembre". 

"Il faut savoir qu'à la mi-décembre nous avons un sommet très important à Bruxelles sur 
l'avenir de la place financière luxembourgeoise", a-t-il expliqué. 

Bettel espère que "le CSV sera un opposant fairplay" 

Interrogé sur ses regrets de ne pas avoir cherché à discuter avec le CSV, Xavier Bettel répond: 
"Si on veut un autre style politique, c'est délicat de continuer avec ceux qui étaient pendant 
des années et des années au pouvoir et de proposer une alternative avec eux". 

Le président du DP "espère que le CSV sera dans une opposition fairplay et constructive et 
non destructive". Le formateur précise que "ce que je discute avec le Grand-Duc se passe 
entre lui et moi. Nous n'avons pas perdu temps à discuter d'autres partis". 
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En ce qui concerne son remplaçant à la tête de la Ville de Luxembourg, l'actuel bourgmestre a 
souligné uniquement: "je confirme que ce sera une dame". Il est fort à parier que "cette dame" 
n'est autre que Lydie Polfer, ancienne bourgmestre de la Capitale de 1982 à 1999. 

Les négociations sérieuses commencent 

La coalition aux couleurs de la Gambie qui doit allier,_pour la première fois dans l'histoire 
politique luxembourgeoise, trois partis -le DP, le LSAP et les Verts- entre à présent dans le vif 
du sujet. 

Après l'aval quasi-unanime donné mercredi soir par les trois comités directeurs de partis pour 
entamer des négociations en vue de former la coalition, l'entente de principe va se poursuivre 
à présent à la table des négociations en vue de s'accorder sur un programme gouvernemental 
commun- tâche ardue à trois partis- et de former un nouveau gouvernement. 

Rappelons que la formation du gouvernement sortant, CSV-LSAP, avait duré 46 jours en 



Formation du gouvernement: "Un bon climat de travail" 

Le 29.10.2013 

Ce mardi, les délégations du DP, du LSAP et de Déi Gréng ont entendu les rapports d'experts 
sur la situation des finances publiques. Ces réunions ont eu lieu dans "un bon climat de 
travail", selon le formateur Xavier Bettel. 

(SK) - Les négociations de coalition ont officiellement commencé ce mardi entre le DP, le 
LSAP et Déi Gréng. Les finances publiques étant pour ces trois partis un des principaux défis 
que le nouveau gouvernement aura à relever, ses futurs membres ont convoqué pendant deux 
jours des experts pour les aider à y voir plus clair. 

A l'issue d'une première journée de travail qui s'est terminée à 17h45 ce mardi, le formateur 
Xavier Bettel a souligné "le bon climat de travail". 

En revanche, Xavier Bettel a indiqué que le Luxembourg n'était pas prêt à sortir de la crise. 



2009. 
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"Je suis très satisfait du déroulement de la journée. Elle a été instructive et constructive. La 
collaboration entre les partis a été très bonne", a noté le formateur, "Nous sommes contents de 
la disponibilité des administrations." 

En outre, les délégations ont décidé de procéder à douze séances plénières avant le 29 
novembre. Huit groupes de travail vont être mis en place afin de couvrir tous les thèmes de la 
politique. 

Le nouveau gouvernement devrait être en place à la mi-décembre, à moins que les délégations 
ne décident de prendre leur temps pour bien faire les choses, comme l'ont suggéré certains 
membres des délégations. 

Les groupes de travail en détail 

• Finances et place financière 

• Economie, compétitivité, emploi, tourisme, énergie, classes moyennes, recherche 

• Politique sociale, famille, santé égalité des chances, besoins spécifiques 

• Education, culture, sport, accompagnement des enfants, éducation supérieure 

• Etat, institutions, justice, réforme de la fonction publique, procédures, protection des 
données, cultes 

• Développement durable, infrastructures, transports, protection des consommateurs, 
agriculture 

• Logement, communes, Grande-Région, police, services de secours 

• Politique internationale, Europe, défense, aide au développement, immigration 



Le ministère valide le PAG de Marner, Gilles Roth hors de cause 

Publié le 24.10.13 11:53 

Le député-maire de Marner, Gilles Roth, peut souffler. Le ministère de l'Intérieur écarte 
un conflit d'intérêts et valide l'intégralité du Plan d'aménagement général (PAG). 

(MF avec na) - Le ministre de l'Intérieur, Jean-Marie Halsdorf, a validé mardi le PAG de 
Marner -il était reproché au conseil échevinal de rendre trop de terrains constructibles d'un 
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seul coup- et a mis hors de cause le député -maire de Marner, Gilles Roth, à qui était reproché 
un conflit d'inérêts. Au final, le ministère juge que tout s'est passé dans les règles. 

Quelques jours avant les élections législatives anticipées, un article paru dans la presse faisait 
état d'un conflit d'intérêts impliquant directement le député-maire. On pouvait y lire qu'un 
champ jouxtant la propriété de Gilles Roth ne pouvait être constructible car le bourgmestre 
l'avait fait classer comme terre agricole dans le PAG. 

Avait alors été posée la question de savoir si, conformément à l'article 20 de la loi 
communale, le bourgmestre pouvait prendre part au vote sur le PAG. "Oui", il peut, a répondu 
le ministre l'Intérieur. 

Et pour cause, un conflit d'intérêts ne survient que lorsqu'existe "un intérêt matériel, direct et 
personnel". Mais dans ce cas, aucun intérêt matériel ne peut être prouvé. 

La station d'épuration est suffisamment grande 

Quant à la surface englobée par le PAG, le ministère de l'Intérieur retient que le conseil 
communal l'a considérablement réduite. 

Des 85 nouveaux hectares potentiellement constructibles prévus dans le plan initial, seuls 3 1 
figurent encore à ce jour dans le PAG. 

22 autres hectares entrent dans une "zone différée" et pourront devenir constructibles à 
l'échéance 2017, le temps d'adapter les infrastructures, comme par exemple la station 
d'épuration, à l'augmentation de la population à Marner, explique le ministère. 

Reste que Marner est la première commune à avoir ficelé un PAG selon la nouvelle procédure 
d'aménagement communale. 



Association pour la Promotion de la Transparence a.s.b.l. - R.C.S. Luxembourg F 7974 



Page 17 sur 17 



APPT asbl 



£A TRANSPARENCY 
V INTERNATIONAL 



27, rue Jean-Baptiste Esch 
L-1473 Luxembourg 



Téléphone : (+352) 26.38.99.29 



LUXEMBOURG 



www.transparency.lu 
info @ transparenc y. lu 



The press review 



8-20 October 2013 

Prepared by Transparency International Luxembourg 



Disclaimer 



Cette revue de presse est compilée par Transparency International Luxembourg. Les idées et 
opinions exprimées dans les articles cités sont fournis à titre d'information uniquement et ne 
représentent pas les idées et opinions de Transparency International Luxembourg, qui s'en 
distance formellement. La véracité et l'exactitude des documents repris ou cités dans cette 
revue de presse n'a pas été confirmée par Transparency International Luxembourg. Pour 
toutes questions concernant ce service, nous vous prions de bien vouloir contacter notre 
bureau au numéro de téléphone 26 38 99 29 ou par e-mail au secretariat@transparency.lu . 



Information importante « hotline anti corruption » 

Nous vous rappelons que nous avons mis en place une « hotline » qui permet d'obtenir aide et 
assistance gratuite pour les particuliers pour tout fait constitutif de corruption au sens large ou 
de trafic d'influence (en tant que victime ou de témoin). 

Vous pouvez nous joindre à cet effet par téléphone au numéro 26 38 99 29, par email 
info ©transparency .lu ou alors directement en nos bureaux situés au 1 1C, Bd. Joseph II, 
Luxembourg. 
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paperJam.lu Publié le 11.10.2013 16:45 
Sécurité 

Skype et les espions: la CNPD enquête 

La Commission de protection des données, au Luxembourg, a un dossier ouvert sur Skype, 
dans le cadre du scandale des écoutes par la NSA. 

Par : Véronique Poujol / Publié par paperJam.lu 

Misàjour: 14.10.2013 9:48 
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Skype est-il aussi transparent et clair que ses bâtiments à Clausen? 

(Photo: Olivier Minaire / archives) 



Le quotidien britannique The Guardian affirme, dans son édition de vendredi 1 1 octobre, que 
la Commission nationale de protection des données nominatives à Luxembourg a ouvert une 
enquête sur l'opérateur de communications sur internet Skype (qui a son siège social au 
Luxembourg). 

L'opérateur est suspecté d'avoir donné un coup de main à l'agence de sécurité américaine, la 
NSA, pour espionner les communications. En juillet, l'hebdomadaire d'Lëtzebuerger Land 



avait été le premier à annoncer l'ouverture de l'enquête, mais cette information était passée 
relativement inaperçue. 

Skype, écrit le journal, fait l'objet d'une enquête par la commission de protection des données 
au sujet de craintes sur son implication secrète et de sa complicité avec la NSA dans le 
programme d'espionnage systématique Prism. 

Gérard Lommel confirme l'enquête 

La filiale de Microsoft pourrait faire l'objet de sanctions pénales et administratives, poursuit 
le quotidien. Sanctions pénales? Tout dépendra de l'issue des investigations menées par la 
CNPD, qui est une autorité administrative, sans aucune compétence sur le plan pénal. 
Toujours est-il que si le dossier était concluant, la commission pourrait être amenée à saisir la 
justice. 

Gérard Lommel, le président de la CNPD, a confirmé au Guardian qu'une enquête était en 
cours. Il n'a pas souhaité, de ce fait, commenter davantage cette affaire. 

L'hypothèse d'une plainte paraît tout de même assez incertaine, compte tenu de l'indulgence 
dont a bénéficié jusqu'à présent Skype de la part des autorités grand-ducales. 

Un outil prisé 

Ainsi, la justice luxembourgeoise n'a-t- elle jamais été en mesure d'obtenir de la part de 
l'opérateur (qui n'est pas considéré comme un opérateur de télécommunication au sens propre 
et ne tombe pas sous la surveillance de l'Institut luxembourgeois de régulation) ses codes 
secrets de son logiciel afin de pouvoir décrypter les communications peer-to-peer, c'est-à-dire 
d'ordinateur à ordinateur, dans le cadre de la lutte contre la criminalité. 

Le logiciel Skype, précisément parce qu'il avait la réputation de ne pas pouvoir être 
écoutable, est présenté comme un des outils préférés des délinquants. 97 milliards 
d'informations auraient été capturées et stockées par Prism en violation des lois sur la 
protection de la vie privée, selon un document révélé par Der Spiegel. 

Le gouvernement luxembourgeois avait indiqué récemment dans un document parlementaire 
qu'il n'y avait pas eu d'incidence du programme Prism ni d'interférence de la NSA au 
Luxembourg. 



EconomiePublié le 17.10.13 15:17 

169 enquêtes pour blanchiment en 2012 

La cellule de renseignement financier du ministère de la Justice a ouvert 169 enquêtes 
pour blanchiment d'argent, indique-t-elle dans son rapport annuel 2012. 87 dossiers ont 
abouti à une condamnation. 




Photo: Shutterstock 



"En 2012, la CRF a ouvert 11.423 nouveaux dossiers. 342 dossiers de procédure pénale ont 
résulté de l'analyse opérée par la CRF. Parmi ces dossiers, 169 furent ouverts du chef de 
blanchiment. Les juridictions répressives ont pris 87 décisions définitives de condamnation du 
chef de blanchiment.", indique-t-elle dans un communiqué en soulignant la hausse du nombre 
de cas à traiter. De 201 1 à 2012, le nombre de dossiers a augmenté de 32%, principalement 
sur la base de soupçons de professionnels. 

L'impact lié à une banque électronique représente 85% de ces nouveaux dossiers, indique le 
rapport. 

27 de ces 1 1.423 dossiers portent sur des soupçons de financement du terrorisme, sur la base 
des listes de personnes ou d'entités suspectes diffusées par les autorités internationales. 

En 2012, 58 demandes d'entraide judiciaire internationale de faits qualifiés par 
l'autorité requérante de blanchiment ont été validées par les autorités. 

Le faux, l'usage de faux, l'escroquerie ou la tentative d'escroquerie, l'abus de confiance, 
l'abus de biens sociaux, ainsi que la banqueroute sont les tendances les plus relevantes de ce 
rapport annuel. Une conséquence de l'entrée en vigueur de la loi du 17 juillet 2008 qui a 
élargi le champ des infractions primaires notamment aux infractions susvisées et de la 
crise financière qui s'est répercutée sur l'économie depuis 2008. 

La CRF est sous la direction d'un procureur d'Etat adjoint composée de 5 magistrats (dont 2 à 
mi-temps), de 5 analystes et d'un secrétariat de 5 personnes (dont une à mi-temps). 
Un officier de police judiciaire assiste la CRF comme officier de liaison pour ses activités de 
renseignement financier. 
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M AMER: GILLES ROTH (CSV) 

18. Oktober 2013 04:35 

Schwere Vorwurfe gegen Burgermeister 

Der Marner Burgermeister Gilles Roth hat entschieden, im Rahmen des 
Allgemeinen Bebauungsplans ein grôBeres Areal nient zu bebauen, 
sondern dièses in eine landwirtschaftliche Zone umzuklassieren. 




Marner: Gilles Roth (CSV) 



Das Grundstùck befindet sich ausgerechnet hinter dem Haus von Gilles Roth. Doch 
damit nicht genug. Rat Jemp Weydert („déi gréng") erhebt weitere schwere Vorwurfe 
gegen den CSV- Burgermeister, die sich folgendermaBen resùmieren lassen: Hat 
Gilles Roth den Gemeinderat belogen? 

Jemp Weydert erwàhnt in diesem Zusammenhang den Antrag auf Verlàngerung 
einer Kreditlinie ùber vier Millionen Euro, die dazu dienen soll, staatliche Subsidien 
vorzufinanzieren. 

Vorspielen falscher Tatsachen 

Eine erste Kreditlinie in Hôhe von drei Millionen Euro war da bereits an die 
Gemeinde ausgezahlt worden. Die zweite Kreditlinie wurde vom zustàndigen 
Ministerium zurùckgewiesen mit der Begrùndung, dass dièse denselben Zwecken 
dienen sollte wie die erste, was nicht zulàssig ist. Jemp Weydert wirft dem 
Burgermeister, der zugleich Finanzschôffe ist, vor, er habe den Gemeinderat darùber 
nicht in Kenntnis gesetzt und es habe sich um ein Vorspielen falscher Tatsachen 
gehandelt. Weydert selbst habe sich bei Beamten aus dem Innenministerium und 
beim Distriktskommissar informiert. Die Beamten hatten geantwortet: „Hei weess 
jidderee Bescheed." Darùber hinaus soll es noch weitere Infrastrukturtaxen geben, 
die die Gemeinde zwar verrechnet habe, die jedoch noch nicht vom Gemeinderat 



abgesegnet worden seien. 

Jemp Weydert meint, es sei offensichtlich, dass vor den Wahlen nichts ans 
Tageslicht kommen sollte. Heute wird er anlàsslich der Gemeinderatssitzung dem 
Bùrgermeister einige Fragen stellen, um Klarheit zu schaffen. Dièse 
Gemeinderatssitzung ist Weydert zufolge nur einberufen worden, weil vier 
Gemeinderàte dies beantragt hàtten. 

„Nëmmen d'Spëtzt vum Àisbierg" 

In Artikel 12 des Gemeindegesetzes steht, dass mindestens eine 
Gemeinderatssitzung binnen drei Monaten abgehalten werden muss. Dièse Frist 
làuft heute ab. Laut Weydert habe Gilles Roth dièse Frist bereits vor zwei Jahren 
nicht eingehalten. „Den Har Roth mécht monter viru mat sengen Drohungen an 
Erpressungen. Dat hei ass menger Meenung no nëmmen d'Spëtzt vum Àisbierg", so 
Weydert abschlieBend. (pha/Tageblatt.lu) 
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Transparence des élus : non, la France n'est pas à 
1 ? avant-garde 
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Les Sages de la rue Cambon ont approuvé la majorité des lois sur la transparence des élus. Ce qui place la France à l'avant - 
garde en la matière, selon Alain Vidalies, le ministre en charge des relations avec le Parlement. En fait, ce n'est pas si évident 
que ça. Explications. 



Mounia Van de Casteele I 10/10/2013 



Les Sages de la rue Cambon ont approuvé la majorité des lois sur la transparence des élus. Ce 
qui place la France à l'avant-garde en la matière, selon Alain Vidalies, le ministre en charge 
des Relations avec le Parlement. Pourtant la transparence des parlementaires est déjà de mise 
ailleurs en Europe et dans le monde. 
Sur le même sujet 

Les élus à la loupe. Le Conseil constitutionnel a validé l'essentiel des lois sur la transparence 
de la vie publique mercredi. Ministres et parlementaires français devront désormais publier 
leurs déclarations d'intérêts et de patrimoines. 

Globalement, les juges du Palais Royal ont estimé que "tout ou presque" était constitutionnel 
dans les textes votés par le parlement le 17 septembre, après le scandale de l'affaire Cahuzac . 



Les Sages ont toutefois corrigé certains points. Ainsi les élus ne seront pas obligés de 
divulguer les activités professionnelles des parents et enfants, au nom du principe du respect 
de la vie privée. Mais ils devront déclarer celles de leurs conjoints. 

Une avancée considérable pour la France... 

Un grand pas pour la France en matière de transparence donc. Cette législation "aura des 
conséquences importantes" et "permettra de réhabiliter la vie politique", s'est d'ailleurs réjoui 
le chef de l'Etat en Conseil des ministres. 

Elle "place la France au premier rang" et "à l'avant-garde" des démocraties en Europe, a 
assuré pour sa part son ministre des relations avec le Parlement Alain Vidalies. 

"A l'avant-garde", vraiment ? Pas si l'on en croit un rapport inédit publié par Transparency 
International , d'après lequel la France et la Slovénie étaient en 2010 les seuls pays d'Europe 
dans lesquels les déclarations de patrimoine et les déclarations d'intérêts des parlementaires 
n'étaient pas (encore) rendues publiques. 

Ainsi selon l'étude comparative réalisée par la Commission pour la transparence financière de 
la vie politique , dans bon nombre de pays, les élus sont déjà sommés de publier leurs 
déclarations de revenus depuis plusieurs années. Tour d'horizon. 

...à la traîne en Europe et dans le monde 

En Italie, par exemple, les ministres ainsi que les parlementaires doivent déclarer chaque 
année leur patrimoine et leurs revenus. Des déclarations que tout citoyen peut consulter, 
pourvu qu'il soit inscrit sur les listes électorales. 

Les conditions sont un peu différentes en Allemagne. Les élus du Bundestag doivent en effet 
mettre en ligne sur le site Internet du Parlement la déclaration de leurs intérêts financiers et de 
leurs revenus secondaires si ceux-ci excèdent 10 000 euros par an, ainsi que les dons d'argent 
et cadeaux si leur montant est supérieur à 5 000 euros par an. 

C'est un peu plus opaque en Belgique, dans la mesure où la Cour des comptes recueille les 
déclarations de patrimoines des principaux élus et hauts fonctionnaires, mais celles-ci restent 
confidentielles et "conservées sous pli fermé". Et pour ceux qui n'auraient pas déposé leur 
déclaration, la législation prévoit une amende de 100 à 1.000 euros. 

En Croatie, les responsables politiques (le Président de la République, les ministres, les 
principaux élus des collectivités locales et des agences gouvernementales) sont tenus de 
publier leur déclaration de patrimoine sur le site de la commission chargée de la prévention 
des conflits d'intérêts. Celle-ci prévoit des sanctions pour les élus qui manqueraient à leur 
devoir de transparence. 

Le cas de la Suède est particulier. Il n'y a certes aucune règle écrite contraignante, explique 
Transparency International . Mais les conflits d'intérêts passent mal. Et même si les ministres 
et responsables incriminés démissionnent jeur image est atteinte à jamais . Il existe donc un 
principe de déclaration d'intérêts et de patrimoine. 



Les ministres et secrétaires d'État doivent fournir une liste de leurs avoirs en action, en droits 
à la retraite et autres avantages tirés d'un précédent emploi. Cette déclaration n'est pas 
obligatoire pour les parlementaires, mais la majorité d'entre eux la remplit cependant. Le 
contrôle se fait par les autres parlementaires ou par la presse. 

Car en Suède, le principe de transparence est extrêmement fort, et les journalistes peuvent 
avoir accès à des données parfois très privées. Comme au Canada, les dirigeants doivent se 
récuser - ne pas débattre ni voter sur un sujet dans lequel ils ont un conflit d'intérêts - même 
dans le cas où leur conjoint ou leur enfant serait impliqué. 

A Chypre, en revanche, on est loin du compte. Il faut dire que deux commissions sont 
censées contrôler les déclarations de patrimoine des principaux élus en égard à deux lois 
votées en 2004. Mais en juin 2008, ces lois ont été jugées contraires à la constitution du pays. 
Dès lors, aucune déclaration de patrimoine n'a plus été déposée. 

Ailleurs aussi, le principe de transparence est bien plus fort qu'en France. 

Et ailleurs ? Aux Etats-Unis par exemple, le Président ainsi que les ministres et les 
parlementaires sont tenus d'établir une déclaration de patrimoine qui est élargie au conjoint et 
aux enfants mineurs. 

Au Canada, la législation est aussi très avancée. Les "titulaires d'une charge publique" 
doivent déclarer la totalité de leurs biens, dettes, revenus et la liste de leurs activité lors de 
leur nomination. S'ils possèdent des actifs dont la valeur pourrait être influencée par des 
décisions politiques (des actions, des obligations,...), ceux-ci sont saisis dans les 120 jours 
suivant la nomination, puis revendus ou transférés vers un autre actif. 

Le pays dispose également d'un commissaire aux conflits d'intérêts et à l'éthique, qui peut 
mener des enquêtes en cas de suspicions. Il a également un pouvoir de sanction, mais la 
pénalité ne peut dépasser 500 $. Selon Transparency International , le Canada est le pays où 
les règles vont le plus loin en terme de prévention des conflits d'intérêts. 

Mais c'est peut-être en Norvège, que l'on trouve l'un des degrés de transparence les plus 
élevés. En effet, les feuilles d'imposition de tous les contribuables sont publiées sur Internet, à 
l'exception des membres de la famille royale. Après avoir opté pour un système de 
divulgation volontaire pendant près de vingt ans, le principe est devenu obligatoire pour les 
députés depuis 2009. 




Evasion fiscale: la Suisse signe une convention multilatérale de l'OCDE 



2013-10-15 10:40:00 
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L'OCDE a annoncé que la Suisse, longtemps arc-boutée sur son secret bancaire, allait 
signer mardi une convention multilatérale portant sur l'assistance mutuelle en matière 
fiscale, une étape qualifiée de "très significative" par l'organisation. 



Le délégué permanent de la Suisse auprès de l'Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE), Stefan Fliickiger, doit signer le texte à 14H00 heure 
locale (12H00 GMT) au siège parisien de l'organisation internationale. 

Pascal Saint- Amans, directeur de la fiscalité à l'OCDE, a déclaré à l'AFP qu'il s'agissait d'une 
"étape très significative" dans la lutte contre l'évasion fiscale, qui signait "la fin du secret 
bancaire" en Suisse. 

La "Convention concernant l'assistance administrative mutuelle en matière fiscale", signée par 
une soixantaine de pays dont tous les membres du G20, renforce la coopération entre les 
administrations des pays signataires, lesquelles s'engagent à échanger leurs informations ou 
encore à organiser des contrôles simultanés. 

En clair, il s'agit de faciliter la chasse aux fraudeurs qui domicilient leurs avoirs à l'étranger 
afin d'échapper à l'impôt. 

La convention "prépare le passage à l'échange automatique de données fiscales", a dit M. 
Saint-Amans. 

L'OCDE entend imposer l'échange automatique comme la norme au niveau international mais 
cela reste un sujet très sensible pour la Suisse, entre autres. L'échange automatique n'est 
d'ailleurs prévu que de façon optionnelle par la convention multilatérale. 



Evoquant le nombre grandissant de pays ayant signé le texte ou s'apprêtant à le faire, dont par 
exemple les paradis fiscaux sous influence britannique, le directeur fiscalité de l'OCDE a 
estimé qu'il s'agissait d'un "mouvement inéluctable" et que les Etats qui s'y soustrayaient 
"allaient commencer à se marginaliser". 

"Je vois mal comment il y aurait un retour en arrière possible", a-t-il affirmé. 

La Suisse, sous pression depuis la crise financière de 2008 pour lever son inviolable secret 
bancaire et taxer les avoirs étrangers, avait annoncé la semaine dernière son intention de 
signer le texte, en disant son souci de "préserver l'intégrité et la réputation de ses institutions 
financières". 

La ratification du texte par le Parlement s'annonce toutefois ardue. Afp 



Ex-Detroit mayor gets 28 years in prison 
for corruption 



By Steve Neavling 

DETROIT | Thu Oct 10, 2013 3:36pm EDT 

(Reuters) - Former Détroit Mayor Kwame Kilpatrick was sentenced 
on Thursday to 28 years in prison following his conviction on two 
dozen charges including racketeering, bribery and extortion from a 
conspiracy, which prosecutors said had worsened the city's financial 
crisis. 

Kilpatrick, 43, once seen as a rising star in the Démocratie Party, received one of the longest 
corruption sentences ever handed to a major U.S. politician and one twice that of former Illinois 
Governor Rod Blagojevich, who is serving a 14-year sentence. 

U.S. District Judge Nancy Edmunds said Kilpatrick headed a conspiracy that spent millions of 
taxpayer dollars. The sentence was intended to send a message that corruption would not be 
tolerated, she said. 

"That way of business is over," Edmunds said. "We're done." 

Kilpatrick, who was mayor from 2002 to 2008, extorted bribes from contractors who wanted to get 
or keep Détroit city contracts, prosecutors said. They had sought a sentence of at least 28 years 
in prison for Kilpatrick, who has been held in custody since his conviction in March. 

Kilpatrick's attorneys had asked for a sentence of no more than 1 5 years. 

The judge said Kilpatrick had shown no regret until Thursday, when he told the packed courtroom 
in a nearly 30-minute address he was "extremely remorseful." He rested his chin on his palm and 
closed his eyes after Edmunds pronounced the sentence. 

Kilpatrick, wearing beige prison clothes, said it pained him to see Détroit in bankruptcy court, 
unable to provide basic services to its résidents. He hoped his sentencing would help Détroit. 

Tm ready to go, so the city can move on," Kilpatrick said. 




Kilpatrick, his friend and business partner, Bobby Ferguson, and Kilpatrick's father, Bernard 
Kilpatrick, were convicted in Mardi after a six-month trial that included testimony from a former 
aide and a former city contractor. 

Prosecutors accused Kilpatrick of steering $127 million in contracts to Ferguson, at least $73 
million of which came from extortion and bid-rigging. Ferguson's sentencing, previously set for 
Thursday afternoon, was rescheduled for Friday. 

Prosecutors also presented an array of text messages, bank checks, fédéral wiretaps and 
surveillance video at the trial. 

The verdicts were seen as capping the biggest public corruption probe in Détroit in décades and 
a major victory for prosecutors. At least 1 8 city officiais and 1 6 other individuals who did business 
with the city were convicted of corruption offenses from Kilpatrick's tenure as mayor. 

LONG TERMS FOR CORRUPTION 

In their pre-sentence report, prosecutors said fédéral courts had handed out substantial 
sentences in several public corruption cases in récent years. Kilpatrick's term matches that of 
récent public corruption cases. 

In Ohio, former Cuyahoga County Commissioner Jimmy Dimora was sentenced to 28 years on 
his 201 1 conviction for racketeering and bribery related crimes, prosecutors noted. Former 
Cuyahoga County Auditor Frank Russo, who pleaded guilty and testified against Dimora, was 
sentenced to nearly 22 years in prison. 

A Pennsylvania judge, Mark Ciavarella, was convicted at trial and sentenced to 28 years for 
accepting cash for supporting the construction and opération of juvénile détention centers, 
prosecutors said. 

Assistant U.S. Attorney Mark Chutkow told Edmunds the Kilpatrick case was "one of the most 
significant cases of public corruption" in U.S. history. 

In the pre-sentence report, prosecutors said Détroit needed resolute leadership but that, "Instead 
it got a mayor looking to cash in on his office through graft, extortion and self-dealing." 

Kilpatrick was not the main culprit in Détroit filing for bankruptcy, "but his corrupt administration 
exacerbated the crisis," prosecutors said. 

Kilpatrick's attorneys argued that prosecutors overestimated the cost to the city and a 
government référence to Detroit's bankruptcy filing in its pre-sentence report oversimplified more 
than five décades of complex problems. 

Détroit, which is under the control of a state-appointed emergency manager, filed for bankruptcy 
protection in July. The city has lost more than half of its population since the 1950s, leaving it with 
a shrinking tax base and huge debts. 

Kilpatrick has asked that he serve his sentence at a fédéral prison in Texas so he can be close to 
family who moved to the state after his résignation as mayor. Kilpatrick's family members did not 
attend Thursday's sentencing. 

Kilpatrick was a Michigan state représentative when he was elected mayor. He resigned as 
mayor in 2008 and pleaded guilty to lying under oath to hide an extramarital affair. He was 
sentenced to a jail term and then later served 14 months in prison for a probation violation when 
a judge found he had concealed assets to avoid paying restitution to Détroit. 

(Editing by David Bailey, Cynthia Johnston and Leslie Gevirtz 
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Ail eyes on the integrity of the 2014 European 
élections 

17.10.13 @ 09:02 By Ronny Patz 

BRUSSELS - This week, EUobserver and others reported that Angela Merkel's Christian 
Democrats recently received almost €700,000 in donations from major shareholders of German 
car company BMW. 

In the absence of upper limits for political donations in Germany, thèse donations are légal, yet 
they come shortly after Germany got its way on the EU car émissions régulation. 

Thèse and other examples from around Europe raise question marks about the influence of 
private interests on public décision making and the integrity of political finance. 

As some European political parties start nominating their top candidates for the upcoming 
European élections on 22-25 May 2014, it is important to take note of this news. 

It is worth noticing not because European Parliament Président Martin Schulz, a German social 
democrat, has been endorsed as one of the first potential European candidates last week, but 
because this points to a much wider issue at the intersection of national and European affairs. 

EU élections may be European in outlook and in resuit, but they are effectively governed by 28 
différent national Systems as well as some additional EU-level rules for political party finance, 
élection campaigning and électoral management. 

Political finances in Germany and Sweden can affect the outcome of the European ballot as much 
as électoral management in Austria or Hungary. 

Party finance scandais from Finland to Spain in récent years or électoral malpractice incidents in 
Bulgaria earlier this year have shown that concerns about élection campaign rules are not just a 
matter for a single EU country, but important trans -national issues. 

Proper conduct of the European élections is important to ensure the integrity of a European 
Parliament, which represents more than 500 million EU citizens. 

Party finance régimes flaw 

Our own analysis, as well as the évaluation by the Council of Europe's Group of States Against 
Corruption (GRECO), has shown that the landscape of political party finance régimes across 
Europe and at EU-level have considérable flaws when it cornes to transparency of finances, 
régulation of public and private support, supervision and effective and proportionate sanctions in 
case of violation of rules. 



Issues such as anonymous or unlimited donations, cheap loans or sponsoring have been found to 
be problematic as has the lack of proactive public oversight or the lack of rules for finances of 
individual candidates alongside rules for parties. 

There have been efforts over the past years to put in place better rules for EU-level political 
parties, but now it appears the European Parliament and member states will be unable to adopt 
the new régulation in time for the European élections. 

This is a problem. Under current rules and practices, for example, EU citizens would only know 
long after the European élections, in late 2015, how EU-level political parties have been financed 
and how they used their finances during the 2014 campaign. 

There are also no rules demanding that European political parties' candidate be transparent in 
how their individual campaigns are financed. Neither are there rules that effectively prevent 
misuse of administrative resources. 

Can candidates who are in national, European or international functions make use of their média 
appearances and officiai travels for électoral campaigning? Can they have private campaign 
accounts or sponsoring and would they need to report on those? Those are just a few of the 
numerous unanswered questions. 

The public needs to be sure that the overall process leading up to the next European Parliament 
will be open, fair and free from fraud or corruption. 

No common European rules 

Without common European rules, it will dépend on European political parties as well as their 
affiliâtes to commit to the transparency and integrity of the électoral process and the campaign. 

It will also dépend on European and national média, civil society, and citizens to collectively 
watch campaign finances and pre-electoral activities of European parties, and encourage ail 
political players not to misuse loopholes in national and European laws for the EU campaign. 

This needs to be discussed in the coming weeks with political parties, with candidates, with fellow 
activists, potential élection observers and anyone else interested in the European élections. 

The 2014 élections should raise trust in democracy across Europe through more integrity, 
transparency and accountability of everyone involved. 

The writer is Communications & Policy Officer at the Transparency International EU Office in 
Brussels and works on integrity in EU institutions. 
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Prepared by Transparency International Luxembourg 

Disclaimer 

Cette revue de presse est compilée par Transparency International Luxembourg. Les idées et 
opinions exprimées dans les articles cités sont fournis à titre d'information unqiuement et ne 
représentent pas les idées et opinions de Transparency International Luxembourg, qui s'en 
distance formellement. La véracité et l'exactitude des documents repris ou cités dans cette 
revue de presse n'a pas été confirmée par Transparency International Luxembourg. Pour 
toutes questions concernant ce service, nous vous prions de bien vouloir contacter notre 
bureau au numéro de téléphone 26 38 99 29 ou par e-mail secrétariat @ transparenc y .lu . 

Information importante « hotline anti corruption » 

Nous vous rappelons que nous avons mis en place une « hotline » qui permet d'obtenir aide et 
assistance gratuite pour les particuliers pour tout fait constitutif de corruption au sens large ou 
de trafic d'influence (en tant que victime ou de témoin). 

Vous pouvez nous joindre à cet effet par téléphone au numéro 26 38 99 29, par email 
info ©transparency .lu ou alors directement en nos bureaux situés au 11C, Bd. Joseph II, 
Luxembourg. 
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Luxemburg entgehen Millionen an TVA 

Luxemburg sind nach B russe 1er Einschâtzung 2011 
Mehrwertsteuereinnahmen von rund 551 Millionen Euro entgangen. Und 
damit stehen wir im EU-Vergleich aber noch gut da. 
Nachbar Deutschland komme auf entgangene Mehrwertsteuereinnahmen von 26,9 
Milliarden Euro, was einem Anteil von einem Prozent entspreche. Frankreich kommt 
auf 32,2 Milliarden Euro, was einem Anteil von 1 ,6 Prozent entspricht. Belgien kommt 
auf 4, 9 Milliarden, das macht einem Anteil von 1 ,3 Prozent aus. Bei Italien kommt 
mit gut 36 Milliarden Euro der hôchste Einzelbetrag in der EU zusammen - das 
entspricht 2,3 Prozent der Wirtschaftsleistung. 

Grùnde sind unter anderem Betrug, Firmen-lnsolvenzen oder légale 
Steuervermeidung. Mit einem Anteil des Ausfalls von 1 ,3 der Wirtschaftsleistung liegt 
Luxemburg aber unter dem EU-Schnitt von 1 ,5 Prozent, teilte die EU-Kommission in 
einer am Donnerstag in Brùssel verôffentlichten Studie mit. 

Schlusslicht Rumànien 

In der gesamten EU betrug der Ausfall bei der Mehrwertsteuer im vorvergangenen 
Jahr 193 Milliarden Euro. In Rumànien machen die entgangenen Mehrwehrtsteuer- 
Einnahmen fast 8 Prozent der Wirtschaftsleistung aus - kein Land kommt auf einen 
hôheren Wert. Nicht berùcksichtigt bei der Untersuchung wurden Zypern und Neu- 
Mitglied Kroatien. 

Die Kommission appelliert angesichts der hohen Zahlen an die Mitgliedstaaten, den 
Kampf gegen den Mehrwertsteuerbetrug zu verschàrfen. Ein EU-Experte sagte, der 
allein durch Betrug verursachte Schaden kônne nicht genau beziffert werden. 

Die EU gibt einen Rahmen fur die Mehrwertsteuer vor - die Hôhe der Sàtze ist Sache 
der Mitgliedstaaten. Die Steuerpolitik in der EU gilt als ein Minenfeld, da jeder Staat 
mit einem Veto Beschlùsse fur die Union verhindern kann. (Tageblatt.lu) 



Strâitgespréich tëscht BL -Enquêteur en a Patrice Solagna 

RTL - 23.09.2013, 11:41 I Fir dlescht aktualiséiert: 23.09.2013, 13:50 



De Chef vun der Police judiciaire, Patrice Solagna, huet Enn Oktober 2006 probéiert 
d'Bommeleeër-Enquête ofzebriechen. 



machen. 

Mir so«n hlm datt mlr sang Interventioun hal ganz kloer als Drock verspiaren. datt 
nalscht mal soil am Dossier gcscheicn. an datt mlr dast oc h am Dossier esou 
notteleren. Mlr soan hlm oc h datt mlr als virstollen kannan vun wem dan Drock. 
dian hien elo op als mec ht kannt (Ir opzehaalan. 

Dan Solagna antwart, datt dan Drock vun allan Saltan kannt, och vun dencn 
eaganan Kolleegen. Hlen saat mlr kalntan kang 30 Joer hal anquetaiaran. 

Mlr soan him datt mlr dast gaspills mat him hal elo ganuch hâttan an datt mlr als 
dast nat gataalan loossen an datt mlr wessen datt hlan vu m DG gaschackt gouf flr 
datt at Schluss wicr. 

Da Solagna antwart datt nat nemmen dan DG well datt at zum Schluss kannt. 

Den Solagna saat. datt hlan ang ganz Partie Lait an dar PJ hâtt. denen hlar Dosslan 
iwert de Kapp woussen dorflr mlsstan mlr zreck kommen. Hlan saat Lait an dar 
Kantina glffan schons Iwert als schwatzen ewou mlr wlran a wat mlr machen. 

Mlr soan him, datt mlr op sang Ennerstetzung zialan, wann at an nàchster Zukuntt 
zu bestemmten Mossnahmen kannt, an mlr soan hlm datt mlr dann mlsstan wessen 
awou hlan staat. 

Den Solagna set datt mlr oppassen mussen, datt eis Plaatzen an der PJ net duerch 

En huet versicht d'Enquêteuren, déi jo an engem extrae Gebai souzen, erëm zréck op Hamm 
bei d'PJ ze kréien. Firwat de Patrice Solagna dat gemaach huet, doriwwer gëtt uni 
Méindegnomëtten am Bommeleeër-Prozess geschwat. 

Do spillt dann och e Rapport eng grouss Roll, deen d'Enquêteuren deemools iwwer e 
Strâitgespréich mam Patrice Solagna gemaach haten. 




Hei den "originale" Protokoll vun deem Gespréich. 

De SOLAGNA freet ewei laang datt dat Dengen nach dauert. 



Hien well net mei datt nach eng Keier 6 Meint verlàngert get an hien seet hien hâtt dest och 
dem Procureur schons gesoot, et keint net sinn datt et emmer erem zu Verlângerungen kennt 
irgendwann misst een den Dossier och ofschleissen. Och wann en ofgeschloss ass kennt et 
bestemmt emmer erem zu deier enger oder anerer Saach ewou een enqueteieren muss. 

De SOLAGNA freet ob mir schons mat der Madame Woltz iwert Hamm geschwaat hàtten. 
Mir soen née. Hien seet hien wellt, datt mir zreck op Hamm keimen. 

Mir froen wou hien den Virdeel gesait, datt mir zreck op Hamm kommen, mir erklâren him, 
dat mir ausgelagert gin sin fir kennen a Rouh Vernehmungen ze machen an mir soen him, datt 
mir an enger warmer Phase sinn. 



Hien well eis erklâren datt och zu Hamm permanent Leit ran an raus gin an datt et net opfellt 
op mir oder een aneren een bestallt huet. Mir erklâren him nach eng Keier, datt mir Leit 
heiren di net zu Hamm an an aus goen wellen. 

Hien freet wie mir eis dest firstellen an bemierkt, datt hien sech net virstellen kann, datt mir 
elo nach Leit heieren. Mir widerspriechen him véhément an soen datt mir genau an enger 
Phase sinn ewou ganz vill Leit geheiert gin. 

Hien well dest net glewen a besteet drop, datt mir zreckkommen op Hamm. 

Mir soen him datt den Dossier an enger brisanter Phase ass, a Froen op Madame Woltz him 
gesoot huet datt mir intern enqueteieren an datt, wann mir elo op Hamm zreck gin, kuerz drop 
jiddereen wees op wien mir an der Verwaltung schaffen. Dat wier eben Situatioun. 

De SOLOGNA well nachmols wessen ewei laang dat et dauert, an mir soen him datt mir et 
net wessen. 

SOLAGNA well onbedingt een Datum wessen. Mir kennen him keen gin. 

Mir soen him datt hien gefrot gin ass, fir an den Dossier eran ze klammen hien dat awer net 
wollt, elo geif hien Drock machen dat mir fardeg gin sollen. Mir soen him, dat et vill mei 
einfach gewiecht wir wann hien am Dossier mat dran wir da keint hien sech elo een Bild 
machen a Plaatz dat mir elo hei setzen an mir mierken, dat hien probeiert Drock op eis ze 
maachen fir datt den Dossier net an eng Richtung evolueiert ewou en am gangen ass 
hinzegoen. 

Mir soen him, dat des s Situatioun ailes anescht wie angenehm ass a widerhuelen dat hien 
keng Responsabiliteit am Dossier iwerhuelen well. 

Mir haten him am DG ganz daitlech gesoot an wat fir eng Richtung dat et geet an hien weisst 
jo wann dat Publique giff gin, wat da lass geet. Hien an den DG weissten dat speistestens no 
den Perqui. 

Mir soen him datt mir net wellen den Pingpongsball sinn. Den SOLAGNA wees datt sollen 
Leit aus der Verwaltung geheiert gin. Mir bemierken, datt et vill mei einfach wir wann Leit 
sech giffen erenneren an hien ântwert 20 Joer wieren een laangen Daag. 

Den SOLAGNA seet hien weilt eis erem zu Hamm integreieren! 

Mir soen him, datt mir op Hamm kommen wann hien dest esou unurdnet, an mir soen him 
datt mir och eng Aktennotiz vun desem Gespreich an den Dossier machen. 

Mir soen him datt mir seng Interventioun hei ganz kloer als Drock verspieren, datt naischt 
mei soll am Dossier gescheien, an datt mir dest och am Dossier esou notteieren. Mir soen 
him och datt mir eis virstellen kennen vun wem den Drock, dien hien elo op eis mecht kennt 
fir opzehaalen. 

Den Solagna ântwert, datt den Drock vun allen Seiten kennt, och vun denen eegenen 
Kolleegen. Hien seet mir keinten keng 30 Joer hei enqueteieren. 



Mir soen him datt mir dest gespills mat him hei elo genuch hàtten an datt mir eis dest net 
gefaalen loossen an datt mir wessen datt hien vum DG gescheckt gouf fir datt et Schluss wier. 

De Solagna àntwert datt net nemmen den DG well datt et zum Schluss kennt. 

Den Solagna seet, datt hien eng ganz Partie Leit an der PJ hàtt, denen hier Dossien iwert de 
Kapp woussen dorfir missten mir zreck kommen. Hien seet Leit an der Kantine giffen schons 
iwert eis schwatzen ewou mir wiren a wat mir machen. 

Mir soen him, datt mir op seng Ennerstetzung zielen, wann et an nàchster Zukunft zu 
bestemmten Mossnahmen kennt, an mir soen him datt mir dann missten wessen ewou hien 
steet. 

Den Solagna set datt mir oppassen mussen, datt eis Plaatzen an der PJ net duerch aaner Leit 
besaat goufen, wann mir esou laang fort wiren, da misst een kucken ewou mir giffen 
hinkommen. 

Mir gesinn dest kloer als Drohung. Ministère de la Justice 
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Octavie Modert a participé à une table-ronde sur la 
protection des donneurs d'alerte de la corruption 




(Photo: ministère de la Justice) 



La ministre de la Justice, Octavie Modert, a assisté le 26 septembre 2013 à une table-ronde 
organisée par «Transparency Internationa Luxembourg» portant sur le sujet de la protection 
des donneurs d'alerte (whistleblowers). 

Lors de son intervention, elle a présenté la genèse de la loi du 13 février 201 1 renforçant les 
moyens de lutte contre la corruption et introduisant des dispositions sur la protection des 
donneurs d'alerte. Cette loi vise en général une adaptation du Code pénal sur la corruption, 
mais aussi l'introduction dans le Code du travail d'un chapitre nouveau sur la protection des 
salariés en matière de lutte contre la corruption, le trafic d'influence et la prise illégale 
d'intérêts. 

Octavie Modert s'est félicitée de la collaboration entre l'État luxembourgeois et 
«Transparency International». Elle a par ailleurs souligné l'engagement du Luxembourg dans 
la lutte contre la corruption tant au niveau national qu'international et rappelé les efforts 
constants entrepris par le gouvernement pour lutter contre ce fléau. 

Le contenu de ce communiqué de presse est de la seule responsabilité de son auteur: 
"Ministère de la Justice" 
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Crédit Suisse va fermer des comptes de clients dans 50 pays 

2013-09-24 14:23:00 
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Crédit Suisse, le numéro deux du secteur bancaire en Suisse, entend fermer les comptes 
de clients provenant de près de 50 pays d'ici la fin de l'année, a affirmé le Tages- 
Anzeiger dans son édition de mardi. 

La banque entend demander aux clients de ces pays de solder leurs comptes soit parce que 
leur avoirs sont insuffisants, la limite se situant typiquement en-dessous d'un million de francs 
suisses (800.000 euros), soit parce que Crédit Suisse ne souhaite plus faire affaires dans ces 
pays, selon le quotidien suisse alémanique. 

L'initiative touche notamment des pays africains, tels que le Congo et l'Angola. Sont 
également visés des pays tels que le Turkménistan, l'Ouzbékistan et la Biélorussie, les risques 
de réputation liés à ces pays étant jugés trop importants, a pointé le journal. 

"Dans d'autres pays, Crédit Suisse veut se concentrer sur les riches et super-riches, comme 
notamment au Danemark et en Israël, où les clients dont la fortune est inférieure à un million 
doivent fermer leurs comptes", a indiqué le Tages-Anzeiger. 

En Israël, le fait que de nombreux citoyens aient une double nationalité israélienne et 
américaine a également joué un rôle dans la mesure où ceux-ci doivent en conséquence 
s'acquitter de l'impôt aux États-Unis. 

Contactée par l'AFP, la banque a rappelé que ces mesures s'inscrivaient dans la ligne 
annoncée lors de la publication de ses résultats du deuxième trimestre, fin juillet. 
"Une partie de notre stratégie est de nous recentrer sur certains segments et régions et de sortir 
de pays trop petits", a rappelé une porte-parole de Crédit Suisse. 

La banque entend se retirer totalement de certains marchés. Ce retrait ne sera que partiel dans 
d'autres, a-t-elle souligné. 

Lors de la publication de ses résultats du deuxième trimestre, la banque avait annoncé que le 
retrait de certains marchés permettrait d'économiser près de 150 millions de francs suisses 
d'ici la fin de l'année. 

Au cours des dernières années, la pression sur les banques s'est considérablement accrue pour 
que celles-ci s'assurent que les fonds de leurs clients sont légitimes, ce qui a entraîné une forte 
augmentation des frais de procédures. Afp 
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Eurovision bribery scandai: Rules to be changed 
following corruption daims 

24 Sep 2013 08:14 

Organisers say changes will improve 'transparency' of annual song contest's voting process 




Winner: Emmelie de Forest of Denmark wins the Eurovision Song Contest 2013 Getty 



Eurovision organisers have announced several rule changes following allégations of bribery 
and corruption. 

The European Broadcasting Union launched an investigation after reports from Sweden 
suggested that officiais from Azerbaijan had attempted to bribe jurors in several countries. 

Unnamed jurors from smaller nations, including Lithuania and Malta, claimed they had been 
approached to sway the vote in Azerbaijan's favour. 

Normally the names of the five panelists in each country are not unveiled until after the final 
resuit, and their individual scores for each of the songs have never been revealed. 

But under the new rules, the names of the five jurors will be announced in advance of the 
final, with their full marks released immediately after. 

The new rules also forbid the same person serving on a jury for two contests in a row. 

Organisers claim that - although they have found no proof of jury tampering - the move is to 
increase 



"Tighter rules and increased openness are important for the Eurovision Song Contest to build 
on its success," said executive supervisor Jon Ola Sand. 

"We want to make sure participants, viewers and fans know that we have done, and will 
always do, our utmost to secure a fair resuit. 

"We believe in the independence of every jury member [and] I believe the fact their votes are 
on display will help them vote independently." 

Swedish newspaper Skânska Dagbladet claimed that jurors in several countries were offered 
'enough money to live off for a year' in return for voting for Azerbaijan. 

Malta has awarded Azerbaijan the maximum twelve points the last three years in a row while 
Lithuania awarded the country twelve points for the last two years. 

Last year, a Lithuanian website reported that représentatives from Azerbaijan were offering 
groups of youngsters phones and cash to vote en masse in the country's favour. 

Azerbaijan won the compétition in 201 1 and spent almost €140m on building a brand new 
arena for the show. 
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European Union Starts New Graft Inquiry Into Tobacco Regulator 

By JAMES KANTER Published: September 26, 2013 

BRUSSELS — European Union investigators said on Thursday that they had started a new 
investigation into the former senior officiai responsible for tobacco régulation, the latest turn 
in a high-profile corruption case. 

The case focuses on John Dalli, a politician from Malta, who resigned last October from the 
European Commission as the officiai in charge of health and consumer protection after a 
preliminary inquiry into a Maltese businessman's solicitation of a nearly $80 million 
kickback from the tobacco industry. Mr. Dalli has denied wrongdoing. 
The affair was the biggest scandai to hit the commission since 1999, when the entire 
European Commission led by Jacques Santer, a former prime minister of Luxembourg, was 
forced to resign over allégations of fraud and mismanagement against some of his 
commissioners. 

When allégations against Mr. Dalli last autumn reached José Manuel Barroso, the 
commission' s président, he forced Mr. Dalli to resign. Yet the commission did not find 
évidence to support action against Mr. Dalli. Maltese authorities started their own 
investigation, but said in June that they had found no évidence of wrongdoing. 

Mr. Dalli has said he knew the businessman accused in the case, Silvio Zammit, from his 
earlier career in Maltese politics, but has denied that they were close or ever business 
partners. Mr. Dalli has also sued the commission at the European Court of Justice, the highest 
court in the Union, for neglecting proper procédure and for violating his rights of défense. 
That case is continuing. 

The new investigation by the European Anti-Fraud Office focuses on two or more trips Mr. 
Dalli took to the Caribbean last year that were first reported in July by The International 
Herald Tribune and The New York Times. Mr. Dalli was still in his post as health and 
consumer protection commissioner when he made those trips. 

In a statement Thursday, the antifraud office said it was "currently looking into new éléments 
that have emerged in the context of média reports" in relation to Mr. Dalli. The office added 
that it did not comment on the nature or purpose of investigations, and it declined to offer 
more détails. 

Although the office does not conduct criminal investigations, its findings can resuit in severe 
sanctions for EU. staff, including fines and dismissals. It can also pass its findings on to 
national authorities that have prosecutorial powers that can lead to criminal sanctions. The 
média office for the Maltese police declined to comment by téléphone on Thursday evening. 
The office had no immédiate response to questions sent by e-mail. 
Mr. Dalli, reached by téléphone on Thursday, declined to comment on the investigation, 
saying he had not been informed about it. Mr. Dalli said he did not yet have any update about 
the progress of his légal action at the European court. 

But Barry Connor, who leased a villa he owns in the Bahamas to Mr. Dalli's daughter in the 
summer of 2012, where Mr. Dalli stayed, said he and his wife were interviewed for two days 
by officiais at the antifraud office in Brussels this month. 



"We went through everything that we had," Mr. Connor said this week in a téléphone 

interview, referring to the information he and his wife shared with investigators about Mr. 

Dalli and the other guests at the villa. The investigators "now know who was in the house and 

what was being said and what they were talking about." 

"They are going into a lot of depth," Mr. Connor said of the investigators. 

Mr. Connor recalled in a previous interview that Mr. Dalli said he was planning to transfer 

large amounts of money for an unspecified venture and that Mr. Dalli had discussed that 

matter with him. 

Mr. Dalli said in a téléphone interview in June that he had made the Caribbean trips to help 
coordinate the transfer of tens of millions of dollars to a charitable project to help people in 
Africa. 

Mr. Dalli said in June that the project was very personal and confidential, and would not 

discuss its détails. But he insisted that it involved nothing unseemly. He said that he 

personally had no accounts in the Bahamas, that he was not being paid and that the money 

was not for him, but rather would be put into a trust for the charity. 

On Thursday, Mr. Dalli said he was not currently involved in the charitable project. 

The E.U. treaty states that commissioners can only hold one job; under a separate code of 

conduct they may contribute to charitable organizations, but may not manage them. 

Mr. Dalli, 64, still could claim a pension from the European Commission amounting to about 

20,000 euros, or $27,000, before tax, each year when he reaches 65. 

On Thursday, Mark Gray, a spokesman for the commission, declined to comment on Mr. 

Dalli's pension entitlement to protect Mr. Dalli's rights of privacy and because of the ongoing 

case at the European court. 

The case first came to the authorities' attention in May 2012 when Swedish Match, a 
company that makes a form of smokeless tobacco known as snus, reported to the commission 
that Mr. Zammit had asked the company for as much as €60 million in return for using his 
contacts with Mr. Dalli. 

In its report, Swedish Match included a recording of one of the requests for money made by 
Mr. Zammit to a lobbyist for the tobacco industry. 

The aim, officiais suspected, was to influence a législative proposai on tobacco products — 
and in particular to seek an end to the ban on snus sales that covers ail countries in the bloc 
except Sweden. Snus are small packets of tobacco held in the mouth. 

Mr. Dalli has also said the accusations made against him in Brussels were part of what he 
described as an elaborate effort to entrap him, led by the smokeless-tobacco industry. He 
suggested that the aim was to bring down the bloc 's top health officiai and manipulate 
législation. 

Mr. Dalli said on Thursday that he also had brought a defamation case in the Belgian court 
against Swedish Match but gave no further détails. 

Malta Today, a news daily in Malta, reported on its Web site in December that Mr. Dalli had 
filed a complaint for defamation against Swedish Match in the Court of First Instance in 
Belgium for distributing false information about him. 
Andrew Higgins contributed reporting. 
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Disclaimer 

Cette revue de presse est compilée par Transparency International Luxembourg. Les idées et 
opinions exprimées dans les articles cités sont fournis à titre d'information unqiuement et ne 
représentent pas les idées et opinions de Transparency International Luxembourg, qui s'en 
distance formellement. La véracité et l'exactitude des documents repris ou cités dans cette 
revue de presse n'a pas été confirmée par Transparency International Luxembourg. Pour 
toutes questions concernant ce service, nous vous prions de bien vouloir contacter notre 
bureau au numéro de téléphone 26 38 99 29 ou par e-mail secrétariat @tr ansparency.lu . 

Information importante « hotline anti corruption » 

Nous vous rappelons que nous avons mis en place une « hotline » qui permet d'obtenir aide et 
assistance gratuite pour les particuliers pour tout fait constitutif de corruption au sens large ou 
de trafic d'influence (en tant que victime ou de témoin). 

Vous pouvez nous joindre à cet effet par téléphone au numéro 26 38 99 29, par email 
info ©transparency .lu ou alors directement en nos bureaux situés au 11C, Bd. Joseph II, 
Luxembourg. 



National news 



Land 

Le rapport Songa sur la corruption présumée chez Cargolux s'invite dans les coulisses de la campagne 
électorale. Juncker vole au secours de l'ancien ministre LSAP Jeannot Krecké 

Vengeurs masqués 

06.09.2013 

Véronique Poujol 

Cette fois, Jeannot Krecké ne fera pas de quartier ni de cadeaux. Me Pol Urbany, l'avocat de 
l'ancien ministre LSAP de l'Économie, peaufine les plaintes en diffamation contre le site 
d'informations nuqudy.com, dont le serveur est basé à Londres - c'est à peu près tout ce qu'on 
sait - pour avoir colporté de graves accusations de corruption, de malversations et de délit d'initié 
à rencontre de Jeannot Krecké et de celui qui fut l'un de ses principaux conseillers, Jean-Claude 
Knebeler. L'attaque frontale du blog ressemble plutôt à un règlement de compte de vengeurs à 
peine masqués. L'ancien ministre et son conseiller y sont présentés de façon surréaliste et sans 
la moindre preuve comme des agents à la solde de l'étranger, travaillant tour à tour pour l'Inde, la 
Russie et le Qatar et s'étant même vendus aux Iraniens en couvrant, entre autres, du 
blanchiment lié à un trafic de cigarettes entre le Luxembourg et l'Iran. Commerce transitant par 
les avions de Cargolux. Jeannot Krecké et Jean-Claude Knebeler ont apporté un démenti formel 
à ces allégations, qui s'appuieraient sur des informations du Service de renseignement 
luxembourgeois en 2008, dont la crédibilité fut mise en cause avant d'être partiellement démentie 
par un audit de PWC. Ce rapport Songa, dont les administrateurs de Cargolux ont eus copie, se 
pencherait essentiellement sur des accusations de corruption dans les anciens pays satellites de 
feu l'Union soviétique et ne ferait qu'un bref crochet sur le volet iranien, sans rien de vraiment 
tangible. Quant à l'analyse que fournira le Srel, elle serait surtout le miroir des rivalités que se 
livraient alors des dirigeants de Cargolux entre eux pour le contrôle de la compagnie de fret et 
certaines de ses routes aériennes. Il y aurait aussi de la mise en scène et un agenda caché dans 
cette enquête du Service de renseignement. Le directeur de l'époque Marco Mille, quelques mois 
avant son départ pour la firme Siemens, l'a pourtant soutenu des deux mains, bien que l'enquête 
un peu fourre-tout - on y retrouvera aussi, selon des sources fiables, le nom d'une ancienne 
commissaire européenne - ait surtout été l'œuvre du numéro trois du Srel, Frank Schneider. 




Luxembourg/Police: Une lettre rallume les débats 

2013-09-12 09:23:00 

Parquet et police ont dû prendre position pour infirmer les déclarations contenues dans 
une lettre à Me Vogel. 

L'affaire du Bommeleeër n'a pas encore repris au tribunal de Luxembourg que, déjà, de 
nouvelles rumeurs courent dans le pays autour de cette affaire. Encore. 

Mardi, Me Gaston Vogel, qui défend un des prévenus dans ce procès, a reçu une lettre qui 
affirmait qu'une unité secrète, le POSA (Peloton d'observation et de surveillance), surveillait 
les citoyens, hommes politiques et journalistes au Grand-Duché qui ne seraient pas en accord 
avec la ligne politique au pouvoir. La fine équipe du POSA serait composée de policiers mais 
aussi de membres de la société civile occupant des postes de commerçant ou de conducteur de 
bus. Les deux prévenus et leurs deux avocats, dont Me Vogel, seraient, évidemment, la cible 
de ce groupuscule étatique. La lettre avait troublé Vogel dont le cabinet avait été «visé» par 
une dégradation en juillet. Fallait-il y voir un lien? 

Police: 

Hier, la police grand-ducale et le parquet ont dû se fendre d'un communiqué de presse au sujet 
de cette unité de police, le POSA. Les autorités rappellent que Inobservation systématique 
relève du code d'instruction criminelle et ne se fait que sur ordre du parquet ou par mandat 
d'un juge d'instruction». 

Elles soulignent «qu'à aucun moment, une observation n'a été ordonnée ni par un juge 
d'instruction, ni par le parquet à l'encontre d'un des mandataires des inculpés dans l'affaire dite 
du Bommeleeër, ni à l'encontre d'un des inculpés». Voilà qui est dit. 

La police grand-ducale a également tenu à préciser, hier, qu'elle «n'a effectué à aucun moment 
des observations non soumises à une autorisation préalable à l'égard des mêmes personnes». 

Elle a aussi confirmé «l'incident» qui a eu lieu le 9 juillet, vers 18 h 30, dans l'entrée de 
l'immeuble dans lequel se trouve notamment l'étude de Me Vogel. 

Les faits ont été constatés par la police et un procès-verbal a été transmis au parquet. 
L'enquête est en cours. Ce jour-là, une porte vitrée avait été brisée. 



AVANTAGES FISCAUX 

12 septembre 2013 

Le Luxembourg dans le viseur de Bruxelles 

Les allégements fiscaux accordés aux multinationales au Grand- 
Duché, en Irlande et aux Pays-Bas sont étroitement surveillés par 
les autorités de la concurrence européenne. 




Le Luxembourg a-t-il accordé trop d'avantages fiscaux aux multinationales? 



«Je peux confirmer que nous collectons un certain nombre d'informations à ce 
sujet», a confirmé un porte-parole du commissaire européen à la concurrence, 
Joaquin Almunia, cité par DPA. Outre le Luxembourg, l'Irlande et les Pays-Bas, 
d'autres pays pourraient être dans le collimateur de Bruxelles. La Commission a en 
effet l'intention de d'enquêter pour savoir si des entreprises multinationales ont 
bénéficié d'aides d'État illégales sous forme d'avantages fiscaux. 

Ce porte-parole réagissait à un article du Financial Times publié jeudi qui indiquait 
que des demandes d'informations avaient été envoyées aux pays concernés en juin et 
en juillet. Rien n'a été encore vérifié: «c'est seulement une première étape», a conclu 
le responsable européen. Joaquim Almunia surveille de près que le soutien des 
gouvernements aux entreprises ne fausse pas la concurrence au sein de l'UE. S'il 
s'avère que des aides illégales ont été accordées, les États devront rembourser. 

La politique fiscale du Luxembourg, de l'Irlande et des Pays-Bas suscitent la colère 
d'autres pays: Amazon, société britannique dont le siège est au Grand-Duché n'a payé 
que peu d'impôts en Grande-Bretagne, la quasi exonération fiscale d'Apple en Irlande 
irrite au plus au point le Sénat américain tandis que les Pays-Bas sont montrés du 
doigt dans des avantages fiscaux concernant Starbucks ou encore Shell. 



(L'essentiel Online) 
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Financial watchdog dénies conflict of interest allégations 




Photo: Marc Wilwert 

Luxembourg's financial regulatory body has denied allégations of a conflict of interest among 
its board members, whose firms are monitored by the watchdog. 

The CSSF's rebuttal cornes after Luxembourg not-for-profit Protinvest sent a letter to 
European Commissioner for Internai Market and Services Michel Barnier denoucing the 
Luxembourg financial sector's "poor corporate governance" as appointed by the Finance 
Minister. 

The letter said that Minister Frieden had appointed a government advisor to financial 
regulatory body the CSSF. It then points out that the same individual was on the board of 
directors of the BIL and the Luxembourg Stock Exchange, two entities monitored by the 
CSSF. 

Protinvest suggests that a supervisor, "who oversees themself ' shows a "clear conflict of 
interest" and a "flagrant violation of the basic principles of good governance." 

In a press statement, the CSSF refuted what it described as "unfounded allégations," saying 
that Protoinvest is a disgruntled "customer of a financial institution." 

It said that the CSSF consists of seven members appointed by the Grand Duke, of which three 
are proposed by the companies being monitored. Thèse individuals, it says, have no 
compétence in the conduct of supervision of the financial sector and are not involved in the 
handling of complaints. 



International/régional news 
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Law to be toughened up to stop companies 
benefîting from fraud 

Législative move aims to strengthen corporate criminal law to ensure companies can be held 
liable for their actions 



Monday 2 September 2013 21.10 BST 




Plans to reform the test for criminal prosecutions could boost the forepower of the Serious Fraud Office to initiate 
prosecutions. 

Banks and other businesses benefiting from fraudulent behaviour will be more likely to join 
their employées in the dock under proposais being considered by ministers, borrowing from a 
tough US approach to corporate offending. 

Plans to reform the test for criminal prosecutions could trigger a new wave of fines and 
criminal convictions for businesses and transform the armoury of the Serious Fraud Office , 
marrying up with new SFO powers to reach financial settlements with companies, known as 
deferred prosecution agreements (DPAs) . 

It would also go some way to meeting the Conservative party's pre-election pledge to 
"strengthen corporate criminal law to ensure companies can be held liable for their actions". 
That 2010 promise was made in the face of widespread public frustration at the failure of 
criminal and regulatory authorities to bring companies and individuals to book after the 2008 
banking crash. 

The latest proposais are yet to win unanimous support in Westminster, with some officiais — 
particularly within the department for business, innovation and skills — understood to be 



weary of any législative moves that could be perceived as hostile by the business lobby. In the 
wake of the Libor-fixing scandai, however, others in government are adamant that the 
credibility of the authorities policing the markets is vital to safeguarding the integrity of 
London as an international financial centre. 

The SFO is still pursuing its investigation into Libor fixing, having secured additional funding 
for its inquiries from the Treasury. It has so far charged one bank trader and two money- 
brokers, and has yet to décide whether to bring charges against banks or other companies. 

Prosecutors rarely pursue charges against companies in large fraud cases because the existing 
law requires that they prove a "directing mind and will" of a company was complicit in the 
offence. In practice, this typically means they must présent évidence that board-level 
executives were at the centre of a fraud. 

SFO director David Green, a strong supporter of reform, said: "The way companies work 
today, the email chain tends to get rather sparse among very senior managers . . . But if a 
[company] has gained from dishonesty, why should it be able to chuck a few mid-ranking 
people overboard and sail onwards?" 

New proposais borrow a criminal liability test which already exists in cases of bribery, under 
which companies can be prosecuted for "failing to prevent" corrupt payments even if top 
executives had no immédiate involvement in the dishonesty. 

But as well as creating this offence, the 2010 Bribery Act also offers businesses the 
opportunity to défend themselves by demonstrating they had in place "adéquate procédures" 
to prevent corruption. 

This test is similar to the powers available to US prosecutors, who assume vicarious corporate 
liability for fraudulent behaviour on the part of employées. This has armed the Department of 
Justice with formidable powers to take on some of the largest corporations in the world, often 
winning financial settlements that allow the company to accept responsibility, pay a fine and 
then quickly draw a line under the affair. 

While proposais under considération in the UK fall short of the aggressive US approach, 
critics claim such reform would criminalise what amounts to négligence — a mater not 
involving dishonesty and ordinarily confined to the civil courts. Green counters: "If that is so, 
it [corporate criminal liability for fraud] would only be for a very high degree of négligence". 

He added: "[Reform] would help promote a better corporate culture in Britain. Poor corporate 
culture was a contributory factor in the crash." 

Jonathan Fisher QC, a barrister specialising in financial crime, has been a long-standing 
proponent of reform, insisting that DPAs are unlikely to prove an effective tool without a 
crédible threat of corporate prosecution. "If you put yourselves in the shoes of a company, the 
first thing you are going to ask yourselves in cases like thèse is: 'What are the chances of 
conviction'? If it is low, there is little point in engaging in discussions about a seulement. " 

A spokesman for the Attorney General's office said: "The Government has a range of policies 
in place in relation to fraud, and ail législation is kept under review." The proposed reform is 
already supported by shadow attorney gênerai Emily Thornberry. 



But the prospect of increased powers to prosecute companies, even where there is no évidence 
that top executives are involved in dishonesty, is likely to meet with sharp opposition from 
business lobby groups. They are already unhappy with the 2010 bribery laws and have 
pressed ministers to review them, the requirement to show businesses have in place "adéquate 
procédures" to prevent corruption amounts to an onerous red tape burden. The are expected to 
lobby hard against a similar test for corporate fraud. 




Les saisies d'argent liquide aux frontières en hausse de 500% 

2013-09-08 15:28:00 
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Les saisies aux frontières d'argent liquide non déclaré ont bondi de 500% en un an, 
selon une note confidentielle des Douanes évoquée dimanche par Le 
Parisien/Aujourd'hui en France. 

Le volume des saisies d'argent a dépassé les 103 millions d'euros au premier trimestre 2013, 
soit une augmentation de 518,6% par rapport au premier trimestre 2012, selon cette note de la 
Direction nationale du renseignement et des enquêtes douanières. D'après Le Parisien, la forte 
hausse était déjà perceptible au dernier trimestre 2012 avec 102 millions d'euros saisis aux 
frontières. Le ministère du Budget, dont dépend les Douanes, n'a fait souhaité faire de 
commentaires. 

"Nous ne faisons pas de commentaires sur des données non publiées, et encore moins de 
conjectures", a indiqué à l'AFP l'entourage du ministre délégué Bernard Cazeneuve. 

La tendance observée depuis fin 2012 marque cependant une nette accélération: en 2010 et en 
2011, le total saisi sur l'année n'était respectivement que de 88 millions et 84,6 millions, sur 
l'ensemble d'une année. Or, selon Le Parisien, le nombre de contrôles effectués reste stable 
d'une année sur l'autre, ce qui ne peut donc pas expliquer l'envolée récente. Selon des 
douaniers cités anonymement dans Le Parisien, les raisons avancées par les personnes en 
possession de l'argent saisi sont "majoritairement" d'ordre fiscal. "Les (sommes issues du 
trafic de) stupéfiants ne représentent que 10% du volume", selon un enquêteur. La Suisse et 
le Luxembourg sont les premières destinations de ces flux d'argent liquide. 
Le Code des douanes stipule que tout transfert international en liquide, à l'intérieur de l'Union 
européenne, doit faire l'objet d'une déclaration, sauf pour les sommes inférieures à 10.000 
euros. La méconnaissance de cette règle est punie d'une amende égale au quart de la somme 
sur laquelle a porté l'infraction présumée. En cas de saisie, les sommes non déclarées sont 
consignées par les douanes pendant six mois, renouvelables sur décision du parquet. La 
révélation de ces chiffres intervient alors que l'ex-ambassadeur de France en Irak et en 
Tunisie, Boris Boillon, a été arrêté le 31 juillet Gare du Nord à Paris, en possession de 
350.000 euros et 40.000 dollars en liquide. L'ancien conseiller diplomatique du président 
Nicolas Sarkozy reconverti dans le conseil, s'apprêtait à monter dans un train pour Bruxelles 
au moment où les douaniers l'ont intercepté. 
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Cartels and corruption with Siemens 



Date 06.09.2013 Author Dirk Kaufmann, Christian Ignatzi /cd 

The trial against Uriel Sharef, a former board member at Siemens, includes 
"particularly serious" breaches of trust and abetment. While it might end a 
decade-long affair, it has not ended corruption at the company. 



Uriel Sharef s lawyer calls the claims "unfounded" 

In 2003, a subsidiary of Siemens was accused of bribing an Argentine government officiai 
in order to receive a large contract in that country. The contract in question had to do 
with the production of non-forgeable passports for Argentines - new documents, in other 
words, for 40 million citizens. According to indictment papers, Siemens is said to have 
paid approximately $9.5 million (7.24 million euros) in bribes to win that contract. 
The Argentine "passport affair," as it became known in Germany, is supposed to have 
pulled many into its net: Argentine ministers and cabinet members are said to be among 
them. 

Even former Argentine Président Carlos Menem is supposed to have received money to 
help Siemens win the billion-dollar contract. 
Corrupt culture 

Leading up to the "passport affair," a culture of corruption had developed at Europe's 
largest technology company. 

"It was certainly the case that Siemens had a slush-fund System over the course of many 
years," said Hans Leyendecker, one of Germany's most renowned investigative journalist 
and a reporter on the Siemens "passport affair." 

"Employées who were caught were transferred at times, and at other times even 
promoted," he told DW. 

A long list of Siemens managers are said to have secured contracts through bribes. 




Two years ago, Thomas Ganswindt, another former board member, also stood trial. He 
was accused of having utilized slush funds on behalf of his employer. The judge 
determined the defendant's personal guilt to be limited to such an extent that a plea 
bargain was agreed upon in May 2011. Ganswindt paid a fine of 175,000 euros. 




At the Munich district court: Sharef should expect the trial to take 18 days 

Things were more expensive for Siemens. The corruption affair, discovered in 2006, cost 
the Munich- and Berlin-based company 2.9 billion euros - largely in fines, court fees and 
additional tax payments. Siemens is supposed to have illegally used 1.3 billion euros to 
obtain lucrative contracts, making it the largest bribery scandai in Germany's économie 
history. 

Learning from mistakes? 

Siemens does seem to have taken some lessons to heart, says Christian Humborg, the 
director of Transparency International in Germany. 

"We have the impression that Siemens enacted a large-scale clean-up, and that some 
things have changed within the company," he told DW. While the company's réputation 
can't be polished clean, the firm of 400,000-plus is no longer considered a "poster-child 
for corruption in Germany." 

Journalist Hans Leyendecker also sees new policies within the company. "When under- 
the-table funds are demanded for foreign contracts, Siemens doesn't do business," he 
said. The company, he says, now has a zero-tolerance policy. "Whoever takes slush funds 
is gone." 



Yet négative headlines continue to trail the engineering firm. During the construction of a 
subway line in Brazil's largest city of Sâo Paulo, priées are said to have been fixed by a 
cartel formed by international firms, Siemens among them. 

Though the company has signaled its readiness to cooperate with authorities, it may only 
have to do so on one side of the Atlantic. In Germany, légal disputes pertaining to cartels 
are constrained by a "principle witness" law, giving the company hope for avoiding a fine. 



The state of Sâo Paulo, however, has already announced its intent to file a criminal case 
against Siemens, potentially adding another scratch to the newly-polished image of the 
embattled German firm. 
Not guilty 

Uriel Sharef s trial is expected to last 18 days. The most important thing, however, is that 
it is conducted to completion, says the director of Transparency International in 
Germany. 

"Only in court, when witnesses are named, can the corruption case be unwound 
effectively," Humborg said. 

Its faults notwithstanding, Humborg at Transparency International believes Siemens is 
changing 

Stopping the trial in exchange for a plea bargain, as in the case of Thomas Ganswindt, he 
added, would leave many issues in the dark. 

Standing alongside Uriel Sharef is another former board member. When that trial 
finishes, it could be the final word on the Argentine "passport affair." 
For the défense, the outcome of the proceedings is clear. Sharef s lawyer considers the 
accusations against his client unfounded. He is operating under the assumption that the 
trial will end in a not-guilty verdict, he said. 
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Offshore fax évasion 

Swiss finished? 

America arm-twists the bulk of Switzerland's banks into a painful deal 

Sep 7th 2013 

WOODY ALLEN once remarked that believing in God would be easier if He would show 
Himself by making a large deposit in a Swiss bank account in the director's name. 
Parking riches in the Alps has become a less heavenly expérience in récent years, 
thanks to America's assault on its tax-dodging citizens and the moneymen who serve 
them. 

Fearful that other banks could suffer the same fate as Wegelin, a vénérable private bank 
that was indicted in New York in 2012 and put out of business, the Swiss government 
has been seeking an agreement with America that would allow the industry to pay its 
way out of trouble in one go. Instead, it has had to make do with one covering banks that 
are not already under investigation, which excludes some of the country's biggest 
institutions. 

The deal is cleverly structured. Of Switzerland's 300 banks, 285 will be able to avoid 
prosecution if they provide certain information about American clients and their advisers, 
and pay penalties of 20-50% of the clients' undeclared account balances, depending on 
when the account was opened and other factors. Banks that persuade clients to make 
disclosures before the programme starts will get reduced fines. Banks will not have to 
take part but the légal risks are daunting for those that don't, even if they hold little 
undeclared American money. Those with no foreign clients will have to produce 
independent reports proving they have nothing to hide if they want a clean bill of health. 

One Swiss newspaper likened the deal to "swallowing toads". Another called it "the start 
of an organised surrender". The bankers' association sees it as a necessary evil: the only 
way to end légal uncertainty, albeit at a cost that will strain some institutions. Small and 
medium-sized Swiss private banks are already struggling. In 2012 their average return 
on equity was 3%; the number of private banks fell by 13, to 148, mostly because of 
voluntary liquidations. KPMG, a consultancy, expects this to fall by a further 25-30% by 
2016 as receding légal threats encourage the return of mergers. 

Some of the prospective buyers in any future M&A wave still have to make their peace 
with the Americans. Excluded from the deal are 14 mostly large banks that have been 
under investigation for some time, including Crédit Suisse and Julius Bar. They will have 



to settle individually, with fines expected to be steep, some perhaps comparable to the 
$780m paid by UBS in 2009. Thèse banks are also under pressure from European 
countries that have suffered tax leakage, including Germany, whose parliament has 
rejected a deal that would have allowed the Swiss to make regular payments of tax 
withheld from clients while avoiding having to name names. 

Swiss bankers gamely argue that bank secrecy remains intact, pointing out that privacy 
laws have not been dismantled. But banks are being bullied into providing enough 
information, short of actual client names, to allow the Americans to make robust "mutual 
légal assistance" requests that leave Swiss courts with no option but to order banks to 
provide clients' personal détails. The courts still have some flexibility because America 
has yet to ratify an amended tax treaty with Switzerland, thanks to blocking tactics by 
Rand Paul, a senator who argues it would violate Americans' right to privacy. But this 
obstacle will eventually be cleared or circumvented. 
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AH of which fuels spéculation that Switzerland could lose its crown as the leading 
offshore financial centre, even though it is still well ahead of fast-growing rivais in Asia 
(see chart). It may find comfort in the fact that the Americans plan to use information 
harvested from the Swiss — including "leaver lists", which contain data on account 
closures and transfers to banks abroad — to go after other jurisdictions. This is part of a 
"domino effect" strategy, says Jeffrey Neiman, a former fédéral prosecutor, aimed at 
forcing tax evaders "so far off the beaten path that they can't be sure if the pirate waiting 
to take their money will be there when they return". 



Spain strengthens transparency law 
intended to fight corruption 

By Elisabeth O'Leary 

MADRID | Thu Sep 12, 2013 8:43pm BST 

(Reuters) - Lawmakers on Thursday passed amendments to beef 
up Spain's first freedom of information law, intended to attack 
corruption and restore plummeting public trust in politics and 
government. 

A séries of scandais has highlighted a lack of accountability in political parties and even the 
watchdogs charged with keeping them clean. 

Spain is the only European Union nation without a law which guarantees citizens a right to 
information on how public funds are spent. The bill is expected to pass both houses of parliament 
within the next few weeks. 

The original draft left out key institutions, including political parties, the royal family, lobbies, 
unions and employers' associations, which were included in the amendments on Thursday. 

"As things stand today Spanish democracy is not comparable with Britain or Scandinavia. 
Personal or political behaviour which would be unacceptable there have no conséquences here," 
said Aitor Esteban, member of parliament for Basque nationalist party PNV, which voted in favour 
of the amendments. 

Spaniards' tolérance for graft has faded as a five-year économie slump exposes how cosy 
relations between politicians and construction magnâtes fed a disastrous housing bubble. 

Under the new law, ail levels of government will have to provide clearer public records on which 
companies have government contracts. 

"NEW ERA" 

For the first time the royal family, traditionally protected from scrutiny, will be forced to provide 
détails on finances beyond their annual allowance. 

The prime minister's office has touted the law as one of the most advanced in the world, but anti- 
corruption activists say it is merely a step in the right direction. European pressure group Access 
Info says the government will too easily be able to reject citizens' requests for information. 

"If, for example, you ask for information about the royal family and you don't get a reply, you will 
probably have to go to court to enforce your request," said Helen Darbishire, the group's 
executive director. 

Jésus Lizcano, chairman of the Madrid office of Transparency International, said the law would 
mark a new era for access to officiai information. 

"This législation is tremendously important. There are things in it that we would have wanted to 
develop further but there are still plenty of things we needed," he said. 

The governing People's Party, under judicial investigation for alleged illégal financing, has been 
accused of offering the transparency législation to clean up its image. 

Opinion poils show political parties are the least trusted of any public institutions in Spain. The 
royal family's image has also suffered as the king's son-in-law is charged with embezzling six 
million euros in public funds. (Reporting by Elisabeth O'Leary; editing by Andrew Roche) 
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Disclaimer 

Cette revue de presse est compilée par Transparency International Luxembourg. Les idées et 
opinions exprimées dans les articles cités sont fournis à titre d'information unqiuement et ne 
représentent pas les idées et opinions de Transparency International Luxembourg, qui s'en 
distance formellement. La véracité et l'exactitude des documents repris ou cités dans cette 
revue de presse n'a pas été confirmée par Transparency International Luxembourg. Pour 
toutes questions concernant ce service, nous vous prions de bien vouloir contacter notre 
bureau au numéro de téléphone 26 38 99 29 ou par e-mail secrétariat @tr ansparency.lu . 

Information importante « hotline anti corruption » 

Nous vous rappelons que nous avons mis en place une « hotline » qui permet d'obtenir aide et 
assistance gratuite pour les particuliers pour tout fait constitutif de corruption au sens large ou 
de trafic d'influence (en tant que victime ou de témoin). 

Vous pouvez nous joindre à cet effet par téléphone au numéro 26 38 99 29, par email 
info ©transparency .lu ou alors directement en nos bureaux situés au 11C, Bd. Joseph II, 
Luxembourg. 
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Un fait divers s'invite dans la campagne 
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Le DP demande une réforme de l'exécution des procédures disciplinaires 

Le renvoi devant la justice de l'ancien directeur de l'école de police dans le cadre d'une 
affaire de faux et usage de faux relance le débat sur l'exécution des procédures 
disciplinaires au sein de la police. 

Le ministre de l'Intérieur a indiqué hier, dans le cadre d'une réponse parlementaire, que le 
cadre de la police incriminé dans cette affaire n 'a jusqu 'à présent pas fait l'objet d'une 
sanction. 

De notre journaliste 
Olivier Landini 



Le 18 juin dernier, la chambre du conseil de la Cour d'appel confirmait, dans une affaire de 
faux et usage de faux à l'école de police, le renvoi de l'ancien directeur de l'établissement et de 
deux anciens commissaires en chef (désormais en retraite) devant une chambre 
correctionnelle du tribunal d'arrondissement de Luxembourg. En cause : des documents 
falsifiés qui auraient permis entre 2007 et 2009 à l'épouse de l'un des deux commissaires 
d'être rémunérée sur le budget de la police alors qu'elle effectuait des prestations en principe 
en tant qu'intervenante externe bénévole lors de formations données à l'école de police. Le 
détournement s'élèverait à 6 600 euros selon nos confrères de RTL. 
Comme l'a confirmé hier le ministre de l'Intérieur, Jean-Marie Halsdorf, dans une réponse 



parlementaire, l'ancien directeur de l'école de police n'a à ce jour pas été sanctionné 
disciplinairement et occupe toujours le poste de directeur du budget et de l'équipement au sein 
de la police. «Considérant cette affaire dans sa totalité, le directeur général (NDLR : de la 
police) a considéré une suspension comme disproportionnée», écrit notamment le ministre 
dans sa réponse. 

Une décision incompréhensible 

Une décision jugée toutefois incompréhensible par le député-maire de la capitale, Xavier 
Bettel (DP), à l'origine de l'interpellation parlementaire. «Je l'aurais au moins déplacé», 
s'insurge-t-il en pointant l'incongruité qui existe entre les fonctions qu'occupe actuellement le 
haut fonctionnaire (responsable entre autres du budget de la police) et les charges qui pèsent 
sur lui (faux et usage de faux). 

«Vu de l'extérieur, les gens peuvent avoir l'impression que tout est fait pour que rien ne lui 
arrive», poursuit-il. Comme le révèle le ministre de l'Intérieur, l'ancien directeur de l'école de 
police semble en effet, à chaque fois, avoir échappé miraculeusement à toute sanction dans le 
cadre de cette affaire. 

Une première sanction prononcée à son encontre par le directeur de la police et confirmée par 
le ministre il y a quelques années avait par la suite été annulée par le tribunal administratif 
pour des raisons procédurales. L'enquête avait été rouverte et une nouvelle sanction avait été 
prononcée. Mais la décision avait là encore été annulée pour des raisons de prescription des 
faits cette fois. 

Sans remettre en question la bonne foi des autorités dans le cadre de cette affaire, Xavier 
Bettel estime néanmoins qu'une réforme de l'exécution des procédures disciplinaires au sein 
de la police permettrait de dissiper les suspicions que ce genre de faits divers peut susciter et 
qui contribue à l'image d'une justice fonctionnant à deux vitesses. 

Selon le président du parti libéral - déjà en campagne électorale - c'est l'Inspection générale 
de la police (IGP) qui devrait être chargée à l'avenir de prononcer les sanctions à l'encontre 
des policiers et non plus le directeur général de la police. En outre, l'IGP devrait être dirigée 
impérativement par un magistrat. 
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SREL: la commission d'enquête se réunit une nouvelle fois à la rentrée 

La commission d'enquête sur le Service de renseignement de l'Etat luxembourgeois 
(SREL) se réunira le 15 septembre prochain. 



Photo: Gerry Huberty 

D'après la radio 100,7, la commission d'enquête sur le SREL se réunira une nouvelle fois le 15 
septembre à la demande de son rapporteur François Bausch (Déi Gréng). 

Raison invoquée: des difficultés à appliquer les recommandations de la commission d'enquête 
concernant la réforme du Service de renseignement de l'Etat. 

Les archives du service n'auraient toujours pas été rattachées aux archives nationales car 
aucun historien n'aurait été mandaté pour cette tâche jusqu'à présent. 

De plus, les procédures disciplinaires demandées à l'encontre de certains membres du SREL 
n'auraient toujours pas été appliquées. 

D'après François Bausch, il est grand temps de rattraper ce qui n'a pas été acté lors du dernier 
débat à la Chambre des députés le 10 juillet dernier. A savoir une motion, déposée par le 
LSAP, réclamant au gouvernement d'appliquer les recommandations de la commission 
d'enquête. 





Le SREL attend la réforme 
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La commission d'enquête sur le SREL va se réunir le 18 septembre. François Bausch (à d.) et Alex Bodry 
veulent en profiter pour faire avancer un dossier qui semble s'être endormi 

François Bausch (déi gréng) ne lâche pas prise et Alex Bodry (LSAP) non plus. Les 
recommandations contenues dans le rapport sur le SREL doivent être suivies d'effets. 

Ce n 'est pas le cas pour l'instant puisque le ministère d'État, selon 100, 7, n 'a toujours rien 
fait. En attendant, de nouvelles réunions de la commission d'enquête parlementaire et de la 
commission de contrôle du SREL sont convoquées et ce n 'est pas du goût de Gilles Roth, le 
chef de la fraction CSV, qui y voit des manœuvres politiques en pleine campagne électorale. 
De quoi agacer François Bausch. 

De notre journaliste 
Geneviève Montaigu 

Tous les partis, sauf le CSV, ont voté en faveur du rapport de la commission d'enquête 
parlementaire sur les dysfonctionnements du Service de renseignement de l'État (SREL). C'est 
dire que l'opposition, avec les socialistes, partenaires de la coalition gouvernementale, 
réclamait des comptes au gouvernement et reconnaissait la responsabilité du Premier ministre, 
Jean-Claude Juncker, dans cette affaire qui a déclenché les élections anticipées du 20 octobre 
prochain. 

Dans la presse nationale mais surtout internationale, on pouvait lire dès le lendemain que le 
gouvernement de Jean-Claude Juncker était démissionnaire, mais on sait depuis longtemps 
que c'était une erreur de le penser. Le gouvernement est bel et bien en place et travaille 
comme si rien ne s'était passé. «Les dysfonctionnements du SREL ne seraient plus qu'une 
bagatelle qu'il faut vite oublier», commente François Bausch, président de la commission de 
contrôle parlementaire du SREL et rapporteur de la commission d'enquête sur ce même 
service. 



Le temps est compté 



L'hebdomadaire allemand Der Spiegel, comme le rapportent nos confrères du Tageblatt, a 
révélé qu'une contribution d'un pigiste du site internet de la fondation Konrad- Adenauer 
(www.kas.de) très critique envers Jean-Claude Juncker a été retirée de la toile dans la mesure 
où l'article concluait à la responsabilité du Premier ministre dans cette affaire et évoquait ses 
défaillances dans la gestion du dossier. La fondation, il est vrai, est liée au mouvement 
chrétien-démocrate, la CDU, que Jean-Claude Juncker soutient ardemment. 

Mais ce qui irrite surtout François Bausch, c'est que les recommandations de la commission 
d'enquête ne sont toujours pas suivies d'effets. «C'est la raison pour laquelle nous avons 
convoqué une réunion de cette commission, toujours en place jusqu'au 6 octobre, date de la 
dissolution de la Chambre, afin d'en savoir plus», explique-t-il. 

La seule action du gouvernement qui fonctionne tout à fait normalement a été d'adopter un 
arrêté grand-ducal le 26 juillet dernier, sur la gestion des données du SREL et sans consulter 
les députés de surcroît. 

«On a l'impression que le gouvernement met du temps à mettre en place les 
recommandations», estime le chef de la fraction parlementaire des verts qui sait que le temps 
est compté car les mesures disciplinaires réclamées par les députés peuvent être frappées d'un 
délai de prescription. 

L'autre raison de la colère de François Bausch reste l'attitude de Gilles Roth, chef de la 
fraction CSV au Parlement, qui accuse aussi bien Alex Bodry (LSAP) que François Bausch de 
faire de cette convocation un motif de campagne électorale. «C'est drôle de voir comment 
Gilles Roth interprète le contrôle parlementaire du gouvernement», poursuit François Bausch 
qui n'a pas franchement envie d'en rire. Il rappelle que le gouvernement a décidé de rester en 
place et qu'il était du rôle des députés d'en faire autant pour assurer son contrôle. 

«Toutes les commissions parlementaires doivent fonctionner. La commission d'enquête est en 
place aussi longtemps que la plénière n'a pas décidé qu'elle a fini ses travaux et elle sera 
dissoute automatiquement le 6 octobre, trois semaines avant les élections», rappelle-t-il. Et il 
enfonce le clou en martelant que c'est bien le CSV qui a voulu ces élections anticipées en 
refusant d'adopter le rapport de la commission d'enquête. 

«J'ai convoqué deux réunions de la commission de contrôle parlementaire du SREL, j'ai mis 
deux points à l'ordre du jour en rapport avec la NSA et les contrôles normaux que le SREL 
doit nous faire parvenir selon la loi. Je sais que les effectifs du SREL aimeraient que la 
réforme passe assez vite avec des nouvelles règles, car ils souhaitent travailler et ils ont un 
grand intérêt à ce que la réforme se fasse au plus vite», explique François Bausch. 



International/régional news 



Publié le 25.08.13 17:27 

La NSA a intercepté des communications cryptées de l'ONU 

L'agence de sécurité américaine NSA a forcé l'accès au système de vidéo-conférence 
interne des Nations unies, a rapporté dimanche l'hebdomadaire allemand Der Spiegel, 
citant des documents confidentiels de l'agence. 
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(AFP) - Cette interception de communications a engendré une «hausse spectaculaire de la 
quantité de données issues de téléconférences et permis de décrypter ces données», est-il écrit 
dans un document de la NSA cité par l'hebdomadaire. 

L'agence, qui est depuis plusieurs mois au coeur des fuites de documents secrets par Edward 
Snowden révélant l'ampleur du système de surveillance des États-Unis, a pénétré dans le 
système de l'ONU pendant l'été 2012, selon le Spiegel. En trois semaines, le nombre de 
communications décryptées par ses services serait passé de 12 à 458. 




L'hebdomadaire cite un autre rapport interne selon lequel la NSA aurait surpris les services 
secrets chinois en train d'espionner les communications des Nations unies en 201 1. 

Le Spiegel affirme également que la NSA surveillait l'Union européenne après son 
déménagement dans de nouveaux bureaux à New York en septembre 2012 et détenait des 
plans de ses locaux. 

Des articles parus précédemment dans l'hebdomaire allemand et le quotidien bitannique The 
Guardian, s'appuyant sur des documents d'Edward Snowden, avaient détaillé comment la 
NSA avait pris pour cibles les bureaux de l'Union européenne à Bruxelles, la mission 
diplomatique de l'UE à Washington et la délégation de l'UE auprès des Nations unies à New 
York. 

L'administration Obama tente depuis des semaines de défendre les programmes de 
surveillance des télécommunications menés par la NSA après les révélations fracassantes de 
l'ancien consultant américain Edward Snowden, aujourd'hui réfugié en Russie et recherché par 
Washington pour espionnage. 

Les révélations sur le programme baptisé PRISM, qui permet d'intercepter des e-mails, 
conversations téléphoniques et recherches sur Internet, avaient suscité un grand émoi en 
Europe. 



Alejandro Chafuen, Contributor 8/23/2013 @ 8:00AM 

Do Fréquent News Stories About 

tion f Signal Rising Corruption? 



Bo Xilai (Image crédit: AFP/Getty Images via @daylife) 

Weekly, it seems, major news breaks about new corruption scandais or 
allégations. A few days ago, news came out about a U.S. government 
investigation into JPMorgan Chase JPM +0.21% and its hiring practices in 
China. At the same time, Chinese newspapers confirmed the date and 
location of a trial for a powerful former minister of commerce accused of 
corruption. Bo Xilai's trial begins today. Bo, a former communist party 
leader, member of the "princeling" class, and a son of one who fought side 
by side with Mao Zedong, has garnered major attention inside and outside 
China. 

An interesting question develops: Do the frequency of thèse news stories 
reveal that corruption is on the rise? Prosecutions and média reports are 
not sufficient to answer that question. For almost two decadesTransparency 
International (TI) has been leading the effort to measure corruption. TI 
began compiling its Corruption Perceptions Index a few years after the fall 
of the Berlin Wall and, in 1991, it began compiling a Bribe Payers Index. 

Last month, it released another édition of its Global Corruption Barometer 
which is based on a survey of more than 114,000 people from 107 
countries. Gallup International and WIN (Worldwide Independent Network of 
Market Research) collaborated with TI in this effort that shows a troubling 
picture: Corruption is on the rise and is affecting several of the institutions 
essential to building the rule of law of a free society. 

Political parties rank as the worst offenders and are closely followed by 
law enforcement. The judiciary, the législature, and government 
bureaucrats rank almost as badly. Over half (53 percent) the respondents 
believe that corruption increased over the past two years. In the U.S. 59 
percent of the respondents believe corruption increased. AN the major 
European countries also report an increase, including the U.K., where 65 
percent of those surveyed answered that corruption increased or 
increased significantly. 





Corruption, as any moral evil, or as a crime, has many causes. Economie 
freedom and capitalism are not among them. Unfortunately, those who 
fight and study corruption seldom focus on économie freedom as the best 
antidote. 

Soon after Transparency International published its first index, three 
leading think tanks, Freedom House, Fraser Institute, and The Héritage Foundation, 
released the first économie freedom indices. Faced with compétition, 
Freedom House abandoned the project. The appearance of thèse indices 
made it possible to compare them with TI's Corruption Perception Index. 

I began working with Eugenio Guzmân, a social scientist with training in 
statistical analysis, to review the literature and prépare an econometric 
study. Guzmân, at the time, was a récent graduate of the London School 
of Economies and is currently the dean of government studies at the 
Universidad del Desarrollo (Chile). 

The corrélations from the study showed that as économie freedom 
increased, corruption decreased. The first paper was published in 1997 by 
the Centro deEstûdios Pûblicos, a leading Chilean think tank, and showed a 
positive corrélation coefficient of 0.72. The most récent corrélation, using 
2010-2012 data, shows a 0.63 for the combined 2010 Fraser-Heritage 
Index, and 0.59 for the 2012 Héritage index (see graph). 

Our analysis showed that prolifération of économie régulations, arbitrary 
and discretionary enforcement, wide divergence between market and 
government prices, and other économie factors were major incentives to 
corruption. Anticorruption efforts that do not take économies into account 
are bound to fail. 

After the 2008 crisis many governments answered with more régulation. 
Not surprisingly, TI's Global Corruption Barometer showed an increase in 
corruption. If our analysis is correct, corruption will continue to increase. 
In the U.S., the prolifération of laws and régulations, such as the ones 
mandated by Obamacare, create the perfect breeding ground for 
corruption. 

Also troubling is the top-down immigration reform being discussed at the 
moment, with over 1,000 pages and more than 400 waivers. The 
discretionary power of the Consumer Financial Protection Bureau, in a field 
so regulated as banking, could also lead to arbitrary enforcement. 

F. A. Hayek warned us that fashionable statist policies were leading us to a 
"road to serfdom." It is now unlikely that the new roads to serfdom will 
corne from a return to the communism, or the fascism, of the past. They 
will likely corne preceded by the road to corruption, where the morass of 
the regulatory web will be used to shackle enemies and reward friends. 

Derek Carter, an économies, mathematics and finance major at the University ofAlabama, 
conducted research for this article. 



Tens of thousands of Filipinos protest "pork 
barrel" funds 



By Rosemarie Francisco 

MANILA | Mon Aug 26, 2013 7:44am EDT 

(Reuters) - Tens of thousands of Filipinos angry at officiai corruption 
marched through the center of Manila and other cities to demand the 
abolition of a misused fund for legislators' pet projects, the biggest protest 
aimed at Benigno Aquino's government. 

Aquino came to office in 2010 on a good governance and anti-corruption 
platform and consistently enjoys popularity ratings of more than 70 
percent, but the Philippines remains one of the most corrupt countries in 
East Asia. 

Protesters, responding to a call to wear white, converged on Manila's 
largest park angry at the misuse of "pork barrel" funds under the Priority 
Development Assistance Fund (PDAF). 

The money is frequently channeled to projects solely to impress voters, 
though many have turned out to be non-existent. 

Aquino said on Friday the government would plug leaks in the fund, an 
announcement appeared timed to preempt Monday's march, and a 
presidential spokesman said the protesters and government wanted the 
same thing. 

"The message is clear - we are on the same side. We are against 
corruption," spokesman Edwin Lacierda told reporters. 

But the protesters disagreed. Church and civic groups, health workers, 
students and entire families ignored Aquino's promise to overhaul the 
PDAF and called for its abolition. 

"Just transfer the funds to department agencies delivering services," said 
Jun Bernandino, a quadriplegic who joined the march. "They are 
lawmakers, not service providers. Give the agencies enough budget to 
deliver the services the people need." 

Police said around 60,000 protesters thronged Luneta Park, some wearing 
pig masks and headgear. Others carried banners saying "Scrap pork 
barrel" and "No to pork". 

Organizers had hoped for a million to join the protest which is not 
expected to hurt Aquino's popularity. 



Luis Antonio Cardinal Tagle, the charismatic archbishop of Manila who 
many thought a strong candidate to become pope during this year's 
Vatican conclave, joined the protest saying it was time for the government 
to show greatness. 

About 5,000 left-wing rallyists took the protest to the nearby presidential 
palace while a few thousand stayed at the park waiting for a free concert 
organized by one of the protest groups. About 1,500 police were 
deployed, but no incidents were reported. 

Civic groups called the protest after a state audit showed some lawmakers 
had funneled 10 billion pesos ($226 million) in total to non-existent 
projects and groups under the previous government of Gloria Macapagal 
Arroyo, who has since been charged with plunder and électoral fraud. 



PROCÈS EN ALLEMAGNE 

27 août 2013 14:32; Act: 28.08.2013 10:12 

L' ex-président allemand jugé pour trafic d'influence 

Christian Wulffva comparaître devant la justice pour trafic 
d'influence dans une affaire qui l'avait contraint à démissionner 
l'an dernier, a annoncé un tribunal de Hanovre, mardi. 



Le procès de Christian Wulff doit s'ouvrir le 1er novembre, (photo: AFP) 

Christian Wulff, 54 ans, est le premier ancien président fédéral, un poste 
essentiellement honorifique, à être poursuivi en justice. Son procès doit s'ouvrir le 1er 
novembre. Il est accusé d'avoir laissé l'un de ses amis, un producteur de films, régler 
en partie une facture d'hôtel, en échange de son soutien pour un projet de film 
lorsqu'il dirigeait la région de Basse-Saxe (nord). 

Le producteur en question, David Groenewold, est également poursuivi dans cette 
affaire pour avoir payé plus de 500 euros comprenant des nuits d'hôtel, des frais de 
babysitter et une visite à la Fête de la bière de Munich (sud), en 2008. Wulff, qui fut 
président de la région de Basse-Saxe de 2003 à 2010, n'a cessé d'affirmer qu'il avait 
ensuite remboursé son ami en liquide. Christian Wulff, président le plus jeune 
d'Allemagne, de juin 2010 à février 2012, risque au maximum trois ans de prison et 
une amende. Il avait dans un premier temps été soupçonné de prévarication, passible 
d'une peine de 5 ans de prison. 

Au plus fort du scandale durant l'hiver 2012, il avait été soupçonné d'avoir accepté à 
plusieurs reprises des invitations dans des hôtels ou même d'avoir obtenu des 
conditions particulièrement favorables pour l'obtention d'un prêt lors de l'achat d'un 
bien immobilier. Ce sont aussi ses tentatives d'intimider la presse pour empêcher ces 
affaires d'éclater au grand jour qui avaient heurté l'opinion publique. Poussé à la 
démission, le 17 février 2012, après la levée de son immunité, Christian Wulff, 
membre du parti conservateur de la chancelière Angela Merkel, a été remplacé depuis 
par le pasteur protestant d'ex-RDA, Joachim Gauck. (L'essentiel Online /AFP) 
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Bankgeheimnis: Schweiz und USA einigen 
sich im Steuerstreit 

Das heilige Schweizer Bankgeheimnis ïst offenbar Vergangenheit: Die 
Eïdgenossen haben sich nach Angaben des Fïnanzministeriums mit den USA 
auf eïne Lôsung des Steuerstreïts geeïnïgt. Steuersùndern drohen nun 
Strafen in Hôhe von bis zu 50 Prozent ïhrer Einlagen. 




REUTERS 

UBS (I.) und Crédit Suisse in Zurich: Einigung im Steuerstreit 

Washington/Zurich - Offensiver als jedes andere Land sind die USA in den 
vergangenen Jahren gegen die Steuerflucht ihrer Bùrger in Richtung Schweiz 
vorgegangen. Unter dem Druck aus Ubersee lockerten die Eidgenossen ihr lange 
heiliges Bankgeheimnis und erklarten sich grundsâtzlich bereit, Kundendaten an die 
US-Behôrden zu liefern. Im Juni lehnte das Schweizer Parlament aber ein Gesetz ab, 
das Banken erlaubt hatte, dem US-Justizministerium bis auf die Kundennamen 
praktisch aile Informationen ùber Geschâfte mit Amerikanern zu ùbergeben. 

Nach Angaben des Schweizer Finanzministeriums haben sich beide Lànder nun im 
Grundsatz geeinigt. Jetzt sollten letzte Einzelheiten geklart und ein Beschluss 
ausgearbeitet werden. "Sobald die gemeinsame Erklàrung mit den USA unterzeichnet 
ist, wird der Wortlaut der Regelung bekanntgegeben", teilte das Ministerium mit. Das 
Abkommen werde den Schweizer Instituten ermôglichen, den Streit innerhalb der 
bestehenden Rechtsordnung beizulegen. 

Laut einem Bericht des Zùrcher "Tages-Anzeigers" enthâlt das Abkommen 
Regelungen fur schatzungsweise rund hundert Banken, die US-Konten fùhrten, aber 
noch nicht im Visier der amerikanischen Behôrden stehen. Banken, gegen die US- 
Behôrden bereits wegen Beihilfe zu Steuerhinterziehung ermitteln - darunter Crédit 
Suisse, Bank Julius Bar und die Kantonalbanken von Basel und Zurich - seien nur 
indirekt betroffen und mùssten ihre BuBen individuell aushandeln. 



Zu einem Abschluss kommen kônnen dièse Verhandlungen nach Angaben aus 
Bankenkreisen aber nur, wenn auch fur die ùbrigen Institute eine Regelung vorliegt. 
Die Vereinbarung sieht laut "Tages-Anzeiger" vor, dass die Banken, gegen die kein 
Verfahren lauft, ihre US-Geschafte gegenùber dem amerikanischen Justizministerium 
offenlegen und die Angaben auf eigene Kosten von Wirtschaftsprùfern bestatigen 
lassen. Auf Konten von US-Steuersùndern sollen dann BuBen zwischen 20 und 50 
Prozent der Einlagen fallig werden. Zudem sollen sie Namen mutmaBlicher US- 
Steuersùnder im Rahmen von Amtshilfeverfahren ausliefern mùssen. 

Die Einzelheiten des Programms seien dièse Woche dem Verwaltungsrat des 
Schweizer Bankenverbands vorgelegt und nach kontroversen Diskussionen 
schlieBlich akzeptiert worden, hieB es in der Zeitung. Die Schweizer Regierung werde 
die Vereinbarung in ihrer heutigen Sitzung beraten. 

dab/Reuters 



SUISSE 

30 août 2013 08:38; Act: 30.08.2013 08:42 

«De lourdes conséquences pour les banques» 

Le programme fiscal conclu entre la Suisse et Washington pour 
régler la question des avoirs américains non-déclarés déposés dans 
les banques suisses, inquiète l'Association suisse des banquiers 
(ASB). 




Depuis plusieurs années, Washington soupçonne des banques suisses de continuer à favoriser l'évasion fiscale de 
ressortissants américains. (AFP) 



«Le programme aura de lourdes conséquences pour les banques en Suisse, les 
amendes infligées notamment sont à la limite de l'acceptable sur le plan juridique et 
du supportable sur le plan économique», indique l'Association suisse. L'ASB 
reconnaît cependant que «cette solution est la seule pour les banques qui soit à même 
de résoudre définitivement les problèmes juridiques avec les États-Unis et d'assurer 
la sécurité juridique». Les États-Unis ont publié jeudi les termes de l'accord qui 
permettent aux banques suisses d'échapper à des poursuites pour évasion fiscale en 
payant des pénalités et en livrant des informations sur leurs clients. 

Ce programme n'est «ouvert qu'aux banques qui ne font pas actuellement l'objet 
d'une enquête pénale (...) pour leurs activités offshore», écrit le département de la 
Justice dans un communiqué publié sur son site. Le ministère ne cite aucun 
établissement mais dit «enquêter activement» sur les activités en Suisse de 14 
institutions financières. Depuis plusieurs années, Washington soupçonne des 
banques suisses de continuer à favoriser l'évasion fiscale de ressortissants 



américains, en dépit de la condamnation d'UBS en 2009 aux États-Unis à une 
amende record de 780 millions de dollars. 

Lourdes amendes 

Aux termes du programme, les banques devront payer des pénalités équivalentes à 
20% de la valeur des avoirs américains non déclarés détenus au 1er août 2008. 
L'amende passe à 30% si les comptes ont été ouverts entre cette date et février 2009 
et grimpe à 50% après cette échéance, a détaillé le ministère dans son communiqué. 
Les banques devront également dévoiler «intégralement» leurs activités 
transfrontalières, fournir des informations détaillées sur les comptes dans lesquels 
des Américains «ont des intérêts» et communiquer le nom des autres banques ayant 
participé à ces pratiques, ajoute le ministère. 

«Ce programme nous donnera accès à des informations supplémentaires pour 
poursuivre ceux qui ont détenu des comptes offshore et ceux qui, ici et à l'étranger, 
ont ouvert ces comptes et facilité leur utilisation», a déclaré le procureur général 
adjoint James Cole, cité dans le communiqué. Le nombre de banques éventuellement 
concernées par ce programme n'est pas indiqué. 



(L'essentiel Online /AFP) 
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Disclaimer 

Cette revue de presse est compilée par Transparency International Luxembourg. Les idées et 
opinions exprimées dans les articles cités sont fournis à titre d'information unqiuement et ne 
représentent pas les idées et opinions de Transparency International Luxembourg, qui s'en 
distance formellement. La véracité et Texactitude des documents repris ou cités dans cette 
revue de presse n'a pas été confirmée par Transparency International Luxembourg. Pour 
toutes questions concernant ce service, nous vous prions de bien vouloir contacter notre 
bureau au numéro de téléphone 26 38 99 29 ou par e-mail secrétariat @tr ansparency.ru . 



Information importante « hotline anti corruption » 

Nous vous rappelons que nous avons mis en place une « hotline » qui permet d'obtenir aide et 
assistance gratuite pour les particuliers pour tout fait constitutif de corruption au sens large ou 
de trafic d'influence (en tant que victime ou de témoin). 

Vous pouvez nous joindre à cet effet par téléphone au numéro 26 38 99 29, par email 
info @ transparency .lu ou alors directement en nos bureaux situés au 11C, Bd. Joseph II, 
Luxembourg. 



National news 



Luxembourg Publié le 01.08.13 17:35 

Transparence fiscale: le ministère des Finances redresse la barre 

Au lendemain de la publication du rapport de l'OCDE épinglant le Luxembourg pour ne pas 
avoir suffisamment échangé d'informations fiscales avec d'autres pays, le ministère des Finances 
rétorque jeudi, que ça, c'était avant. À l'automne "seront déposés les projets de lois relatifs à 
l'échange automatique". 

(MF avec C.) - Le rapport du Forum mondial sur la transparence et l'échange de 
renseignements publié par l'OCDE (en anglais), mercredi, avait épinglé le Luxembourg en 
matière de transparence fiscale. 

Le forum mondial chargé de traquer les paradis fiscaux a jugé inférieures aux exigences 
internationales les pratiques d'échanges d'informations du Luxembourg avec d'autres pays. 

Dans un communiqué daté de jeudi après-midi le ministère des Finances tient à apporter des 
précisions. A commencer par le fait que ce rapport porte sur l'échange d'information "sur 
demande" et ce "durant la période du 2009 au 3 1 décembre 2011". 

C'était donc avant que le Luxembourg n'annonce le 10 avril 2013, de "passer progressivement 
à l'échange automatique d'informations". 

Le ministère résume: "Sans porter un jugement définitif, il constate certaines déficiences en 
matière de réaction administrative des autorités luxembourgeoises en réponse aux requêtes 
étrangères". 

Et précise ensuite que "le rapport retient toutefois que le Luxembourg dispose du cadre 
juridique et réglementaire requis par les normes internationales et échange de fait des 
quantités considérables d'informations et ce dans le respect des délais". 

À la rentrée d'automne 2013 "seront déposés à la Chambre des députés, les projets de lois 
relatifs à l'échange automatique prévus dans les directives européennes afférentes et l'accord 
bilatéral FATCA avec les États-Unis d'Amérique". 

Tout comme le projet de loi d'approbation de la Convention multilatérale concernant 
l'assistance administrative mutuelle en matière fiscale, que le Luxembourg a signé à l'OCDE 
le 29 mai 2013. 

Le ministère souligne finalement qu'en "matière de transparence fiscale, le Luxembourg 
souscrit pleinement aux efforts en vue de normes internationales effectivement appliquées à 
l'échelle mondiale". 




Luxembourg I Publié le 01.08.2013 

Srel 

L' ex-espion a encore «des cartes à jouer» 

Frank Schneider, l'ancien chef des opérations du Renseignement, considère, dans un 
entretien, que cette «affaire» a été instrumentalisée à des fins purement politiques. Il annonce 
avoir d'autres révélations à faire à la Justice. 



Par : Sébastien Lambotte / Publié par paperJam.lu 




Frank Schneider, l'ex-espion, a encore des choses à dire... à la Justice. 



(Photo : chd) 

L'affaire du Service de renseignement luxembourgeois (Srel), après avoir fait vaciller la 
coalition gouvernementale, n'a probablement pas révélé tous ses secrets. 

Voici que Frank Schneider, ancien chef des opérations du Srel, refait parler de lui. Mis en 
cause à plus d'une reprise dans le rapport de la commission d'enquête parlementaire (celui-là 
même qui engageait la responsabilité politique de Jean-Claude Juncker), il a accordé un 
entretien à. . . La Libre Belgique. Et à paperJam.lu dans la foulée. 



Il y livre sa version des faits. 



Tutelle bien informée 



Pantouflage, utilisation d'informations classifiées à des fins privées et notamment dans le 
cadre de la création de sa propre société de renseignement économique, Sandstone, 
organisation d'écoutes illégales, destruction de documents...: il nie l'ensemble des faits qui 
lui sont reprochés. 

Frank Schneider précise que tout a été mené en parfaite transparence, vis-à-vis du Premier 
ministre mais aussi de la commission parlementaire de contrôle du Srel. «Jean-Claude Juncker 
prenait le temps de recevoir Marco Mille (ancien chef du Srel, ndlr) très régulièrement. Mon 
opinion est que le Premier ministre était certainement bien renseigné par le Srel», explique-t- 
il. 

Déresponsabilisation politique 

L'ex-espion s'attaque également à la commission de contrôle du Srel. «Elle était aussi au 
courant de nos analyses. Elle a par exemple été mise très tôt au courant de l'affaire de 
l'enregistrement du Premier ministre. Mais ses membres ont choisi, pour des raisons 
d'élections, d'ignorer ce fait, de ne pas faire un transfert au Parquet. Cette commission a 
échoué. Maintenant, ils veulent se déresponsabiliser par rapport à cette situation», ajoute-t-il. 

Dans une lettre qu'il a adressée au président de la Chambre des députés suite à l'approbation 
du rapport, Frank Schneider s'étonne en effet que quatre membres de la commission 
d'enquête soient «membres ou anciens membres de la commission de contrôle». 
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Une affaire de corruption entache la police 

LUXEMBOURG - Falsifications de documents et détournement de fonds. Ce sont les 
accusations qui pèsent sur quatre membres de la police grand-ducale, dont l'ancien 
directeur de l'École de police. 




Quatre policiers seraient sur la sellette, (photo: Editpress) 

Mercredi, la Chambre du conseil de la cour d'appel a prononcé le renvoi devant le 
tribunal d'un dossier en rapport avec la rémunération d'intervenants externes à 
l'École de police. Une affaire remontant aux années 2007-2009 et impliquant 
Jacques Klein, l'ancien directeur de l'École de police, et deux commissaires en chef à 
la retraite. Selon nos confrères de RTL, c'est en tout quatre policiers qui seraient sur 
la sellette. Ils sont accusés de «faux en écriture et usage de faux» et de détournement 
de fonds. 

Un petit rappel des faits s'impose. Lors de la formation à l'École de police, des «jeux 
de rôle» sont parfois organisés pour se mettre dans les conditions du réel. Pendant 
plusieurs années, c'est la femme d'un commissaire en chef de la police qui a participé 
à de tels exercices. Et cela en tant que bénévole. Or, des heures de travail ont été 
payées, alors qu'elles n'étaient pas prévues dans le budget de la police. Selon RTL, on 
parle d'environ 6 600 euros. Pour payer la femme du commissaire des documents 
auraient donc été falsifiés, de là les accusations de «faux en écriture et usage de 
faux». 

À l'époque, le directeur de l'École de police s'était rendu compte de ces irrégularités. 
Dans un communiqué publié jeudi soir, la police grand-ducale souligne ainsi qu'elle 
«a pris connaissance des faits en temps utile, dans la mesure où les irrégularités ont 
été découvertes (d'ailleurs par l'ancien directeur lui-même) lors d'un contrôle 
financier interne et dénoncées immédiatement aux autorités compétentes». Avant 
d'expliquer: «Étant donné qu'une procédure judiciaire est en cours, la police ne peut 
pas s'exprimer sur le fond du dossier». (FR/ L'essentiel Online) 



D'Lëtzebuerger Land 
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Corruption, trafic d'influence 

L'enveloppe roumaine 

Véronique Poujol 

Séance de rattrapage à la Cour d'appel qui a fait à l'Office de lutte contre la fraude de l'UE, l'Olaf, 
la démonstration que la législation luxembourgeoise n'était pas une passoire, impuissante de 
réprimer la corruption et le trafic d'influence auprès des institutions européennes hébergées au 
grand-duché. Un arrêt a condamné à dix-huit mois de prison et 20 000 euros d'amende un 
ressortissant autrichien, ancien consultant personnel du ministre roumain des Transports, Radu 
Berceanu, pour avoir glissé une enveloppe contenant 10 000 euros d'argent liquide à un 
fonctionnaire de la Banque européenne d'investissement (BEI), peu avant la visite en septembre 
2009 au Luxembourg d'une délégation venant de Bucarest dans le but de faire financer des 
infrastructures, dont la rénovation de l'aéroport de Sibiu ainsi qu'un projet d'autoroute « délicat ». 
L'enveloppe avait été aussitôt retournée et l'alerte donnée à la hiérarchie et une plainte introduite 
à l'Olaf. La BEI n'a pas garanti, comme s'y attendaient les Roumains, le financement de 
l'aéroport. Le gouvernement de Bucarest a mis lui-même la main à la poche ainsi que la Ville de 
Sibiu. Un prêt fut également octroyé par Dexia. Lorsqu'il donna l'enveloppe, le prévenu 
accompagna son geste par ces mots peu équivoques : « fur Sie privât ». 
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Ackerbauverwaltung: Beamter spielt Ehefrau Prâmien zu 

Direktor Léon Wietor bestàtigt den Betrug 




Die Landwirtin erhielt Pramien fiir Flachen, die gar nicht von ihr bewirtschaftet wurden. 
Archivfoto: Anouk Antony 

(ham) - Ein Beamter der Ackerbauverwaltung soll mehrere hunderttausend Euro veruntreut 
haben. Das Geld sei in Form von Pramien an seine Frau ausbezahlt worden, die einen 
landwirtschaftlichen Betrieb besitzt, meldete am Mittwochmorgen das Lëtzebuerger Journal. 

Laut der Luxemburger Tageszeitung handelt es sich um Prâmien in Hôhe von 350 000 Euro, 
die fiir Flachen ausbezahlt wurden, fiir die keine Unterstiitzungen angefragt worden waren. 

Der Direktor der Ackerbauverwaltung hat inzwischen auf die Meldung reagiert: „Ich kann 
bestàtigen, dass einen solchen Fall gibt und dass der Beamte in der ,Unité de contrôle' 
gearbeitet hat", so Léon Wietor gegenûber Radio DNR. 

Irregularitâten 

Der Betrug sei aufgefallen, nachdem Irregularitâten festgestellt worden seien. Auf einen 
Verdacht hin habe man im System die Zahlungen iiberpriift und interne Ermittlungen 
angestrengt. „Dabei ist aufgefallen, dass Prâmien an die Ehefrau des Beschuldigten ausbezahlt 
wurden fiir Flâchen, die nicht von dieser bewirtschaftet werden", betont Wietor. 

Der direkte Schaden sei verhâltnismâBig niedrig, handele es sich doch um „keine so eine 
groBe Summe". EU-Vorschriften besagen aber, dass der betroffene Landwirt bei einem 
Betrug sâmtliche Prâmien zuriickzahlen muss, die in den Vorjahren an ihn ausbezahlt wurden. 

Der Direktor der Ackerbauverwaltung ASTA geht davon aus, dass sich der Betrug iiber zwei 
bis drei Jahre gezogen hat. Der betroffene Beamte wurde inzwischen aus der„Unité de 
contrôle" heraus in eine andere Abteilung versetzt, in der dieser keinen Zugang mehr zu 
Daten hat. 

Gegen den Beamten wurde eine Strafanzeige erstellt. Des Weiteren befasst sich der 
Disziplinarausschuss der Ackerbauverwaltung mit dem Vergehen. 
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Alstom laundered money through Luxembourg, states 
Brazil corruption probe 




Photo: AFP 

(AFP) French power company Alstom paid millions of dollars in bribes to secure lucrative 
contracts in Sao Paulo state in 1998, with some of the money being laundered through 
Luxembourg, a Brazilian newspaper reported Thursday. 

The Estado de Sao Paulo cited fédéral police documents as saying Alstom executives were 
among 10 people facing charges in connection with the scandai. 

Two ex-state secretaries, two heads of the state energy firm EPTE also faced prosecution, 
according to the report. 

Alstom did not comment directly on the spécifie allégations but insisted the firm continued to 
"follow a rigid code" of ethics. 

The report cornes five years after Brazilian fédéral prosecutors and authorities in France and 
Switzerland investigated Alstom for alleged payments of bribes to win contracts for métro 
equipment between 1995 and 2003. 

Press reports at the time said Alstom paid $6.8 million to win a $45 million contract for 
extending the Sao Paulo métro. 

According to the fédéral police documents, Swiss authorities seized 7.5 million euros in 
alleged bribe money from a joint account in the name of Jorge Fagali Neto and José Geraldo 
Villas Boas, two officiais linked to the Sao Paulo state government and the Brazilian Social 
Démocratie Party (PSDB). 



Estado said the bribe money was paid through offshore companies based in Uruguay and one 
in Brazil. 

The money was then laundered through accounts in Luxembourg as well as Switzerland, 
New York and Lichtentstein. 

Estado said Fagali was specifically charged with money laundering, tax évasion and 
racketeering while Alstom officiais were charged with active corruption, money laundering, 
tax évasion and racketeering. 

Fédéral Deputy Duarte Nogueira, a senior PSDB member, flatly denied that the party, in 
power in Sao Paulo state at the time as well as now, received payoffs for public contracts, 
according to Estado. 

The daily said the Alstom case had the same ingrédients as those in a railway price-fixing 
cartel in Sao Paulo and Brasilia, recently brought to light by German engineering giant 
Siemens. 

Local média said that in a deal with Brazilian authorities to avoid criminal proceedings, 
Siemens voluntarily gave détails of the price-fixing cartel. 

Siemens, Spain's CAF, Japan's Mitsui, Bombardier of Canada and Alstom were allegedly 
involved in rigging priées for construction and maintenance of métro trains in Sao Paulo and 
Brasilia. 

Sao Paulo state Governor Geraldo Alckmin and his predecessor José Serra, both PSDB 
members, have been linked to the Siemens case but have denied any wrongdoing. 
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Die Angst vor einer 
negativen Schlagzeile 

Ein korrupter Beamter im Landwirtschaftsministerium spielte seiner Frau ûber Jahre 
illégal Pràmien zu. Es geht um 350.000 Euro. Die Behôrde ist jetzt um 




Ûber Jahre soll ein Beamter im Landwirtschaftsministerium seiner Frau illégal Pràmien zugeschoben haben. (Bild: 
dpa) 

Ùber acht Jahre lang soll ein Beamter im Landwirtschaftsministerium via 
Ackerbauverwaltung illégal seiner Frau Pràmien fur den landwirtschaftlichen Betrieb 
in Hôhe von insgesamt 350.000 Euro zugeschoben haben. Ùber diesen 
Korruptionsfall berichtete vergangene Woche das "Luxemburg Wort". Die Direktion 
der Ackerbauverwaltung fùhlt sich missverstanden und reagiert erneut auf den 
Vorfall. Die Verwaltung dementiert, dass die Pràmie in Hôhe von 350.000 Euro 
"keine groBe Summe" sei. In einer Mitteilung vom Dienstag spricht man von einer 
"enormen Summe". 

Die Behôrde beruft sich jetzt auf EU-Regeln, wonach im Fall von Betrug die gesamte 
Summe zurùckbezahlt werden muss. Der Beamte hatte seiner Frau zwischen 2005 
und 2013 illégal die Pràmien zukommen lassen. Es dauerte allerdings acht Jahre, bis 
die Ackerbauverwaltung den Betrugsfall bemerkte. Der zustàndige Beamte aus der 
"unité de contrôle" im Landwirtschaftsministerium wurde inzwischen versetzt. Gegen 
ihn làuft derzeit ein Straf- sowie Disziplinarverfahren. 

Die Ackerbauverwaltung will nach eigener Aussage durch solche Vorkommnisse 
nicht in "négative Schlagzeilen" geraten. SchlieRlich wùrden die Leistungen der 
Luxemburger Landwirtschaft allgemein hoch eingeschàtzt, heiBt es weiter. 
(Tageblatt.lu) 
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Whistleblowers pay price even as China vows to fight corruption 



Wed, Jul 31 2013 




By Sui-Lee Wee 

HUIZHOU, China | Sun Aug 4, 2013 5:1 3pm EDT 



(Reuters) - Chinese bloggers trying to expose corruption say they 
are coming under increasing physical and verbal attack over their 
reports, in what anti-graft activists describe as another blow to 
efforts to make Chinese officiais more accountable. 

At least six self-styled whistleblowers hâve been assaulted or harassed in récent months, 
according to média reports, Internet postings and several of the bloggers who spoke to Reuters. 

Two unidentified men stabbed blogger Li Jianxin in the face and splashed acid on his back on 
July 8. Li, now blind in his right eye, remains in hospital in the southern city of Huizhou. 

The attacks coincide with a government crackdown on activists demanding officiais disclose their 
wealth, underscoring the limits of an anti-corruption push by Président Xi Jinping. 

Xi, who became président in March, has called for action against graft, warning, as many Chinese 
leaders have before him, that the problem could threaten the ruling Communist Party's survival. 

"If Président Xi Jinping is serious about fighting graft, then he should ensure that thèse individuals 
are protected from such intimidation and persécution," said Maya Wang, a researcher at Human 
Rights Watch. 



Xi has said the "supervision of the people" is needed to fight corruption. 



Indeed, Li said he and other whistleblowers were encouraged when they heard officiais discuss 
"public opinion-based oversight" of power during China's annual parliament session in March. Li 
said he thought that meant the government wanted the Internet to be a tool to weed out 
corruption. 

"It was like a boost to the heart," Li, 45, told Reuters from his hospital bed where he awaits three 
more opérations in addition to the three he has undergone. 

"It signified that the nation's leaders attach importance and support our anti-corruption efforts on 
the Internet." 

Li, who runs a small restaurant, began posting accusations of officiai misconduct, illégal land 
grabs and nepotism in the city of Huizhou in Guangdong province just over a year ago. 

In March, someone tossed a brick through his daughter's bedroom window. Li was not cowed. 

"If they have the guts, they should take a gun and shoot me dead," Li wrote in an online forum 
after that incident. 

Li does not know who attacked him last month and police have not made any arrests. He vowed 
to continue his online reports. 

The postings contain few documents to support his accusations and none of Li's dozens of 
exposes have led to investigations. Much of his information cornes from informants, Li said, 
adding he had never been sued for slander. 

Huizhou officiais did not respond to repeated requests for comment. 

INTERNET IS FORUM FOR WHISTLEBLOWING 

While whistleblowing mostly occurs inside organizations in Western countries, in China it plays 
out on the Internet, a barometer of public opinion for the country's middle-class and where people 
can reach a wide audience. 

There are some three dozen Chinese whistleblowers who regularly post reports online under their 
own names about alleged corruption and misconduct, according to Reuters estimâtes based on 
the number of microblogs as well as média reports. 

In January, the Central Discipline Inspection Commission, the party's anti-corruption authority, 
said it welcomed public participation in fighting corruption if people used their real names on the 
Internet. 

"Any real-name whistleblowing report will be prioritized and will be given a timely response", Cui 
Shaopeng, the commission's spokesman, told a news conférence at the time. 

Authorities have investigated some online accusations since then and jailed several low-level 
officiais. 

The commission has a page on its website for tips from citizens, although it is unclear how many 
it has gotten recently. Between 2008 to 2012, the commission said it received 301 ,000 
whistleblowing reports online. Officiais at the commission, contacted by Reuters, declined to 
comment. 

Still, Beijing remains wary of giving people too much latitude and does not give légal protection to 
whistleblowers. 

Indeed, Zhu Ruifeng, one of China's most prominent whistleblowers, discovered last month the 
authorities had deleted his four microblog accounts. One was reactivated recently after a public 
outcry. 

Zhu, who runs a whistleblowing website called "People Supervision Net" in Beijing, does not 
know who closed the accounts but reckons it was because of his récent postings on a 
government officiai who had spent lavishly on his mistress. 



While he believed the party's discipline commission was sincère in fighting corruption, other 
government departments did not always like what he did. 

"Sometimes l'Il arouse the attention of the discipline commission. (The authorities) have a love- 
hate relationship with me," he said. 

Last year, Zhu released a video of Lei Zhengfu, a district party chief in the southwestern city of 
Chongqing, having sex with his much younger mistress. 

Communist Party officiais are banned from having mistresses, and the video came to symbolize 
to many the excesses of the ruling élite. Lei was sentenced in June to 13 years jail for bribery. 
Zhu said he had never been assaulted but had received threats through microblog messages and 
emails. 

"TRUTH CANNOT BE HIDDEN FOR LONG" 

In the northeastern city of Dalian, microblogger Bi Meina has accused an officiai there of 
misconduct. She posted the daims on her microblog but did not provide any documentation. 
Since May, Bi said she has been followed and received calls and text messages from anonymous 
users, who have hurled insults. 

"The distress is definitely there," Bi said by email. "I have thought of giving up ... and moving my 
family abroad." 

In Maoming, another Guangdong city, an officiai called Zhu Guoyu has sought to expose local 
corruption with his online reports. 

Nine officiais had been convicted as a resuit of his postings, said Zhu Guoyu, the secretary- 
general of the Maoming People's Association for Friendship with Foreign Countries and head of 
the international liaison office in the city. 
His bosses don't like what he does. 

"They try to keep me busy so I don't have time to whistleblow," he said. 

Last September, men in two cars chased him. In 201 1 , he was stabbed by unknown assailants 

but survived. 

Despite the threats faced by bloggers and whistleblowers, the tide would turn in their favor, Zhu 
Guoyu said. 

"There are so many people watching, I believe paper can't wrap up a fire," he said, referring to a 
Chinese saying that means the truth cannot be hidden for too long. 
(Additional reporting by Beijing Newsroom. Editing by Dean Yates) 
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Obama Fraud Task Force Takes on the Big 
Banks 



By Greg Farrell, Phil Mattingly & Karen Gullo - Aug 9, 2013 6:00 AM GMT+0200 




John Walker/The Fresno Bee via AP Photo 

U.S. Attorney Benjamin Wagner, pictured, in Sacramento, is leading the investigation and is a member of the 
group's parent, the Financial Fraud Enforcement Task Force. 

The criminal investigation of JPMorgan Chase & Co.'s mortgage-backed securities 
practice is évidence a U.S. Justice Department task force set up to investigate causes of 
the financial crisis is finally getting some traction against banks blamed for ruining the 
economy. 

The probe, disclosed this week in the bank's quarterly filing, is the latest enforcement 
effort to émerge from the Residential Mortgage Backed Securities Working Group. It was 
set up last year on orders of Président Barack Obama to coordinate prosecutions of 
fraudulent underwriting activity by banks that contributed to the financial crisis. 

The JPMorgan probe, which is also looking at possible civil violations, grew out of the 
working group's efforts, said Lauren Horwood, a spokeswoman for U.S. Attorney 
Benjamin Wagner in Sacramento, who is leading the investigation and is a member of the 
group's parent, the Financial Fraud Enforcement Task Force. 

"Over the last year and a half, the RMBS Working Group members have been 
aggressively investigating multiple cases across the country and the public is only 
beginning to see the results," Associate Attorney General Tony West, the No. 3 ranking 
officiai at the Justice Department, said in an e-mail. 

The JPMorgan Chase investigation, which may not lead to criminal charges, follows 
parallel civil lawsuits filed earlier this week by the U.S. Securities and Exchange 



Commission and the U.S. Attorney Office in Charlotte, North Carolina. U.S. officiais 
claim Bank of America Corp. failed to disclose risks embedded in $850 million in 
mortgage-backed securities issued in 2008. 
First Case 

In February, as the government's financial fraud task force started what would become a 
séries of financial crisis-related cases, the Justice Department filed a civil suit against 
Standard & Poor's, a ratings company, alleging that the firm committed fraud by blessing 
a séries of mortgage-backed securities with top-quality ratings in 2007. Fédéral and state 
investigators alleged S&P should have known that the securities were well below 
investment grade. The government has asked the firm to repay $5 billion in losses. 

Last October, New York Attorney General Eric Schneiderman brought the first case on 
behalf of the RMBS working group, accusing JPMorgan Chase of fraud stemming from 
the actions of its Bears Stearns Cos. subsidiary. 

"The Présidents Working Group continues to meet and make progress in its efforts to 
hold banks accountable for the crash of the housing market and the collapse of the 
American economy," Schneiderman, who co-chairs the working group, said in a 
statement Aug. 7. 

The Team 

The RMBS group's director is Geoff Graber, who was also the lead Justice Department 
lawyer in the investigation of New York-based McGraw Hill Financial Inc.'s S&P unit. 
More than 200 fédéral and state attorneys, investigators and analysts have played a rôle 
in the group's work, according to the Justice Department. 

Graber's coordinating team, composed of eight members, is based in Washington and 
made up of criminal prosecutors, civil attorneys and analysts. As part of its work, it 
conducts day-long meetings every two months, the most récent of which occurred on July 
12, according to the Justice Department. 

The meetings, which include staff from the SEC, Justice Department, représentatives of 
Schneiderman's office and other state attorneys gênerai and the FHFA's inspector 
gênerai, are centered on current investigations, identifying new targets and coordinating 
stratégies. 

Faced Criticism 



The group has faced criticism from lawmakers and consumer advocates for its failure to 
live up to the promises Président Obama made when he announced its establishment in 
his January 2012 State of the Union address. The pace of the group's work drew early 
complaints from lawmakers, including California Représentative Maxine Waters, now the 
top Democrat on the Financial Services Committee. 

It took the group nearly four months to create a website, name its executive director and 
hire a staff of attorneys, analysts and FBI investigators. The group didn't announce its 
first action until October 2012, when Schneiderman filed his suit against JPMorgan over 
misrepresentations related to RMBS put together by Bear Stearns. 
The group took on a mix of continuing civil and criminal investigations and new probes 
into misrepresentations by securities originators and underwriters on the quality of 
mortgages backing the securities, failures to repurchase problematic loans and failures to 
transfer ownership of collatéral into the securities in question. 
Broad Mandate 

The group has a broad mandate to investigate "any harm suffered by American 
consumers" related to misrepresentations or failures in agreements related to the 
securities, according to a Jan. 27, 2012, mémo by Attorney General Eric Holder. 
The uptick in the group's work has mostly been on the civil side, as the department's 
attorneys have begun to focus on and use a 1989 statute that allows the government to 
seek civil penalties for losses to federally-insured financial firms that occurred as long as 
a décade ago. Standard securities-fraud cases need to be brought within five years. 
The Bank of America suit was brought under that law and the civil charges being weighed 
by prosecutors against JPMorgan are being crafted through that statute too. 
"This is the RMBS Working Group's most récent légal enforcement targeting misconduct 
in the RMBS market, but it will not be our last," said West, who is also vice-chairman of 
the task force's steering committee. 




Surveillance: Obama promet des réformes 
au nom de la "transparence" 



2013-08-10 10:22:00 
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Le président américain Barack Obama a promis vendredi des réformes dans la 
surveillance des communications au nom de la "transparence" et de la "confiance", 
mais a démenti tout abus, après la polémique déclenchée par les révélations d'Edward 
Snowden. 



Consacrant une grande partie d'une conférence de presse aux programmes de l'agence de 
sécurité nationale (NSA) mis en lumière par les révélations de M. Snowden, un ancien 
consultant réfugié en Russie, M. Obama a dit sa volonté de "travailler avec le Congrès pour 
mettre en place des réformes appropriées" de la disposition du Patriot Act qui chapeaute ces 
opérations. 

Le Patriot Act est un ensemble de lois sécuritaires adoptées peu après les attentats du 1 1- 
Septembre. L'un de ses articles a été utilisé par l'administration pour justifier la collecte des 
métadonnées téléphoniques (durée des appels, numéros appelés) par la NSA, puissante agence 
chargée des interceptions électroniques. 

Promettant une "nouvelle ère" dans le renseignement avec "davantage de supervision, 
davantage de transparence et de garde-fous", M. Obama a dit comprendre "les inquiétudes de 
ceux qui craignent qu'il pourrait y avoir des abus", mais il a assuré que les Etats-Unis ne 
souhaitaient pas espionner "les citoyens ordinaires". 

Le programme de collecte des métadonnées, dénoncé par M. Snowden début juin, est "un 
outil important dans nos efforts pour prévenir les complots terroristes", a toutefois rappelé M. 
Obama, qui, interrogé sur le jeune consultant, a estimé qu'il n'était pas "un patriote". 



Parmi les mesures envisagées, le président américain a évoqué le renforcement de la 
supervision par la Cour de surveillance du renseignement étranger (la FISC), un tribunal 
secret de 1 1 juges qui autorise la NSA à réclamer auprès des opérateurs téléphoniques et 
internet les données de leurs clients. 

Jusqu'à maintenant les juges tranchaient sur des requêtes du gouvernement sans contradiction. 
Le président a dit qu'il envisageait d'instaurer une "voix indépendante" dans le dialogue avec 
la cour pour assurer l'équilibre entre sécurité et vie privée. 

Autre mesure, la divulgation "d'autant d'informations que possible sur ces programmes" de 
surveillance, a énuméré M. Obama. 

"Nous avons déjà déclassifié un nombre d'informations à propos de la NSA sans précédent. 
Mais nous pouvons aller plus loin", a-t-il expliqué, évoquant notamment la base légale du 
programme de collecte des métadonnées. Le département de la Justice a d'ailleurs publié dans 
la foulée un tel document. 
Rassurer les alliés 

Enfin, la NSA nommera un responsable chargé de la vie privée et des libertés publiques tandis 
qu'un site internet "servira de plate-forme à davantage de transparence" sur "ce que font et ne 
font pas" les agences de renseignement, a annoncé le président. 

"Quant aux autres dans le monde, je veux encore une fois rappeler que l'Amérique n'est pas 
intéressée par l'espionnage des gens ordinaires", a-t-il plaidé. 

"Toutes ces mesures sont destinées à faire en sorte que les Américains puissent avoir 
confiance dans le fait que nous respectons nos intérêts et nos valeurs" tout en menant des 
opérations de renseignement, a encore dit le président. 

L'association de défense des libertés sur internet CDT a salué la "première étape cruciale vers 
un dialogue démocratique nécessaire de longue date" franchie par M. Obama, tout en appelant 
le Congrès à agir sans tarder "pour mettre fin à la collecte en masse des données 
téléphoniques des Américains". 

Les adversaires républicains de M. Obama au Congrès l'ont en retour exhorté à ne pas perdre 
de vue la mission première du renseignement. "La transparence est importante, mais la 
Maison Blanche doit dire que la réforme ne compromettra pas l'intégrité" des programmes de 
surveillance, a expliqué Brendan Buck, porte -parole du président de la Chambre des 
représentants John Boehner. 

La révélation du programme de surveillance d'internet, baptisé PRISM, a ulcéré de nombreux 
pays alliés des Etats-Unis, notamment l'Allemagne. 

M. Obama, qui s'est entretenu jeudi avec des dirigeants d'entreprises de télécommunications et 
d'internet à la Maison Blanche, a également décidé de créer un groupe d'experts pour passer 
en revue les opérations de surveillance de son pays, h leur commandera un rapport d'ici à la 
fin de l'année, selon un haut responsable de la Maison Blanche. 
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Disclaimer 

Cette revue de presse est compilée par Transparency International Luxembourg. Les idées et 
opinions exprimées dans les articles cités sont fournis à titre d'information unqiuement et ne 
représentent pas les idées et opinions de Transparency International Luxembourg, qui s'en 
distance formellement. La véracité et Texactitude des documents repris ou cités dans cette 
revue de presse n'a pas été confirmée par Transparency International Luxembourg. Pour 
toutes questions concernant ce service, nous vous prions de bien vouloir contacter notre 
bureau au numéro de téléphone 26 38 99 29 ou par e-mail secrétariat @tr ansparency.ru . 



Information importante « hotline anti corruption » 

Nous vous rappelons que nous avons mis en place une « hotline » qui permet d'obtenir aide et 
assistance gratuite pour les particuliers pour tout fait constitutif de corruption au sens large ou 
de trafic d'influence (en tant que victime ou de témoin). 

Vous pouvez nous joindre à cet effet par téléphone au numéro 26 38 99 29, par email 
info @ transparency .lu ou alors directement en nos bureaux situés au 11C, Bd. Joseph II, 
Luxembourg. 



National news 

mercredi 24 juillet 2013 

Travail au noir sur les hauts-fourneaux: 
action "coup de poing" fructueuse 

13 ouvriers roumains sans permis de travail, un salarié qui touche 1.100 euros/mois, une 
entreprise chypriote sans autorisation ministérielle,... Les contrôleurs de la Cellule inter 
administrative de lutte contre le travail illégal (CIALTI) ont relevé une série 
d'irrégularités sur le chantier de restauration des hauts-fourneaux à Belval. 




Les inspecteurs ont passé au crible les conditions de travail et de rémunération de 52 ouvriers sur le chantier. 
Photo: Police grand-ducale 

(MF avec c.) - Les travaux de restauration des hauts-fourneaux A et B de Belval sont dans le 
collimateur des agents contrôleurs de la CIALTI qui viennent de mener une action "coup de 
poing" d'envergure sur le site. 

Ils ont mis le doigt sur toute une série d'irrégularités liée à la TVA, la médecine du travail ou 
au Code du travail non respecté. 

Les conditions de travail (durée du travail, temps de repos, hébergement, salaires, contrats et 
durée de travail, etc.) de 52 ouvriers présents sur le chantier ont été passées au crible par une 
équipe formée de 26 douaniers, policiers, agents de l'ADEM, de la Division de la Santé au 
travail, du Service anti-fraude de l'Administration de l'Enregistrement et des domaines, et des 
Inspections/Institutions du travail et sociales franco-luxembourgeoises. 



Et le déplacement sur les hauts fourneaux s'est avéré fructueux puisque les inspecteurs ont 
rapidement décelé des irrégularités. 

Sur les hauts-fourneaux mais pas affiliés à la Sécurité 
sociale 

A commencer par 13 ressortissants roumains qui "ne disposaient pas de permis unique (séjour 
& travail) de la Direction de l'immigration, voire de l'Etat-membre du siège social de 
l'employeur", indique la Police dans son communiqué de mercredi. 

Deux intérimaires, salariés d'entreprises de travail temporaire luxembourgeoises, n'étaient pas 
encore affiliés à la Sécurité sociale et "l'un d'eux ne détenait pas encore de contrat de 
mission"! 

Un salarié détaché travaillant pour une entreprise chypriote a déclaré être "payé 1.100 à 1.200 
euros par mois", c'est-à-dire en-dessous du salaire minimum qualifié légal. L'entreprise 
exécutant la mise en peinture des hauts-fourneaux sous espace confiné, à l'aide de 13 salariés 
roumains, n'était d'ailleurs "pas inscrite à la TVA luxembourgeoise". 

La même entreprise chypriote (sous-traitante d'un groupe belge) opérait comme entreprise de 
travail temporaire, "sans disposer d'un certificat valide ad hoc du ministère des Classes 
Moyennes, ni d'un agrément correspondant du ministre du Travail", ont constaté les 
contrôleurs. 

Des heures supplémentaires non-no tifiées à l'ITM ont été prestées par les 13 intérimaires 
détachés sur des postes à hauts risques. 

Le médecin-inspecteur du travail, en concertation avec l'ITM, a interdi à un jeune travailleur- 
stagiaire d'une filiale luxembourgeoise d'un groupe du BTP, de continuer ses travaux sur le 
chantier: il n'avait pas de certificat d'aptitude valide. 

Deux sociétés luxembourgeoises ne respectaient pas leurs obligations fiscales en ne payant 
pas la TVA et deux autres ne figuraient ni au registre de commerce et des sociétés ni au rôle 
des assujettis à la TVA. 

Les dirigeants sociaux responsables de trois entreprises en infraction "seront convoqués par 
diverses administrations, dans le cadre de différentes procédures, en partie pénales", précise le 
communiqué de la Police. 



EconomiePublié le 31.07.13 18:10 

Echanges d'informations fiscales: le 
Luxembourg épinglé par l'OCDE 

Le forum mondial chargé de traquer les paradis fiscaux a jugé inférieures aux exigences 
internationales les pratiques d'échanges d'informations du Luxembourg avec d'autres 
pays, a annoncé mercredi l'OCDE. 




(AFP) - Ce Forum mondial sur la transparence et l'échange de renseignements à des fins 
fiscales, sous la houlette de 1' Organisation de coopération et de développement économiques, 
a déjà passé au crible 98 Etats ou régions. 

Onze autre zones pays ou territoires ont été jugés dans un rapport publié mercredi, et qui 
concerne leurs pratiques d'échange d'informations. 

Pour l'OCDE, le Luxembourg voit sa façon d'échanger des renseignements considérées 
comme non conformes aux normes internationales. 

L'OCDE tempère 

«Bien que son cadre juridique et réglementaire assure que les informations bancaires, 
comptables ou relatives à la propriété sont disponibles, le Luxembourg n'a pas utilisé ses 
capacités de récolte de l'information et d'application de la loi pour obtenir dans tous les cas 
les informations demandées», résume l'OCDE. 

«Malgré ces faiblesses , le Luxembourg échange de fait des quantités considérables, 
d'informations et ce dans le respect des délais», tempère l'organisation internationale. 
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G20 backs radical tax reform plan 

Most ambitious programme of reform for almost a century seeks to eut tax avoidance by 
world's biggest multinationals 

Friday 19 July 2013 09.01 BST 




The tax reform plan will be unveiled at a meeting of G20 finance ministers at Manezh Exhibition Centre in 
Moscow. Photograph: Sergei Karpukhin/Reuters 

Finance ministers from 20 of the world's largest économies have endorsed the first 
internationally co-ordinated attempt to roll back décades of ballooning tax avoidance by many 
of the biggest multinational corporations in the world. 

Co-ordinated by the OECD, the Paris-based body representing large industrial nations, a new 
tax reform action plan has won the support of wider G20 members - including the 
increasingly influential China, India and Brazil. 

Through the European Union, countries such as Luxembourg, the Netherlands and Ireland - 
ail of whom have been accused of beggar-thy-neighbour tax policies - are also backing the 
project, détails of which are due to be unveiled at a meeting of G20 finance ministers in 
Moscow on Friday. 

It is the most ambitious programme of reform since the principles for bilatéral tax treaties 
were first laid down by the League of Nations in the 1920s, laying the ground for the modem 
era of globalised trade. 

The initiative follows a string of high-profile tax exposés by politicians, whistleblowers, anti- 
poverty campaigners and journalists, shining a light on byzantine corporate structures created 
by household name companies including Vodafone, Google, Amazon, Starbucks, Diageo, 
Cadbury and Apple. 



Campaigning reports by the Guardian stretching back to its 2009 Tax Gap séries have been 
cited by the OECD as contributing to unprecedented public awareness of the problem. 
"Unfortunately, the rules are now being abused," said the OECD secretary-general, Angel 
Gurria. "[Our] action plan aims to remedy this, so multinationals pay their fair share of taxes." 

As well as responding to mounting public outcry, world leaders have also taken up the issue 
with renewed vigour hoping to repair some of the leaks in their strained national exchequers. 

Among the countries driving the initiative have been Germany and the UK, with the British 
chancellor, George Osborne, and his finance minister counterpart, Wolfgang Schâuble, 
issuing a joint statement on the fringes of a G20 meeting in Berlin in November calling for 
radical reform. 

"Britain and Germany want compétitive corporate tax Systems that attract global companies to 
our countries, but also want global companies to pay those taxes," they said. 

The action plan sets out 15 initiatives for arming tax authorities around the world with the 
tools to crack down on some of areas international leaders agrée are among the most widely 
exploited by multinational tax avoiders. Thèse targeted initiatives are to produce a range of 
hard recommendations for changes to the tax treaty rulebook, with deadlines ranging from 
between 12 months and two-and-a-half years. 

Among the highlights are additional disclosures multinationals must make to ail tax 
authorities, helping officiais know where to look for the worst avoidance. Proposais to require 
companies such as Amazon with extensive warehouse networks in a country to pay more 
local tax; multinationals posting high-value "intangible" assets, such as brands and intellectual 
property rights, to tax havens will also targeted; as will spécial tax break policies introduced 
by individual nations that are seen as predatory. 

Despite the ambition of the G20 project - the scale and pace of which still risks breaking the 
consensus at a political level - some anti-poverty campaigners claim it does not go far 
enough. 

"The OECD has done little to dispel its réputation as the 'rich men's club' by effectively ruling 
out the active participation of developing countries in shaping the tax reform agenda," said the 
Financial Transparency Coalition (FTC), an umbrella group including charities such as 
Christain Aid, Global Witness, Global Financial Integrity Tax Justice Network and 
Transparency International. 

Some FTC member groups want to explore whether the many hundreds of existing bilatéral 
tax treaties that facilitate global trade should be torn up and replaced with a new model - 
known as unitary taxation - which they claim would better link the apportionment of taxable 
profits by multinationals to the territories in which économie activities occur. 

Eléments of this country-by-country approach have been cherry picked for a narrow aspect of 
the OECD's reform agenda. 

Pascal Saint-Amans, director of the OECD's Centre for Tax Policy and Administration who 
has been leading the reform project, said the long-standing debate in this contentious area had 
become "like a religion" for advocates on both sides, but insisted he remained "agnostic". 



However, he added there was consensus among G20 members that unitary taxation was not a 
feasible solution. 

Another area for which the action plan has already received criticism is its limited ambitions 
for targeting tax avoidance by a new génération of multinationals operating in a digital 
economy with business models never envisaged by those who first drafted tax treaty 
principles. 

The Guardian revealed on Monday that the US had frustrated attempts by European 
politicians, particularly the French , for more radical action in this area. 

The OECD has signaled that more analysis needs to be done on the new and varied ways 
business is conducted in the digital economy before a timetable for firm recommendations can 
be set. It is setting up a new OECD taskforce to carry out this research in the next 12 months. 

The chair of this group is yet to be decided, but France, Germany, the UK and Australia are 
ail understood to be keen to lead the debate. Winning support from the US, where many of the 
most successful digital economy firms are based, will be seen as the main challenge. 



Reuters 



EU justice chief backs Bulgarian anti-graft 
protesters 

By Angel Krasimirov 

SOFIA | Tue Jul 23, 2013 12:27pm EDT 

(Reuters) - The European Union's justice chief said on Tuesday 
she sympathized with Bulgarian protesters who have held almost 
daily rallies against corruption, and urged the government to reform 
its judicial System. 

Thousands of Bulgarians took to the streets of Sofia last month to protest against the new 
Socialist-led government's décision to name a powerful média magnate as the country's security 
chief. 

The government withdrew the appointment, but the protests broadened out to call for an end to 
graft, organized crime, économie hardship and the perceived excessive influence on government 
affairs by wealthy individuals. 

"My sympathy is with the Bulgarian citizens who are protesting on the streets against corruption. 
Bulgaria must continue its reform efforts," European Justice Commissioner Viviane Reding said in 
a question and answer session with civil society groups. 

"The daily public démonstrations tell something very clear: there's a need for continued reform ... 
They indicate the deep concerns in Bulgarian society about the rule of law," she added. 

Bulgaria joined the European Union in 2007 and is widely seen as having one of its worst records 
on corruption. 

Brussels keeps Bulgaria and Romania's judicial Systems under spécial monitoring. Concerns over 
corruption have also kept both countries outside the passport-free Schengen zone. 

Reding called on Bulgaria's fragile coalition government - made up of Socialists and an ethnie 
Turkish grouping - to join forces with the opposition to meet the protesters' concerns. 

"I urge political parties to deepen their efforts for strong reforms of judiciary System and get rid of 
corruption because a strong democracy needs this," said Reding, who also met Président Rosen 
Plevneliev. 

Opinion poils have shown about 60 percent of Bulgarians disapprove of Prime Minister Plamen 
Oresharski's cabinet - one of the worst ratings for a government since the fall of communism in 
1989. 

The cabinet was formed after the center-right GERB party won the most votes in élections in May 
but failed to form a government. Analysts say the current coalition is unlikely to last. 

Street protests over high utility priées and corruption toppled the previous center-right 
government led by Boiko Borisov in February. 

(Writing by Radu Marinas; Editing by Andrew Heavens) 
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ESPIONNAGE TOUS AZIMUTS 

Who's the boss? 

David Wagner 

Le triste spectacle que les gouvernements européens offrent face à l'espionnage nord- 
américain ne fait que révéler à quel point le Vieux continent est sous tutelle. 

Qui espionne le plus ? Suite à l'affaire Prism, les médias britanniques s'en donnent à coeur 
joie pour dénoncer l'hypocrisie française. La France serait en effet le numéro deux mondial 
question espionnage industriel. Faux rétorquent d'autres spécialistes, les maîtres en la matière 
seraient les Nord- Américains et leurs affidés britanniques. Nous ne trancherons pas la 
question dans ces lignes. D'ailleurs, la réponse est sans importance. Ce qui est plus choquant, 
c'est la naïveté (feinte ou réelle) de certaines bonnes âmes qui semblent ne pas en revenir que 
des « démocraties » occidentales puissent recourir à la surveillance de masse. N'était-ce pas 
l'apanage des régimes soviétiques ? Nous ne sommes pas des anges, pas plus en tout cas que 
les régimes constamment condamnés : l'espionnage est une arme de domination dont les 
Occidentaux se servent pour assurer leur mainmise sur les richesses du monde. 

Cette affaire devrait également servir de leçon à celles et ceux qui misaient sur le « gentil 
président » Obama (un peu par racisme inversé), oubliant que ce dernier, malgré son charisme 
d'animateur de jeux télévisés, avait été élu chef d'Etat de la première puissance mondiale. Et 
ce statut ne s'obtient, ni ne se conserve en se comportant en Bisounours. Au contraire, le 
gouvernement Obama a renforcé non seulement l'espionnage vers l'extérieur, mais également 
la législation relative au Patriot Act. 

Mais si cette question de l'espionnage états-unien révèle bien une chose, c'est l'état avancé de 
vassalisation des Etat européens. Certes, si François Hollande n'a pas besoin de fournir 
beaucoup d'efforts pour paraître ridicule, sa demande envers les Etats-Unis « de cesser 
immédiatement » sonnait comme l'injonction d'un professeur en mal d'autorité face à une salle 
de classe déchaînée. Sans parler de la manière dont le gouvernement français obtempéra avec 
zèle lorsqu'il interdisait à l'avion présidentiel bolivien, soupçonné par Washington de 
transporter le « whistleblower » Edward Snowden, de survoler l'espace aérien de l'Hexagone. 
Double symbole tragique : quand bien même Snowden se serait trouvé à bord, un 
gouvernement se prétendant de gauche ne se serait pas déshonoré d'accueillir sur son sol le 
jeune homme. Par contre, l'avion transportait le président Evo Morales, un chef d'Etat dont 
l'ancrage à gauche est bien plus authentique. 

On le voit bien : il n'y a rien à espérer des proconsuls qui nous 
gouvernent. 

Quant au gouvernement allemand, il ne s'en sort pas mieux. Son ministre de la Défense 
retourna des Etats-Unis la queue entre les jambes. Sans sourciller, et après avoir été briefé par 
l'« ami » transatlantique, il expliqua aux citoyens allemands ébahis que la sécurité constituait 
un « super droit fondamental », donnant ainsi son aval à toute forme de surveillance. Le 
Luxembourg ne s'en sort pas mieux : la réaction de Jean Asselborn fut plus que molle et il ne 
cita même pas l'ambassadeur auprès de lui. 



Le plus amer, c'est toutefois la « menace » que brandissent plusieurs gouvernements 
européens ainsi que la Commission à Bruxelles : les négociations sur le traité de libre-échange 
transatlantique seraient conditionnées à l'arrêt de l'espionnage américain sur le sol du Vieux 
continent. Car cet accord, dont on parle trop peu, sera un des plus grands actes de 
libéralisation de l'économie européenne et équivaut à un bradage de ce qui ne l'a pas encore 
été : un autre symbole de vassalisation absolue. On le voit bien : il n'y a rien à espérer des 
proconsuls qui nous gouvernent. Par contre, l'espoir vient, comme si souvent, des citoyens : ce 
samedi matin à partir de 1 1 heures, le Chaos Computer Club invite à une manifestation de 
soutien aux « whistleblower » devant l'ambassade US. Il faut bien que quelqu'un fasse preuve 
de dignité et de responsabilité. 
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Le jeu "Pregunticas" attire 50.000 téléchargements dès sa première semaine d'existence 

Une appli pour jouer avec les affaires de corruption en 
Espagne 

Samedi 27.7.2013. 00:30h 

Jouer et gagner des points en affûtant ses connaissances sur la corruption politique est 
possible en Espagne, où l'application pour téléphones portables "Pregunticas" interpelle sur 
les affaires judiciaires. Sans tabous, cette nouvelle formule de jeu a attiré 50.000 
téléchargements sur Internet lors de sa première semaine de mise en ligne. 

La multiplication des malversations dans les milieux politiques et économiques espagnols, 
résumée ces dernières semaines par l' affaire Luis Bârcenas , du nom de l'ancien trésorier du 
Partido Popular (PP), est aussi une aubaine. Surfant sur les faits, leur médiatisation et le ras- 
le-bol populaire, l'application pour smartphones " Pregunticas ", véritable Trivial Pursuit de la 
corruption, fait fureur depuis le début de l'été. Ce programme de 60.000 questions ludiques, 
disponible sur les iPhone, iPad et Android, interpelle de la façon suivante : "Combien de 
proches du Roi d'Espagne ont été mis en examen pour blanchiment d'argent ?". 

"On pourrait ajouter de nouvelles questions tous les jours" 

Avec ce quiz humoristique et moqueur, mais fondé sur des informations vérifiées, ses 
concepteurs, les Catalans Xavi Vinaixa et Sergi Solé, revendiquent 50.000 téléchargements à 
l'occasion de la première semaine de lancement, début juillet. Les questions présentées 
concernent principalement les grands élus espagnol, avec un attachement particulier à ceux du 
PP et du Parti Socialiste Ouvrier Espagnol (PSOE), dans le cadre de ce jeu organisé en 24 
thèmes. Selon ses développeurs, en Espagne, la corruption "fournit de nombreuses occasions 
de jeu, car, par les temps qui courent, on pourrait malheureusement ajouter de nouvelles 
questions tous les jours". 



Business Line 



Edward Snowden awarded with German 
'whistleblower prize 5 

Berlin, July 25: Former NSA contractor Edward Snowden, who exposed the most extensive 
US global surveillance opérations, was today awarded this year's German "Whistleblower 
Prize" worth $3,900 in absentia. 

"Mr Snowden has done a great public service by exposing the massive and unsuspecting 
monitoring and storage of communication data by US and other western intelligence agencies, 
which cannot be accepted in démocratie societies," Berlin-based whistleblower prize jury said 
in a statement. 

Top secret National Security Agency documents leaked by Snowden since the beginning of 
June "made it possible and unavoidable" intensive investigations to establish whether the 
opérations of domestic and foreign intelligence services have violated the existing rules 
applicable to them, the jury said. 

Snowden took great personal risks in leaking the documents on the opérations of the US and 
other western intelligence agencies, aware of the current criminal prosecution of 
whistleblowers in security areas, the jury said in its citation. 

The whistleblower prize is awarded once in two years to honour persons, who "expose in 
public interest grave social injustices and dangerous developments for individuals and the 
society, democracy, peace and environment". 

As an insider, Snowden "exposed the massive and unsuspecting surveillance and storage of e- 
mails, IP addresses as well as téléphone and other communication data by US and western 
intelligence agencies. He fulfilled the criteria to receive the whistleblower prize," the jury 
said. 

Even when it is proved that the espionage opérations partly or to a large extent were protected 
by the law, "Mr Snowden' s whistleblowing certainly helped to expose such a dangerous 
situation, which cannot be accepted in démocratie societies," they said. 

The whistleblower prize was instituted in 1999 by the German section of the International 
Association of Lawyers Against Nuclear Arms (IALANA) and the Association of German 
Scientists. 

German chapter of the global anti-corruption organisation Transparency International joined 
the prize for the first time this year. (This article was published on July 25, 2013) 
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Disclaimer 

Cette revue de presse est compilée par Transparency International Luxembourg. Les idées et 
opinions exprimées dans les articles cités sont fournis à titre d'information unqiuement et ne 
représentent pas les idées et opinions de Transparency International Luxembourg, qui s'en 
distance formellement. La véracité et l'exactitude des documents repris ou cités dans cette 
revue de presse n'a pas été confirmée par Transparency International Luxembourg. Pour 
toutes questions concernant ce service, nous vous prions de bien vouloir contacter notre 
bureau au numéro de téléphone 26 38 99 29 ou par e-mail secrétariat @tr ansparency.lu . 



Information importante « hotline anti corruption » 

Nous vous rappelons que nous avons mis en place une « hotline » qui permet d'obtenir aide et 
assistance gratuite pour les particuliers pour tout fait constitutif de corruption au sens large ou 
de trafic d'influence (en tant que victime ou de témoin). 

Vous pouvez nous joindre à cet effet par téléphone au numéro 26 38 99 29, par email 
info @tr ansparency.lu ou alors directement en nos bureaux situés au 11C, Bd. Joseph II, 
Luxembourg. 
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D'Lëtzebuerger Land 

12.07.2013 

Frank Schneider, un whistleblower ? Celui que le rapport d'enquête décrit comme un affairiste 
s'apprête à dénoncer « des faits extrêmement graves de corruption et d'espionnage » 

Celui qui m'a « tuer » 

Véronique Poujol 

Bien qu'il s'en défende vigoureusement, Frank Schneider passe pour être l'un des « tombeurs » 
du Premier ministre Jean-Claude Juncker et de la coalition CSV/LSAP. Il en aurait d'ailleurs fait 
une affaire presque personnelle : « ce sera lui ou moi », aurait-il confié en substance au début de 
l'affaire Srel à des proches, en faisant ainsi la démonstration, s'il en fallait encore, d'abord de la 
quantité d'estime qu'il se porte à lui-même, ensuite du sentiment qu'il est du bon côté, droit dans 
ses bottes, et enfin qu'il n'a pas commis de faute, ni au cours de sa carrière au Srel (il en fut le 
chef des opérations), ni après, lorsqu'il a fondé la société d'intelligence économique Sandstone, à 
l'aide de capitaux publics (un prêt participatif de la SNCI, dont une des trois tranches n'a pas été 
payée) et le soutien du holding GMH des hommes d'affaires d'origine irakienne Nadhmi Auchi et 
Nasir Abid. Dans une lettre de douze pages qu'il a adressée mardi soir au président de la 
Chambre des députés Laurent Mosar, CSV, que le Land s'est procurée, Frank Schneider se 
défend point par point de ce qu'il considère comme des « fausses accusations » du rapport de la 
commission d'enquête sur le Srel et passe à l'offensive. Mercredi, son avocat Laurent Ries a 
déposé une plainte au Parquet contre ses deux auteurs Alex Bodry, LSAP, et François Bausch, 
Déi Gréng, pour diffamation, dénonciation calomnieuse et révélations en relation avec l'article 
458-1 , conjugué avec les dispositions particulières relevant des lois sur le Srel. Il demande par 
ailleurs au Procureur d'État de lever fissa l'immunité des deux députés. 



D'Lëtzebuerger Land 

12.07.2013 Chronique Internet 

Les grandes oreilles effraient aussi le Brésil 

Jean Lasar 

De même que l'organisation WikiLeaks et les médias qui s'étaient associés à elle avaient étalé 
dans le temps les révélations sur les embarrassants câbles diplomatiques américains, les 
informations rassemblées par Edward Snowden sont distillées peu à peu - le Guardian ayant pris 
le soin de préciser que ce n'est pas le lanceur d'alerte originaire de Caroline du Nord qui en 
détermine la cadence, mais les médias dépositaires de ses informations. Chacune des 
prochaines semaines va apporter son lot de nouveaux détails sur l'ampleur des écoutes illégales 
organisées par la NSA. 

L'indignation a gagné le Brésil et a amené la présidente Dilma Rousseff a protester contre les 
écoutes américaines, après que le journal brésilien O Globo eut levé le voile ces derniers jours 
sur un programme appelé Fairview qui permet à la NSA d'écouter les conversations 
téléphoniques et de lire les emails des Brésiliens, sans aucun contrôle judiciaire. Certes, les 
informations évoquées par O Globo sont incomplètes, puisqu'elles font état d'une coopération 
entre des opérateurs de téléphonie au Brésil et un opérateur de télécommunications américain, 
non identifiés, entre lesquels s'effectuerait, au-delà du programme Prism, des échanges de 
données à grande échelle. Les moyens techniques utilisés pour permettre cet échange ne sont 
pas non plus décrits. Le quotidien affirme néanmoins : « Ce qui est certain, c'est que la NSA 
utilise le programme Fairview pour avoir accès directement au système brésilien de 
télécommunications », citant le chiffre de 2,3 milliards d'appels et de messages de Brésiliens 
espionnés par la NSA au mois de janvier 2013 seulement - à peine moins que ceux épiés aux 
États-Unis. 

Les Brésiliens ont gardé de l'époque de la dictature un souvenir exécrable des écoutes. Appelées 
« grampos », en référence au dispositif rudimentaire, de type clips, utilisé massivement à 
l'époque par les services de police pour intercepter les conversations téléphoniques des citoyens, 
elles sont immédiatement associées au régime honni des généraux. Malgré le manque de détails 
del'article de O Globo, Dilma Rousseff a annoncé que son pays refusait ce type d'interférence et 
allait se plaindre à la Commission des droits de l'homme des Nations Unies. Ces actes 
d'espionnage enfreignent la souveraineté du Brésil et violent le droit à la liberté d'expression, a-t- 
elle fait valoir. Le Brésil a demandé des explications à l'ambassade des États-Unis à Brasilia et a 
demandé à sa mission dans la capitale américaine d'intervenir, a-t-elle dit. Tout en 
recommandant la prudence dans ce dossier, Dilma Rousseff a assuré que son pays allait 
enquêter de manière détaillée sur ces accusations. 

Par ailleurs, le Washington Post a indiqué que certains de ces programmes de surveillance à 
grande échelle avaient pu être mis en place grâce à des accords entre réseaux de 
télécommunications étatsuniens et réseaux étrangers lors de la vente de systèmes de câbles de 
fibre optiques sous-marins, en obligeant les acheteurs à ménager un accès aux communications 
qui transitent par leur biais. Officiellement, cette disposition est destinée à protéger les réseaux 
américains contre les actes d'espionnage étrangers. Elle n'autorise en aucun cas la surveillance, 
et certainement pas la surveillance systématique. Comment a-t-on, dans ces conditions, dérivé 
vers ces pratiques attentatoires à la liberté ? L'occasion fait le larron, c'est bien connu. Pour 
honorer leurs engagements, les acheteurs de ces systèmes de fibre optique ont mis en place les 
systèmes requis pour pouvoir satisfaire d'éventuelles demandes de renseignement émanant des 
autorités américaines. Ensuite, révèle pour sa part le New York Times, ce sont des décisions 
prises au cas par cas par le tribunal créé par la loi Fisa (Foreign Intelligence Surveillance Act) qui 
détricotent progressivement la protection de leur sphère privée dont devraient pouvoir bénéficier 
les utilisateurs des réseaux de télécommunications, au nom de la lutte contre le terrorisme dans 
un premier temps, mais aussi de celles contre « la prolifération nucléaire, l'espionnage et les 
cyber-attaques ». Ce tribunal, décrit comme une sorte de « Cour suprême secrète », donne ainsi 
toutes sortes de blancs-seings à la NSA : la boucle est bouclée. 

Certains de ces programmes de surveillance avaient pu être mis en place grâce à des accords 
lors de la vente de systèmes de câbles de fibre optiques sous-marins 
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Cleaning up football 

Ref! 

The fight against corruption in football should start at the top 

Jul 13th 2013 * 




IT LOOKS like a mismatch. On one side are the authorities who run the world's favourite 
game, only occasionally aided by governments and the police. On the other, determined 
professional gangsters, intent on fixing matches and laundering money. Their antics — such 
as the arrangement, in 2010, of a fake game between Bahrain and a bogus Togolese team — 
can seem ingenious, even amusing. But their répertoire includes violence and blackmail as 
well as sophisticated betting software. Several national leagues, notably China's, have been 
severely discredited by their rackets. 

AH Europe's big political institutions have inveighed against sports corruption. Tax authorities, 
which in the past turned a blind eye to liabilities on player transfers and salaries, have 
belatedly begun to intervene, notably in Britain and Italy. In Finland, one of several European 
countries in which criminals have taken over clubs for nefarious purposes, the sports ministry 
has helped to develop a smartphone app that lets players report match-fixing suspicions 
anonymously. South Korean officiais have banned scores of players after a scandai in which 
dozens were jailed. 

Singapore has attracted criticism for what some see as a failure to crack down on gambling 
rings and notorious matchfixers. But a Lebanese référée was recently jailed for six months 
there, one of three officiais convicted of accepting sexual favours from a gambling syndicate 
in return for rigging a game (bribing référées with prostitutes is a time-honoured tradition). 

The story elsewhere is less encouraging. Football administrators say that catching criminals 
is the police's job. But police forces are hampered by the difficulty of proving match-fixing 
and the cross-border nature of the scams: satellite broadcasting and online gambling have 



created lucrative and manipulable new betting markets, especially in South-East Asia, 
making the game a prime target for international crooks. Fuzzy jurisdiction means that forces 
tend to treat football crime as a "low priority", says Chris Eaton, of the International Centre for 
Sport Security in Doha. 

The biggest case to date centres on Bochum, Germany, where in 201 1 a gang was 
convicted of rigging scores of matches in many countries. But this was an accidentai by- 
product of an inquiry into the Croatian mafia. Interpol and Europol have taken an interest, but 
no one can compel blasé forces to act. Punishments tend to be light. Ralf Mutschke, head of 
security at FIFA, football's global overseer, says match-fixing offers "low risk and high gain". 

FIFA's critics think its global reach — broader than that of any police force — means it could do 
more itself. It professes "zéro tolérance" for match-fixing, pays for one of several schemes 
designed to detect suspicious betting, and issues Worldwide bans to malefactors. It has set 
up an online System for reporting corruption. 

But other sports, such as tennis and cricket, have cracked down harder and faster. And 
FIFA's plan to loosen the licensing System for football agents (a few of whom connive in 
money-laundering and other offences), and its equivocal stance on third-party interests in 
players is seen by critics as évidence of complacency. 

FIFA has also been shamed by a séries of bribery and embezzlement scandais relating to 
the choice of venues for the World Cup and its relationship with marketing agencies. Sylvia 
Schenk of Transparency International, a corruption watchdog, argues that "without good 
governance, FIFA will have no credibility to tell players and référées that they have to stick to 
the rules". A much-vaunted reform has flopped. Alexandra Wrage of TRACE International, an 
anti-graft outfit based in Maryland, résignée! from an advisory committee: when the reforms 
touched on "sensitive issues at the highest levels", such as term limits and transparency 
about officiais' salaries, "they stalled", she says. 

The outcome, says Damian Collins, a British MP who is critical of FIFA, is that "nothing has 
really changed". An internai report recently found that Sepp Blatter, the organisation's 
président since 1998, had been "clumsy" in his response to évidence of a huge bribe that 
was destined for someone else. Mr Blatter, who dénies ail wrongdoing, has clung on. He is 
widely expected to run for a fifth term in 201 5. 
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Corruption en Espagne: l'opposition exige la 
démission de Rajoy 

14 juillet 2013 à 15:51 




Une femme proteste en brandissant un portrait de Rajoy, le 9 juillet 201 3 à Madrid (Photo Dominique Faget. AFP) 
«El Mundo» publie des SMS compromettants pour le Premier ministre. 
Par AFP 

L'opposition socialiste a exigé dimanche la «démission immédiate» du chef du 
gouvernement conservateur Mariano Rajoy après la publication dans la presse de 
conversations présumées, par SMS, prouvant selon les socialistes la «connivence» existant 
entre lui et l'ex-trésorier du parti, en prison. 

«Face à la situation politique insoutenable que traverse l'Espagne, le parti socialiste se voit 
obligé d'exiger la démission immédiate du chef du gouvernement Mariano Rajoy, a déclaré 
le chef des socialistes, Alfredo Perez Rubalcaba, en conférence de presse à Madrid. Cette 
demande de démission rompt toutes les relations avec le Parti populaire (PP).» 

Le journal de centre droit El Mundo publie dimanche les images d'un écran de téléphone 
portable où l'on peut lire plusieurs échanges de SMS qu'il attribue à Mariano Rajoy et à 
l'ancien trésorier du parti, Luis Barcenas, en détention provisoire depuis le 27 juin pour une 
affaire de corruption. Ce dernier est également au centre d'une enquête du parquet 
anticorruption, ouverte fin janvier, sur la possible existence d'une comptabilité occulte au 
sein du PP, dont auraient profité, selon les médias espagnols, plusieurs de ses hauts 
responsables, dont Mariano Rajoy, qui a démenti avoir reçu des sommes illégales. Après les 
premières révélations dans les médias, en janvier, les socialistes avaient déjà exigé la 
démission de Mariano Rajoy. 



«Depuis, le comportement de monsieur Rajoy face à cette affaire peut se résumer très 
simplement: aucune explication, des mensonges et d'après ce que nous apprenons 
aujourd'hui, de la connivence, une grave connivence», a lancé Alfredo Perez Rubalcaba. 

Les messages publiés dimanche vont de mai 201 1 à mars 2013 et montrent selon El Mundo 
que «Mariano Rajoy a maintenu un contact direct et permanent» avec Luis Barcenas, «et lui 
a demandé qu'il nie l'existence de la comptabilité occulte et les compléments de salaires». 

«Luis, je comprends, sois fort. Je t'appelle demain. Je t'embrasse», dit l'un des messages 
attribués à Mariano Rajoy et daté du 18 janvier, soit le jour où El Mundo avait fait éclater le 
scandale en révélant que des dirigeants du PP avaient reçu pendant vingt ans des salaires 
non déclarés provenant d'entreprises privées. 

Le 14 mars, Luis Barcenas, en colère, affirmait à Mariano Rajoy se sentir «libéré de tout 
engagement envers toi et envers le parti», selon El Mundo qui avance que c'est alors que 
l'ex-trésorier a décidé de parler à la presse «pour révéler la véritable comptabilité» du parti. 
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Trois ministres attendus devant la commission Cahuzac 



16 juillet 2013 à 07:43 




Pierre Moscovici, Christiane Taubira et Manuel Valls lors du passage de Jean-Marc Ayrault à l'émission «Des paroles et des 
actes» en septembre 2012. (Photo Bertrand Langlois. AFP) 

Christiane Taubira, Manuel Valls et Pierre Moscovici doivent témoigner aujourd'hui de ce que 
le gouvernement savait des comptes à l'étranger de leur ancien collègue du Budget. 

Par AFP 

La commission parlementaire chargée de faire la lumière sur la gestion par le gouvernement de 
l'affaire Cahuzac entend mardi trois ministres, le plus attendu étant celui de l'Economie, Pierre 
Moscovici. 

Deux mois après son installation le 15 mai, la commission a auditionné 44 personnes, dont 
Jérôme Cahuzac fin juin. Elle doit rendre son rapport avant la fin octobre. Mardi se succéderont la 
garde des Sceaux, Christiane Taubira, en fin de matinée, le ministre de l'Intérieur, Manuel Valls, à 
17 heures puis celui de l'Economie, Pierre Moscovici, attendu à 18hl5. Le lendemain, la commission 
bouclera ses auditions avec celle notamment de Stéphane Fouks, président de Havas Worldwide 
France. 

Elle cherche à établir «d'éventuels dysfonctionnement dans l'action du gouvernement et des services 
de l'Etat», entre le 4 décembre 2012, qui correspond à la publication par le site Mediapart 
d'informations sur l'existence d'un compte en Suisse détenu par Jérôme Cahuzac, et le 2 avril 2013, 
jour de ses aveux. L'ancien ministre du Budget a été mis en examen pour blanchiment de fraude 
fiscale. 

Les auditions réalisées jusqu'ici n'ont pas mis au jour de dysfonctionnement majeur. Le rapporteur 
général de la commission, le socialiste Alain Claeys, a déclaré début juillet à l'AFP «avoir la 
conviction», au moins «pour l'instant», que «la justice (avait) fonctionné normalement», sans entrave 
de l'État. Pour autant, des interrogations demeurent à propos du ministre de l'Economie, Pierre 
Moscovici, qui avait autorité sur Jérôme Cahuzac, ministre du Budget. 



«L 'une des questions que nous devons trancher, c 'est l'attitude du ministre de l'Economie», avait 
déclaré à l'ouverture des auditions le 21 mai le président de la commission Charles de Courson (UDI). 
Plusieurs témoins interrogés par la commission d'enquête, mais aussi les députés la composant, ont 
critiqué Moscovici. 

Les députés ont notamment cherché à comprendre pourquoi la demande d'entraide administrative 
n'avait été adressée à la Suisse que fin janvier par Bercy, mais aussi pourquoi la question posée dans 
cette demande n'avait pas été plus large. Les élus cherchent également à déterminer le degré de 
connaissance qu'avait Pierre Moscovici aux différents stades de l'affaire. 

Lors d'une audition houleuse mi-avril devant la commission des Finances de l'Assemblée nationale, 

Pierre Moscovici avait réaffirmé avoir tout ignoré du compte caché à l'étranger de 

Jérôme Cahuzac jusqu'aux aveux de l'ex-ministre du Budget. Même si Pierre Moscovici a été exonéré 

par le directeur général des finances publiques, Bruno Bézard, son audition n'en reste pas moins un 

moment clef de la vie de la commission spéciale. D'autant que l'audition de Jérôme Cahuzac a laissé 

les parlementaires sur leur faim, l'ancien ministre se réfugiant le plus souvent derrière le secret de 

l'instruction. 

Pierre Moscovici et ses conseillers ont refusé tout commentaire avant l'audition de mardi. L'enjeu est, 
a priori, moindre pour les deux autres ministres auditionnés mardi, qui n'ont été mis en cause par 
aucune des personnes entendues jusqu'ici par la commission. Lors de son audition, Jérôme Cahuzac a 
assuré ne pas avoir eu de contact avec ses collègues de la Justice ou de l'Intérieur sur l'enquête 
préliminaire ouverte le 4 janvier concernant son compte bancaire caché à l'étranger. 
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Spain's Rajoy on offensive over 
'damaging' Barcenas scandai 



By Tom Burridge BBC News, Madrid 




Mariano Rajoy said his government remains "stable" despite the scandai 

Spain's Prime Minister Mariano Rajoy has faced calls by the opposition for his résignation, 
questions from journalists seeking explanations for potentially damaging allégations, and 
anger from people across Spain at alleged illicit party payments. 

But at no point during this now five-and-a-half month old scandai has the résignation of Mr 
Rajoy ever looked likely, or even possible. 

Mr Rajoy's centre-right Popular Party (PP) was handed a clear mandate by Spanish voters at 
the end of 201 1 , and as a resuit he, and his party, enjoy a clear majority in the Spanish 
parliament. 

So on Monday, Mr Rajoy told us the expected - he is not going anywhere. 
However, nor is this scandai. 

Luis Barcenas, the PP's former treasurer after whom the scandai is named, was a member of 
the party's inner circle. 

As the text messages published by El Mundo newspaper show, he and Prime Minister Rajoy 
were friends. Now he is the PP's nemesis. 

This has become a war of words, allégations and déniais, played out in the Spanish courts, 
média and the odd press conférence (which incidentally are not dynamic, spontaneous 
affairs). 

The prime minister and the PP now say Luis Barcenas is trying to blackmail them. 

For his part, Mr Barcenas now says he gave 25,000 euros (£21 ,600) in cash bonuses to the 
party's number one, Mr Rajoy, and number two, in 201 0 alone. 



The allégations, against the prime minister and his party are growing in détail and severity. 
Unanswered questions 

The affair began when Spain's El Pais newspaper published documents written by Luis 
Barcenas, which were alleged to be a set of the PP's undeclared, and possibly untaxed, 
accounts. 

At the time Mr Barcenas was in déniai. The handwriting was not his, he said. 

He seemed to be loyal to, and in line with, the rest of the party. 

However, in récent weeks he has gone full circle, telling journalists and judges that the 
handwritten documents were his; and passing them a steady stream of allégations, which 
have subsequently been put into the public domain. 

After the El Pais story was published, Luis Barcenas was forced out of the Popular Party. 

It seems that the party wanted to eut ties with their former treasurer, who himself faces 
allégations of money laundering and fraud. 

It had emerged that he had 47m euros amassed in bank accounts in Switzerland. 

What is clear, is that Luis Barcenas has decided, rightly or wrongly, that if he is going to face 
allégations of wrongdoing, linked to the finances of the party, others, including the prime 
minister, should too. 

So despite a passionate statement from Mr Rajoy, there remains still more questions than 
answers over the accounts of the party that currently rules Spain. 

The prime minister was acutely aware that those outside of Spain were watching - perhaps 
investors who have not followed the détail of the scandai, but might be beginning to worry 
about where it could end. 

And that is why he felt it necessary to emphasise that his government was "stable". 

He would continue, he said, until the next Spanish gênerai élection, due around the end of 

2015. 

Then the political damage from the allégations might be a bit clearer. 

The PP hopes the Spanish economy will, by then, be growing, and unemployment falling, 
and therefore the impact of the "Barcenas" affair, might not be that severe. 
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EU to track down budget fraudsters 



José Manuel Barroso Photo: AFP 

(AFP/CS) The European Commission said Wednesday it plans a spécial prosecutor's office to 
combat fraud and other crimes affecting the EU's budget with powers to operate directly in 
member states. 

The European Public Prosecutor's Office will "investigate and prosecute and, where relevant, 
bring to judgement — in the member states' courts — crimes affecting the EU budget," the 
Commission said. 

The move "will decisively enhance the protection of taxpayers' money and the effective 
tackling of fraud involving EU funds," Commission head José Manuel Barroso said in a 
statement. 

The current EU budget works out at some 130 billion euros and the Commission estimâtes 

fraud costs about 500 million euros annually. 

European Union has to protect its budget, says Reding 

EU Justice Commissioner Viviane Reding said there had to be "zéro tolérance" of fraud. 
"Let's be clear — if we, the EU, don't protect our fédéral budget, nobody will do it for us," she 
said. 

The Commission said there is "a very uneven level of protection and enforcement across the 
EU when it cornes to tackling EU fraud. "Many cases are not prosecuted at ail, allowing 
fraudsters to get away with exploiting légal loopholes and pocketing citizens' money," it said. 
At the same time, there "is a large disparity across member states in terms of conviction rates 
for offences against the EU budget," it added. 
Prosecutor's office to be located in Luxembourg 

The new office is planned to become operational by January 2015, subject to approval by the 
EU's 28 member states and the European Parliament. 

Luxembourg Justice Minister Octavie Modert welcomed the initiative, commenting that it is 
an important and décisive step towards creating a European judicial area. 

Modert pointed out that it is important that the EU prosecution will be integrated into national 
judicial frameworks, while at the same time keeping its independence. 

The minister also explained that, should negotiations corne to an agreement and the création 
of a European prosecutor's office, this would be located in Luxembourg. 
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The Naval ny case 

Guilty as charged 

A five-year sentence will mean no running in any élections 



Jul 20th 2013 I MOSCOW 




Navalny, sentenced in Kirov 



ON JULY 1 8th, after a three-month show-trial in Kirov, Alexei Navalny, an opposition leader, 
was found guilty of a "serious crime" of stealing timber. If upheld, the verdict will bar him from 
élections, including 201 8's presidential poil. Yet only a day earlier he registered as a 
candidate to be Moscow's mayor. This had created a dilemma for Président Vladimir Putin: 
how to get rid of Mr Navalny, but also how to use him to give the Moscow élection in 
September greater legitimacy. 

Over the past few months Mr Navalny has turned from an anti-corruption blogger into an 
opposition leader to be reckoned with. He has circumvented the state monopoly on télévision 
news and made a large hole in a seemingly solid political System which he has ridiculed as a 
"toad sitting on an oil vent". As if to prove his point, the judge gave him a five-year jail 
sentence (the prosecutors had asked for six). 

Every step of the way, Mr Navalny has turned the situation to his advantage. In his closing 
statement, he said the trial had resembled a télévision séries set up to depict him as a thief 
and swindler. Broadcasts over the internet from the court made him seem not a victim of a 
show-trial but a prosecutor of those who have grabbed the commanding heights of the 
Russian economy. "I state now that I and my colleagues will do everything possible to 
destroy the System of power under which 83% of national wealth belongs to 0.5% of the 
population," Mr Navalny thundered. Far from putting him on the défensive, the trial has 
energised his anti-corruption campaign. His latest target is Vladimir Yakunin, a former KGB 
gênerai and head of Russian Railways. 

Mr Navalny is a charismatic populist with a nationalist streak, he is outside the System and is 
no oligarch. He has a faithful following among socially mobile, young urban folk. His 
récognition rating has rocketed from 6% in 201 1 , when the protests started, to 40% across 
the country and 65% in Moscow, according to the Levada Centre. A large protest in his 
support was planned immediately after the verdict. 

Although only half of the country knows anything about the case against Mr Navalny, most of 
those who do see it as rétribution for his anti-corruption campaign, not as a way to stop him 



running for élection. Yet jailing him for five years will mean that Sergei Sobyanin, the 
incumbent mayor, wins a tainted vote on September 8th. As it happens, Mr Sobyanin was 
ahead of Mr Navalny in the poils, partly because Muscovites see the rôle of a mayor as 
administrative, not political. Indeed, from a political viewpoint Mr Navalny could have been 
hurt more by an apparent defeat in a mayoral élection than by being sent to jail. 

This may explain why Mr Navalny was allowed to register and even helped over 
administrative barriers created for ail candidates by the Kremlin. On the other hand, letting 
him run would have further legitimised him as a politician. And leaving him unchallenged 
would not have been in Mr Putin's character. Mikhail Khodorkovksy, a former oil tycoon who 
challenged Mr Putin over corruption in 2003, has been in jail ever since and is unlikely to 
corne out even when his second term expires next year. Mr Navalny's sentence is also 
unlikely to be his final one. But as he himself said, "If anyone thinks that I or my colleagues 
will cease our activity because of this trial... they are gravely mistaken." 
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Disclaimer 

Cette revue de presse est compilée par Transparency International Luxembourg. Les idées et 
opinions exprimées dans les articles cités sont fournis à titre d'information unqiuement et ne 
représentent pas les idées et opinions de Transparency International Luxembourg, qui s'en 
distance formellement. La véracité et l'exactitude des documents repris ou cités dans cette 
revue de presse n'a pas été confirmée par Transparency International Luxembourg. Pour 
toutes questions concernant ce service, nous vous prions de bien vouloir contacter notre 
bureau au numéro de téléphone 26 38 99 29 ou par e-mail au secretariat @ transparency .lu . 



Information importante « hotline anti corruption » 

Nous vous rappelons que nous avons mis en place une « hotline » qui permet d'obtenir aide et 
assistance gratuite pour les particuliers pour tout fait constitutif de corruption au sens large ou 
de trafic d'influence (en tant que victime ou de témoin). 

Vous pouvez nous joindre à cet effet par téléphone au numéro 26 38 99 29, par email 
info ©transparency .lu ou alors directement en nos bureaux situés au 11C, Bd. Joseph II, 
Luxembourg. 
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Les juges et les magistrats luxembourgeois sont 
intègres 

La corruption n'atteindrait pas les parlementaires et les magistrats au Luxembourg. 
C'est du moins ce qu'il ressort du rapport du Groupe d'Etats contre la corruption 



(GRECO) du Conseil de l'Europe. 




Photo: shutterstock 

Ce rapport est issu du quatrième cycle d'évaluation du GRECO. „Le Luxembourg fait partie 
des pays membres du GRECO traditionnellement peu touchés par la corruption", notent les 
rédacteurs du rapport en première phrase du résumé des travaux. 

Pour parvenir à ce constat, les rédacteurs du rapport se sont entretenus avec des 
parlementaires, des politiciens de tous bords, des représentants du barreau, des ONG et des 
journalistes. Les conclusions de ces entretiens forment le rapport qui a été adopté il y a deux 
semaines en réunion pléniaire. 

Dans son rapport, le GRECO fait 14 recommandations au Luxembourg. Parlement et justice 
ont jusqu'au 31 décembre 2014 pour les mettre en oeuvre. Bien entendu, le GRECO 
surveillera ces travaux. Les partenaires luxembourgeois de GRECO ne voient aucun problème 
à les transposer. 

Certaines permettront de finaliser la rédaction du code de déontologie des députés. D'autres 
sont directement en rapport avec la justice et concernent la cohérence et la transparence de 
l'appareil judiciaire. Ces recommandations se retrouveront dans le projet-de-loi sur le conseil 
national de la justice. 

Transparency International ne s'était donc pas trompé. Selon un sondage Eurobarometer, 34% 
des Luxembourgeois jugent que la corruption est un problème alors que la moyenne 
européenne est de 74%. En outre, 27% des Luxembourgeois pensent que la corruption est un 
phanomène répandu au Luxembourg. 




Luxembourg/Corruption: des progrès à faire 

2013-07-03 08:58:00 




Anne Brasseur, Jean Bour et Doris Woltz (de g. à d.) ont commenté le rapport sur la corruption, hier. 

Le rapport final du Greco a été livré hier et contient une évaluation de la situation ainsi 
que des recommandations pour les juges, les procureurs et les députés. 

De notre journaliste 
Geneviève Montaigu 

Des progrès ont été réalisés mais il reste à faire. Le Greco a salué les initiatives prises en 
matière de règles de conduite et veut aller encore plus loin dans certains domaines. 



Le Greco (groupe anticorruption du Conseil de l'Europe) a présenté son rapport final sur la 
prévention de la corruption des parlementaires, des juges et des procureurs. L'ancien 
procureur de Diekirch, Jean Bour, aujourd'hui retraité, en sa qualité de chef de la délégation 
du Greco, a expliquéla méthodologie d'une telle évaluation qui repose sur de nombreuses 
entrevues aussi bien avec les personnes concernées qu'avec la société civile. Les journalistes 
avaient d'ailleurs été invités à participer à l'une de ces entrevues, en octobre 2012, quand une 
délégation avait passé la semaine à Luxembourg. 

«Il s'agit d'une discussion ouverte et certaines choses ont été modifiées après deux jours de 
discussion à Bruxelles, à partir du projet de rapport», précise-t-il. Si le Greco relève des 
progrès en matière de lutte anticorruption, il insiste sur ce qu'il reste à faire pour assurer la 
cohérence et l'efficacité des mesures sur la prévention de la corruption. 

Dans son rapport, il émet 14 recommandations concernant les juges, procureurs et 
parlementaires. 
Déclaration étendue 
aux conjoints 



Le Greco soutient le projet qui vise à doter les parlementaires d'un Code de conduite qui 
réglementera de manière plus efficace les cadeaux et autres avantages consentis aux élus, 
ainsi que les conflits d'intérêts et les déclarations de revenus et de patrimoine. Hier, la députée 
libérale Anne Brasseur, membre de la commission des Institutions, a glissé un mot sur l'avant 
-projet d'un code de conduite des députés en matière d'intérêts financiers et de conflits 
d'intérêts. Le Greco ne se satisfaisait pas du système actuel <qui souffre d'un manque 
d'efficacité et qui est pris diversement au sérieux par les parlementaires», observe l'organisme 
du Conseil de l'Europe qui salue au passage cette initiative en rappelant l'affaire Livange- 
Wickrange. 

Mais dans ses recommandations, le Greco préconise que le système de déclaration soit étendu 
aux conjoints et aux membres de la famille à charge «étant entendu que ces informations 
n'auraient pas nécessairement à être rendues publiques», précise le Greco. Néanmoins, Anne 
Brasseur y voit une atteinte à la vie privée. «J'ai exercé pendant 28 ans à la Ville de 
Luxembourg en tant qu'échevin aux travaux, aux sports, entre autres, qui sont des postes à 
gros budgets et personne ne m'a jamais corrompue ou tenter de le faire», illustre la députée. 

Pour les juges, le Greco souhaiterait que dans le cadre du futur Conseil national de la justice, 
les procédures en matière d'avancement des diverses catégories de juges et des procureurs, y 
compris pour l'accès aux fonctions de président ou vice-président de tribunal et de procureur 
d'État, soient revues et rendues plus transparentes, «notamment sur la base de critères 
objectifs et d'un éventuel dispositif d'appréciation périodique», précise le texte. 

D'autre part, un recueil de règles éthiques a été introduit en mai dernier pour les magistrats et 
Doris Woltz, juge d'instruction, a annoncé qu'il serait bientôt rendu public. Cependant, elle 
précise que ce recueil, qui n'est pas un code, édictera des règles indiquant aux magistrats qu'ils 
ne peuvent faire de favoritisme pour un parti politique, qu'il ne peut y avoir de connivence 
entre le procureur et le juge, ou encore que le juge ne peut donner de conseil juridique, «car 
d'autres professionnels sont payés pour cela», rappelle Doris Woltz. 

Le Greco soutient aussi la création d'un conseil de la magistrature et le projet de rendre le 
parquet plus indépendant. «Une véritable gestion des tribunaux, avec un dispositif 
d'appréciation périodique du travail des juges et procureurs par leurs supérieurs contribuerait à 
limiter certains risques pour l'intégrité dans la justice», lit-on dans le rapport. 

Le Greco invite les autorités luxembourgeoises à soumettre un rapport sur les mesures 
adoptées pour mettre en œuvre ses recommandations avant le 31 décembre 2014. 
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KORRUPTION 

Tuckische Grauzone 

Anina Valle Thiele 

Wann ist Vorteilsnahme erlaubt, und wo beginnt Bestechung? Der gerade publizierte 
Greco-Staaten-Bericht liefert fur Luxemburg Empfehlungen, die als Basis fiir einen 
Wertekodex dienen konnten. 

Wenn Luxemburg, wo irgendwie jeder jeden iiber zwei Ecken kennt und es an der 
Tagesordnung ist, dass eine Hand die andere wàscht, attestiert wird, dass Korruption kaum 
eine Rolle spiele, muss man schon ein wenig schmunzeln. "Le Luxembourg fait partie des 
pays membres du GRECO traditionellement peu touchés par la corruption", resumiert der 
europâische Staatenbericht die seiner Meinung nach rosige Lage im GroBherzogtum. Âhnlich 
positiv fâllt das Urteil der NGO "Transparency International" aus, nàmlich dass Luxemburg 
zu den Lândern mit verhâltnismàBig geringer Korruptionsgefahr gehort. Einer mittlerweile 
zwei Jahre alten Eurobarometer-Umfrage zufolge halten lediglich 34 Prozent der 
Luxemburger Bestechung fiir ein dràngendes Problem, der EU-Durchschnitt liegt bei 74 
Prozent. Trotzdem sind 27 Prozent der Luxemburger - gegeniiber 19 Prozent im EU- 
Durchschnitt - der Ansicht, dass Korruption im GroBherzogtum weit verbreitet ist. 

Ob bzw. in welchem Grad Parlamentarier und Justiz bestechlich sind - dies soll der GRECO- 
Bericht (Groupe d'Etats contre la corruption) einer Gruppe von Staaten des Europarats, die 
1999 von 17 Mitgliedern zur europaweiten Bekâmpfung der Korruption gegriindet wurde, 
dokumentieren. Das Gremium hat in den vergangenen Monaten mit den politischen Parteien, 
der Abgeordnetenkammer, Vertretern der Judikative und NGOs Gesprâche gefiihrt. Ihre 
Ergebnisse sind in den vierten Greco-Bericht eingeflossen, der am Dienstag im Luxemburger 
Justizministerium in Anwesenheit einiger Abgeordneter der Presse prâsentiert wurde. 

Bis dato keinerlei Ethikkodex 

Der Bericht empfiehlt seinen Mitgliedstaaten, als wirksamen Kontrollmechanismus ein 
Regelwerk mit verbindlichen WertmaBstàben (règles et normes déontologiques) aufzustellen. 
Bis dato gibt es in Luxemburg keinerlei solchen Ethikkodex zur Verhinderung von 
Bestechung oder unzulâssiger Beeinflussung. Ein entsprechender Gesetzesentwurf wird 
derzeit von der Regierung ausgearbeitet. Der Greco-Bericht legt den Parlamentariern iiberdies 
nahe, ihre Einkiinfte und die von ihnen geleisteten Abgaben offenzulegen. Die Forderung der 
Transparenz der finanziellen Beziehungen soll sich auch auf die Angehôrigen beziehen, 
wobei der Begriff "Angehôrige" noch recht unbestimmt ist. Einen Eingriff in die Privatsphare 
sehen hierin die Luxemburger Abgeordneten Anne Brasseur (DP) und Paul-Henri Meyers 
(CSV). Ferner fordert der Bericht, dass Geschenke aller Art an Parlamentarier prinzipiell 
verboten werden sollten, mit der Ausnahme von Reisen. Doch gerade hier liegt die Grauzone: 
was Bestechung, Vorteilsnahme, Lobbyismus und was nur ein Freundschaftsdienst ist, bedarf 
einer klaren Festlegung. Denn wie ist es beispielsweise zu bewerten, wenn ein sozialistischer 



Abgeordneter die vom Bauunternehmer Flavio Becca gesponserten Reisen zu Spielen des FC 
Bayern Miïnchen in Anspruch nimmt? Wann sind Geschenke "nur" Geschenke? 

Der Greco-Bericht enthàlt aber auch Empfehlungen an den Justizapparat. So wird unter 
anderem geraten, die Aufstiegskriterien im Rahmen des zu griindenden Nationalen Justizrates 
transparenter zu gestalten und die Verwaltung der Gerichte zu verbes sern, um der Gefahr von 
Interessenskonflikten zu begegnen. "Ich iibe seit 28 Jahren mein Amt als Schoffin fur Arbeit, 
Sport und andere Dossiers aus, die groBe Budgets betreffen, und niemand hat mich je 
bestochen oder versucht, mich zu bestechen", beteuerte Anne Brasseur auf der 
Pressekonferenz. Versteht man unter Korruption im strengen Sinne nur die direkte 
Bestechung, wie man sie aus Mafiafilmen kennt ein Biindel Scheine fiir eine konkrete 
Gefàlligkeit , dann kann man der resoluten DP-Deputierten ihre Versicherung abnehmen. Ob 
der eine oder andere BlumenstrauB, die Flasche Chateauneuf-du-Pâpe oder die 
Essenseinladung mit Hintergedanken verbunden ist, kann schlieBlich niemand wissen. 

Klar ist, dass es dringend eines in Gesetzesform gegossenen Regelwerks bedarf, das 
iiberhaupt ethische Prinzipien zugrundelegt. Ob die Ausarbeitung eines solchen Codes der 
noch amtierenden Regierung gelingen wird oder ob die Projekte "Verfassungsreform" und 
"Ethikkodex" doch durch Neuwahlen weiter verschleppt werden, steht noch in den Sternen. 
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Les recommandations pour changer le 
SREL 

Le rapport de la commission d'enquête parlementaire, en plus de pointer du doigt la 
responsabilité du Premier ministre Jean-Claude Juncker, propose des pistes pour réformer en 
profondeur les services secrets nationaux. 
Par : Jean-Michel Gaudron / Publié par paperJam.lu 



Le député socialiste Alex Bodry préside la Commission d'enquête sur le Service de renseignement de l'État. 
(Photo: Christophe Olinger/archives) 

Il aura donc fallu quelque six mois de travail (instituée par la Chambre des députés le 4 
décembre 2012, la commission sést réunie pour la première fois le 17 décembre pour établir 
sa feuille de route et a véritablement commencé ses travaux le 3 janvier 2013), une 
cinquantaine de séances et d'innombrables auditions de témoins et experts pour que la 
Commission d'enquête sur le Service de renseignement de l'État (Srel), présidée par le 
socialiste Alex Bodry, ne publie, ce vendredi, son rapport de 130 pages. 

Et encore, comme il est clairement mentionné dans ce document, cette enquête «ne peut pas, 
d'un point de vue objectif, être considérée comme étant complète», compte tenu, à la fois, de 
l'envergure des agissements et dysfonctionnements connus et révélés, mais aussi du rythme 
régulier des révélations par voie de presse de nouveaux éléments quant aux «dérives ayant 
caractérisé le mode de fonctionnement, notamment pendant les années 2004 à 2008» du Srel. 

La commission a recensé un très grand nombre de dysfonctionnements réels constatés 
(enregistrements illicites, création de Sandstone, une structure privée parallèle...), mais aussi 
des dysfonctionnements d'ordre structurel (contrôle financier, imparfait, modalités de 
recrutement, absence de care réglementaire pour certaines activités, contrôle parlementaire 
insuffisant...). 

Un droit pénal insuffisant 

«Il existe des indices sérieux dégageant des faits susceptibles de tomber sous la loi pénale. 
Les enquêtes judiciaires permettront d'élucider ces affaires», indique le rapport, qui constate 



que le droit pénal actuel est «à certains égards insuffisant pour réprimer des actes contraires 
aux missions du Srel». 

Mais le rapport vise aussi et surtout directement le Premier ministre, l'autorité de tutelle du 
Srel, dont la bonne foi est souvent mise en cause. Faisant référence à la déclaration prononcée 
par Jean-Claude Juncker devant la commission («Le renseignement n'était pas ma première 
priorité»), le rapport indique que certains témoignages recueillis semblent contredire 
l'apparent manque d'intérêt exprimé dans cette citation. 

«La responsabilité politique du Ministre d'État est 
engagée» 

La commission rappelle, du reste, que «un service de renseignement, dont l'activité est secrète 
par essence, doit pouvoir bénéficier d'une attention certaine de la part de l'autorité politique 
responsable.» 

Deux pages et demi de développement suffisent à la commission pour trancher de manière 
formelle : «La responsabilité politique du Ministre d'État est engagée.» 

Les 12 dernières pages du rapport sont consacrées aux conclusions et aux recommandations, 
renvoyant dans les cordes ceux qui plaident pour une suppression pure et simple des services 
secrets. «L'utilité d'un service de renseignement ne semble pas être mise en question, alors 
que le renseignement constitue une activité essentielle pour la protection et la sauvegarde des 
intérêts du Luxembourg, pays démocratique et de droit.» C'est évidemment le mode de 
fonctionnement actuel du Srel et de la réforme dont il va devoir faire l'objet qui est au cœur 
des recommandations de la commission. 

Transparence et contrôle interne 

Il y est notamment question de renforcer le cadre juridique en matière de contrôle 
administratif et parlementaire en créant, par exemple, un organe de contrôle interne à l'image 
de l'Inspection générale de la Police, mais aussi en introduisant un devoir d'information strict 
et préalable valant pour les responsables du service et pour le ministre de tutelle du SREL. 

La commission d'enquête insiste également sur l'urgence de fixer un cadre juridique formel 
prévoyant des conséquences pénales sévères pour les employés du Srel manquant à leurs 
obligations. Elle recommande par ailleurs que toute collaboration du service de renseignement 
de l'État avec une firme de renseignement et sécurité privée soit être interdite par la loi et 
qu'il soit prévu un délai de carence de cinq années avant qu'un ex-employé du Srel puisse 
rejoindre une telle firme privée. 

Enfin, entre autres conclusions, le rapport insiste sur la nécessité de rendre compte des 
activités du Srel dans le rapport annuel d'activité du ministère d'État, ce qui n'est pas le cas 
actuellement. Ce rapport a été approuvé par les membres de la commission avec 7 voix 
«pour» et 5 voix (celles du CSV) «contre». 
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La corruption aurait-elle augmenté au 
Luxembourg? 

50% des personnes interrogées estiment que la corruption a augmentée 
dans notre pays au cours des deux dernières années (contre 44% en 2010). 
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50% des personnes interrogées estiment que la corruption a augmentée dans notre pays au 
cours des deux dernières années (contre 44% en 2010). 

Si l'on ajoute les 39% des personnes interrogées qui estiment que la corruption est restée 
identique, le niveau de perception de corruption par la population demeure très élevé dans 
notre pays. 

C'est le résultat du sondage "Global Corruption Barometer" ("GCB"), un sondage d'opinion 
d'ampleur mondiale sur la perception de la corruption par les citoyens eux-mêmes. L'édition 
2013 a été conduite sur une population de 1 14.000 personnes réparties dans 107 pays. 

Un pot-de-vin svp! 

Dans le sondage, il a été "proposé" de payer un pot-de-vin à 18 % des personnes interrogées. 
Seules 88 % de ces mêmes personnes ont répondu par la négative. 

Un sentiment d'impuissance face à la corruption 

Le troisième point marquant de l'étude est la résignation exprimée par les personnes 
interrogées. En effet, seulement 43% des personnes interrogées (37% des femmeset 47% des 
hommes) estiment que les citoyens lambda puissent faire quelque chose pour lutter contre la 
corruption. 

Cette résignation est subie comme une fatalité et exprime le sentiment d'incapacité de la 
population luxembourgeoise qui est malgré tout prête pour 75% des personnes interrogées à 
signer une pétition afin que le gouvernement se saisisse du fléau de la corruption tant l'action 
individuelle de tout un chacun leur semble dérisoire. 



Le GCB représente le plus important sondage d'opinion mondial conduit par Transparency 
International et il en résulte, au niveau mondial, que plus d'une personne interrogée sur deux 
considère que la corruption a augmenté durant les deux dernières années. 
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Une personne sur six payerait des 
pots-de-vin 

LUXEMBOURG - 18% des personnes interrogées par 
Transparency International Luxembourg, se sont vu proposer de 




Seule une personne sur quatre prête à dénoncer la corruption au Luxembourg, (photo: dr) 



Le niveau de perception de corruption par la population demeure très élevé dans 
notre pays: 50% des personnes interrogées estiment que la corruption a augmenté 
dans notre pays au cours des deux dernières années (contre 44% en 2010) et pour 
39% le niveau de corruption est resté identique par rapport aux années précédentes. 
Telles sont les conclusions de Transparency International Luxembourg, une ONG qui 
a comme objectif de combattre la corruption dans le pays. 

Corruption au Luxembourg 

Le rapport final du Greco, groupe d'états contre la corruption, présenté en juillet, 
avait placé le Luxembourg à la 12e place des pays les moins corrompus dans le 
monde. Si ce classement semble plutôt positif, il avait toutefois émis 14 
recommandations concernant les juges, procureurs et parlementaires dans notre 
pays. Le sondage 

Le «Global Corruption Barometer» (GCB) a été effectué sur 114 000 personnes 
réparties dans 107 pays. Au Luxembourg, 502 personnes ont été interrogées par TNS- 
ILReS entre octobre et novembre 2012. Comment dénoncer la corruption? 



Pour s'impliquer activement dans la lutte contre la corruption, Transparency 
International Luxembourg a mis en place une hotline. Les personnes se voyant 
proposer des pots-de-vin ainsi que toute autre personne ayant conscience de telles 
pratiques, peut contacter l'ONG au 26.38.99.2 ou par e-mail à info@transparency.lu 

Le sondage qu'ils ont effectué en collaboration avec TNS-ILReS dans le cadre d'un 
sondage mondial sur la corruption a été publié ce mardi. Il portait notamment sur la 
perception de la corruption sur les deux dernières années, l'expérience personnelle 
face à la corruption, l'engagement personnel dans la lutte contre la corruption. 

Seule une personne sur quatre prête à dénoncer la corruption 

Il en ressort que près d'une personne sur cinq (18%) se sont vu «proposer» de payer 
un pot-de-vin et que 12% de ces mêmes personnes ont donné suite à cette demande. 
L'ONG met ainsi en garde contre le fait que cette pratique est perçue par un certains 
nombre d'acteurs comme une fatalité. De surcroît, 43% des sondés mettent en avant 
une certaine résignation et estiment que la population, elle, ne peut pas faire grand- 
chose pour remédier à cette anormalité. 

En plus, une personne sur quatre semble prête à fermer les yeux sur cette pratique et 
à ne pas la dénoncer aux autorités compétentes. Pour ce qui est de la lutte contre ces 
pratiques illégales, seulement 15% des personnes interrogées jugent efficaces les 
actions engagées par le 
gouvernement. 



(lb/ L'essentiel Online) 




CSV-LSAP : la fin est officielle 

2013-07-11 08:33:00 

Le Premier ministre, Jean- Claude Juncker, présentera aujourd'hui la démission du 
gouvernement au Grand-Duc. C'est ce qu'il a annoncé hier soir après un long débat. 



De notre journaliste 
Christiane Kleer 




Jean-Claude Juncker a tiré un trait sur la coalition des chrétiens-sociaux et des socialistes sans attendre le vote de la motion 
déposée par le LSAP ou celle des partis d'opposition. 

Les rumeurs ont finalement été confirmées : il y aura de nouvelles élections, au plus tôt au 
mois d'octobre. Sans même attendre le vote des motions introduites par le LSAP et les partis 
de l'opposition, le Premier ministre, Jean-Claude Juncker, jugé responsable des graves 
dysfonctionnements survenus au sein du SREL, a annoncé qu'il proposera aujourd'hui la 
démission du gouvernement au Grand-Duc. En début d'après-midi, il refusait toujours de 
reconnaître ses responsabilités. 

Nous ne nous sommes pas soumis à une logique d'opposition. Mais nous ne voulions pas non 
plus défendre coûte que coûte la raison de la coalition.» C'est ainsi que le président de LSAP, 
Alex Bodry, a débuté son discours, hier. Le ton était donné. Convaincu que la responsabilité 
objective et subjective du Premier ministre était engagée dans l'affaire du SREL, le député a 
en effet introduit, vers la fin de son discours, une motion réclamant au Premier ministre 
d'«assumer pleinement la responsabilité politique des dysfonctionnements graves constatés» 
et au gouvernement de «demander au Chef de l'État de procéder à la dissolution de la 
Chambre et à l'organisation d'élections législatives anticipées». «La décision n'a pas été 
facile», a avoué Alex Bodry. Toutefois, son parti est passé à l'acte cette fois-ci, en déposant la 
motion qui aura provoqué la fin prématurée du gouvernement Juncker- As selborn II. Même si 
ni la motion du LSAP, ni celle des partis de l'opposition n'auront finalement été votées. Après 
sept heures de discussions, sous la pression grandissante de la Chambre, Jean-Claude Juncker 
a tiré un trait sur le débat en anticipant les votes : «Le LSAP n'est pas d'accord avec mes 
explications. Je n'aurais pas pensé que ce seraient les socialistes qui me lâcheraient. Vu la 
situation, j'estime que nous pouvons terminer ce débat». Et d'ajouter : «Je convoque le 
gouvernement pour 10 h demain matin (aujourd'hui), avant de proposer au Grand-Duc de 
dissoudre le gouvernement.» 

En effet, les socialistes ont tenu parole, en officialisant ce que le président de la fraction, 



Lucien Lux, avait annoncé vendredi dernier. 

«Nous ne pouvons pas quitter ces lieux et dire que, finalement, il ne s'est rien passé au SREL. 
Quelle image du pays donnerions-nous en retenant que la responsabilité politique n'existe pas 
au Luxembourg?», a encore lancé Alex Bodry, hier. Organiser de nouvelles élections est, 
selon lui, un signe fort, qui permettra de rétablir la confiance des citoyens envers les 
institutions. 

«Je ne dis pas que je n'ai pas fait d'erreur» 

Un constat que les partis de l'opposition ont partagé. Mais le président du LSAP a toutefois 
noté que «le Premier ministre est aussi victime dans ce dossier, dans un cas précis (NDLR : 
l'épisode de la montre)». «Mais il est cependant responsable de plusieurs autres cas», a ajouté 
Alex Bodry. «Je ne dis pas que je n'ai pas fait d'erreur», a noté Jean-Claude Juncker vers la fin 
de son intervention, qui aura duré, comme prévu, deux heures. Ce qui ne veut pas dire qu'il 
s'estime responsable des faits qui se sont déroulés au sein du Service de renseignement entre 
2006 et 2009. Le Premier ministre reconnaît avoir fait quatre erreurs. 

Primo, ne pas avoir introduit de procédure disciplinaire à l'encontre de l'ancien directeur du 
SREL Marco Mille, après avoir appris l'épisode de la montre, «pour protéger le service». 
«Mais avec le recul, j'estime que j'aurais dû introduire une procédure disciplinaire», a-t-il 
reconnu hier. Il regrette, secundo, de ne pas avoir mis en place un contrôle interne au SREL 
dans le cadre de la réforme de 2004. A l'époque, un tel organe de contrôle semblait «exagéré 
pour un service de soixante personnes». Tertio, il a estimé qu'il aurait dû insister pour obtenir 
les procès-verbaux de toutes les réunions de la commission de contrôle parlementaire du 
SREL, donc également de celles auxquelles il n'a pas assisté. Au total, le Premier ministre n'a 
assisté qu'à cinq d'entre elles. Autrement dit, il était dans l'incapacité de vérifier si l'ancien 
directeur du SREL Marco Mille avait communiqué toutes les information sur le service à cette 
commission dont le Premier ministre a tenté de relever la responsabilité dans cette affaire hier. 
Enfin, la plus grande erreur que Jean-Claude Juncker estime avoir commise est de ne pas 
avoir insisté auprès du SREL pour vérifier si ses «instructions ont été suivies». «Je ne me suis 
pas pointé tous les jours au SREL pour demander s'ils avaient fait ce que je leur avais dit.» 
Toutefois, Jean-Claude Juncker n'a pas voulu reconnaître que ces erreurs et celles qui lui sont 
reprochées dans le rapport de la commission d'enquête relèvent de sa responsabilité politique. 

«Ma responsabilité objective est-elle engagée à cause de deux ou trois agents du SREL?», a 
demandé le Premier ministre. Et de rappeler ensuite qu'il est toujours intervenu quand il a eu 
vent d'un dysfonctionnement. «Je ne vois absolument pas de responsabilité personnelle», a-t-il 
encore constaté. 

Aux yeux d'une large majorité des députés, ce déni de responsabilité représente une énième 
erreur du Premier ministre dans l'affaire du SREL. 
«Ils ont mon destin entre leurs mains» 

Les ténors politiques regardaient déjà vers les futures élections à l'issue du 
débat d'hier à la Chambre. 

Alex Bodry, 
président du LSAP 

«Je suis scandalisé par le fait qu'un homme de la trempe de Jean-Claude Juncker ne prenne 



pas ses responsabilités et cela ébranle sérieusement la confiance que j'ai en lui.» 
Jean Asselborn (LSAP), 
vice-Premier ministre 

«Aujourd'hui n'est pas un jour de joie. Mais j'estime que nous avons mené un débat juste et 
honnête. Le LSAP n'a pas agi comme un parti de l'opposition, mais nous avons pris une 
décision dans l'intérêt de la démocratie et de l'État de droit. C'est ce qui compte. En tout cas, 
la décision n'était pas dirigée contre le Premier ministre ou son parti. Il est vrai qu'au cours 
des années de bonnes relations se sont créées. Mais enfin, la politique, c'est plus que des 
relations humaines. Les élections anticipées nous permettront d'oser un nouveau départ après 
des mois de débats, qui ont pesé sur notre travail de tous les jours. (...) La question de la tête 
de liste sera tranchée dans les semaines à venir.» 

François Bausch, 

président de la fraction déi gréng 

«Je suis déçu par le discours du Premier ministre, parce qu'il a refusé toute responsabilité, et il 
a même osé renvoyer la balle à la commission de contrôle parlementaire du SREL. En plus, 
nous n'avons rien appris de nouveau. Tout ce qu'il a dit, tous ses arguments, il les avait déjà 
sortis devant la commission d'enquête. J'aurais pu me lever et faire tout un discours pour 
énumérer toutes les situations dans lesquelles il n'a pas agi comme il le fallait. Mais enfin, 
l'issue de ce débat est tout à fait logique, même si je me demande à quoi le Premier ministre 
s'attendait. À ce que les socialistes cèdent encore une fois?» 

Gilles Roth, 

président de la fraction CSV 

«La réaction des socialistes est injuste et elle m'a profondément étonné. Je suis sûr que le 
CSV va remporter ces élections anticipées.» 

Luc Frieden (CSV), 
ministre des Finances 

«Le gouvernement ne démissionne pas ! Demain (aujourd'hui), Jean-Claude Juncker ira 
proposer au Grand-Duc la dissolution de la Chambre et il est fort probable que le chef de 
l'État maintienne le gouvernement en place jusqu'aux prochaines élections. Je suis finalement 
heureux que la population puisse aller aux urnes. C'est une bonne chose car nous allons avoir 
un programme pour les cinq prochaines années, destiné à redresser la situation économique et 
sociale du pays. Ce sera un programme fort.» Luc Frieden a déclaré qu'il sera à nouveau 
candidat aux prochaines élections. 
Jean-Claude Juncker (CSV), 

Premier ministre 

«Ma crédibilité est connue des Luxembourgeois et ils ont mon destin entre leurs mains. J'ai 
pris la décision de devancer le vote des motions car je ne peux pas travailler dans un climat de 
défiance. Je serai à nouveau candidat.» 



International/régional news 



Uutiset News 1.7.2013 1 7:45 

Finns naive about corruption 

Although Finland is the least corrupt country in the world according to an index by Transparency 
International, structural corruption is common enough here. On the municipal level corruption is 
especially rife, according to new PhD research. 




Inspector Juuso Oilinki from the National Bureau of Investigation. Image: Yle 

The Police Collège of Finland reported some 500 corruption crimes between 2007 and 2010. 
Suspected bribery cases accounted for about 20 of thèse annually. 

Juuso Oilinki, a National Bureau of Investigation inspector specialised in corruption, says Finland 
has been naive when it cornes to corruption. One of the reasons for this is that long-established 
ways of operating are not perceived as illégal. Even officiais often fail to recognise corruption. 

The municipal sector is a real locus of corruption. A typical case involves a decision-maker 
contracting jobs to entrepreneurs within their close circle of acquaintances, as well as paying too 
little or too much for the work. Decision-makers commonly justify their actions by saying that the 
interests of the municipality and the contracted company coincide. 

"This justification [of interests of both parties being served] is used to account for so much", notes 
corruption researcher Pasi Laine. 

Intimidated whistle-blowers 

Laine is writing his PhD thesis on corrupt leadership. For his work, the doctor candidate has 
interviewed influential leaders, civil servants and crime suspects in municipalities as well as in 
companies. 

According to Laine's research, the risk of corruption grows with long-term positions of power, 
small localities, and a climate of trust developed in closely knit networks. 

As everyone tends to know each other on municipal level, it takes a lot of courage to report 
possible misconduct to the police. Laine daims to have uncovered questionable practices in 
Finland, where informants are fired as revenge for disclosing détails on old boy networks. 

"People who have something to loose or be afraid of can react strongly to a person who talks 
about thèse things", Laine muses. Sources Yle 
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Drago Kos to head OECD Working Group on Bribery from 2014 



Source: Thomson Reuters Foundation - Thu, 4 Jul 2013 10:18 AM 
Author: Stella DawsonMore news from our correspondents 




In this undated file photo, a banner is shown in the OECD headquarters in Paris 



WASHINGTON (Thomson Reuters Foundation) - Drago Kos, chairman of the international 
committee rooting out corruption in Afghanistan, is lined up to head the premier OECD Working 
Group on Bribery in 2014. 



Mark Pieth said he was stepping down as chair at the end of December after more than 19 years 
building the Working Group on Bribery into a world leader in the campaign to hold countries to 
account for how effectively they combat foreign graft and corruption. He confirmed Kos had been 
chosen to replace him. The OECD said it could not comment but several people close to the 
process said final détails were being worked out before Kos was officially named. 



Kos, a Slovenian lawyer who speaks Russian, has won respect among anti-corruption 
campaigners and policymakers alike for his tough and charismatic leadership when he chaired 
the Council of Europe's Group of States Against Corruption (GRECO). 



"He brings along vast expérience in the field, perspectives from différent geographical locations 
and, this is my personal view, he is an outstanding individual of great integrity who does not bend 
to political pressures," said Karen Hussmann, public policy expert at U4, the anti-corruption 
resource centre. 



Thèse attributes will prove particularly important at the OECD Working Group, which relies on 
country reviews as its primary tool to cajole countries into adopting tough anti-corruption 
législation and then using it effectively to crack down on corporate bribery of foreign public 
officiais. 



Britain and Canada have in the past faced particularly contentious reviews, and a highly critical 
report of Portugal released last month stirred intense debate within the OECD Working Group on 
Bribery. Some members said the language was watered down in order to reach agreement. Even 
so, the report pointed out what it viewed as worrisome links between top Portuguese companies 
and countries plagued by corruption, such as Angola and Brazil, and little appetite to 
investigate. 

"Portugal's enforcement of its foreign bribery laws has been extremely low. Not a single 
prosecution has resulted from 15 allégations of Portuguese companies bribing foreign officiais in 
high-risk countries. Several investigations have been closed prematurely. Some allégations were 
not investigated at ail," the report said. 

Huguette Labelle, chair of the leading anti-bribery advocacy group Transparency International, 
said the pressures on Kos to show leniency will be even greater as the number of countries in the 
OECD Working Group on Bribery continues to expand. 

"He will want to ensure that having a larger number of members does not dilute the quality," she 
said. He will also need to ensure that countries continue learning from each other to achieve the 
highest level of compliance, she said. 

Pieth's great contribution was in establishing the System of peer reviews, where countries assess 
each other's performance, which Labelle called a "brilliant" innovation to raise anti-corruption 
standards. "He was thorough, he was strong and he does his homework. He has demonstrated 
high professionalism," she said. 

GOLD STANDARD 

The Working Group on Bribery was formed in 1 994 and four years later crafted a convention, the 
world's only legally binding instrument that focuses exclusively on combating bribery of foreign 
public officiais in international business. 

It was a breakthrough in the global fight against corruption by committing leading export countries 
to make bribery a crime. Many governments had until then considered foreign bribery of public 
officiais a legitimate business expense for tax purposes, and in adopting strong rules the Working 
Group under Pieth's determined leadership has established a gold standard for efforts to hait 
bribery of foreign officiais. 

Colombia and Russia this year became the latest countries to join the convention, bringing its 
membership to 40 countries. It meets four times a year and is housed at the Paris-based 
Organisation for Economie Coopération and Development, a research arm for top exporting 
countries which serves as the Working Group's secrétariat. Its member countries represent 
nearly two-thirds of world trade and 90 percent of outward foreign direct investment, according to 
its annual report. 

Pieth, a Swiss native, said in an interview that he viewed as his greatest achievement "to keep 
the whole thing going." 

Using a mixture of charm, diplomatie skill and bullying, the professor of criminology from the 
University of Basel has persuaded country after country to follow the United States' lead in 
outlawing foreign bribery, arguing that by doing so countries can foster économie development, 
spread the rule of law and level the playing field for international business. 

"Over 20 years, you have seen the internationalisation of the (U.S.) Foreign Corrupt Practices 
Act. We managed to get people to write the laws. Now you have to have people live up to those 
laws," Pieth said. 



Germany and the United States today lead the pack on the enforcement front, ne said. A middle 
group of countries including the Netherlands, Switzerland and Italy are making progress in 
bringing corruption cases. But a third group of about 20 countries hâve seen no prosecutions 
despite adopting anti-bribery laws, illustrating the gap between words and action, he said. 

The biggest challenge for Kos will be to show résolve. "Not to get roped in by individual countries 
to soften the standards," Pieth said. "I am pretty confident he is the best choice. He has a lot of 
expérience." 

Kos could not be reached for comment. The Slovenian studied criminal law at the University of 
Ljubljana before taking a number of positions at the Ministry of Interior in Slovenia in the 1990s, 
rising to head its organised crime unit. He also headed the country's justice and home affairs 
negotiations during accession talks for entry to the European Union, before taking the chair of 
GRECO in 2004. 

Kos currently is chair of the Independent Joint Anti-Corruption Monitoring and Evaluation 
Committee, which oversees the national and international efforts to combat fraud, bribery and 
corruption in Afghanistan. 

Pieth is taking a new position as chair of the Appeals Board at the African Development Bank and 
will continue his work at the University of Basel and as chairman of the non-profit Basel Institute 
on Governance, which advises on asset recovery, corporate and public governance and 
compliance in anti-corruption. 
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worse, says poil 



Corruption has been one of the key focuses of récent protests in Brazil 

More than one in two people think corruption has worsened over the last two years, 
according to a public opinion survey by Transparency International. Its annual Global 
Corruption Barometer found 27% of respondents said they had paid a bribe when accessing 
public services and institutions in the last year. The survey covered more than 100 countries. 
Perhaps it's time to challenge our perceptions of corruption, writes BBC Newshour's Tim 
Franks. 

The évidence suggests a global pandémie, a disease which infects and corrodes and rots. 
Most people appear to think it's getting worse. And yet the reaction is often just a tut - it's 
other people's problem, or a shrug - it's always been with us and it always will be. 

It is corruption. 

It is an act, a fact of life, which occurs - by and large - in the shadows. Some, though, are 
trying doggedly to draw back the curtain - among them, the Berlin-based pressure group, 
Transparency International. Its latest global survey of corruption covered 107 countries and 
1 14,000 people. And most of them say that corruption has worsened over the last two years. 

Key findings of the Global Corruption Barometer 2013 

• More than half of those surveyed believe corruption has worsened in the last two 
years 

• In the last year, 27% of respondents say they have paid a bribe when accessing 
public services and institutions 

• Nearly 9 out of 1 0 people surveyed said they would act against corruption 

• 2/3 of those who were asked to pay a bribe say they had refused 

• In 51 countries around the world political parties are seen as the most corrupt 



institution 



There are some depressing, if predictable, trends. You are twice as likely to pay a bribe in a 
poor country as a rich one. In one in three countries, the greasiest palms belong to the 
police. In almost one in five, the judiciary. Overall, one in four people surveyed say they have 
paid a bribe. 

Nor is it simply about discreetly folding money into an official's palm. It is political parties, "the 
driving force of democracies", as Tl calls them, which are perceived to be the most corrupt 
public institution. 

That is, in large part, because corruption is not just about bribery. Almost two out of three 
people say they believe personal relationships are what help get things done in the public 
sector - one in two say their government is largely or completely run by spécial interest 
groups. 

Case studies: Taies of bribery and corruption 

And the smell does not just hang around emerging democracies or économies. A sentence 
in the Boston Globe two months ago made me do a double-take - newly elected Democrat 
members of the House of Représentatives were told by their party "to dévote at least four 
hours a day to the tedious task of raising money". 

You may argue that that is not corruption. It is an open trawl. There are rules against offering 
a clear quid pro quo. But the Tl survey finds that people in the US, as with the UK, believe 
corruption is growing. And in the UK, while - full disclosure here - it's the média who are seen 
as the most vénal sector of public life, they're run a close second by political parties. 




This engraving of British politician Lord Danby offering a bribe to an MP in the 17th Century shows political 
corruption has long been an issue of public concern 

There are some oases. People in Azerbaijan, Cambodia, Georgia, Sudan and South Sudan 
report that corruption has lessened over the last two years. 

Tl argues, incontrovertibly, if a little optimistically, that for the stench of corruption to be lifted 
further, "governments must set up accountability mechanisms" and "people should refuse to 
pay a bribe, wherever asked and whenever possible". 

Others may argue that beyond the familiar figures of the grasping politician, dodgy hack and 
bent policeman, corruption is more amorphous and more pervasive. The Harvard moral 
philosopher, Michael Sandel, draws an almost Shakespearean image of the corruption of the 
social fabric when he writes of prisoners paying to upgrade their cell, or patients 



paying to jump the queue at public hospitals, or schools paying children $2 a pop to 
read books. 




"Bribe-paying levels remain very high Worldwide, but people believe they have the power to stop corruption and 
the number of those willing to combat the abuse of power, secret dealings and bribery is significant" 

Huguette Labelle, Chair of Transparency International 

Perhaps in the first instance, we should ail challenge our preconceptions about the places, 
the situations, the morality, even the language of corruption. That it isn't just something that 
other people do. Or it's not just something that everyone does - a fee, rather than a bribe, 
whether you're paying or taking. 

More than 200 years ago, the great political thinker Edmund Burke warned that "among a 
people generally corrupt, liberty cannot long exist". If that is right, corruption deserves more 
than a tut or a shrug. 
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Disclaimer 

Cette revue de presse est compilée par Transparency International Luxembourg. Les idées et 
opinions exprimées dans les articles cités sont fournis à titre d'information unqiuement et ne 
représentent pas les idées et opinions de Transparency International Luxembourg, qui s'en 
distance formellement. La véracité et Texactitude des documents repris ou cités dans cette 
revue de presse n'a pas été confirmée par Transparency International Luxembourg. Pour 
toutes questions concernant ce service, nous vous prions de bien vouloir contacter notre 
bureau au numéro de téléphone 26 38 99 29 ou par e-mail au secretariat® transparency .lu . 



Information importante « hotline anti corruption » 

Nous vous rappelons que nous avons mis en place une « hotline » qui permet d'obtenir aide et 
assistance gratuite pour les particuliers pour tout fait constitutif de corruption au sens large ou 
de trafic d'influence (en tant que victime ou de témoin). 

Vous pouvez nous joindre à cet effet par téléphone au numéro 26 38 99 29, par email 
info @ transparency .lu ou alors directement en nos bureaux situés au 11C, Bd. Joseph II, 
Luxembourg. 




Michel Wolter aigre-doux devant la presse 



2013-06-18 08:41:00 




«Le CSV et moi-même soutenons le principe de la protection des sources», a assuré Michel Wolter, hier lors 
d'une brève déclaration. Avant d'affirmer qu'il aimerait pourtant bien savoir «qui a répandu ces rumeurs». 

Après avoir exigé de lever la protection des sources des journalistes de la radio 100,7 
jeudi à la Chambre, le président du CSV a convoqué la presse, hier, pour s'expliquer. Il 
nie avoir mis sous pression des journalistes. 

De notre journaliste 
Christiane Kleer 

Il semblait vouloir rectifier le tir. Après avoir été sous le feu de la critique, depuis jeudi 
dernier, pour avoir exigé la levée de la protection des sources des journalistes de la radio 
100,7, et mis sous pression certains d'entre eux, Michel Wolter, président du CSV, a 
convoqué spontanément la presse, hier, pour faire une «déclaration personnelle». Le but : 
s'excuser devant ceux qui auraient mal pris son comportement, jeudi. Mais surtout : renvoyer 
la faute à d'autres. 

Nous libérons la radio 100,7 de la protection des sources, au cas où il s'avérerait qu'un député 
ou un collaborateur issu de nos rangs leur ait passé le document en question», avait lancé le 
président du CSV, Michel Wolter, jeudi dernier à la Chambre. Avant de demander aux autres 
fractions de faire de même. Et de noter : «Si aucun nom de député ou de collaborateur du 
CSV ne tombe, nous saurons que ce n'était pas nous.» 

Depuis ces déclarations, Michel Wolter a dû faire face à de lourdes critiques de la part des 
associations et syndicats de journalistes luxembourgeois voire de la Fédération européenne 
des journalistes qui a fait part de sa solidarité. Et sur les réseaux sociaux, la photo du président 
du CSV apparaît sur des montages, dénonçant le fait qu'il bafoue la liberté de la presse et la 
protection des sources. 



Hier, après avoir convoqué d'urgence la presse du pays, Michel Wolter s'est montré encore 
plus sûr de lui. Et ce, alors que nos confrères de la radio 100,7 ont, évidemment, tenu bon et 
préservé leur secret professionnel. «J'en suis sûr. Ce n'était pas un membre du CSV», a-t-il 
lâché, hier, lors d'une «déclaration personnelle» qui n'aura même pas duré neuf minutes. 

«Ce n'était» donc pas un membre du CSV qui avait transmis à la radio le rapport que l'ancien 
agent André Kemmer avait rédigé sur le procureur général d'État, Robert Biever. Rapport qui 
a été présenté à la commission d'enquête sur le SREL, vendredi 7 juin, et qui a poussé Robert 
Biever à expliquer devant la presse, à peine une semaine plus tard, qu'il n'était ni pédophile ni 
homosexuel. Le concerné avait dit à la même occasion que «plusieurs députés» cherchaient à 
le «discréditer», et ce «depuis quelques jours». 

«Ces gens 

sont malades» 

Et, en effet, dès mercredi, des journalistes de différents médias avaient contacté Michel 
Wolter pour le confronter avec d'autres rumeurs qui circulaient. Des rumeurs qui disaient que 
la fraction du CSV était impliquée dans le dossier qui était censé déstabiliser Robert Biever. 

Ainsi, un journaliste de la radio 100,7 a également demandé à Michel Wolter, jeudi, peu avant 
la séance plénière à la Chambre, si lui-même avait rencontré «lundi, les messieurs Schneider, 
Kemmer et Mille du service secret, afin de rassembler des éléments pouvant faire sauter 
Monsieur Biever». En entendant parler de ces rumeurs, Michel Wolter a eu «l'impression de 
prendre un coup». «Ces gens qui répandent ce genre de rumeurs sont malades!», a-t-il lancé 
hier, assurant connaître à peine les trois hommes. Le tout pour expliquer sa réaction, jeudi à la 
Chambre. Son «extrême colère». «Si d'aucuns se sont sentis attaqués, j'en suis vraiment 
désolé.» Autrement dit : ceux qui ont estimé que Michel Wolter ne soutient pas le travail des 
journalistes l'ont simplement mal compris. «Le CSV et moi-même soutenons la liberté de la 
presse! Le CSV et moi-même soutenons la protection des sources! Le CSV et moi-même 
soutenons le pluralisme et la diversité des médias luxembourgeois!», a-t-il encore clamé, hier. 

Dans le même temps, le concerné a limité son intervention à une «déclaration personnelle». 
«Monsieur Wolter fera comme Monsieur Biever la semaine dernière. Il n'est pas prévu qu'il 
réponde à des questions par après», a noté Marco Goetz, porte -parole du CSV avant la 
déclaration. 

Et puis, enfin, la radio 100,7 avait déjà révélé, hier à midi, un détail laissant du moins 
légèrement planer le doute sur les dires du président du CSV : suite aux différents reportages 
de la radio au sujet de rumeurs de pédophilie visant Robert Biever, «deux responsables du 
CSV ont demandé si on ne devrait pas publier l'intégralité du rapport» de l'ex-agent André 
Kemmer portant sur Robert Biever. Le rapport, donc, qui a mis tout le mécanisme en branle. 
La radio 100,7 a refusé «catégoriquement» de répondre aux exigences des deux députés. 

OGBL : «Déraillements verbaux» 

Le syndicat Imprimeries, Médias et Culture de l'OGBL a réagi peu après la déclaration de 
Michel Wolter. Il dénonce le comportement de celui-ci et demande qu'il s'excuse ouvertement 
auprès de la radio 100,7 et de ses journalistes pour «ses déraillements verbaux». 

L'OGBL rappelle que l'ancien président fédéral allemand Christian Wulff a dû démissionner 
en février 2012 «pour avoir exprimé des menaces semblables vis-à-vis du Bild-Zeitung». 




Élections anticipées : un scénario à écrire 



2013-06-25 08:39:00 




Si les rumeurs sur des élections anticipées se confirment, les communes mais également les partisse verraient confrontés à 
une importante charge de travail. Pendant ce temps, la mobilisation continue. 

Même après la fête nationale, les rumeurs d'élections anticipées continuent à circuler 
dans les sphères politiques du pays. Si le gouvernement tombe avant l'été, tout un 
dispositif devra se mettre en place. 



De notre journaliste 
David Marques 



La Constitution et la loi électorale sont claires. Si le gouvernement perd la confiance de la 
Chambre, il revient au Grand-Duc de dissoudre le Parlement. De nouvelles élections devraient 
alors être organisées dans les trois mois. Hier, déi Lénk a appelé à ce que d'éventuelles 
élections anticipées ne viennent pas poser une «chape de plomb» sur les dysfonctionnements 
révélés ces derniers mois. 

Dans la tourmente depuis plusieurs semaines, l'actuel ministre des Finances, Luc Frieden, n'a 
une nouvelle fois pas exclu, samedi, de possibles élections anticipées. Dimanche, jour de la 
fête nationale, quelque 200 personnes ont défilé dans les rues de Luxembourg pour réclamer 
un scrutin dès la prochaine rentrée (lire notre édition d'hier). S'y ajoutent certains agissements 
et déclarations en coulisses qui pourraient indiquer qu'une décision est proche. 

Le tournant décisif devrait être en juillet le débat à la Chambre sur le rapport de la 
commission d'enquête parlementaire sur le Service de renseignement de l'État (SREL). On 
sait désormais que le LSAP ne compte pas épargner le Premier ministre, Jean-Claude Juncker 
(CSV), dans l'affaire du SREL. Depuis plusieurs semaines, les rumeurs vont bon train et le 
député Gast Gibéryen (ADR) a déjà fait mention de la date du 10 juillet pour l'annonce 



d'élections anticipées. C'est a priori à ce moment que les dysfonctionnements au SREL seront 
thématisés à la Chambre. La dernière séance publique avant les vacances d'été est fixée au 
lendemain. Jean-Claude Juncker va-t-il tirer la sonnette d'alarme afin de repartir du bon pied 
après un scrutin avancé au mois d'octobre? 

Seule certitude : la condition indispensable à des élections anticipées est la dissolution de la 
Chambre par le Grand-Duc Henri. Le chef de l'État devra également accepter ou non la 
démission du gouvernement. La Constitution prévoit qu'en cas de dissolution de la Chambre, 
de nouvelles élections doivent avoir lieu dans les trois mois. Supposons que la date du 10 
juillet se confirme, les élections législatives devraient alors se tenir le 6 ou le 12 octobre. 

Des délais 

à raccourcir? 

Une campagne électorale très courte s'annoncerait dans ce cas, surtout que le pays a tendance 
à se dépeupler fortement pendant les mois de juillet et août. Mais même pendant les vacances 
d'été, les procédures administratives devront être respectées. Les communes devraient ainsi 
arrêter encore avant le 15 juillet les listes électorales provisoires (en principe 86 jours avant le 
scrutin). 

Du côté des partis, les listes de candidats devraient être déposées au moins 60 jours avant la 
date du scrutin. Dans l'hypothèse d'un scrutin fixé en octobre, cette date limite se situerait aux 
alentours du 10 août. 

Tout cela inquiète déi Lénk, même si le parti de gauche est favorable à des élections 
anticipées. Hier, dans une lettre envoyée au président de la Chambre, le député honoraire 
André Hoffmann et le député Serge Urbany soulignent que de nouvelles élections doivent 
servir «à clarifier les éléments de la crise au lieu de les occulter». Dans ce contexte, la 
Chambre devrait avoir la possibilité de se prononcer clairement sur les responsabilités 
politiques dans l'affaire du SREL (lire également ci-dessous). Déi Lénk redoute que l'élan pris 
par le Parlement soit «annihilé» par des élections anticipées et que la «chape de plomb» soit à 
nouveau posée sur les dysfonctionnements révélés ces derniers mois. 

Si le parti d'opposition plaide pour ne pas précipiter les choses, il propose également d'adapter 
les procédures. André Hoffmann et Serge Urbany demandent ainsi que le projet portant 
modification de la loi électorale «soit amendé et voté encore en juillet de façon à prévoir un 
raccourcissement du délai pour déposer les listes à un mois avant l'échéance électorale». 

Tout un scénario reste donc à écrire. Les jours à venir devraient permettre d'y voir plus clair. 
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Les citoyens espionnés par le SREL exigent 
la "transparence absolue" 



Fichés par le Service de renseignement de l'Etat luxembourgeois (SREL), ils 
revendiquent aujourd'hui l'accès des milliers de victimes à leur dossier secret, un listing 
de toutes les organisations espionnées et surtout que toutes les archives soient d'urgence 
sécurisées, puis analysées par des historiens. 



Parlant pour l'heure au nom d'une trentaine de personnes fichées, Abbes Jacoby, Justin Turpel, Danny Gaasch et 
Robert Soisson, veulent faire vivre une plateforme pour la voix et les droits des personnes espionnées par le 
SREL. 

(Photo: Marc Wilwert) 

Espionnés au Luxembourg, parfois pendant plusieurs décennies, par des agents du Service de 
renseignement de lEtat luxembourgeois (SREL) dont le fonctionnement est disséqué depuis 
fin 2012 par une Commission d'enquête parlementaire , "il est important que les personnes 
concernées ne soient pas oubliées. Le volet des anciens espionnages risque de revenir sur la 
table... et nous voulons réagir!" a lancé jeudi à la presse, Abbes Jacoby. 

Le secrétaire général du groupe parlementaire des Verts et trois autres personnes fichées 
durant des années (Danny Gaasch, Robert Soisson et Justin Turpel) ont -comme des centaines 
de Luxembourgeois ces derniers mois- réclamé le fichier les concernant et fait des constats 
accablants. 




Les "fichés du SREL" ont donné une conférence de presse jeudi matin au Casino syndical à Bonnevoie (photo) et 
ont "déjà été contacté par d'autres personnes" que les 30 venues à la première réunion organisée mardi soir au 
même endroit. 
Photo: Marc Wilwert 

A commencer par "l'archi-vide des motivations pour espionner les gens" qui sautent aux yeux 
des personnes fichées, dont une trentaine s'est retrouvée mardi soir au Casino syndical. Ils ont 
partagé leurs constats, mais aussi leur "colère", suite à la lecture de leur propre fichier secret. 

ils y ont découvert, en vrac: des observations sur des manifestations publiques, des photos, 
des contenus de lettres, des réservations de vols, des listes de personnes qui ont participé à des 
réunions de formation, le nom de leurs époux, de leurs enfants, leur affiliation syndicale, etc. 

"Ce qui est surprenant, c'est de voir à quel point le contenu des dossiers est léger!", s'étonne 
encore Justin Turpel. De sorte que les "fichés du SREL" sont clairement persuadés qu"'il 
existe d'autres archives (sur eux), pas forcément au Service de renseignement mais entre les 
mains de la Police, de l'Armée ou du ministère d'Etat". Sur les 50 rapports d'observation et de 
filature dont il a fait l'objet, le conseiller communal Déi Lénk de Luxembourg n'en a reçu 
qu'un seul à ce jour. 




Justin Turpel: "Les affirmations de MM. Juncker et Heck quant au fait que les organisations politiques n'ont pas 
fait l'objet d'observations sont fausses!" 

Photo: Marc Wilwert "Le secret bancaire n'a pas été respecté" 

Autres constats, et pas des moindres, "le secret bancaire n'a pas été respecté", glisse Justin 
Turpel. Nombre de données bancaires apparaissent dans les fichiers personnels. 



Il apparaît aussi clairement que des élèves et des étudiants de moins de 21 ans (donc mineurs 
à l'époque, ndlr) ont été espionnées et fichés par le SREL. 

"L'affirmation du Premier ministre, Jean-Claude Juncker, que le SREL aurait arrêté ses 
activités au début des années 1990 est fausse. Nous avons la preuve que des dossiers ont été 
actualisés au moins jusqu'en 1996", assure Abbes Jacoby. 

A ses yeux, il est tout aussi "clair qu'il y a eu un espionnage systématique de toutes les 
personnes critiques" et non uniquement des personnes en lien avec les pays de l'Est, Cuba ou 
le Nicaragua. 

Les quatre revendications des "fichés du SREL" 

Le groupe des "fichés du SREL" a précisément formulé quatre revendications urgentes à 
l'intention de la Commission d'enquête parlementaire portant sur le SREL dont le rapport final 
doit être bouclé dans quelques jours, le 4 juillet . 

• Il revendique de toute urgence que tous les fichiers et dossiers soient mis en sécurité 
pour éviter leur destruction. Leur gérance doit retirée impérativement au SREL et être 
attribuée à une autorité indépendante. 

• Une "transparence absolue" de sorte que les milliers de personnes fichées aient accès à 
leur dossier secret. L'autorité indépendante devra contacter et informer les personnes 
espionnées sur l'existence de leur dossier. Une loi doit leur assurer un accès au dossier. 

• Un listing de toutes les organisations espionnées qui devra être rendu public et 
accessible à tous. 

• Enfin, la création d'une commission historique qui puisse analyser les archives sous 
l'angle politique, historique et juridique. Elle doit être composée d'historiens, de 
défenseurs des droits de l'homme et de citoyens fichés. 

Maurice Fick 



LE JEUDI m 

Juncker et son équipe au bord de la 
rupture 

Le marasme du Srel entraîne le gouvernement vers la démission. Les écuries du Srel sont lavées à 
grande eau et certains risquent de s'y noyer. 

La première conséquence, qui ne saute pas directement aux yeux, est un affaiblissement de l'actuel 
Service de renseignement. Pour son directeur, Patrick Heck, les temps sont durs. Les révélations des 
derniers mois portent préjudice au Service de renseignement, dit-il en substance. Perte de confiance 
envers le Srel, insécurité pour les opérations, pertes de précieuses sources mais aussi une qualité 
moindre des informations distillées par les services étrangers, «moins détaillées», précise encore 
Patrick Heck. 

A qui la faute? 

Aux brebis galeuses - Marco Mille, Frank Schneider, André Kemmer, Roger Mandé - «évincées» en 
2008? Ou plutôt à leur chef, le Premier ministre Jean-Claude Juncker, chapeautant le Srel depuis 
1995? 

Lequel se dit «responsable, mais pas coupable!» Ce qui, dans les démocraties qui se respectent, 
conduit généralement les dits responsables à la démission. Et c'est bien le sort qui se dessine pour 
Jean-Claude Juncker, tant il apparaît «responsable» d'un service frappé d'une longue série de 
dysfonctionnements et d'irrégularités. 

L'affaire n'est pas entendue. Mais les conclusions préliminaires, certes non définitives, établies par le 
rapporteur de la commission d'enquête parlementaire, François Bausch, sont sans appel, avec en 
guise de peau de banane: «La responsabilité politique du Premier ministre est incontestable.» 

«Aucune emprise sur son service» 

Même si la commission compte apporter quelques retouches au premier texte, elle ne pourra pas 
caviarder la longue charge à l'encontre d'un Premier ministre qui semble ne s'être guère soucié d'une 
administration déviante dont il avait la charge. 

Une responsabilité toute politique qui, selon le rapport, «comporte donc l'obligation de répondre de 
ses actes et de ses omissions et d'en supporter toutes les conséquences». 

Et la liste de ces «actes» et «omissions» est très longue. De l'espionnage politique avant sa prise de 
fonction au ministère d'Etat, il n'a pipé mot. Du «nombre hallucinant» d'opérations à la limite de la 
légalité, voire largement au-delà, il n'a tiré aucune conclusion. 

Plus grave encore, «le Premier ministre avait connaissance de plusieurs délits pénaux qu'il a omis de 
communiquer au parquet comme l'exige la loi». Et face aux agents qui ont fauté, il n'a pas entamé de 
mesures disciplinaires. 

Ces agents semblaient voguer dans un flou artistique absolu. Patrick Heck dit aujourd'hui avec pudeur 
qu'avant son arrivée, il n'y avait pas de «sensibilisation» sur le droit. «Ils n'étaient pas conscients de la 
règle». 

Le reste de l'article est protégé, utilisez Cleeng pour le voir. 
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Central Europe: Corruption dies hard 

20 June 2013 

De Volkskrant Amsterdam 




Lichuan 

Nearly 10 years after its accession to the EU, some questionable practices persist in 
several countries of the former communist bloc. If pressure from Brussels is not 
working, change must corne from the states themselves, says a Warsaw-based 
correspondent. 

Jan Hunin 

Petr Necas, the Czech prime minister, finally stepped down. On Monday afternoon, five days 
after his country was hit by the biggest corruption scandai in its récent history, he resigned. 

Necas clearly would have liked things to turn out differently. In the past few days he made it 
clear he had done nothing wrong and that he would remain no matter what. 

Nevertheless, he may count himself lucky. A few weeks ago one of his former colleagues, 
former Slovenian Prime Minister Janez Jansa , was sent to prison for two years by a court in 
Ljubljana. He was convicted of accepting bribes for the purchase of Finnish armoured 
vehicles. His case shares some striking similarities with the Czech corruption scandai. That 
case too involved kick-backs on military equipment. 



Things are no better further afield. In Croatia, which will become a member of the European 
Union in two weeks, former Prime Minister Ivo Sanader is in jail awaiting the outcome of his 
trial. He is looking at more than 10 years in prison. 



Good news and bad 



The problems facing thèse former prime ministers are both good and bad news. Good news, 
because almost 10 years after the European Union started to expand to the east, some inroads 
are finally being made in the battle against corruption. Unfortunately the Czech Republic, 
Slovenia and Croatia are not exceptions. 

In other former eastern bloc countries the judiciary is slowly but surely taking action against 
organised crime. Even in countries with an extremely poor réputation, like Romania and 
Bulgaria , things are happening which a few years ago would have been considered 
impossible. No fewer than three ministers have been charged in the last few months. 

The bad news is that their problems show that old habits die very, very hard. Although the 
new member states have adapted their législation to Brussels' requirements, actual 
implementation often turns out to be another story. It is a legacy of communism, when 
corruption was a natural part of social life. 

The conséquences of this can be seen to this day. Not a day goes by in the new member states 
of the European Union when some scandai or another does not make the front page, even in 
countries which lead the way in fighting corruption, like Poland. 

Brussels' intervention 

Insofar as European money is involved, Brussels can intervene. At the end of last year the 
European Commission blocked more than €800m in subsidies after discovering corruption 
relating to the construction of a Polish motorway. Other former East bloc countries have 
already been rapped on their knuckles for fiddling with public tenders. But thèse are and 
remain exceptions. Because corruption is generally difficult to prove, Brussels is virtually 
powerless in the face of thriving corruption. 

There is no alternative. Of the countries which in the past décade became members of the 
European Union, only Romania and Bulgaria are still under (limited) supervision of the 
European Commission. But it has proven difficult to put pressure on even them. No use was 
ever made of the possibility to impose sanctions. The only "big stick" available is blocking 
their accession to Schengen , but no miracles can be expected from this either. 

It is this lack of power which caused four rich member states, including the Netherlands, to 
présent proposais to freeze the European funds for countries which do not abide by the rules. 
It sounds good, but due to the discord within the European Union the proposais do not stand a 
chance. 

The clean out will thus have to corne from the bottom up, slowly but surely, step by step. 
Whoever thinks it can go faster only has to look at Bulgaria, a country where 98 per cent of 
the public tenders are won by 2 per cent of the companies. 

Street protests against widespread corruption led to the collapse of the government earlier this 
year. In the meantime the Bulgarians can start from the beginning. One of the first décisions 
of the new government was the appointment of a corrupt média tycoon as head of the secret 
service. Prime Minster Plamen Oresjarski had no objections. 



Translated from the Dutch by Kelly Boom 
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Belgique: les évadés fiscaux veulent régulariser leur situation 



Plus de 4.500 évadés fiscaux belges ont introduit depuis le début de l'année une demande de 
régularisation de leur situation, alors que les amendes seront bientôt alourdies en Belgique et que se 
profile la fin du secret bancaire dans des pays comme le Luxembourg. 

Entre le 1 er janvier et le 1 7 juin, 4.507 demandes de régularisation ont été introduites auprès du 
Services des décisions anticipées en matière fiscale, selon des chiffres disponibles jeudi auprès du 
ministère des Finances. 

Parmi ces dossiers, 961 avaient déjà été traités par l'administration fiscale au 31 mai, représentant 
221 millions d'euros non-déclarés jusque-là au fisc belge. Après le paiement de l'impôt dû et d'une 
amende, ces 961 dossiers ont rapporté près de 66 millions d'euros aux caisses de l'Etat, selon la 
même source. 

Depuis 2006, plus de 2,15 milliards d'euros ont été régularisés en Belgique, ce qui a renfloué l'Etat de 
plus de 600 millions d'euros, toujours selon les chiffres du ministère des Finances. 

Le rythme de l'introduction des demandes de régularisation, déjà plus élevé que les années 
précédentes, s'est encore accéléré ces dernières semaines, pour atteindre un « pic » de 205 
nouveaux dossiers le 13 juin. Tous les dossiers ne pourront sans doute pas être traités cette année, 
selon la presse belge. 

D'autant plus qu'à ce train, quelque 3.000 demandes supplémentaires pourraient être introduites d'ici 
au 1 5 juillet, date prévue à ce stade pour un renforcement des amendes, selon un projet de loi 
actuellement en discussion au Parlement belge. 

Les épargnants indélicats ont également été poussés à la repentance par l'annonce en avril que le 
Luxembourg, dont le secret bancaire a depuis longtemps séduit les Belges, allait appliquer l'échange 
automatique d'informations à partir du 1er janvier 2015 sur certaines données bancaires, ont expliqué 
des avocats fiscalistes submergés. 

Ils relèvent aussi l'influence de la mobilisation internationale actuelle contre l'évasion fiscale, renforcée 
après les révélations de l'Offshore Leaks et encore réaffirmée lors du dernier G8 en Irlande du Nord. 

En France, près de 5.000 évadés fiscaux français se sont également rapprochés du ministère des 
Finances au cours des derniers mois dans le but de régulariser leur situation, selon le journal Le 
Parisien. 




afp 



LE LUXEMBOURG CONCERNÉ 



24 juin 2013 19:52; Act: 24.06.2013 19:58 

Escroquerie à la Madoff dans plusieurs pays 



Sept personnes ont été mises en examen en France dans le cadre 
d'une grosse arnaque concernant des centaines de victimes. Dix 
pays européens sont concernés, dont le Luxembourg. 




L'affaire est comparée à celle de Bernard Madoff, condamné en 2009 à 150 ans de prison pour l'escroquerie de 
20 milliards de dollars, (photo: AFP) 



«L'affaire est encore en cours et l'ensemble des éléments ne sont pas encore 
connus», a insisté le procureur Thierry Pocquet du Haut-Jussé lors d'une conférence 
de presse. Des interpellations et des perquisitions ont été menées simultanément le 
17 juin dans dix pays européens visant «21 objectifs», «tous remplis», «14 en France 
et sept à l'étranger», pour «escroquerie en bande organisée et blanchiment aggravé», 
a expliqué le magistrat. 

Les pays dans lesquels les opérations ont été menées sont le Luxembourg, 
l'Allemagne, la France, la Belgique,l'Italie, Malte, la Suisse, Chypre, les Seychelles et 
le Portugal (archipel des Açores). «Sur les 14 objectifs en France, sept ont été mis en 
examen» parmi lesquels quatre ont été incarcérés, dont la tête du réseau, les trois 
autres étant laissés en liberté sous contrôle judiciaire. 



150 ans de prison 

Au plan français, environ 400 victimes ont été identifiées pour «au moins 20 millions 
d'euros» mais il en reste quelques centaines d'autres à identifier. L'escroquerie s'est 
également développée en Allemagne, a indiqué le magistrat. «Il s'agit d'une 
escroquerie de très grande ampleur, sur un mode assez classique. Les démarcheurs 
faisaient miroiter des rendements mirifiques», allant jusqu'à 30% par an, a précisé le 
procureur, ajoutant que l'essentiel des sommes allait sur des comptes aux Seychelles. 

À l'instar du système mis en place par l'Américain Bernard Madoff, condamné en 
2009 à 150 ans de prison pour l'escroquerie de 20 milliards de dollars, «ceux qui 
réclamaient leurs intérêts étaient satisfaits par l'argent prélevé sur de nouvelles 
victimes», a expliqué le procureur. Cette affaire est l'occasion d'une «mobilisation et 
d'une coopération remarquables au plan européen», grâce en particulier à Eurojust, 
agence judiciaire européenne basée à La Haye, où un centre de coordination a été mis 
en œuvre pour cette affaire. «Le dossier commence», a insisté l'un des enquêteurs. 



(L'essentiel Online /AFP) 



French lawmakers gut Hollande's transparency bill 



PARIS, Tue Jun 25, 2013 3:28pm EDT 

(Reuters) - French lawmakers on Tuesday diluted plans to make politicians déclare their 
wealth and backed harsh penalties for journalists who publish the information, in an 
embarrassing setback for Président François Hollande's transparency drive. 

Hollande's government, reeling from the résignation of a budget minister over a secret Swiss 
bank account, drafted a bill in April to force politicians to déclare their assets, income and 
potential conflicts of interest to an independent authority. 

But worried about their privacy, lower house lawmakers, including from Hollande's own 
Socialist Party, voted in favour of an amended version of the bill that would only provide the 
information to people who specifically requested it and would ban publication of the détails. 

In a move likely to make reporters think twice about using the déclarations for stories, any 
breach of the ban would be subject to a jail sentence of one year and could lead to a fine of 
45,000 euros ($58,800). 

The original législation was aimed at making the French political System one of the most 
transparent among Western countries and restoring voter confidence after the scandai over 
Jérôme Cahuzac's undeclared Swiss account. 

The bill is part of a package of législation that aims to clamp down on fraud and corruption, 
notably by stepping up the powers of tax inspectors and customs agents. 

The législation also beefs up penalties for serious fraud and grants légal protection for 
whistleblowers on économie and financial crimes. Previously only those exposing organised 
crime had enjoyed such protection. 

Under the législation, any countries that refuse to share tax information automatically with 
France will be put on a blacklist of uncooperative tax havens from 2016. 

The package will be reviewed by the upper house, the Senate, next month before returning to 
the lower house for a final vote. ($1 = 0.7649 euros) (Reporting by Emile Picy; Writing by 
Leigh Thomas, Editing by Gareth Jones) 
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Disclaimer 

Cette revue de presse est compilée par Transparency International Luxembourg. Les idées et 
opinions exprimées dans les articles cités sont fournis à titre d'information unqiuement et ne 
représentent pas les idées et opinions de Transparency International Luxembourg, qui s'en 
distance formellement. La véracité et Texactitude des documents repris ou cités dans cette 
revue de presse n'a pas été confirmée par Transparency International Luxembourg. Pour 
toutes questions concernant ce service, nous vous prions de bien vouloir contacter notre 
bureau au numéro de téléphone 26 38 99 29 ou par e-mail au secrétariat @ transparence.lu . 



Information importante « hotline anti corruption » 

Nous vous rappelons que nous avons mis en place une « hotline » qui permet d'obtenir aide et 
assistance gratuite pour les particuliers pour tout fait constitutif de corruption au sens large ou 
de trafic d'influence (en tant que victime ou de témoin). 

Vous pouvez nous joindre à cet effet par téléphone au numéro 26 38 99 29, par email 
info ©transparence.lu ou alors directement en nos bureaux situés au 1 1C, Bd. Joseph II, 
Luxembourg. 
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Procès Bommeleeër 

29 ans après la série d'attentats survenue au Luxembourg entre mai 1984 et mars 1986, la 9e 
chambre criminelle de l'arrondissement de Luxembourg devra trouver la vérité juridique. 

VOTE DE CONFIANCE 

13 juin 2013 07:25; Act: 13.06.2013 11:27 

Le gouvernement peut-il vraiment 
démissionner? 

LUXEMBOURG - Quel est l'enjeu du vote de confiance à la 
Chambre ce jeudi? Pour vous, «L'essentiel Online» fait un tour 
d'horizon des différents scénarios possibles. 




Le chef de la fraction socialiste, Lucien Lux (à g.), affirme ne pas encore avoir pris de décision, (photo: 
Editpress) 

Le vote de confiance de DP et Déi Gréng n'est pas seulement le point culminant des 
affaires SREL et Bommeleeër, mais également un moment historique dans l'histoire 



gouvernementale luxembourgeoise. L'unique fois où cette question a été posée, en 
1848, les députés avaient choisi de retirer leur confiance au gouvernement. Résultat 
des courses, les dirigeants ont dû démissionner. Comme le LSAP n'a officiellement 
pas encore décidé s'il va soutenir ou non son partenaire de coalition, il est impossible, 
à ce stade, de prévoir l'issue du vote de confiance. Mais une chose est claire: le destin 
du gouvernement actuel est entre leur mains. Un pouvoir mathématique puisque 39 
des 60 députés appartiennent à la coalition CSV-LSAP. Et sur ces 39 députés de la 
majorité, treize sont socialistes. Quels sont les scénarios possibles dans ce contexte? 

Suivez le Live de la Chambre sur L'essentiel Online à partir de 14I1. La 
séance commencera par des explications de Frieden, ensuite suivront les 
deux votes de confiance. Le vote de confiance non contraignant 

La constitution luxembourgeoise ne prévoit pas de vote de confiance, c'est pourquoi 
ce dernier ne sera pas juridiquement contraignant... mais nuirait quand même 
gravement à l'image de la coalition. Si un vote de confiance n'est pas mentionné 
explicitement, l'article 77 de la constitution prévoit la possibilité d' «accuser un 
membre du gouvernement», non sur le plan juridique, mais bien sur le plan politique. 
Pour ce qui est de la démission forcée, elle peut seulement intervenir sur décision du 
chef d'État, le Grand-Duc. Contrairement à d'autres pays européens, telle 
l'Allemagne, le vote de confiance est non contraignant et n'a qu'une valeur purement 
symbolique. 

• Le LSAP soutient son partenaire de coalition: 

Dans ce cas, les deux votes de confiance (le premier portant sur la crédibilité de Luc 
Frieden et le second sur la crédibilité du gouvernement) sont déboutés. Cette 
possibilité est loin d'être improbable mais nuirait à l'image du LSAP à moins d'un an 
des prochaines élections. Vient s'ajouter à cela que le parti risque de subir de plein 
fouet les difficultés auxquelles ses ministres étaient confrontés en temps de crise. 
Effectivement, des ministères délicats, tels que celui du travail, de la sécurité sociale, 
de la santé, de l'éducation et de l'économie reviennent au socialistes et il est 
envisageable que les électeurs leur fassent payer cher certaines des décisions qu'ils 
ont prises. Craignant de ne pas réussir à tirer son épingle du jeu lors des élections 
prévues au printemps 2014, le LSAP pourrait donc être tenté de lâcher le CSV ce 
jeudi. 

• Le vote des députés socialistes n'est pas unanime: 

Dans ce cas de figure, certains députés pourraient ainsi renouveler leur confiance au 
gouvernement alors que d'autres pourraient estimer que Luc Frieden et le CSV ne 
sont plus crédibles du tout. 

• L'ensemble des socialistes estiment que Frieden est effectivement 
coupable: 

Une hypothèse qui se base sur le fait que l'actuel ministre des Finances a réellement 
tenté d'obstruer la justice, accusations que Luc Frieden continue à nier 
catégoriquement. Dans ce cas de figure, le LSAP pourrait faire tomber le 
gouvernement, même si, quelle que soit l'issue du vote, ce dernier n'est juridiquement 
pas contraignant (voir encadré ci-contre). Toutefois, le CSV serait alors 



considérablement affaibli et quasiment forcé d'annoncer des élections anticipées. Les 
partis auraient ainsi un maximum de trois mois pour mener leur campagne avant que 
les électeurs ne soient appelés aux urnes. Un scénario que les observateurs estiment 
pourtant peu probable, étant donné que les reproches à l'origine du vote de confiance 
se dirigent contre l'actuel ministre des Finances. 

• Quels sont les risques politiques de ce vote? 

Il convient d'indiquer que les députés du LSAP n'ont intérêt à s'exprimer contre la 
coalition qu'en ayant la certitude de pouvoir gouverner avec le DP et Déi Gréng, soit 
la troisième et la quatrième force du pays et farouches adversaires de la coalition 
CSV/LSAP. Un pari risqué dans la mesure où les urnes sont encore loin d'avoir livré 
leur verdict. Actuellement, les socialistes disposent de 13 députés au Parlement. Les 
deux principaux partis de l'opposition comptent 9 députés (DP) et 7 députés (Déi 
Gréng). Dans la composition actuelle de la Chambre, les trois partis n'auraient même 
pas la majorité au Parlement (il faut 31 sièges pour la majorité absolue et n'en 
auraient que 29)! 

Luc Frieden pourrait donc être le seul à pâtir des récents événements. Le deuxième 
parti du Luxembourg pourrait ainsi nouer sa confiance à la démission de M. Frieden, 
autrefois ministre de la Justice. Il reviendrait alors au parti de Jean-Claude Juncker 
de décider s'il est solidaire avec Frieden et démissionne avec lui, ou s'il décide de le 
sacrifier. Ce scénario est actuellement le plus plausible. Pourtant, tous les dés ne sont 
pas encore jetés, car Robert Biever, procureur général d'État, a fixé une conférence de 
presse pour îoh jeudi, soit quelques heures avant le vote décisif. Les spéculations sur 
les motifs de cette réunion et la teneur de son discours vont bon train. Y aura-t-il de 
nouvelles révélations qui pourraient encore changer la donne ou Biever serait-il 
susceptibles d'innocenter Frieden en avouant qu'il risque d'avoir accordé trop de 
poids aux interrogations de Frieden face au dossier Bommeleeër? 

(Michel Thiel/L 'essentiel Online) 



D'Lëtzebuerger Land 

14.06.2013 

Conséquences politiques des affaires Srel et Bommeleeër : Aucune 



Black box 

josée hansen 

C'était sa dernière phrase, hier, jeudi, à 10h30 à la Cité judiciaire : « Je regrette que l'affaire 
Bommeléeër n'ait pas pu être complètement élucidée, affirma le procureur général d'État Robert 
Biever. Mais il n'y a aucun élément dans le dossier qui établirait une faute de Monsieur Frieden 
pour cela. » En une phrase, il avait, malgré lui à ce qu'il paraît, déchargé l'ancien ministre de la 
Justice, au cœur de la polémique sur au moins son manque de soutien, sinon son entrave à 
l'enquête sur les attentats à la bombe durant ses deux mandats consécutifs à la Justice (1998- 
2009). En même temps, la longue déclaration à la presse de Roby Biever, avec moult détails sur 
l'acharnement du Service de renseignement, époque Mille, à décrédibiliser plusieurs personnes, 
dont lui-même, par des rumeurs de pédophilie, servait à désamorcer la vague de dénigrement 
que s'apprêtaient, craignait-il, à lancer plusieurs députés en sa direction. Trois heures et demie 
plus tard, le ministre allait devoir se soumettre à l'exercice pénible d'un vote de confiance au 
parlement. À quelques pas de la Cité judiciaire, les ministres de la coalition CSV-LSAP faisaient 
le va-et-vient entre l'Hôtel de Bourgogne, siège du ministère d'État, et les sièges de leurs 
groupes parlementaires respectifs. 




Un G8 en toute transparence ? 

2013-06-15 10:17:00 




Ml 

Le G8 sonnera-t-il définitivement le glas du secret bancaire lundi et mardi en Irlande du 
Nord? À entendre le Premier ministre britannique, David Cameron, il est temps de 
lancer l'opération transparence et «d'abattre les murs du secret bancaire» par «des 
mesures concrètes». 

En matière de transparence fiscale, l'histoire nous a appris dernièrement qu'il faut se méfier de 
ceux qui crient le plus fort leur volonté de lutter contre l'opacité. En France, l'ancien ministre 
du Budget Jérôme Cahuzac en a été l'illustration parfaite. 

Le Luxembourg, lui, fait moins de bruit, mais a pourtant entériné le principe de l'échange 
automatique d'informations. Il demeure toutefois présenté comme résistant sur le sujet, car il 
argue - désormais soutenu par Singapour - qu'il acceptera l'échange en tout point uniquement 
si le monde entier adopte le même principe. 

Alors le Grand-Duché fait-il de la résistance ou plutôt preuve de bon sens? 



Ceux qui combattent le plus violemment le secret bancaire sont les États-Unis et la Grande- 
Bretagne, pourtant ces deux pays ne sont pas sans reproche en matière de territoires aux 
régime fiscaux très très avantageux. Washington veut que tout le monde applique sa 
réglementation fiscale Fatca, mais a réussi à faire oublier qu'il possède des havres de paix 
fiscaux comme l'État du Delaware ou le Nevada. David Cameron, lui, a promis que ses 
territoires d'outre-mer comme les îles Caïmans joueraient la transparence, mais il a 
bizarrement oublié de parler de la très avantageuse clause «résident non-domiciled» 
applicable sur son territoire ou de Jersey et Guernesey. 

Si le Luxembourg manie le sujet de l'échange automatique d'informations avec précaution, 
c'est qu'il ne souhaite pas que, dans une tentative d'imposer un «faites ce que je dis, pas ce que 
je fais», les États-Unis et le Royaume-Uni sortent seuls vainqueurs de cette bataille en ayant 
imposé la transparence totale à tous sauf à eux-mêmes. Au sommet du G8, où le Grand-Duché 
n'a pas droit de cité, il n'est pas certain que si les Européens continentaux présents évoquent le 
sujet, Américains et Britanniques se mettront vraiment à nu. 
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Les paradis fiscaux au cœur du 
G8 ce mardi 

Les dirigeants des grandes puissances du G8 tenteront ce mardi de 
porter un nouveau coup à l'exil fiscal et au secret bancaire. Le 
Luxembourg est directement concerné. 




Les dirigeants des grandes puissances du G8 tenteront ce mardi déporter un nouveau coup à l'exil fiscal et au 
secret bancaire, (photo: AFP) 

Priorité du Premier ministre britannique David Cameron, la lutte contre l'évasion 
fiscale est le point fort de la seconde journée du sommet au luxueux complexe 
hôtelier de Lough Erne. Le G8 veut donner «une impulsion» et maintenir «la 
pression politique» après les avancées spectaculaires des derniers mois, explique un 
diplomate britannique. David Cameron n'accueille pas ses hôtes les mains vides. Il 
peut se targuer d'avoir obtenu samedi des dix territoires d'outre-mer britanniques et 
dépendances de la Couronne, souvent des paradis fiscaux notoires comme les 
Bermudes ou les îles Caïmans, qu'ils rejoignent la convention multilatérale sur 
l'échange d'informations fiscales. 



DiaporamaLuxembourg impliqué dans le «Offshore-Leaks» 



«C'est un pas important, maintenant il faut que les autres pays du G8 mettent aussi 
de l'ordre chez eux», estime Elisa Bacciotti, de l'organisation non gouvernementale 
Oxfam. Venue suivre le sommet, elle souligne que le G8, «ce sont plus de quinze 
paradis fiscaux autour de la table», avec les territoires britanniques, mais aussi 
Monaco et Andorre pour la France ou l'État américain du Delaware. La convention 
multilatérale, sous la houlette de l'Organisation de coopération et de développement 
économiques (OCDE), semble ainsi fédérer un nombre croissant de pays. 

L'échange automatique 

Des bastions du secret bancaire, comme l'Autriche, le Luxembourg et Singapour, se 
sont engagés en mai à signer le texte, et la Chine s'apprête à le faire. Autre pays mis 
en cause, la Suisse a apporté lundi son soutien à l'OCDE pour définir une «norme 
mondiale» en matière d'échange automatique d'informations bancaires et fiscales. En 
Ulster, l'OCDE présente en effet au G8 une feuille de route en quatre étapes vers «un 
système vraiment multilatéral» d'échange automatique de renseignements fiscaux, 
clé de voûte de la lutte contre la fraude. Des avancées décisives sont à ses yeux 
possibles d'ici mi-2014. 

Reste, comme le note une source européenne proche des négociations, «que cela ne 
sert à rien d'avoir l'échange automatique si on se heurte à des structures opaques». 
L'agenda du G8 prévoit donc d'avancer sur la transparence concernant les 
propriétaires et bénéficiaires réels des sociétés. Les ONG réclament des registres 
publics, mais la question fait débat parmi les grandes puissances. Le président 
américain Barack Obama «n'acceptera pas, pour protéger le Delaware», déplore un 
négociateur international. 

Les grosses multinationales 

In fine, certains dirigeants du G8 pourraient annoncer la mise en place d'un registre 
national, réservé toutefois à leur administration fiscale et pas accessible à l'opinion 
publique. «Il est essentiel que ces informations soient dans le domaine public», 
insiste l'ONG Global Witness. Surtout, selon des sources proches des négociations, les 
«trusts», ces entités juridiques anglo-saxonnes devenues le symbole des trous noirs 
de la finance mondiale, devraient être pour l'instant exclus de ces efforts de 
transparence, malgré les déclarations de bonnes intentions. 

Les bénéficiaires de certains placements offshore pourront donc continuer à s'abriter 
derrière ces paravents. Le G8 doit enfin apporter son soutien aux travaux de l'OCDE 
pour éviter, à l'avenir, que les multinationales aux activités florissantes échappent à 
l'impôt grâce à des stratégies d'optimisation fiscale particulièrement complexes. Les 
grandes puissances (États-Unis, Japon, Allemagne, Canada, Royaume-Uni, France, 
Italie et Russie) doivent aussi discuter mardi de la lutte contre le terrorisme. David 
Cameron souhaite que le G8 s'accorde sur le principe de refuser le paiement de toute 
rançon pour libérer les victimes d'enlèvements. 



(L'essentiel Online /AFP) 



MICHEL WOLTER 

17 juin 2013 15:37 

«Je n'ai jamais violé la liberté de la presse» 

LUXEMBOURG - Le président du CSV voulait que les journalistes 
de «100,7» révèlent la source qui s'était confiée à eux dans le cadre 
de l'affaire Bommeleeër. Ce lundi, il a tenté de se justifier. 

Pressefreiheit 

und Quellenschutz 




Michel Wolter a réfuté les accusations selon lesquelles il avait tenté de porter atteinte à la liberté de presse, 
(photo: Facebook/ Déi Lénk) 



Une presse libre au Luxembourg? Oui, et cela révèle de l'évidence dans une 
démocratie. Sauf que... Jeudi dernier, le président du CSV, Michel Wolter, a demandé 
à 100,7 de publier le nom d'une source dans le cadre de l'affaire Bommeleeër/Biever. 
Des propos perçus par les journalistes comme la volonté de porter atteinte à l'un de 
leurs droits les plus fondamentaux: la possibilité de permettre à toute personne de 
s'exprimer librement devant la presse sous couvert d'anonymat. 

Que voulait cette source anonyme? 

Pour rappel, quelques jours auparavant, 100,7 avait révélé qu' André Kemmer du 
SREL avait engagé un détective privé pour vérifier des soupçons de pédophilie contre 
le procureur général Robert Biever. Selon Biever, le ministre de Justice de l'époque, 
Luc Frieden, n'était «pas du tout amusé» lorsqu'il a rouvert les investigations sur le 
Bommeleeër. Dans le but de nuire à sa crédibilité, le SREL aurait alors tenté de 
monter contre lui un dossier de pédophilie inventé de toutes pièces. Autre révélation 
de Biever jeudi dernier: le premier ministre Jean-Claude Juncker aurait été au 
courant de ces activités illégales. 

Ce lundi, Michel Wolter a réfuté de telles accusations: «Moi, et le CSV dans son 
ensemble, avons annoncé jeudi que nous étions prêts à ne pas faire usage de la 
protection des sources si jamais il s'avérait que la personne qui s'était confiée aux 
journalistes était issue des rangs du CSV. À aucun moment je n'ai violé la liberté de la 
presse». 

Un coup monté 

«Nous n'avons pas exigé quoi que ce soit de la radio 100,7», a souligné Wolter ce 
lundi. «Des rumeurs très fortes couraient contre moi et contre mon parti (voir 
encadré). Selon ces rumeurs nous aurions nous-même révélé l'existence du dossier de 
pédophilie à la radio. Je suis moralement très touché et en colère.» 

Pour lui, sa demande de jeudi était la seule façon de montrer que le CSV n'était pas 
derrière ce coup monté, tout en insistant que sa demande avait été mal interprétée 
par les journalistes. À la fin de son intervention, Michel Wolter a réitéré: «Le CSV et 
moi-même respectons la protection des sources et la liberté de presse». 



(lb/ L'essentiel Online) 
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Just Thinking About Money Leads To 
Corruption: Study 

The Huffington Post Posted: 06/16/2013 3:48 pmEDT I Updated: 06/17/2013 4:05 pm 
EDT 




Money is so corrupting that even the simple act of thinking about it can lead people to act in 
unethical ways, according to a récent study from the University of Utah and Harvard 
University. 

Researchers split up roughly 300 participating undergraduate students into two groups. The 
first group was asked to perform activities that were associated with money-related words and 
images, and the second group partie ipated in activities that were unrelated to money 
altogether. 



Afterward, the participants were asked to make a séries of illicit business décisions: to act 
dishonestly but earn more money, for example, or to hire a candidate who would share 
confidential information. The students who first participated in the money-related activities 
were more likely to engage in unethical behavior, the researchers found. 

"Thèse findings suggest that money is a more insidious corrupting factor than previously 
appreciated, as mere, subtle exposure to money can be a corrupting influence," they wrote. 



The researchers also found that the directness of money's rôle in the activities had little effect 
on the outcome. Even students who participated in disguised money activities, such as word 
scrambles with money-related ternis, were more likely to act in a corrupt way in the following 
experiments. 

This study is not the first to observe a connection between cold hard cash and seedy behavior. 
A 2012 report found that rich people are not only more likely to lie, cheat and promote 
unethical behavior at work, but also to take candy from children . In that experiment, wealthier 
people took twice as much candy from a jar labeled "for children" than the poorer people in 
the same study. 

Not only have some rich people been found more likely to take from others, they're also less 
likely to give their money away. While the wealthiest Americans donated 1 .3 percent of their 
incomes in 201 1, the poorest gave away on average 3.2 percent , according to a March report 
from The Atlantic. 

Given the seemingly strong relationship between money and bad behavior, the authors of the 
Harvard and University of Utah study are calling for further research to help curb financial 
corruption in the workplace. 

"Considering the significant rôle of money in business organizations and everyday life, the 
idea that subtle reminders of money elicit changes in morality has important implications," 
they concluded in the study. 




The G8 agenda 

The transparency summit 

Britain's leader envisages a world of tax compliance and clear 
corporate ownership. The obstacles have become a bit less 
daunting 

Jun 15th 2013 



AT FIRST blush, David Cameron seems an unlikely foe of tax dodgers and their accomplices. 
Conservatives are traditionally friendly to the wealthy and to big business, who gain most 
from fancy financial footwork. The City of London enjoys symbiosis with a cluster of 
offshore dependencies — including Jersey and the British Virgin Islands (BVI) — which have a 
réputation for, at best, inviting tax avoidance and, at worst, aiding financial crime. 

But as chair of the summit of the G8 (the biggest industrialised countries) being held in 
Northern Ireland next week, the prime minister will push for global reform of the world 
economy's most shadowy corners. He wants to improve tax compliance through the cross- 
border exchange of information, to improve those data by making companies, trusts and the 
like show their true owners, and to change outdated rules which multinationals exploit to eut 
their tax bills. His assault is both on the offshore tax havens and on the often dodgier, if less 
well-known, practices in onshore jurisdictions such as Delaware — or London. 

Cynics will say this is nothing new. John F. Kennedy tried in vain to rein in tax havens in the 
1960s. In the late 1990s the Organisation for Economie Co-operation and Development 
(OECD), a Paris-based club of rich countries, had a go but was foiled by America, which said 
low tax rates were a form of healthy compétition. European leaders declared war on tax 
havens at a G20 summit in 2009 but had to retreat when China, whose wealthy citizens are 
big users of Hong Kong and Caribbean offshore financial centres, objected. 




Mr Cameron may fare better. Since 2009 tax havens and financial secrecy have become 
deeply unpopular with both the public and policymakers. A furore over corporate-tax 
avoidance in Britain has ensnared high-street brands, such as Apple and Starbucks. A séries of 
leaks, notably 260 gigabytes of data on clients of trust companies in Singapore and the BVI to 
the International Consortium of Investigative Journalists, led tax authorities in several 
countries to open investigations. 

Breaking glas s 

Campaigners for transparency are in Ml cry. They have been "dictating the script lately", 
complains Richard Hay, counsel to the IFC Forum, a lobby group for offshore lawyers: 
"Cameron has been reading from it." Ernst & Young, an accounting firm, talks of a "tipping 
point". 

The British agenda is ambitious. It includes everything from curbing the légal avoidance of 
corporate taxes to the use of anonymous shell companies to hide corruptly obtained public 
assets, évade sanctions and launder drug money. A refreshing whiff of candour is in the air. 
"Instead of preaching to poor countries or promising to double aid, which we never did 
anyway, the idea now is for the G8 to put its own house in order, in ways that are good for us 
and also good for Africa," says Paul Collier of Oxford University, who has been advising Mr 
Cameron. "The days of 'do as we say and not as we do' are over." 

Instead of increasing inflows through aid, the new approach is to curb the often bigger 
outflows from poor countries — whether from the illégal siphoning of the proceeds of 
corruption or the légal shifting of corporate profits by mispricing internai transactions. If you 
include those outflows, Africa would have been a net creditor to the rest of the world in 1980- 
2009, to the tune of up to $1.35 trillion, according to the African Development Bank and 
Global Financial Integrity, a campaigning group. 

Rich countries will have to change a lot, starting with the creaking System of international 
corporate taxation, which dates from an era when companies' main assets were immovable. 
Now accountants can shuffle intangible assets such as intellectual property, and the profits 
they generate, from one jurisdiction to another with ease. A confusing thicket of bilatéral tax 
treaties lets them play off national rules against each other. A tasty example is the "Double 
Irish with a Dutch Sandwich", which diverts profits made in, say, France through an Irish 
company to one in the Netherlands, and on to a second Irish subsidiary in a tax haven such as 
Bermuda. The resuit is a lip-smacking absence of tax for the owner, and a sour taste in the 
places that provide the public services that enable him to do business. 

The OECD is working on a séries of reform proposais, to be presented to another summit in 
July, of the broader G20 (the world's biggest économies). Strong support from the G8 would 
help. A big part of the proposed changes is to tighten rules on "transfer pricing": sales of 
goods or services from one bit of a company to another, at often artificially low or high priées. 
This allows profits to be moved to low-tax countries and losses to high-tax ones. The OECD 
wants firms to justify internai priées that deviate from outside norms. But the issues are 
complex and lobbyists canny. Even with an international consensus, closing loopholes will 
take years. 

The other big push on tax is to move from an "on request" model of information exchange, 
where countries have to cajole each other to hand over data, to one where they are swapped 



automatically. This is already well under way, thanks to America' s Foreign Account Tax 
Compliance Act (FATCA), which has inspired European countries to make similar demands. 
It could become the global standard within a décade. Offshore centres are starting to sign up, 
calculating that a voluntary move now may mean better ternis. European laggards, such as 
Switzerland, Austria and Luxembourg, are also reluctantly increasing compliance. This will 
make it harder to hide assets abroad. 

But not impossible. Much personal wealth is held through shell companies and trusts: empty 
corporate vehicles, where bénéficiai ownership is often obscured. Though thèse have 
legitimate uses (for example, to conceal a company's hand in negotiations), they are also 
useful vehicles for tax-dodgers — and criminals. They can be fronted by nominees, who may 
have no idea who really owns the company. Combined with other tricks (such as bearer 
shares, which give ownership to whoever actually holds the relevant bit of paper), the resuit 
can be impénétrable murk. In a review of 150 notorious corruption schemes, the World Bank 
found that each relied on an average of five shells to move or hide the loot. Mr Cameron talks 
of the need to "knock down the walls of corporate secrecy". 

I Knock knock, who'sthere? 

Beneficial-ownershiprules, 2012 
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• For some or ail types 
of corporate vehicte 



Of 69 jurisdictions surveyed last year by Eurodad (an anti-corruption network), only six 
required ail types of company to record beneficial-ownership information (see chart). The 
Financial Action Task Force, which sets anti-money-laundering standards, calls for the 
identity of real owners to be available in a timely manner to law-enforcement authorities. But 
the recommendation is non-binding and none of its own members is fully compliant. 

Transparency on this front may be a lot for the G8 to manage. In offshore centres such as the 
Cayman Islands and Jersey, corporate service providers have had to collect ownership 
information since they first came under international pressure a décade ago, though they are 
sometimes slow or unwilling to turn it over to investigators. In America, by contrast, the 
information generally is not even collected. Indeed, states like Delaware and Nevada are 
among the easiest jurisdictions in the world in which to form a company without revealing 
who ultimately owns it. This frustrâtes and embarrasses America' s crime-fighters, but the 
states' lawmakers have blocked reform. Britain, with its bearer shares and easily abused 
limited-liability partnerships, is little better. Complaints from police about anonymous shells 
helped persuade Mr Cameron to make transparency a G8 thème. 

Campaigners want more. A big advantage of owning a bit of a joint-stock company is limited 
liability: if the firm goes bust, its shareholders do not have to pay its debts. A fair price to pay 
for the privilège is disclosing ownership in publicly accessible central registries (with narrow 
exemptions for firms with legitimate security concerns). That would help investigative 
journalists (we déclare an interest) and anti-corruption campaigners, as well as law enforcers 



and regulators. Many banks support the idea, too; it would help them meet due-diligence 
requirements to identify who their clients really are. A study by John Howell & Co for Global 
Witness, another campaigning group, found that the transition costs in Britain would be 
modest, ranging from £10m-103m ($16m-161m) depending on the level of gold-plating. 

Sti.ll, opposition remains formidable. Mr Hay argues that private-sector "tax vigilantism" 
could get out of hand. Transparency would make life easier for kidnappers and extortionists. 
Geoff Cook of Jersey Finance, a trade body, says that giving authorities, but not the public, 
access to the information "strikes the right balance between being able to monitor potential 
wrongdoing and leaving legitimate privacy rights intact for the great majority who do no 
wrong." 

Jason Sharman of Griffith University in Australia argues that poor countries are already 
overwhelmed by anti-money-laundering obligations. He would prefer to see a tougher version 
of the model already used in some offshore centres: service providers which register trusts 
and companies would have to identify owners, hold the information and pass it on promptly 
when authorities, domestic or foreign, requested it. Those that did not would face harsh 
penalties, including prison. Such service providers may also be better placed than registries to 
sniff out false ownership information. For this to work, though, they would have to be well 
regulated. At the moment, régulation is ineffective in Britain and non-existent in America. 

Muck and bras s 

The first countries to adopt fully transparent corporate registries might suffer a compétitive 
disadvantage. Britain' s offshore satellites fret that while they are being forced to clean up 
their act, clients could leave in droves for jurisdictions that are under less pressure. If China 
(not a G8 member) does not sign up to information exchange and corporate openness, Hong 
Kong and Singapore are unlikely to — so thèse fast-growing financial centres would continue 
to suck business from G8 countries and the old offshore centres. The West "could score an 
own goal", muses Mr Hay. But reformers fear that the search for a level playing field means 
no change at ail. 

Mr Cameron's advisers see a strong statement in Northern Ireland as an essential step towards 
further progress. If the G8 is seen to be dealing with its own shortcomings, transparency is 
more likely to move to the front of the agenda at the G20 (of which China is a member). The 
best outcome, says Mr Collier, would be a statement of commitment that gives political 
backing to the fiddly work being done by technocrats at the OECD and elsewhere. 
Enthusiastic G8 countries can take the broad principles to turn into detailed national "action 
plans" for peer review later. 

But international tax reform will produce losers. America, for one, is loth to inflict more pain 
on its multinationals, which have borne the brunt of public criticism. Not ail G8 countries 
support changing ownership disclosure rules, let alone making the data public. Germany, 
Russia and Canada are sceptical. America is keener, but its hands are tied by the states. 
Britain and France are the keenest, though neither is likely to opt for full public disclosure of 
bénéficiai ownership, at least for now. After décades in which corporate tax fiddles have 
mushroomed, and colossal amounts of criminal and kleptocrat money have sloshed through 
the world financial System, even limited progress is welcome. Support for clarity on tax and 
ownership has never been broader, and calls for reform never louder. Mr Collier says the main 
aim of the summit is to "get the bail rolling". And if it doesn't get moving now, when will it? 




Lionel Messi mis en examen pour fraude fiscale 



2013-06-20 14:32:00 




Photo: afp 

Lionel Messi, la star du Barça et de l'équipe argentine de football, a été mis en examen 
pour fraude fiscale jeudi, aux côtés de son père, a annoncé jeudi le parquet provincial de 
Barcelone. 

Convoqué devant la justice pour le 17 septembre -date du début de la phase de groupe de la 
Ligue des Champions, une compétition que Messi et le club catalan ont remporté en 2006, 
2009 et 2011-, le quadruple ballon d'or consécutif, 25 ans, est soupçonnée d'une fraude fiscale 
pour plus de quatre millions d'euros, des faits qu'il nie fermement. Ces poursuites risquent 
cependant de ternir l'image très lisse de la "puce" (1,67 m), l'attaquant vedette du champion 
d'Espagne, déjà auteur de plus de buts (35) sous le maillot argentin que Maradona, son illustre 
prédécesseur. Cette convocation fait suite à la procédure engagée le 12 juin par le pôle 
financier du parquet de Barcelone contre Messi et son père, Jorge Horacio Messi, devant le 
tribunal de Gava, ville proche de Barcelone, dans le nord-est de l'Espagne, où vit le joueur. 
"La juge a accepté aujourd'hui de donner suite à cette plainte et a convoqué Messi et son père 
pour le 17 septembre", a déclaré jeudi à l'AFP José Miguel Company, le porte -parole du 
parquet provincial. "Ils sont à présent mis en examen", a-t-il ajouté. 



Paradis fiscaux 



Le joueur et son père sont accusés par le parquet d'avoir caché au fisc espagnol une partie des 
revenus tirés du droit à l'image de l'international argentin. 

Le parquet avait expliqué dans sa plainte qu'il soupçonnait les deux hommes de "trois délits 
présumés contre le fisc (...) concernant les impôts sur le revenu des exercices 2007, 2008 et 
2009", à hauteur respectivement de 1,06 million, 1,58 million et 1,53 million d'euros. "Sur les 



exercices 2006, 2007, 2008 et 2009", Lionel Messi "a obtenu d'importants revenus dérivés de 
la vente des droits d'exploitation de son image, des revenus qui auraient dû être soumis" à 
l'impôt sur le revenu en Espagne, avait affirmé le parquet. Or, ces revenus ont été "cachés au 
Trésor public avec l'intention d'éviter de payer ces impôts", avait ajouté le Parquet. Plus 
précisément, la justice espagnole soupçonne Lionel Messi et son père d'avoir "simulé la 
cession des droits à l'image" du joueur "à des sociétés écrans installées dans des paradis 
fiscaux" comme le Belize et l'Uruguay. En parallèle, ils signaient des contrats liés à ces droits 
à l'image avec d'autres sociétés "installées dans des juridictions de convenance (Royaume- 
Uni, Suisse)". 

10e sportif le plus riche 

Des revenus étaient transférés de ces dernières vers les paradis fiscaux, Belize ou Uruguay, 
"sans pratiquement se soumettre à aucun impôt, et en plus avec une opacité totale vis-à-vis du 
Trésor public espagnol", selon le parquet. La nouvelle avait été fermement démentie par la 
famille. Sur la page Facebook de la star, Messi et son père s'étaient déclarés "surpris", 
affirmant "n'avoir jamais commis d'infraction d'aucune sorte". "Nous avons toujours rempli 
nos obligations fiscales suivant les avis de nos conseillers fiscaux, qui sont chargés d'éclairer 
la situation", avaient-ils alors assuré. 

Apparaissant comme plus humble que d'autres vedettes du football, notamment son célèbre 
rival du Real Madrid, Cristiano Ronaldo, "la pulga" (la puce) avait néanmoins su convertir ses 
exploits sur le terrain en juteux contrats commerciaux. 

En juin, Lionel Messi était classé à la dixième place des sportifs les plus riches du monde sur 
la liste dressée par le magazine Forbes, qui lui attribue un salaire annuel de 20,3 millions de 
dollars (15 millions d'euros) et des revenus commerciaux s'élevant à 21 millions de dollars 
(15,53 millions d'euros). 
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Disclaimer 

Cette revue de presse est compilée par Transparency International Luxembourg. Les idées et 
opinions exprimées dans les articles cités sont fournis à titre d'information unqiuement et ne 
représentent pas les idées et opinions de Transparency International Luxembourg, qui s'en 
distance formellement. La véracité et Texactitude des documents repris ou cités dans cette 
revue de presse n'a pas été confirmée par Transparency International Luxembourg. Pour 
toutes questions concernant ce service, nous vous prions de bien vouloir contacter notre 
bureau au numéro de téléphone 26 38 99 29 ou par e-mail au secretariat® transparency .lu . 



Information importante « hotline anti corruption » 

Nous vous rappelons que nous avons mis en place une « hotline » qui permet d'obtenir aide et 
assistance gratuite pour les particuliers pour tout fait constitutif de corruption au sens large ou 
de trafic d'influence (en tant que victime ou de témoin). 

Vous pouvez nous joindre à cet effet par téléphone au numéro 26 38 99 29, par email 
info ©transparency .lu ou alors directement en nos bureaux situés au 1 1C, Bd. Joseph II, 
Luxembourg. 
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Le SREL aurait espionné la justice 

LUXEMBOURG - Les derniers rebondissements dans l'affaire Bommeleeër 
pourraient déclencher une affaire d'Etat. Selon les informations de ce 




André Kemmer, ancien membre du SREL, aurait espionné le procureur général, Robert Biever. 
Photo: Editpress 

Le SREL a-t-il surveillé la Justice pendant les enquêtes de l'affaire Bommeleeër entre 2006 et 
2008 ? Le «scandale parfait» dont les Luxembourgeois ont pris connaissance mardi prend 
ainsi de l'ampleur. Le détective privé commandité par l'ancien membre du SREL André 
Kemmer n'aurait pas seulement surveillé les enquêteurs de la police judiciaire. . . mais aussi 
les membres de la justice. 



Selon les informations recueillies par 100,7, le procureur général Robert Biever aurait lui 
aussi fait l'objet d'écoutes ou de filatures entre 2006 et 2008. Période à laquelle les 
investigations contre les deux accusées Jos Wilmes et Marc Scheer battaient leur plein. 

Toujours selon 100,7, André Kemmer aurait pris soin de faire circuler des rumeurs sur Biever 
pour nuire à la crédibilité de ce dernier. Les raisons de l'espionnage, ainsi que le responsable 
et donneur d'ordre initial sont pour l'instant inconnues. S'il devait pourtant s'avérer que le 
ministère d'État et/ou le ministère de la Justice étaient impliqués, le scandale pourrait 
déclencher une affaire d'État. 

(L'essentiel Online/tageblatt.lu/mth) 
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Bommeleeër: Frieden aurait fait pression pour 
stopper l f enquête en 2001 



Luc Frieden, actuel ministre des Finances luxembourgeois, est au coeur de la tourmente 
depuis jeudi suite à des révélations de la radio 100,7 concernant l'affaire Bommeleeër. 



Luc Frieden nie toute pression exercée pour tenter d'étouffer l'enquête sur le Bommeleeër 
Photo: Serge Waldbillig 

(jm) - Depuis 2001, Luc Frieden, à l'époque ministre de la Justice, aurait tenté de faire 
étouffer l'enquête sur le Bommeleeër , une série d'attentats qui ont secoué le Luxembourg entre 
mai 1984 et mars 1986. 

Il aurait fait pression sur Robert Biever, actuel procureur général d'Etat, et Doris Woltz, juge 
d'instruction. 

La radio 100,7 avait déjà révélé ces détails en avril dernier. Le principal concerné s'était alors 
défendu en soutenant qu'il s'agissait d'une accusation sans fondement. 

Au cours d'une interview jeudi, le procureur Robert Biever a confirmé ces fameuses pressions 
de la part de l'ancien ministre de la Justice, sur 100, 7. 

Sur ce, les partis DP et Déi Gréng ont exigé une réunion extraordinaire de la commission 
juridique pour entendre les différentes versions et y voir plus clair dans cette affaire. 



Au terme de cette réunion, organisée en urgence ce vendredi, Luc Frieden en est ressorti la 
tête haute et a affirmé qu'il ne regrette pas son comportement. 




Frieden garde la tête haute 



"Je me suis informé régulièrement sur l'état d'avancement de l'enquête et je demandais quand 
elle serait finie", a-t-il commenté, 

Ce qui ne signifiait pas qu'il voulait que l'enquête se termine à tout prix. 

"Quand on me demande quand est-ce que l'affaire va se terminer, je dois le prendre 
comment?", a rétorqué le procureur Biever. 

Luc Frieden n'aurait pas fait pression sur l'enquête, mais ne se serait pas montré "amusé" par 
la tournure qu'elle prenait selon Robert Biever. 

Du côté des partis de coalition, on évoque des divergences d'opinion tandis que l'opposition 
parle d'incidents graves. Gast Gibéryen (ADR) demande la démission Frieden au 
gouvernement. 
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Frieden, encore crédible comme 
ministre? 



LUXEMBOURG - Les agissements de Luc Frieden rendraient-ils 
impossible son maintien au poste de ministre des Finances si les 
accusations du procureur général d'État s'avèrent justifiées? 




Les accusations du procureur général d'État Robert Biever pèsent lourd sur Luc Frieden. (photo: Editpress) 



Le comportement de Luc Frieden, ministre des Finances (CSV) serait -il incompatible 
avec une poursuite de ses activités au sein du gouvernement? En tout cas, l'étau se 
resserre autour de lui et Robert Biever, procureur général d'État, n'en démord pas: 
Frieden, alors ministre de la Justice, aurait tenté de l'influencer afin qu'il ne 
poursuive pas ses enquêtes dans l'affaire Bommeleeër. 

C'est ce qu'il a par ailleurs répété devant la commission juridique de la Chambre 
vendredi matin. Doris Woltz, juge d'instruction de l'époque a par ailleurs renforcé les 



propos de Biever en indiquant qu'elle avait été approchée par Frieden. Elle a par 
ailleurs expliqué qu'elle se serait attendu à davantage de soutien de la part du 
Ministre. 

Frieden ne nie pas, affirme Gibéryen 

Sur demande des groupes parlementaires DP et Déi Gréng, M. Frieden a également 
été interrogé mais a campé sur ses positions. Selon un communiqué de la chambre 
des Députés, il a expliqué que «beaucoup de citoyens se posaient des questions à 
propos de l'enquête et qu'il n'a jamais été dans ses intentions de décourager la justice 
à faire son travail». 

Si Frieden n'a pas confirmé les faits, il ne les nie pas non plus, comme le note Gast 
Gibéryen (ADR) dans une interview avec RTL. Et effectivement le ministre n'a pas 
tout démenti mais plutôt essayé de nuancer les propos de Biever. Frieden affirme 
s'être renseigné sur le déroulement de l'enquête et d'avoir voulu savoir quand est-ce 
qu'elle allait se terminer. Pour le procureur général le ton était bien différent, et 
surtout, Frieden n'aurait pas cessé ces interrogations et véritablement tenté de faire 
pression sur le procureur pour qu'il lâche le dossier. 

En tout cas, Gast Gibéryen et François Bausch (Déi Gréng) sont unanimes sur la 
question: si les déclarations sont vraies, Frieden devrait démissionner. Les 
déclarations d'autant plus choquantes, étant donné qu'elle interviennent dans un 
climat d'incertitudes autour du SREL et qu'il est aparu cette semaine que le service 
des renseignements avait commandité un détective privé pour surveiller à la fois les 
enquêteurs et la justice et de suivre de près leur avancement dans le dossier du 
poseur de bombe. 

(L'essentiel Online) 
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Des parlementaires britanniques au coeur d f une 
affaire de corruption 

Plusieurs élus du Royaume-Uni étaient dimanche au coeur d'un scandale, 
après avoir été filmés à leur insu en train de proposer apparemment leurs 
services en échange d'argent, à des journalistes se faisant passer pour des 
représentants d'une entreprise privée. 




Le Sunday Times a publié sur son site internet la vidéo montrant un lord proposer ses services 
pour 14.000 euros par mois. 
Photo: DR 

(AFP) - Trois membres de la Chambre des Lords ont été filmés en caméra cachée par le 
Sunday Times qui en diffuse des extraits, deux jours après une affaire similaire de trafic 
d'influence présumé touchant un député conservateur. 



Le parti travailliste a suspendu dimanche deux des Lords impliqués, Jack Cunningham et 
Brian Mackenzie, tandis que le troisième, John Laird, du parti unioniste d'Ulster, a 
démissionné de son groupe parlementaire, en attendant les résultats d'une enquête. 

Tous trois démentent avoir violé les règles parlementaires, qui interdisent aux membres de la 
Chambre des Communes et de la Chambre des Lords de se faire payer pour promouvoir une 
cause. 

14.000 euros pour des services 

Dans les enregistrements diffusés par le Sunday Times, Lord Cunningham indique à des 
journalistes se faisant passer pour des lobbyistes au service d'une entreprise d'énergie solaire, 
qu'il peut leur «permettre de rencontrer des gens, si besoin des membres du gouvernement», et 
évoque une rémunération de 12.000 livres (14.000 euros) par mois. 

Le parlementaire a accusé l'article d'être «sensationnaliste et trompeur». 

Lord Mackenzie, quant à lui, propose de faire appel à des amis parlementaires pour permettre 
aux faux lobbyistes d'utiliser le palais de Westminster -siège du Parlement- comme lieu de 
réception. Lord Laird de son côté explique qu'il peut demander à des collègues parlementaires 
de poser devant la Chambre des Lords des questions relatives aux intérêts de ses clients, selon 
le journal. 

Une précédente enquête de la BBC 

Ces révélations s'ajoutent aux accusations visant le député Patrick Mercer, qui a démissionné 
vendredi du groupe parlementaire conservateur après avoir été filmé également à son insu, 
dans le cadre d'une enquête de la BBC et du Daily Telegraph. 

Selon ces médias, le député a été approché par des journalistes se présentant comme des 
lobbyistes au service d'entreprises désireuses de voir les îles Fidji réintégrer le 
Commonwealth dont elles ont été suspendues en 2009. 

Selon le Daily Telegraph, après avoir reçu 4.000 livres (4.700 euros) il a présenté cinq 
questions au Parlement rédigées par les faux lobbyistes ainsi qu'une motion parlementaire en 
faveur des îles Fidji. 

Toujours selon le journal, le député a accepté de fournir une carte de sécurité pour accéder à 
la Chambre des Communes aux faux lobbyistes. 

Patrick Mercer avait indiqué vendredi qu'il consultait un avocat à propos des accusations 
portées contre lui. «Dans le même temps, pour ne pas mettre mon parti dans l'embarras, j'ai 
démissionné du groupe conservateur (au Parlement)», avait-il indiqué dans un communiqué. 




UBS France mise en examen pour complicité de démarchage illicite 

UBS France mise en examen pour 
complicité de démarchage illicite 



2013-06-01 12:36:00 




La filiale française d'UBS a été mise en examen vendredi pour complicité de 
démarchage illicite dans l'enquête sur des soupçons de système destiné à convaincre de 
riches Français d'ouvrir des comptes non déclarés en Suisse au début des années 2000, a 
appris l'AFP de source judiciaire. 



UBS France a par ailleurs été placée sous statut de témoin assisté pour blanchiment de 
démarchage et blanchiment de fraude fiscale, a précisé cette source. 

Dans cette enquête, UBS est soupçonnée d'avoir permis à ses commerciaux suisses de 
démarcher des clients en France, en violation de la législation, et d'avoir mis en place une 
double comptabilité pour masquer des mouvements de capitaux entre la France et la Suisse. 

Un ancien directeur général d'UBS France, Patrick de Fayet, un ancien dirigeant du bureau 
d'UBS à Lille et un cadre salarié d'UBS à Strasbourg sont déjà mis en examen. 

Ces investigations sont nées en particulier d'une dénonciation d'anciens salariés. 

Une note anonyme transmise à l'Autorité de contrôle prudentiel (ACP), consultée par l'AFP, 
avait détaillé l'existence de "carnets du lait" entre 2002 et 2007, système destiné à enregistrer 
les ouvertures de comptes non déclarées en Suisse réalisées par les commerciaux. 

Elle décrivait le rôle présumé de chargés d'affaires en Suisse et en France et de membres de la 
direction d'UBS France dans cette double comptabilité. 

Ce système permettait de ne pas laisser de trace dans les outils officiels de la banque tout en 
permettant de calculer les opérations des commerciaux pour leurs bonus de fin d'année, selon 



cette note. 



L'information judiciaire sur les pratiques de la banque suisse en France a été ouverte en avril 
2012 pour "démarchage bancaire ou financier par personne non habilitée et blanchiment de 
fraude fiscale et de fonds obtenus à l'aide d'un démarchage illicite, commis en bande 
organisée". Elle est conduite par les juges Guillaume Daïeff et Serge Tournaire. 

Dans cette enquête, les juges ont également communiqué au fisc français une liste de 353 
personnes soupçonnées d'avoir détenu un compte en Suisse, à charge pour ce dernier d'obtenir 
de la Suisse un éclaircissement de la situation fiscale de ces personnes. 
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Cameron calls in tax havens ahead of G8 summit in 
June 

Leaders of overseas territories, including Bermuda and Jersey, summoned to London in move 

to tackle tax évasion 

Patrick Wintour , political editor 

The Guardian, Tuesday 4 June 2013 20.42 BST 




Jersey, in the Channel Islands, is among overseas territories being asked by the government in Westminster to 
share tax information. Photograph: Chris Coe 

David Cameron has asked the senior ministers of ail Britain's overseas territories - including 
Bermuda, Jersey and the British Virgin Islands - to London on the eve of this month's G8 
summit to urge them to root out the multibillion-pound évasion industry by signing up to 
agreements to share tax information. 

Britain has made a clampdown on corporate and individual tax avoidance the central thème of 
its chairmanship of the G8 summit in Northern Ireland on 17 and 18 June, and Cameron has 
decided that he cannot be a crédible chair of the summit if he is not seen to be trying to put 
Britain's own house in order. 

The intensity of the pressure that Cameron will place on the 10 crown dependencies and 
overseas territories to be more co-operative has, however, not yet been determined, amid 
signs there are some disputes between Downing Street and the Treasury on what to demand, 
and whether excessive public pressure will lead them to refuse to co-operate. 

Cameron wants British offshore havens to sign an OECD convention to give mutual 
assistance in tax matters, which provides for the sharing of information between countries, 
seen as key to ending évasion. 

Some of the British havens have agreed to the automatic exchange of information with some 
western économies, but not as widely as prescribed by the convention. 

The prime minister plans to chair a tax and transparency conférence alongside Nick Clegg on 
the weekend before the G8 summit itself. Cameron is looking at the possibility of the UK 
dependencies and overseas territories formally signing the OECD convention in the cabinet 
room on Saturday, but government sources said the plan could yet unravel in the face of 
hostility from the overseas territories. 



The précise constitutional relationship between the UK and the overseas territories is a matter 
of dispute, but some aid agencies claim the UK can in effect force the crown dependencies to 
close down the tax loopholes. 

Cameron wrote to the crown dependencies and overseas territories in May saying he wanted 
the G8 to "knock down the walls of company secrecy" to reveal who really owns and controls 
firms. 

The letter calling for action on tax information exchange and bénéficiai ownership was sent to 
leaders in Bermuda, the British Virgin Islands, the Cayman Islands, Gibraltar, Anguilla, 
Montserrat, the Turks and Caicos Islands, Jersey, Guernsey and the Isle of Man. 

Many of them are furious at being labelled tax havens, and fear the basis of their économies is 
being threatened, and that they will be put at a compétitive disadvantage. 

ActionAid claims nearly one in every two dollars of large corporate investment in developing 
countries was routed through a tax haven. It claims 98 of the FTSE 100 multinational groups 
have companies in tax havens. 

Melanie Ward, head of advocacy at ActionAid UK, said: "It is perfectly possible to achieve a 
G8 deal to tackle tax dodging that works in the interests of rich and poor countries alike. The 
prime minister has said that he will do this, but the question is whether he has the clout to 
achieve it. 

"The first test is in the UK's own backyard, and is whether he will pull ail 10 of the UK's own 
tax havens - the overseas territories and crown dependencies - into line. 

"At the pre-G8 tax and transparency event on 15 June, David Cameron must ensure that ail 10 
sign up to the existing multilatéral convention on tax information exchange." 

Brendan Cox, spokesman for the If campaign, a coalition of 200 groups campaigning in the 
run-up to the G8, said: "Cameron has to walk the walk, as well as talk the talk. By getting the 
UK house in order, he will have the opportunity to make a wider breakthrough at the summit 
itself on the issue of bénéficiai ownership, the way to get behind the anonymous shell 
companies." 

Cameron and the chancellor, George Osborne, are still gauging how far to push the G8 on 
measures to make it easy to establish the real owners of companies and assets, in the face of 
hostility primarily from America and Canada. 

Osborne is also facing a push-back from business about imposing excessive regulatory 
burdens on companies to report their profits on a country by country basis. 

Ahead of the summit, Cameron will meet the European commission président, José Barroso, 
this week, prior to a nutrition summit this weekend. 

In the week running up to the G8 summit itself, Cameron will set out his vision of Britain's 
rôle in the world and the continuing relevance of the G8. 
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French lawmakers thwart Hollande's transparency 
drive 




Reuters/Reuters - French Président François Hollande smiles before delivering his speech after his visit 
at the Muséum of Civilizations from Europe and the Mediterranean (MuCEM) in Marseille, June 4, 
2013. 

PARIS (Reuters) - French lawmakers diluted Président François Hollande's plans to force 
politicians to déclare their wealth and are pushing instead to penalize reporters who publish 
such information. 

The fact that lawmakers from his own party opposed the bill was an extra blow for Hollande, 
who is grappling with rock-bottom approval ratings and rumblings of a revolt against his 
policies from a minority of left-wingers. 

Stung by the résignation of a budget minister over a secret Swiss bank account, Hollande's 
Socialist government drafted a bill in April requiring politicians to déclare assets, income and 
potential conflicts of interest to an independent authority. 

The move was aimed at making the French political System one of the most transparent 
among western countries and restoring voter confidence after the scandai over Jérôme 
Cahuzac's undeclared Swiss account. 

Concerned about their privacy, Socialist lawmakers in the lower house of parliament endorsed 
amendments to the bill on Tuesday so that disclosures would only be made public to people 
on an électoral list who specifically requested the information. 



In a measure that would make journalists think twice before using the information in stories, 
people who publish disclosed détails could face a year in prison and be fined 45,000 euros 
($58,600), under the planned amendments. 

Some conservative lawmakers said they opposed the idea of média fines as under the planned 
law financial information would likely leak out to the public anonymously over the Internet 
rather than be reported by established média. 

The amended bill is due to be debated in the lower house of parliament on June 17. 

Transparency became a major issue for Hollande when Cahuzac admitted in April, two weeks 
after quitting his post, that he had been lying for months in denying he had a Swiss account. 

($1 =0.7675 euros) 

(Reporting by Emile Picy; Writing by Leigh Thomas; editing by Ron Askew) 
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Cette revue de presse est compilée par Transparency International Luxembourg. Les idées et 
opinions exprimées dans les articles cités sont fournis à titre d'information unqiuement et ne 
représentent pas les idées et opinions de Transparency International Luxembourg, qui s'en 
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toutes questions concernant ce service, nous vous prions de bien vouloir contacter notre 
bureau au numéro de téléphone 26 38 99 29 ou par e-mail au secrétariat @ transparence.lu . 



Information importante « hotline anti corruption » 

Nous vous rappelons que nous avons mis en place une « hotline » qui permet d'obtenir aide et 
assistance gratuite pour les particuliers pour tout fait constitutif de corruption au sens large ou 
de trafic d'influence (en tant que victime ou de témoin). 

Vous pouvez nous joindre à cet effet par téléphone au numéro 26 38 99 29, par email 
info ©transparence.lu ou alors directement en nos bureaux situés au 1 1C, Bd. Joseph II, 
Luxembourg. 
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Fiscalité: le Luxembourg pour un échange 
automatique d'informations réciproque avec les USA 

2013-05-21 12:24:00 

Le Luxembourg a annoncé mardi qu'il entendait appliquer une forme d'échange 
automatique d'informations basée sur la réciprocité avec les Etats-Unis, avec qui il 
négocie des accords fiscaux dans le cadre de la loi Fatca, comme il s'est engagé à le faire 
avec ses partenaires européens début avril. 

"Dans ses négociations Fatca avec les Etats-Unis d'Amérique, le Luxembourg vient de se 
décider pour le modèle (...) qui comportera l'échange automatique d'informations entre 
administrations fiscales luxembourgeoise et américaine sur des comptes détenus dans des 
banques au Luxembourg par des citoyens américains et les personnes résidant aux Etats- 
Unis", a annoncé le gouvernement luxembourgeois dans un communiqué, à la veille d'un 
sommet européen consacré à la fiscalité. 

Les Américains ont adopté en 2010 le Fatca, une loi qui impose aux établissements financiers 
étrangers de transmettre au fisc les informations sur les comptes détenus par des contribuables 
américains afin de permettre de recouper leurs déclarations de revenus. Washington négocie 
actuellement de manière bilatérale l'application de cette loi, notamment avec le Luxembourg. 
Début avril, le Luxembourg s'était rallié à l'échange automatique de données bancaires au sein 
de l'UE à partir de 2015, sur les revenus de l'épargne. L'Autriche est désormais le seul pays au 
sein de l'Union européenne à ne pas vouloir appliquer cette norme. Mais Vienne et 
Luxembourg se rejoignent dans leur volonté de ne pas adopter dans l'immédiat la directive 
révisée sur la fiscalité de l'épargne, en souffrance depuis 2008. Celle-ci prévoit d'étendre 
l'échange automatique d'informations à d'autres types de revenus comme certains contrats 
d'assurance-vie. 

Lors d'une réunion des ministres des Finances des 27 il y a une semaine, les deux pays ont 
refusé d'adopter cette directive renforcée, arguant qu'il fallait au préalable des négociations 
abouties dans le domaine fiscal avec les pays tiers comme la Suisse, ce qui va prendre du 
temps. "Soucieux de voir les mêmes conditions s'appliquer aux places financières 
concurrentes et de voir l'échange automatique d'informations s'imposer comme la norme 
internationale, le Luxembourg a, le 14 mai 2013, marqué son accord pour un mandat donné à 
la Commission Européenne en vue de négociations avec la Suisse, le Liechtenstein, Andorre, 
Monaco et Saint Marin", a rappelé mardi le gouvernement luxembourgeois. 
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Lutte contre l'évasion fiscale: 1 ? UE promet 
des décisions en décembre 



Les dirigeants européens ne sont pas parvenus mercredi à lever les obstacles pour lutter 
efficacement contre la fraude fiscale, mais tablent sur un accord d'ici la fin de l'année 
pour une levée partielle du secret bancaire. 



Jean-Claude Juncker a déclaré que pour son pays, le plus important était l'ouverture de négociations avec les 
pays tiers. 
Photo: Reuters 

(AFP) - A l'issue d'un sommet inhabituellement court, les 27 n'ont pas pris de décision 
concrète mais ont établi un calendrier. Ils pourront ainsi se présenter moins désunis au G8 qui 
se tiendra mi-juin en Irlande du Nord. 

Il y a «un consensus sur la révision de la directive épargne», qui devrait élargir le champ 
d'application de l'échange automatique d'informations sur les revenus de l'épargne. «Le 
Conseil appelle à son adoption avant la fin de l'année», a déclaré le président du Conseil 
européen, Herman Van Rompuy, à l'issue du sommet. 

«C'est un très, très grand pas en avant», a estimé la chancelière allemande, Angela Merkel. 

«Dès le mois de juin, l'Europe fera en sorte de favoriser les échanges automatiques 
d'information», a déclaré le président français François Hollande. Ensuite, quoi qu'il arrive, 
«la directive épargne sera adoptée à la fin de l'année», a-t-il assuré. 

Le Luxembourg et l'Autriche bloquaient depuis 2008 l'adoption de cette directive révisée, 
arguant qu'ils voulaient avant tout être traités sur un pied d'égalité avec d'autres pays comme 
la Suisse. 




Mercredi, les deux pays ont montré des signes de bonne volonté. 



«D'ici la fin de l'année, je pense que nous aurons l'échange automatique d'informations et que 
des règles supplémentaires seront mises en place avec les pays tiers» comme la Suisse, a 
déclaré le chancelier autrichien, Werner Faymann, dont le pays est pourtant un farouche 
défenseur du secret bancaire. 

Le Premier ministre luxembourgeois Jean-Claude Juncker a déclaré que pour son pays, le plus 
important était l'ouverture de négociations avec les pays tiers, parmi lesquels se trouvent aussi 
le Liechtenstein, Monaco, Andorre et Saint-Marin. 

Les négociations avec ces cinq pays ne sont «pas une précondition», a affirmé M. Juncker, qui 
a rappelé que son pays avait déjà accepté début avril d'appliquer l'échange automatique 
d'informations à partir du 1er janvier 2015 sur certaines données bancaires. 

Les négociations avec les pays comme la Suisse «vont commencer dès que possible pour faire 
en sorte que ces pays continuent d'appliquer des mesures équivalentes à celles appliquées 
dans l'UE», selon les conclusions du sommet. Les discussions seront menées par la 
Commission européenne. 

Elle fera par ailleurs des propositions en juin pour élargir encore le champ de l'échange 
automatique d'informations à d'autres revenus des particuliers. 

Concernant la fiscalité des entreprises, «il est tout à fait décisif qu'il y ait une lutte contre 
l'optimisation fiscale», qui «n'est rien d'autre que la recherche de la fiscalité zéro pour un 
certain nombre de groupes», a indiqué M. Hollande lors de sa conférence de presse. 

Une polémique enfle sur l'absence d'harmonisation fiscale internationale, qui permet à des 
multinationales comme Google ou Amazon de payer des impôts dérisoires. 

En dépit de ces avancées, le sommet de mercredi n'est que de la «gesticulation», a lancé 
l'eurodéputé belge Philippe Lamberts (Verts). Selon lui, «il n'y a clairement pas de volonté 
politique» d'avancer sur le dossier fiscal et le risque est grand que le sommet de décembre ne 
débouche sur rien. 

Sur l'autre sujet du sommet, l'énergie, les chefs d'Etat et de gouvernement ont affiché leur 
volonté d'unir leurs efforts pour réduire leur facture énergétique. «Nous pouvons faire 
beaucoup de choses si nous agissons ensemble», a déclaré le président de la Commission 
européenne, José Manuel Barroso. 

L'UE vise un triple objectif: garantir des prix abordables pour les clients, réduire la facture des 
importations et assurer une production domestique continue, mais elle se retrouve confrontée 
à ses contradictions. 

«Les dirigeants de l'UE veulent faire plus d'Europe avec moins d'argent. Il faut qu'ils 
expliquent comment ils comptent faire», a estimé un responsable européen sous couvert de 
l'anonymat. 

Les chefs d'Etat et de gouvernement ont aussi «brièvement» discuté de la Syrie, réaffirmant 
leur «engagement en faveur d'une solution politique», selon M. Van Rompuy, et renvoyant à 
leurs ministres des Affaires étrangères la question du régime de sanctions qui prend fin début 
juin. 




«On a besoin de banques fortes» 



2013-05-25 10:32:00 




Environ 77% des fonds étrangers en Norvège (ici la capitale Oslo) proviennent du Luxembourg. 

La mission économique du ministre des Finances, Luc Frieden, en Scandinavie a permis 
un échange avec les banques nordiques, notamment sur les règles de transparence. 

De notre envoyée spéciale 

en Scandinavie, Maria Wimmer 



Promouvoir la place financière du Luxembourg en Scandinavie était un des buts de la mission 
économique du ministre des Finances en Suède et en Norvège mercredi et jeudi. Mais il en a 
profité aussi pour appeler à des standards internationaux en matière de réglementation fiscale, 
une position bien vue dans les deux pays. 

Si la mission du ministre des Finances en Scandinavie était avant tout de promouvoir la place 
financière luxembourgeoise, il en a profité également pour mettre en garde contre les risques 
d'une introduction partielle d'une réglementation fiscale, avec pour corollaire une perte de 
compétitivité qui pourrait entraîner des délocalisations et des pertes d'emplois. Dans les pays 
nordiques, la position luxembourgeoise a été très bien accueillie, notamment au sujet de la 
taxe sur les transactions financières que onze membres de l'Union européenne souhaitent 
appliquer. «Je pense que c'est une très mauvaise idée car cela va détruire la dynamique d'un 
marché qui souffre déjà. On ne devrait pas l'affecter encore plus. Mais puisqu'une majorité est 
contre cette taxe, on espère qu'elle ne sera pas introduite», relate Hakon Hansen, directeur 
général de la DNB au Luxembourg, la plus grande banque de Norvège. Vu la tradition de 
transparence dans le secteur bancaire en Scandinavie, Hansen a salué la levée du secret 
bancaire au Luxembourg, un élément parfois «dérangeant» dans les pays nordiques, comme 
l'avait affirmé Luc Frieden. 



Lutter contre l'image 



de paradis fiscal 

Selon Hakon Hansen, des missions économiques sont nécessaires pour améliorer l'image du 
Luxembourg, toujours perçu comme un paradis fiscal par beaucoup de Scandinaves. «Le 
Luxembourg est souvent mis dans le même sac que la Suisse, Andorre et le Liechtenstein qui 
sont des paradis fiscaux. Il faut faire comprendre aux gens que le Luxembourg n'est pas un 
paradis fiscal, mais un centre financier au cœur de l'Europe.» 

Hakon Hansen a également plaidé pour une réglementation forte des banques, comme c'est le 
cas des banques nordiques. Celles-ci ont renforcé leur part en capital propre suite à la crise 
bancaire des années 90, déclenchée entre autres par une bulle immobilière. 

Un capital propre plus fort que la norme 

En Suède, les banques devront disposer d'un capital propre de 12 % à partir de 2015, tandis 
que les règles de Bâle III prévoient seulement 7 %. La DNB atteint 1 1,5 % selon Hansen, un 
chiffre qui devait encore augmenter. «La crise financière nous a démontré ce qu'on risque si 
nos banques ne sont pas fortes et si les banques n'ont pas une réglementation forte.» 

Pour éviter une banqueroute, la Suède a dû nationaliser en 1992 une partie des banques. Elle a 
par ailleurs créé une agence nationale de supervision bancaire et garantit les dépôts de plus de 
100 banques. Aujourd'hui quatre grandes banques dominent le secteur, dont le groupe Nordea, 
la 43e banque du monde. «Il faut rétablir la confiance dans le secteur bancaire», estime Lena 
Sellgren, analyste de Nordea. La Suède a introduit un cadre de politique fiscale, assurant la 
transparence et des finances publiques saines, selon elle. Ce cadre inclut un plafond de 
dépense et a pour but de dégager un excédent budgétaire d'un pour-cent du PIB. Après 
plusieurs années d'excédent budgétaire, le déficit public a augmenté en 2012 de 0,5 %. 
Néanmoins, la dette publique a pu être réduite de 0,2 point de pourcentage de 38,4 % à 38,2 
% du PIB. Le niveau de vie élevé et le bon état des finances publiques étaient d'ailleurs des 
arguments de poids, selon Luc Frieden, pour promouvoir la place financière luxembourgeoise 
en Scandinavie. 

L'argument fort de vente était surtout la dimension internationale du secteur financier. Pour 
Hakon Hansen, de la DNB, le Luxembourg est la «plateforme internationale de la gestion 
bancaire». Mais sa force réside aussi, selon lui, dans sa capacité à transposer rapidement des 
règlements et directives. «Cette capacité est l'argument de vente le plus fort du Luxembourg, 
c'est une chose fantastique et un avantage par rapport à d'autres», a jugé Hansen. h estime que 
la place financière luxembourgeoise connaîtra une consolidation malgré des coûts liés à la 
réglementation qui vont augmenter. 



Stations d'épuration 
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Le Luxembourg proche d'une amende 
record 

LUXEMBOURG - Pour avoir traîné sur la mise en conformité des stations 




Toutes les stations devraient être aux normes d'ici à 2016. (editpress) 



Quelque 14 millions d'euros. C'est le montant théorique que le pays pourrait débourser pour 
ne pas s'être conformé à une directive européenne de 1991 sur le traitement des eaux usées 
urbaines. La Cour de justice de l'Union européenne doit rendre son arrêt en juin dans cette 
affaire où le pays a cumulé les manquements. 

Au point que l'amende forfaitaire et l'astreinte journalière infligées jusqu'à ce que toutes les 
stations d'épuration du pays soient aux normes se chiffreraient au total en millions d'euros. 
«Mais la sanction pourrait être moindre car la Cour devrait tenir compte des efforts entrepris», 
selon le docteur André Weidenhaupt, directeur de l'administration de la gestion de l'eau. 
Concrètement, ces efforts portent sur la réduction des teneurs en phosphore et en azote dans 
les rejets. Dans ce dernier cas, des travaux d'agrandissement des stations sont nécessaires. 
Coûteux et longs, car l'État doit forcer la main aux communes pour faire avancer les chantiers. 
«Le raccordement du collecteur de la station de Bonnevoie à celle de Beggen, qui est aux 
normes, devrait aboutir fin 2014. Cela aurait pu aller plus vite, la loi de financement date de 
2003», indique André Weidenhaupt. 

Reste l'équipement de Bleesbruck, dans la Nordstad, «pour lequel on finalise le projet de loi». 
Le spécialiste pense que la mise aux normes aboutira en 2016. D'ici là, chaque jour écoulé à 
partir du rendu de l'arrêt fera gonfler la note. Sachant que l'État a contribué pour plus de 600 
millions d'euros depuis 1991 pour cofinancer des projets d'assainissement. 



(Mathieu Vacon 
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Date butoir, sous condition 

2013-05-23 16:59:00 

Le Conseil européen décidé à renforcer la lutte contre la fraude fiscale 

La fin du secret bancaire dans l'Union européenne est définitivement en vue, après que le 
Luxembourg, mais aussi l'Autriche, ont confirmé vouloir s'engager sur la voie de l'échange 
automatique d'informations. 

Erigée en thème principal du Conseil européen de ce mercredi 22 mai par son président 
Herman Van Rompuy, la lutte contre la fraude fiscale devrait s'accélérer, sur fond de 
révélations de Y «Offshore Leaks» sur les évasions de capitaux vers les paradis fiscaux, qui 
ont scandalisé les opinions publiques. Sur fond, aussi, des pertes de recettes fiscales pour 
l'UE, estimées à 1 .000 milliards d'euros par an, alors que l'Union est confrontée, par ailleurs, à 
des politiques drastiques d'assainissement budgétaire. 

Les dirigeants des Vingt-Sept sont donc d'accord pour se fixer un certain nombre de priorités, 
afin de rendre la lutte contre la fraude et l'évasion fiscales plus efficace. Notamment en 
s'efforçant d'étendre l'échange automatique d'informations au niveau de l'UE et au niveau 
global. 

Pour autant, si l'UE veut jouer, comme le soulignent les conclusions du Conseil européen, un 
«rôle clé» pour faire de l'échange automatique «le nouveau standard international» dans le 
cadre du G8, du G20 et de l'OCDE, il lui reste à le généraliser au niveau européen. 

Un premier pas a été franchi au conseil Ecofin du 14 mai, où le Luxembourg et l'Autriche ont 
enfin accepté de donner mandat à la Commission pour négocier avec cinq pays tiers 
européens, dont la Suisse, la révision de la directive sur la fiscalité de l'épargne. 

Ces négociations devraient commencer «aussi rapidement que possible», avec l'objectif que 
ces pays «continuent d'appliquer des mesures équivalentes à celles de l'UE», précise le texte, 
poursuivant qu'«à la lumière de ceci et notant le consensus sur le champ d'application de la 
directive révisée sur la fiscalité de l'épargne, le Conseil européen appelle à l'adopter avant la 
fin de l'année». C'est le passage essentiel des conclusions, auxquelles a été rajoutée la 
référence que la directive serait approuvée «à la lumière» des négociations avec les pays tiers. 
Une date butoir, donc, mais assortie d'une condition, réclamée par le Luxembourg et 
l'Autriche, qui ont insisté pour établir un lien entre les deux processus. 

«Le Luxembourg ne bloque pas» 

Réagissant à certaines informations dans la presse, notamment française, Jean-Claude Juncker 



a tenu à souligner que «le Luxembourg ne bloque pas» le dossier. Le Luxembourg 
appliquerait, à partir du 1er janvier 2015, «exactement les mêmes règles que les autres», a 
martelé le Premier ministre, confirmant l'engagement de son pays à passer à l'échange 
automatique d'informations au titre de la directive de 2003 sur la fiscalité de l'épargne. 

Quant à la suite, on verrait «à la lumière des négociations avec les pays tiers ce qui serait 
encore appliqué de surcroît», a-t-il précisé, tout en se prononçant pour «une extension au plus 
large» du champ d'application de la nouvelle directive, qui devrait englober, entre autres, les 
contrats d'assurance-vie ainsi que les fondations, trusts et fonds d'investissements. Herman 
Van Rompuy, de son côté, s'est félicité de la «percée» sur ce dossier qui était resté bloqué 
pendant des années. 

D'autres avancées ont été obtenues sur la lutte contre la fraude à la TVA et les pratiques 
fiscales agressives ainsi que sur le renforcement du code de conduite sur la fiscalité des 
entreprises, en veille, lui aussi, depuis des années. 

«Nous avons une dynamique», a salué le président du Conseil européen, «un nouvel élan au 
sein des Etats membres», a renchéri celui de la Commission. Les dirigeants européens se sont, 
par ailleurs, penché sur la politique énergétique de l'UE, appelant à compléter d'ici 2014 le 
marché intérieur de l'énergie, afin de réduire la dépendance énergétique de l'Europe et les 
coûts élevés, nuisibles à la compétitivité. 

L'accent doit être mis sur les énergies renouvelables, l'efficacité énergétique et les 
investissements dans les infrastructures, en faisant appel essentiellement aux fonds privés, a 
rappelé Van Rompuy, le financement public restant «supplétif». 

Marisandra Ozolins 
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Clock ticks on Swiss banking secrecy 



By Imogen Foulkes BBC News, Bern 




Many Swiss believe banking secrecy cannot be sustained (Chappatte in NZZ am Sonntag, Zurich - 
www. globec artoon. com) 

Switzerland is facing mounting pressure finally to abandon its long tradition of banking 
secrecy. The United States has already told the Swiss government it expects Swiss banks to 
provide the US authorities with automatic information about US clients. 

Now the European Union is demanding the automatic exchange of information too, a policy 
non-EU-member Switzerland will have difficulty avoiding if it wants access to Europe's 
financial markets. 



But giving up banking secrecy is likely to be a painful process for the Swiss. While other 
countries see the practice as a way to hide the ill-gotten profits of crime, corruption, or tax 



évasion, in Switzerland it is viewed as an honourable policy which illustrâtes the relation of 
trust between state and citizen. 

"The origin of Swiss banking secrecy... is really a professional secrecy like that of a doctor or 
a lawyer," explains Michel DeRobert, head of the Association of Swiss Private Bankers. 

"He is not supposed to give out the data of his clients, he's not supposed to repeat it to other 
people." 

Honourable history? 

Those who want to keep the current secrecy often claim that it was first introduced in the 
1930s in order to protect German Jews, who were investing their assets in Swiss banks in 
order to stop the Nazis seizing them. 




French minister Jérôme Cahuzac had to step down after it was revealed he had a secret Swiss bank account 

Although this certainly happened, in fact the Swiss Banking Act of 1934 was introduced in 
the wake of a scandai in which a number of French politicians and businessmen were publicly 
identified as having hidden their money in Switzerland. The act was designed to protect client 
privacy in the future. 

If the récent events surrounding France's disgraced former budget minister Jérôme Cahuzac 
are anything to go by, some European politicians have continued to benefit from the secrecy. 
Mr Cahuzac, charged with sorting out tax évasion in France, was recently revealed to have put 
hundreds of thousands of euros in a secret Swiss bank account, in the hope of escaping the 
attentions of the taxman. 

Examples like thèse are causing fury in cash-strapped European capitals. Greece, too, has 
seen much needed tax revenue disappear into Swiss banks, and a désire to reclaim as much 
unpaid tax as possible, as soon as possible, is a big reason the pressure on Switzerland is now 
so great. 

Swiss soul searching 

"Start Quote 

Banking secrecy is dying" 
Philippe Mastronardi Law professor 



Within Switzerland itself, there has been much soul searching over the years, as the Swiss ask 
themselves whether a policy that seems to work quite well at home, where Swiss citizens pay 
their taxes themselves rather than at source, is really suitable for foreign clients. 
"I think as long as there are places where people can hide their money, it will be really 
difficult to tackle corruption," says Jean-Paul Mean, who is head of Transparency 
International Switzerland. 

"And," he adds, "Switzerland has certainly profited [from banking secrecy]. A lot of money 
has corne into the country which would not have corne without it." 

Law professor Philippe Mastronardi agrées. He and a number of other leading Swiss 
académies have just published a manifesto calling for an end to banking secrecy. 

"Is it ethical? No," he says. "For me there is a very important principle, which is the raie of 
law, and principles of transparency and honesty, which are being violated by the use of the 
banking System in Switzerland." 
'Economie war' 

For the Swiss government, the issue has become a political hot potato. Ministers are caught 
between the reality of needing good relations with Europe and the United States, and a 
domestic mood that is not inclined to submit to foreign demands. 

Yves Nidegger, a member of parliament for the right-wing Swiss People's Party, says the 
issue is whether Switzerland can set its own laws. 

"Are we an independent state where the raies of the parliament apply on our territory or are 
we a colonial state whose laws are determined by the mighty neighbours?" 

Mr Nidegger sees the pressure from Europe and the US as an "économie war", fuelled 
primarily by jealousy at Switzerland's success in managing so much of the world's private 
wealth.He for one is not ready to surrender, and seems prepared to go to quite astonishing 
lengths to keep Swiss banking secrecy. 
"I think Switzerland still has a few cards to play," he says. 

"We could for example offer to guarantee the Greek debt, not to pay it, but to guarantee it. We 
are the only ones able to do that, the Greek debt would be triple A, it would be sellable, and 
the guarantee would be maintained as long as our banking secrecy is respected." 

It is perhaps not an entirely realistic scénario, but it does reflect a widespread resentment over 
the way in which the EU and the US are seen as dictating Swiss policy. 
Negotiated solution? 

But while Mr Nidegger seems ready to fight on, many in Switzerland, most notably the 
bankers themselves, seem ready to settle. 

"We cannot be at war with our neighbours on thèse issues, that is very clear," says Michel 
DeRobert. 

"We see the world, the whole world, moving towards a single standard. If that's the case then 
obviously we will have to adjust to that standard." 

The fact that a leading banker like Mr DeRobert wants to negotiate is the clearest indication 
yet that Switzerland is now getting ready to accept what was once unthinkable: the end of 
banking secrecy. 



theguardian 

UK and France to join global anti- 
corruption initiative 

Décision by two countries to join scheme exposing corruption in mining and oil industries 
represents significant breakthrough 

Patrick Wintour , political editor 

Wednesday 22 May 2013 19.39 BST 




The French président, François Hollande, greets the British prime minister, David Cameron. Photograph: 
Philippe Wojazer/REUTERS 

Britain and France have both announced they are to join a groundbreaking initiative to expose 
systematic corruption, mainly in Africa, requiring mining and oil companies to reveal the 
taxes paid to national governments and the value of the minerais being extracted. 

Nearly 40 countries have already signed but the news that France and the UK have joined the 
initiative represents a breakthrough. 

The décision to join the Extractive Industries Transparency Initiative was announced by the 
French président, François Hollande , and the British prime minister, David Cameron , ahead 
of a working dinner in Paris. 

The UK helped create the EITI in 2002 and has subsequently funded it, but since the UK was 
not defined as a "resource-rich" country by the International Monetary Fund, the UK did not 
feel it necessary to join, even after Barack Obama said the US would join in 201 1. 

Under the initiative, annual reports publish what tax was paid by oil and minerai companies in 
a country, and the national government publishes what it received. The report is prepared to 
an international standard overseen by an independent body. The two sums are then reconciled 
and any gap can be often be attributed to corruption. The move also strengthens the powers of 



the législature of countries since they have clearer information on what their executives have 
received. 

The current chair of the EITI is Clare Short, the former international development secretary. 
In a weekend interview she said: "This is billions and billions and it far outweighs anything 
that goes across the world in aid. If thèse monies were properly managed and properly 
invested and used, hundreds of millions, literally, of people could see a better life. At the 
moment there's great riches but they're not lifting up the people in poor countries that have 
become the target of mining and oil investment in this commodity boom in the way that they 
should." 

She said: "You can't force countries, but if a country won't reform and in the worst case that 
you talk about where you've got a kleptocracy that really is running away with the money, no 
one can make them change unies s they want to. 

"But the EITI does leverage change in improvement in some of the countries with really 
serious problems." 

In Washington last week, David Cameron the current chair of the G8 leading économies, 
called for more openness among energy companies, claiming a veil of secrecy obscures the 
conduct of the extractive industries. 

He announced an urgent review into Britain's failure to join the régime, saying: "We cannot 
call on other countries to live up to thèse high standards if we are not prepared to do so 
ourselves." 

The US Securities and Exchange Commission ruled last year that oil and natural gas 
companies must disclose payments to foreign governments. 

At présent there are 39 countries involved with the initiative and 23 that are fully compliant. 
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EU Rushes Out Corporate Tax 
Transparency Law 
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Big companies' tax affairs in Europe are to be opened up to greater public scrutiny with the 
EU rushing out a law to reveal corporate profits and taxes on a country-by-country basis. 

Amid a political furore over allégations of tax avoidance by corporate-giants such as Apple , 
Starbucks and Google, the EU is extending targeted transparency reforms for banks and 
resources groups to ail large public and private companies. 

At a summit on Wednesday, EU leaders ditched longstanding réservations about more 
intrusive reporting rules and broadly backed a shake-up that could see a law passed as soon as 
this summer. 

The overhaul will have far-reaching implications for big multinationals in Europe, as most do 
not break down tax, profits, revenues and staff numbers by country. It would also pile public 
pressure on groups using low-tax bases such as Ireland or Luxembourg as a revenue hub for 
their European opérations. 

Michel Barnier, EU commissioner for the single market, is working on législative options for 
the disclosure rules, including by amending an existing proposai from April on corporate 
reporting of social and environmental issues. 

An alternative fast-track approach is for EU lawmakers to table amendments to new rules on 
accounting issues, which are almost agreed and is expected to be voted through by the 
European Parliament next month. 

Mr Barnier told the Financial Times: "It is necessary that large companies such as Apple, 
Google, Amazon that we have recently spoken a lot about - but not only thèse - are obliged to 
report how much tax they pay to whom and where." 



Sharon Bowles, chair of the parliament's économie affairs committee, said the change of heart 
from ministers to "force proper transparency" should be made law as soon as possible. The 
directives on the verge of being passed should be "reopened rather than waiting", she said. 

Corporate tax avoidance has risen on the EU agenda in récent months after it emerged that a 
séries of large multinationals paid little or no tax at ail in many of the countries where they 
operate. 

Yet the boldness of the latest EU transparency drive will be a surprise to campaigners and 
companies. 

"We weren't expecting this to corne up [at the summit]," said Cari Dolan of Transparency 
International, the anti-graft lobby group. "There was no sensé that this was going to be tackled 
now, especially as previous efforts to force extractive companies to report on a country-by- 
country level were opposed [by several member states]." 

Tim Cook, Apple's chief executive, defended his company's policies this week as US senators 
quizzed him over congressional charges that the company avoided billions of dollars in taxes 
on international profits. 

"We pay ail the taxes we owe, every single dollar. We not only comply with the laws, but we 
comply with the spirit of the laws," he said. 

Google's chairman also defended the group's tax practices after Ed Miliband, leader of the 
UK's opposition Labour party, accused the US group of going to "extraordinary lengths" to 
avoid paying taxes. 

"In the tax controversy as it,s called I think it is most important to know that Google feels 
very, very strongly that tax information and tax policies should be done completely 
transparently," said Eric Schmidt. "With respect to the current sort of issues, I don't think a 
company should décide what tax policies should be, I think governments should." 
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OCDE: Autriche et Luxembourg signent un 
accord de coopération fiscale 

Douze pays, dont l'Autriche et le Luxembourg, ont signé ou se sont engagés à signer un 
accord de coopération fiscale qualifié d'»historique» par l'OCDE, partenaire de 
l'accord, a annoncé mercredi l'organisation dans un communiqué. 




Luc Frieden, ministre des Finances 
Photo: AFP 



(AFP) - Les pays, où figurent également Singapour, le Bélize, la Lettonie, l'Estonie ou le 
Nigeria, ont signé ou vont signer la Convention concernant l'assistance administrative 
mutuelle en matière fiscale élaborée par l'Organisation de coopération et de développement 
économiques (OCDE). 

«Il s'agit d'un moment historique pour la Convention, une nouvelle victoire remportée dans la 
lutte contre la fraude fiscale», s'est réjoui le secrétaire général de l'OCDE, Angel Gurria, lors 
de la signature qui a eu lieu mercredi à Paris. 

L'OCDE souligne que plus de 60 pays ont signé ou confirmé leur intention de signer cette 
convention destinée à renforcer la transparence en matière fiscale par la coopération entre 
Etats. 



Elle prévoit essentiellement de permettre de passer de l'échange de renseignements sur 
demande, usage actuel, à «d'autres formes de coopération, tel que l'échange automatique de 
renseignements», précise le communiqué. 

Les pays du G20 ont annoncé cette année leur volonté de renforcer leur lutte contre l'évasion 
fiscale en favorisant notamment l'échange automatique d'informations. 

Au niveau européen, l'Autriche et le Luxembourg peinent en la matière. Mais les deux pays 
ont toutefois ont montré des signes de bonne volonté la semaine dernière lors d'un sommet de 
l'Union européenne, en promettant un accord sur ce point avant la fin de l'année, sous réserve 
de négociations avec des pays tiers comme la Suisse, Andorre ou Monaco. 

«La signature de la Convention témoigne de la volonté de Singapour de s'engager dans une 
coopération fiscale reposant sur les normes internationales, mais ces normes ne peuvent être 
efficaces que si tous les centres financiers y adhèrent», a ainsi rappelé mercredi le ministre 
des Finances de Singapour, Tharman Shanmugaratnam. 




Fraude fiscale: le parquet demande 2,5 ans 
de prison contre Dolce et Gabbana 
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Le parquet de Milan a demandé mercredi une peine de deux ans et six mois de prison 
contre les stylistes Domenico Dolce et Stefano Gabbana poursuivis pour une fraude 
fiscale d'environ un milliard d'euros, rapportent les médias. 

Les deux hommes sont accusés de fraude fiscale grâce à une série de sociétés écran - dont 
Gado, acronyme de leurs noms de famille - au Luxembourg en 2004 et 2005, leur confiant le 
contrôle des marques du groupe afin d'échapper au fisc italien, alors que ces sociétés étaient 
en réalité gérées depuis la péninsule. 

"Ils sont ceux qui ont le plus profité de cette opération" fiscale, a déclaré le procureur Gaetano 
Ruta, cité par l'agence Ansa. 

"Gado était une construction artificielle dont l'objectif était de parvenir à la réalisation d'un 
avantage fiscal qui a finalement été obtenu", a ajouté le magistrat. 

Les stylistes qui comptent parmi leurs clients des célébrités comme Beyoncé et Madonna, 
rejettent les accusations à leur encontre. 

Afp 
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Apple's multi-billion dollar, low-tax profit 
hub: Knocknaheeny, Ireland 

Apple's Irish opération has a multi-billion dollar profit - and a tiny tax bill. How does it do it? 
Simon Bowers 

The Guardian , Wednesday 29 May 2013 22.00 BST 

Eileen Stokes and her family live a basic life, one of 16 Irish Traveller families settled on an 
established halting site at the edge of Knocknaheeny, a run-down northern suburb of Cork. 

A brazier smolders outside their mobile home. Also within the small, breezeblock-walled yard 
is the family's much-loved horse, Ginger. Excitable children show off minnows they have 
caught in a jar and ask for photos to be taken of themselves posing as boxers or on horseback. 

Eileen's husband pulls out a mobile phone to call his brother to corne and talk to the Guardian. 
It's not an iPhone. 

The Stokes are the nearest neighbours to Apple 's Cork offices, just north of the Blarney Road. 
Almost two-thirds of the technology group's $34bn (£22.5bn) global profits for 2011 were 
earned by companies registered next door. 

The past 10 years have brought "unprecedented success" as the popularity of its products has 
spread across the world, Apple chief executive Tim Cook recalled in Washington last week. 

As a resuit, Apple's Irish companies now sit on reserves of cash and investments worth about 
$100bn - a corporate kitty that would more than cover Ireland 's entire annual government 
expenditure. 

Over the same 10 years, Ireland's fortunes have taken a différent turn, with the country 
engulfed in a banking crisis and forced to seek a bailout from the EU and IMF. Between 2006 
and 201 1, unemployment rates in Cork city and its suburbs doubled to 18%. The area includes 
nine of the country's unemployment blackspots, the worst of which is Knocknaheeny, where 
the jobless rate according to the 2011 census was 43%. 



ork has nine of 

Ireland's joblessness hotspots, as well as Apple's offices. Photograph: Sean Smith for the 
Guardian 

"They never done anything for us," says Stokes, her husband adding that many staff at the 
offices are foreign rather than local workers. Knocknaheeny is an area with a history of many 
households living below the poverty line. Of those who work, many are low-paid. 

On its multi-billion Irish company profits, Apple paid an average of less than 1% tax to 
Dublin, leading US politicians and tax professors to accuse the group - which vies with the oil 
giant Exxon for the title of the world's largest joint-stock company - of deliberately shuffling 
around its global profits in order to lower its tax bill. 

Thèse are earnings, tax experts say, that ordinarily would arise and be taxed, at Apple's 
Silicon Valley headquarters; and to a lesser degree in markets around the world, including the 
UK, where many millions have bought its products. 

Foremost among Apple's accusers are two US senators: a formidable bipartisan duo of Cari 
Levin, a 78-year-old Démocratie senator from Michigan, and John McCain, 76, the 2008 
Republican presidential candidate. 

Leading the Senate subcommittee on investigations, they discovered that international selling 
rights to Apple products had been transferred out of the US to a small handful of companies in 
Knocknaheeny. 

"You shifted that golden goose to Ireland," Levin angrily accused Cook at a six-hour hearing 
last week. "You shifted it to three companies that do not pay taxes in Ireland . . . Thèse are the 
crown jewels of Apple Inc . . . Folks, it's not right." 

It was an interprétation Cook politely said he did not recognise. "There is no [profit] shifting 
going on that I see at ail," the smiling Apple boss explained, sticking firmly to the company 
line. 

"Apple has real opérations in real places, with Apple employées selling real products to real 
customers. We pay ail the taxes we owe - every single dollar . . . We don't dépend on tax 
gimmicks." 



But politicians and tax experts found this hard to believe. "Apple does not use tax gimmicks? 
I about fell off my chair when I read that," Dick Harvey, a professor in tax law and former 
adviser to the 1RS, told the Senate hearing. 

Probed specifically on activities in Ireland, Cook claimed: "We have built up a significant 
skills base there of people who really understand, deeply, the European market, that serve our 
customers well. They provide a number of functions for that . . . from tech support, to sales, to 
reseller support, etc. So we have quite a strong présence there." 

With the two sides unable to agrée, the Guardian went to Cork, seeking to build on évidence 
given to the Senate and test whether Apple's claim that its Irish subsidiaries can reasonably be 
said to earn two-thirds of global group profits - or whether, in truth, they are little more than a 
fig leaf masking industrial-scale tax avoidance . 

The investigation found: 

• Apple's Cork site employs large numbers of foreign workers, many employed in call centres 
dealing with technical-support queries raised in their home countries. Récent Cork job adverts 
show vacancies for a Spanish payroll analyst, Nordic customer relations adviser, Norwegian 
Apple specialist, Russian fraud analyst and a German Agreement admin adviser. 

• Staff at what Cook calls "our campus in Cork" earned less than the average for Apple, 
though Harvard professor Stephen Shay has calculated that 201 1 profit per employée at the 
Cork site was more than $9m. 

• Although Steve Jobs made Cork his first European base in 1980, most manufacturing 
opérations left Cork years ago. Printed circuit-board production went to Indonesia in 1998, 
while iMac assembly transferred to Wales a year later. 

• Most Apple products destined for ail markets outside of the Americas are manufactured by 
Foxconn in China on orders from Cork. Almost ail of them never touch Ireland, being shipped 
directly to local distributors and retailers in Europe , the Middle East, India, Africa, Asia and 
Australia. 

• Apple has been able to draw a secrecy veil over its Irish opérations by making extensive use 
of unlimited companies, which are not required to file company accounts. 

• Billions of dollars of profit pouring into Apple's Irish coffers each year are managed by 
Apple's Nevada-based investment subsidiary Braeburn Capital, making it larger than any US 
hedge fund. Cash reserves are held in banks in New York with not a penny in Ireland. 

• Main accounting records for at least one of thèse companies are held in Austin, Texas. 
Meanwhile, notes of board meetings are taken by Apple's California-based gênerai counsel 
Gene Levoff and sent to a law firm in Ireland to be typed up as formai minutes. 

• Auditors to Apple companies are Ernst & Young, the accountancy firm that also audits 
Google, Facebook and Amazon - each of which have also elected to set up substantial 
opérations in Ireland. E&Y did $6bn of tax advisory work last year. 



Apple declined to co-operate with the Guardian's investigations and staff leaving work last 
week were told not to speak to the paper. 

However, one worker did break ranks, although chose to speak anonymously. "I grew up in 
Denmark, so I corne from a System where you pay 50% tax. So, yeah, I believe you should 
pay taxes - I would prefer to pay 50% and have a System that works," he said. 

"I don't know how the Irish do it. I don't think it's fair, no. I think they [Apple] pay 2% tax 
here in Ireland, which is ridiculous - but that's the way the System works." 

Conor Healy, chief executive of the Cork chamber of commerce, said Ireland's unapologetic 
drive to recruit multinationals was good for the local economy, insisting the country's low 
corporation tax rate of 12.5% was just one reason multinationals chose to relocate. "That's 
something we very much promote. But that, on its own, is not sufficient for large companies 
like Apple to be successful. 

"Cork is the EMEA [European, Middle East and Africa] headquarters for Apple . . . It's 
delivering real services to Apple customers outside of the US and to the Apple corporation 
globally. 

"And it is employing 4,000 real people, in real jobs here in Cork. That's a very, very différent 
environment to the tax haven as portrayed in some of the commentary from the US." 

Some 40 multinationals - including Amazon, Google and software security group McAfee - 
have set up opérations in and around Cork, bringing 100,000 jobs to the area, according to 
Healy. And for every one of thèse new posts, he claims, three additional, indirect jobs are 
created. 

In the last week, Irish ministers have been busy attempting to rebut damaging tax-haven 
accusations from the Senators. They have denied that Apple received a sweetheart deal from 
the Irish government, despite sworn testimony from Cook that Ireland, in 1980, was "very 
much recruiting tech companies . . . [and] did give us a tax incentive agreement to enter there". 

Ireland's deputy prime minister, Eamon Gilmore, said: "[Thèse] are not issues that arise from 
the Irish taxation System. They are issues that arise from the taxation Systems in other 
jurisdictions, and that is an issue that has to be addressed first of ail in those jurisdictions." 

But Sheila Killian, a lecturer in accounting and finance at Limerick University and a former 
E&Y tax adviser, suggested it might not be so straightforward for Ireland to wash its hands of 
responsibility for tax controversies such as Apple and Google. Whatever the modest benefits 
to Knocknaheeny, Cork and Ireland, business-friendly tax policies, she argued, can having a 
corrosive impact on international efforts to stand firm against aggressive tax avoidance. 

"I think the 12.5% rate in itself, when companies aren't engaged in [tax structuring], is not so 
problematic . . . But when profit is shifted into Ireland - and particularly when funds are 
channelled through Ireland, as appears to be the case for Apple and Google - then you have 
companies that essentially don't pay much tax anywhere. They're really bleeding tax from 
other jurisdictions, particularly [poorer nations in] the global south. 



"Less money goes in aid to the south than Aies from the south in capital. If you allow your tax 
System to be used by multinational firms to facilitate that kind of flight, that's very 
problematic." 

Next month, David Cameron hosts a G8 summit in Northern Ireland and has promised to put 
tackling big business tax avoidance at the top of the agenda. In January, the prime minister 
used a speech at the World Economie Forum in Davos to signal his intent. 

"Some companies navigate their way around legitimate tax Systems, and even low tax rates, 
with an army of clever accountants," he said. "Some forms of avoidance have become so 
aggressive that I think it is right to say thèse are ethical issues, and it is time to call for more 
responsibility," the prime minister said, urging multinationals to "wake up and smell the 
coffee". 

Meanwhile, Apple too - like Google earlier this month - has been calling for a reform of the 
international tax mies. Not everyone shares a view about what reform should look like, but 
political and public pressure for change, from around the globe, has never been stronger. 
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Disclaimer 

Cette revue de presse est compilée par Transparency International Luxembourg. Les idées et 
opinions exprimées dans les articles cités sont fournis à titre d'information unqiuement et ne 
représentent pas les idées et opinions de Transparency International Luxembourg, qui s'en 
distance formellement. La véracité et fexactitude des documents repris ou cités dans cette 
revue de presse n'a pas été confirmée par Transparency International Luxembourg. Pour 
toutes questions concernant ce service, nous vous prions de bien vouloir contacter notre 
bureau au numéro de téléphone 26 38 99 29 ou par e-mail au secrétariat @ transparence.lu . 



Information importante « hotline anti corruption » 

Nous vous rappelons que nous avons mis en place une « hotline » qui permet d'obtenir aide et 
assistance gratuite pour les particuliers pour tout fait constitutif de corruption au sens large ou 
de trafic d'influence (en tant que victime ou de témoin). 

Vous pouvez nous joindre à cet effet par téléphone au numéro 26 38 99 29, par email 
info ©transparence.lu ou alors directement en nos bureaux situés au 1 1C, Bd. Joseph II, 
Luxembourg. 
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Contre la fraude fiscale 

14 mai 2013 09:01; Act: 14.05.2013 10:19 

Pour Frieden, il faut «les mêmes règles 
partout» 

Luc Frieden se réunit ce mardi avec les autres ministres européens des 
Finances pour avancer dans la lutte contre la fraude fiscale, et cela avant un 
sommet européen sur le sujet, la semaine prochaine. 




Luc Frieden estime «essentiel d'avoir les mêmes règles partout si nous voulons être efficaces», (photo: AFP) 



Si l'ordre du jour de la réunion s'annonce varié, de l'union bancaire au budget européen, ce 
sont les sujets fiscaux qui devraient occuper la plus grande partie des débats ce mardi à 
Bruxelles. Le moment s'y prête, après les révélations d'OffshoreLeak sur des détenteurs de 
comptes dans des paradis fiscaux. Le président de l'UE, Herman Van Rompuy, s'est d'ailleurs 
invité au petit-déjeuner des ministres pour évoquer le sujet, une façon de «mettre la pression 
maximum pour que les choses soient traitées au niveau ministériel» et que les arbitrages ne 
soient pas renvoyés aux dirigeants lors du sommet du 22 mai, selon une source diplomatique 
européenne. Diaporama Luxembourg impliqué dans le «Offshore-Leaks» 



Les ministres des Finances des 27 «auront la possibilité de traduire des paroles en actes et 
n'auront plus d'excuses s'ils ne le font pas», a résumé la semaine dernière le commissaire 



européen chargé de la Fiscalité, Algirdas Semeta. Le premier défi sera d'obtenir l'unanimité 
des ministres sur la révision d'une directive européenne, dite sur la fiscalité de l'épargne. En 
souffrance depuis 2008, elle prévoit l'échange automatique d'informations sur les intérêts 
versés à des personnes physiques non résidentes. La Commission souhaite la renforcer et en 
étendre le champ d'application, notamment à l'assurance vie. 

«Nous devons avancer» 

«Cela fait plusieurs années que l'Union européenne place le principe de l'échange automatique 
d'informations au cœur de son approche. Il importe d'étendre cette mesure à toutes les formes 
de revenus», a écrit le président de la Commission, José Manuel Barroso, dans une lettre 
adressée la semaine dernière aux dirigeants européens. Mais la levée du secret bancaire n'est 
pas encore acceptée par tous, et deux pays ont bloqué jusqu'ici l'adoption de la directive 
révisée. 

Si le Luxembourg semble prêt à aller de l'avant, l'Autriche fait preuve de résistance. Son 
chancelier, Werner Faymann, s'est dit prêt à négocier, mais sous certaines conditions: 
conserver le secret bancaire pour les résidents autrichiens et ne pas toucher aux accords 
bilatéraux de Vienne avec la Suisse et le Liechtenstein sur l'échange de données bancaires. 
Pour le ministre français, Pierre Moscovici, il faut pourtant être capable, «dès mardi, d'arriver 
à un accord de principe». 

«Nous devons avancer, c'est à la fois un impératif moral et une question d'efficacité 
économique, car il faut bien réduire les déficits, et l'évasion fiscale est une façon d'échapper à 
la contribution nationale», a-t-il insisté lundi. Pour mieux lutter contre la fraude, les 
Européens entendent aussi renégocier leurs accords fiscaux avec des pays tiers. Dans cette 
optique, ils devraient accorder mardi à la Commission européenne un mandat pour engager 
des négociations avec la Suisse, Andorre, Monaco, Saint-Marin et le Liechtenstein. 

«Essentiel d'avoir les mêmes règles partout» 

Le Luxembourg, jusqu'ici réticent, a là encore récemment changé son fusil d'épaule. «Nous 
pouvons donner notre accord aujourd'hui, parce que l'objectif d'un échange automatique 
d'informations est introduit dans le mandat, ce qui n'était pas le cas par le passé», a expliqué 
lundi le ministre luxembourgeois des Finances, Luc Frieden. Il a jugé «essentiel d'avoir les 
mêmes règles partout si nous voulons être efficaces». «L'objectif est de parvenir à des accords 
ambitieux de partage d'informations», explique M. Semeta. Bruxelles veut notamment 
pouvoir s'attaquer aux sociétés écrans qui dissimulent le réel bénéficiaire des fonds soustraits 
au fisc. 

Les ministres pourraient aussi discuter de l'initiative de cinq grands pays - France, Allemagne, 
Royaume-Uni, Italie et Espagne -, qui ont demandé à la Commission européenne la mise en 
place d'un «Fatca» européen, sur le modèle de la loi américaine qui permet d'obtenir toutes les 
informations sur tous les comptes bancaires, les placements et les revenus à l'étranger de tous 
les contribuables américains. Mi-avril, les pays du G20 ont «exhorté» la communauté 
internationale à s'attaquer aux racines du secret bancaire en faisant de l'échange automatique 
d'informations la «règle générale». 

{L'essentiel Online/afp) 



Services secrets 

17 mai 2013 18:26; Act: 17.05.2013 18:31 

Un trafic de voitures au sein du SREL? 



LUXEMBOURG - Des agents auraient pendant plusieurs années acheté et 
revendu des voitures de fonction. La question est de savoir dans quelle poche 
est retombée l'argent. ^ 




La vraie question est de savoir qui a réellement profité de la marge sur la vente des voitures, 
(photo: dr) 

Selon une information du Lëtzebuerger Land rapportée ce vendredi, le SREL aurait acheté de 
manière régulière et à des prix avantageux (40% moins cher que les prix du marché) des 
BMW et des Mercedes à un intermédiaire allemand dans des laps de temps très courts. Les 
véhicules auraient ensuite été revendus 20% plus chers que le prix de l'achat. 

Diaporama L'affaire des écoutes des services secrets en images 

«Le dispositif incriminé n'est en lui-même pas irrégulier et permet de financer la nécessaire 
rotation des voitures affectées au Service de renseignement, à l'instar de la pratique suivie par 
certains services étrangers, à des conditions budgétaires favorables», explique le ministère 
d'État dans un communiqué. En effet, il n'y aurait rien d'illégal dans cette pratique. 



D'autres agents? 



La vraie question est de savoir qui a réellement profité de la marge sur la vente des voitures. 
Le ministère d'État confirme qu'il y aurait eu des abus «en vue d'une utilisation privée». Il 
précise également que depuis 2010 les contrôles ont été renforcés et qu'un agent du SREL fait 
l'objet d'une procédure disciplinaire pour la vente de plusieurs voitures. 

Reste à savoir si l'argent récolté est allé dans les caisses des services secrets ou dans celles de 
l'agent en question et si d'autres agents ont profité personnellement des ventes. 

(NSI L'essentiel Online) 
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Offshore secrets 




100 of UK's richest people concealing 
billions in offshore tax havens 

Global investigation gets under way as HM Revenue and Customs acts on leaked data 
The Guardian , Thursday 9 May 2013 21.17 BST 



evenue 



HMRC has warned alleged tax evaders they may face 'criminal prosecution or significant penalties' Photograph: 
Michael Kemp/Alamy 

More than 100 of Britain's richest people have been caught hiding billions of pounds in 
secretive offshore havens, sparking an unprecedented global tax évasion investigation. 



George Osborne, the chancellor, warned the alleged tax evaders, and a further 200 
accountants and advisers accused of helping them cheat the taxman: "The message is simple: 
if you évade tax, we're coming after you." 

HM Revenue & Customs warned those involved, who were named in offshore data first 
offered to the authorities by a whistleblower in 2009, that they will face "criminal prosecution 
or significant penalties" if they do not voluntarily disclose their tax irregularities, as the UK 
steps up its efforts to clamp down on avoidance ahead of the G8 summit in June. 

The 400-gigabyte cache of data leaked to the authorities is understood to be the same 
information seen by the Guardian in its Offshore Secrets séries in November 2012 and March 
this year. It reveals complicated financial structures using companies and trusts stretching 
from Singapore and the British Virgin Islands to the Cayman Islands and the Cook Islands. 

The Treasury is working in collaboration with American and Australian tax authorities in the 
biggest ever cross-border tax évasion investigation, and warned that the alleged evaders may 
be publicly named and shamed if they fail to corne clean and explain their tax affairs. 

Osborne described the data as "another weapon in HMRC 's arsenal" in the fight against global 
tax évasion. HMRC added it "reveals extensive use of complex offshore structures to conceal 
assets by wealthy individuals and companies". 

The Revenue said it was continuing to analyse the material, the équivalent of more than 200 
lorry-loads of printed A4 sheets, but it has already "identified over 100 people who benefit 
from thèse structures". A number of those "had already been identified and are under 
investigation for offshore tax évasion". 

It urged those who use offshore tax structures to urgently review their taxation arrangements 
to ensure they comply with the law, and encouraged those that don't to ensure "early 
disclosure of tax irregularities. Failure to do so may resuit in a criminal prosecution or 
significant financial penalties and the possibility of their identities being published," HMRC 
warned. 

It is also investigating more than 200 UK accountants, lawyers and other professional advisers 
named in the data as advising the wealthy on setting up the elaborate offshore tax 
arrangements. HMRC declined to name any of the individuals, advisers or companies it is 
investigating. 

An HMRC source said it was first offered a "taster" of the cache in 2009, but received the 
bulk in late 2010. A spokesman declined to state if it paid a reward to the whistleblower. 

The Guardian, BBC Panorama and the International Consortium of Investigative Journalists 
(ICU) have been releasing détails of UK citizens and companies acting as offshore 
middlemen. 

Gérard Ryle, director of the ICIJ, said he expected the collaboration between taxmen in the 
UK, US and Australia to lead to "the largest tax investigation in history". 



He added: "We know from the data we obtained there are names of people from more than 
170 countries. Some are prominent citizens - politicians, celebrities, businessmen, the élite of 
some societies. 

"To have three major tax agencies collaborating - with the possibility of many more doing the 
same - is potentially a major blow to the secrecy of offshore jurisdictions." 

Among those identified by ICIJ data in the joint investigation was James Turner of York- 
based company formation agents Turner Little, who told undercover reporters how to set up a 
foundation in Belize: "It doesn't link back to you, it doesn't link back to your family. So it 
gives you complète confidentiality." 

A représentative of Atlas Corporate Services, another company run by Britons but operating 
from Mauritius, explained to reporters how to avoid tax on a hypothetical £6m sitting in a 
Swiss bank account. He suggested, "off the record", that they use an offshore entity in 
Panama. "If there's a tax issue . . . they won't disclose any information on that foundation 
under Panamanian law," he said. 

Another middleman, Russell Lebe of Readymade Companies Worldwide, advising a reporter 
posing as an Indian businessman, assured his client that "If we were approached by the Indian 
tax authority . . . and they're doing tax évasion, we wouldn't give a monkey's." 

The Guardian, in its investigation, identified 28 individuals with ties to the UK acting as 
"sham" directors for more than 21,000 companies across the world, keeping the true owners 
of the companies off officiai paperwork and thus making them invisible to authorities. 

However, there is no suggestion that any of the individuals identified in the Guardian/ICIJ 
investigation are among those being examined by HMRC. 

Jenny Granger, HMRC's director gênerai for enforcement and compliance, cautioned that not 
ail the individuals using offshore accounts were seeking to évade tax. "There is nothing illégal 
about an international structure, especially in a globally integrated economy and thèse 
arrangements may be perfectly legitimate and may have already been declared to HMRC," 
she said. "However, they may involve tax évasion, avoidance or other serious offences by 
taxpayers. What has got to stop is using offshore structures to illegally hide assets and 
income." 

David Cameron has pledged to make tackling the "staggering" levels of tax évasion a key 
priority of the UK's presidency of the G8 this year. The EU will hold a summit on tax évasion 
on 22 May. It will be followed by a G8 summit under British chairmanship in June. 
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EU ministers to thrash out tax clampdown 

"It is vital that both developed and developing countries 
collect the tax that is due to them" 




Photo: AFP 

(AFP) As tens of millions languish on the dole with EU austerity blamed for deepening 
recession, finance ministers will switch their focus Tuesday from bailout negotiations to the 
pursuit of a trillion-euro annual tax-fraud bounty. 

European Union governments are looking to ready a package that will scrap national banking 
secrecy laws, and are called to overcome holdout opposition from Austria after Luxembourg 
said it would loosen its policies at a May 22 summit of leaders on the issue. 

The drive to uncover revenues stashed away in offshore accounts is backed by other non-EU 
governments in the Group of 20 major international économies. 

On Friday at G7 talks in England, ministers including US Treasury Secretary Jacob Lew 
firmed up their commitment to combatting tax évasion, which is illégal, and tax avoidance, 
which occurs when individuals and companies take advantage of légal loopholes. 

Britain has made the issue a priority of its presidencies of the G7 and G8, and Britain's 
Chancellor of the Exchequer George Osborne said: "It is vital that both developed and 
developing countries collect the tax that is due to them." 



The ministers are meeting on Tuesday folio wing talks among the 17 eurozone states on 
Monday evening taking stock of progress on bailouts for Cyprus and Greece. 

Austria is seeking a compromise that would préserve banking secrecy for its nationals but 
open accounts held by foreigners to scrutiny. 

Chancellor Werner Faymann and domestic rivais have said three conditions must be met 
however, including respecting Austria's bilatéral tax agreements with Switzerland and 
Liechtenstein, and a requirement that authorities identify the financial owners of shell 
corporations and trusts. 

A statement from Vienna also reiterated that "Austrian banking secrecy for résident taxpayers 
must not be affected." 

The Alpine republic, especially its vocal Finance Minister Maria Fekter, has repeatedly called 
for closer investigations of "the real tax havens", citing British-dependent territories such as 
the Channel Islands, Gibraltar and the Cayman Islands. 

She has previously also warned that the clampdown on money-laundering risks freeing 
governments to "snoop" into bank accounts. 

EU Tax Commis sioner Algirdas Semeta has said he expected a breakthrough on the automatic 
sharing of customer bank data. 

Agreement is expected on a légal update covering savings taxation that has been stalled since 
2008, plus a mandate to negotiate with Switzerland and other third parties on the exchange of 
bank account information. 

European Commission chief José Manuel Barroso wrote to EU heads last week to say that the 
principle of cross-border sharing of information should be applied to ail types of state 
revenues. 

The EU has been tightening up on tax évasion and money laundering since the 2008 global 
financial crisis highlighted the problem alongside the reckless spéculative fever that sparked 
banking and économie crises. 

On normally dominant eurozone issues, the talks are expected to see go-aheads for the 
disbursement of three billion euros ($3.9 billion) in loans to Cyprus via a rescue fund set up in 
the wake of the Greek financial collapse. 

The ministers are also expected to give the green light to another 7.5 billion euros of the 
agreed Greek package between May and June, following checks on conditions imposed in 
negotiations with the IMF. 

No final décision is expected, however, on easing Portugal's long-term repayment terms on its 
bailout after a deal was struck on Ireland. 

New Italian Finance Minister Fabrizio Saccomanni is expected to reassure his colleagues that 
Rome is fully focused on taming the country's high debt levels. 



lundi 13 mai 2013 

Le Liechtenstein prêt à discuter de 
1 ? assouplissement du secret bancaire 

Le Premier ministre du Liechtenstein s'est dit prêt à 
discuter d'un échange d'informations avec l'UE sur les 
clients de ses banques, tout en plaidant pour la clémence 
vis-à-vis de ceux-ci, dans un entretien publié lundi. 
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(AFP) - Le Premier ministre du Liechtenstein s'est dit prêt à discuter d'un échange 
d'informations avec l'UE sur les clients de ses banques, tout en plaidant pour la clémence vis- 
à-vis de ceux-ci, dans un entretien publié lundi. 

«En tant que petit Etat, il serait irréaliste de dire que nous refusons fondamentalement toute 
discussion avec l'Union européenne sur un échange d'informations élargi», a déclaré Adrian 
Hasler au quotidien allemand des affaires Handelsblatt. «Mais il ne peut pas s'agir que de 
nous imposer de nouveaux devoirs, il faut aussi remédier à l'inégalité de traitement 
des contribuables et à la discrimination», ajoute-t-il. 

Le Liechtenstein veut que l'UE reconnaisse que ses fondations, outil très prisé de placement 
de fonds, sont «un instrument important et légal pour la planification des successions et la 
sécurité des revenus», a plaidé M. Hasler. En 2009, l'Organisation de coopération et de 
développement économique (OCDE) a rayé le Liechtenstein de la liste grise des paradis 
fiscaux, la principauté ayant signé de nombreux accords d'échanges d'informations fiscales. 

M. Hasler aimerait voir élargie à l'ensemble de l'Europe la solution que son pays a trouvée 
avec le Royaume-Uni, qui prévoit une imposition des sommes placées au Liechtenstein pour 
les contribuables qui se dénoncent, mais à taux réduit et sans punition. Il fait valoir que ce 
modèle est également lucratif pour Londres. Réunis samedi près de la capitale britannique, 
les ministres des Finances du G7 ont réaffirmé leur ferme intention de lutter contre l'évasion 
fiscale. 
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Whistleblowers' claims of wrongdoing being 
ignored 

Three out of four whistleblowers says claims are ignored, prompting charity to call for review 
of législation Rajeev Syal 

guardian.co.uk, Tuesday 14 May 2013 06.00 BST 




Whistleblowers in the UK are largely being ignored, and risk being bullied or sacked from their job. Photograph: 
Graham Turner for the Guardian 

Three out of four whistleblowers who raise concerns of wrongdoing at work with their 
managers have their claims ignored, an analysis of cases has found. 

Files of 1,000 workers who approached a whistleblowing helpline for advice also showed that 
15% were eventually sacked from their jobs while many others were bullied , ostracised or 
victimised. 

Cathy James, chief executive of the charity Public Concern at Work which runs the helpline, 
said that the findings show that the législation meant to protect whistleblowing in Britain 
needs to be reviewed. 

"Ministère and employers say it is vital for an open and transparent workplace culture, but ask 
the whistleblowers and the story is starkly différent: they are gagged in the NHS, arrested in 
our police forces and blacklisted in many industries . 

"The findings demonstrate why speaking up in the workplace may seem futile or dangerous to 
many individuals. They [employers] are still shooting the messenger and overlooking crucial 
opportunities to address concerns quickly and effectively," she said. 

Académies from the work and employment relations unit at Greenwich University examined 
the case files of 1,000 workers who had approached the helpline between August 2009 and 
December 2010. The workers' identities were concealed by the charity. 



The researchers found that the typical whistleblower who approached the helpline was a 
skilled worker or professional who has been employed for less than two years. A third of the 
whistleblowers surveyed were from the health and social care sectors, while others worked in 
charities, local government and financial services. 

Nearly three quarters of those approaching the helpline claimed that the wrongdoing harmed 
customers or patients outside the workforce. 

The analysis found that 74% of whistleblowers who called the helpline said that after having 
complained to their line manager about a serious concern, nothing had been done as a resuit of 
their complaint. 

Nearly one in every six employées - 15% - who had approached the charity were eventually 
dismissed from their jobs, the analysis found. 

Seth Freedman, who passed his concerns to the Guardian that the wholesale gas market worth 
£300bn had been manipulated by traders, said little was done by his line managers at ICIS 
Heren when after he had first complained to them. 

He worked as a reporter at the firm, whose reports are the basis for the price at which gas is 
bought and sold, and claims he told managers they were publishing priées that had been 
distorted by traders. He was sacked in December of last year but is now suing the company 
for automatic unfair dismissal of a whistleblower. 

"In my case, despite having followed the correct procédure and my company claiming they 
had no problem with my making disclosures to the regulator and média, it was clear from the 
off that I would be ostracised, victimised and ultimately sacked," he said. A spokesman for 
ICIS Heren declined to comment. 

Whistleblowing législation is currently being reviewed and a government consultation held to 
investigate whether the Public Interest Disclosure Act 1998 is failing to protect those who 
speak out from being victimised, harassed and even sacked by their employers. 

The employment relations minister Jo Swinson has put forward amendments to the 
législation, followed by "a call for évidence" by the government to examine whether the act 
is, as campaigners claim, not "fit for purpose". 

Critics have claimed that the proposed amendments will still leave workers exposed and that 
changes to légal aid will make it much more expensive for whistleblowers to take their cases 
through to tribunals or courts 
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EU keeps tax-hunt momentum, even as 
résistance firms 
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(AFP) European governments Tuesday firmed up plans to share bank records across borders 
for tax collection in a purge on money-laundering and offshore havens, but failed to prise 
open key savers' data in Austria and Luxembourg. 

In a mixed outcome for talks that had begun with high expectations, the European 
Commission won a mandate to negotiate new transparency channels with global banking 
haven Switzerland, but pressure on the two holdouts now goes to a summit of European 
leaders next week in Brussels. 

The overall drive is intended to recover a chunk of what EU analyses estimate is a trillion 
euros every year in lost taxes that could help job création and growth in a time of dogged 
recession and record unemployment affecting tens of millions of European citizens. 

EU Taxation Commissioner Algirdas Semeta adopted a philosophical view, given that 
changes to tax law across the EU require the unanimous backing of ail, soon-to-be 28 member 
states. 

"Although I cannot honestly say thèse (high) expectations were fully met today, we did make 
good progress," he told a press conférence at the close of two days of talks that also saw 
Slovenia perched perilously close to needing eurozone financial intervention, and ministers 
struggle over how to treat big depositors in future Cyprus-style bank "bail-ins". 

However, he said, with the mandate to fight for access to hidden tax value locked in Swiss 
bank vaults, Semeta insisted: "I believe ... we can return billions to their rightful treasuries." 



And as for the savings held in the two holdouts, "thankfully there is a chance to rectify this 
situation" corne the summit. 

His appetite whetted, he now wants automatic exchange of banking information extended to 
dividends, capital gains and royalties. 

Swiss authorities said they had "taken note" of the development, stating that it had in 2009 
"already declared its willingness in principle to discuss extending the EU savings tax 
agreement so as to close loopholes." 

EU Président Herman Van Rompuy joined the ministers over breakfast, in what one diplomat 
underlined was a démonstration of national leaders' collective will. 

But Austrian Finance Minister Maria Fekter, who recently likened the demands to 
government "snooping", said there would need to be significant movement from British- 
dependent Channel Islands and Caribbean territories in applying new standards "to know who 
is behind the accounts". 

She stressed that Austria's constitution would need to be changed, and warned of strong 
parliamentary résistance. 

Nonetheless, Britain was happy to crow about its participation in a joint statement with 16 
other EU member states to accelerate the political battle. 

The others were: Belgium, the Czech Republic, Denmark, Finland, France, Germany, Ireland, 
Italy, The Netherlands, Poland, Portugal, Romania, Slovakia, Slovenia, Spain and Sweden. 

A British statement said that its "Overseas Territories and the Isle of Man have also 
committed to early participation," although not the Channel Islands of Guernsey and Jersey. 

Lower-level officiais slaving away on the complex impact of tax changes on trillions in 
deposits, investments and ill-gotten gains, are candid about the détermination from their 
political masters to be able to say they are ensuring tax fairness at a time of stubborn EU 
recession. 

Luxembourg Prime Minister Jean-Claude Juncker met with Van Rompuy on Monday night, 
having previously indicated a willingness to soften opposition to the transparency standards, 
after fully five years in which his government and Vienna repeatedly filibustered its passage 
into law. 

Neighbouring Liechtenstein is also "ready to talk" about a partially automatic exchange of 
tax-related information, its Prime Minister Adrian Hasler said earlier. 

The big countries driving the issue say the time is right to implement a European équivalent 
of a law applied by the United States and the Group of 20 major international économies. 

On Friday at G7 talks in England, ministers including US Treasury Secretary Jacob Lew 
firmed up their commitment to combatting tax évasion, which is illégal, and tax avoidance, 
which occurs when individuals and companies take advantage of légal loopholes. 
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Disclaimer 

Cette revue de presse est compilée par Transparency International Luxembourg. Les idées et 
opinions exprimées dans les articles cités sont fournis à titre d'information unqiuement et ne 
représentent pas les idées et opinions de Transparency International Luxembourg, qui s'en 
distance formellement. La véracité et Texactitude des documents repris ou cités dans cette 
revue de presse n'a pas été confirmée par Transparency International Luxembourg. Pour 
toutes questions concernant ce service, nous vous prions de bien vouloir contacter notre 
bureau au numéro de téléphone 26 38 99 29 ou par e-mail au secrétariat @ transparence.lu . 



Information importante « hotline anti corruption » 

Nous vous rappelons que nous avons mis en place une « hotline » qui permet d'obtenir aide et 
assistance gratuite pour les particuliers pour tout fait constitutif de corruption au sens large ou 
de trafic d'influence (en tant que victime ou de témoin). 

Vous pouvez nous joindre à cet effet par téléphone au numéro 26 38 99 29, par email 
info ©transparence.lu ou alors directement en nos bureaux situés au 1 1C, Bd. Joseph II, 
Luxembourg. 
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Firmes : Frieden veut ouvrir le dialogue 



2013-05-01 09:30:00 




Le ministre des Finances, Luc Frieden avait indiqué lundi au Financial Times que le 
Luxembourg était à l'aise avec l'idée de «partager les informations relatives aux multi- 
nationales, en plus de celles concernant les individus». 



Le journal économique britannique précisait lui-même dans l'article que le ministre lui ne 
donnait pas de détail précis sur la façon de procéder. 

Paperjam.lu a obtenu des précisions de la part du cabinet du ministre et souligne que «le mi- 
nistère milite ainsi pour un système permettant une taxation effective, c'est-à-dire des conven- 
tions en matière fiscale qui empêchent une double taxation sans permettre d'échapper à toute 
taxation». 



Le message ainsi délivré est ainsi le même que celui récemment divulgué dans un communi- 
qué, à l'issue de la rencontre entre Luc Frieden et Angel Gurria, le secrétaire général de 
l'OCDE. 



Le ministre qui milite pour que les mêmes règles s'appliquent à tous, expliquaient alors vou- 
loir trouver un moyen de permettre aux multinationlaes de jouir toujours d'un environnement 
international compétitif mais en s'assurant qu'elles soient bien en règles avec les autorités fis- 
cales dont elles dépendent. 
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Banques: leur compte est bon 

2013-05-02 15:27:00 

«Les parkings des banques sont pleins» 

Fabrice Barbian - fbarbian® le-jeudi.lu 

Plus de la moitié des banques privées sises au Luxembourg vont disparaître dans les années à 
venir. 

C'est en tout cas ce que prétend le fiscaliste Alain Steichen. 

«Avec l'échange automatique d'informations, nous avons eu droit à des applaudissements de 
l'étranger. Les Luxembourgeois sont rentrés au bercail, ce sont des moutons comme les autres. 

Sur le plan politique, j'espère que le Premier ministre a négocié cela en contrepartie du fait 
que les actifs des fonds d'investissement restent dans les banques dépositaires du Luxem- 
bourg», a déclaré Alain Steichen, avocat fiscaliste et managing partner du cabinet Bonn Stei- 
chen & Partners, lors d'une conférence consacrée à l'impact du passage à l'échange automa- 
tique de données bancaires, qui entrera en vigueur en 2015. 

Si une directive venait remettre en cause cette obligation, ce serait une catastrophe, prédit le 
spécialiste. 

Surtout que la nouvelle donne en matière d'échange automatique risque déjà de peser lourd. 

Pour Alain Steichen, plus de la moitié des banques luxembourgeoises actives dans la banque 
privée, soit entre 60 et 70 établissements, sont susceptibles de disparaître. Un nombre que, du 
côté de l'ABBL (Association des banques et banquiers, Luxembourg), on préfère ne pas con- 
firmer. 

«Mais il y aura assurément des fermetures. Il y a 3 à 4 fois plus de demandes d'informations et 
de fermetures qu'à l'accoutumée. Actuellement, les parkings des banques sont pleins», précise 
en outre Jean-Jacques Rommes, le directeur général de l'ABBL. Une bonne nouvelle pour les 
restaurateurs, certainement. 

Mais pas une surprise, dans la mesure où les 300 milliards d'euros d'avoirs sous gestion des 
banques privées appartiennent majoritairement à des ressortissants de l'Union européenne, et 
que la majorité des montants de ces avoirs sont inférieurs à 200.000 euros. 

«C'est donc généralement de l'argent non déclaré», en conclut le fiscaliste pour qui ces clients 
n'ont guère d'autres solutions que de fermer leur compte au Luxembourg pour rapatrier leur 
argent dans leur pays d'origine. 



Ici, désormais, 



c'est comme ailleurs 

«Certes, les banques pourraient proposer à ces clients d'opérer un changement de profil 
d'investissement pour échapper à l'échange automatique d'informations qui ne porte que sur 
les revenus de l'épargne. Mais les clients le souhaitent-ils? Et quel intérêt pour une banque 
que de les orienter sur des produits d'assurance? La voie la plus probable pour les dépositaires 
étrangers est la régularisation, même si cette dernière risque de leur coûter cher, dans la me- 
sure où le capital sera connu et que les conséquences fiscales, par ricochet, risquent d'être im- 
portantes». 

Face à ce changement de paradigme qui fait que «rien ne sera plus jamais comme avant», le 
monde de la banque privée affiche sa sérénité. 

Les banquiers rappellent volontiers qu'au-delà du secret bancaire, ils ont de sérieux atouts à 
faire valoir en termes d'expertise, notamment, pour continuer à se distinguer. 

«Des compétences techniques et linguistiques qui ne sont pas négligeables», confirme Alain 
Steichen «mais pour de petites sommes de 100.000 à 500.000 euros, pourquoi un client vien- 
drait-il au Luxembourg quand il peut être aussi bien servi dans son pays, désormais? C'est 
certes différent pour les grosses fortunes qui dépassent les 10 millions d'euros, mais il va fal- 
loir aller les chercher, essayer en tout cas, mais ce ne sera pas facile». 

«Depuis 2009, nous attirons ces grosses fortunes. Ces gros clients réfléchissent mais le 
Luxembourg leur offre une sécurité qu'ils ne trouvent nulle part ailleurs», affirme Jean- 
Jacques Rommes. 

Certes, mais les millionnaires d'ici et d'ailleurs l'auront également noté: au Luxembourg, tout 
ne se décide pas forcément sur le territoire. . . 
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Schwarzgeld-Konten nicht mehr geheim 

Steuerparadiese wie die Kaimaninsel oder die Bermudas wollen kunftig zur 
Vermeidung von Steuerflucht enger mit GroBbritannien und anderen EU- 
Lândern zusammenarbeiten. 

Die Ânderungen in Sachen Informationen-Austausch zu Schwarzgeld kiindigte der britische 
Finanzminister George Osborne am Donnerstag an. Britische Ùberseegebiete, zu denen unter 
anderem die Kaimaninseln sowie die Bermudas zàhlen, miissen kunftig automatisch Détails 
zu den Inhabern von Bankkoten sowie zum Umgang damit bereitstellen, erklârte das britische 
Finanzministerium. 

Die Informationen sollen auch Frankreich, Italien und Spanien zugànglich gemacht werden. 
Die Lânder hatten sich vergangenen Juni darauf verstândigt, im Kampf gegen 
Steuerhinterziehung enger zusammenzuarbeiten. 

Der Kampf gegen Steuerflucht ist ein wichtiges Thema innerhalb der EU. Zuletzt hatte sich 
Luxemburg bereiterklart, kunftig Informationen liber Bankkonten von Auslàndern an die EU 
zu liefern. Dem verschlieBt sich innerhalb der EU bislang nur noch Ôsterreich. 
GroBbritannien war zuletzt insbesondere von Ôsterreich wegen der Steueroasen in den 
britischen Ùberseegebieten kritisiert worden. 



(Reuters/Tageblatt . lu) 




Débat d'orientation 

2013-05-06 10:32:00 




Alors que le ministre des Finances, Luc Frieden, se déplace à Dubai et à Riyad pour une 
mission de promotion de la place financière organisée avec le concours de l'agence 
Luxembourg for Finance, l'hebdomadaire allemand Die Zeit consacre dans son édition 
du 2 mai deux pages à «l'implosion» du modèle d'affaires grand-ducal reposant sur la 
non-transparence. 

Parallèlement, son collègue, le ministre de l'Économie et du Commerce extérieur, Etienne 
Schneider, annonçait ce samedi lors de l'ouverture de la foire de Printemps à Luxexpo la tenue 
d'un débat de consultation, le 16 mai prochain, à la Chambre des députés sur l'avenir de l'éco- 
nomie luxembourgeoise. Le ministre de l'Économie informait que Luxembourg for Business 
lancera prochainement une campagne dans les médias étrangers présentant le Luxembourg 
sous d'autres aspects que ceux d'une place financière, susceptibles de motiver des investis- 
seurs étrangers clairvoyants (mode de vie et développement durable). Etienne Schneider, sou- 
haitant que le débat politique se déroule en dehors des clivages existant entre les partis qui 
composent la majorité parlementaire, cite un proverbe arabe et Winston Churchill et se réfère 
aussi à un ancien tradeur, David Murrin, qui l'aurait familiarisé avec la notion de cycles de vie 
économiques. Candidement, le ministre de l'Économie, qui ne cesse de réclamer un débat 
«dépassant les idéologies», montre que lui-même et ses conseillers, disposant des plus presti- 
gieux diplômes universitaires en sciences économiques, n'ont aucune notion du bagage éco- 
nomique basique sur la crise, que constituent l'évolution cyclique (Karl Marx) et l'existence 
des cycles longs (Kondratieff). 

Luc Frieden - au plus tard après le débat parlementaire - et le fameux Renseignement écono- 
mique au SPvEL devraient se rendre compte, s'ils valaient quelque peu la rémunération qu'ils 
touchent, que l'avenir du pays se jouera sur le terrain du social (pouvoir d'achat) et sur le ter- 
rain de la diversification économique (fût-ce en matière de services, que rien n'empêche de 
devenir crépusculaires à leur tour), ce que Kondratieff et compagnie, purs analystes de 
l'industrie, ignoraient encore. 
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Luxembourgers fear effects of banking se- 
crecy reform 



Luxembourg has promised more transparency on bank accounts 
Photo: Tom Wagner 

(CS) A majority of Luxembourg citizens fear that the reform of the banking secrecy in the 
Grand Duchy will negatively affect the job market, a study has found. 

Some 56 percent expressed the view that the job market would be somewhat negatively af- 
fected, with a further 10 percent saying that it would be very negatively affected. Only 1 per- 
cent said that the move would be very positive, with 23 saying it would be somewhat positive. 

A majority also was concerned that the reform would negatively affect the standard of living 
in the country. 

Meanwhile, respondents estimated that the reform of the banking secret would be positive for 
the image of Luxembourg abroad, with 10 percent saying the reform would have very positive 
repercussions and 55 percent saying it would be somewhat bénéficiai. 

Only 6 percent said that the effect would be very négative and 25 percent said it would be 
somewhat négative. 

The results are part of the Politmonitor study commissioned by the "Luxemburger Wort" and 
RTL, and carried out by TNL lires. 

The survey polled résidents entitled to vote in national élections, with 1,117 Luxembourg na- 
tionals aged 18 or over quizzed for the study via internet or téléphone between April 18 and 




26. 
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Steueroasen 

07. Mai 2013 18:59; Akt: 07.05.2013 19:57 

Die EU fordert jetzt Taten 

Die Europâische Kommission hat die EU-Mitgliedstaaten aufgefordert, im 




EU-Steuerkommissar Algirdas Semeta will mit einem zusàtzlichen Aktionsplan gegen Steuer- 
Betrug und -Hinterziehung insgesamt "hunderte Milliarden Euro" in die ôffentlichen Kassen 
spiïlen. (Bild: AFP) 

"Wir haben in den vergangenen Wochen viele ambitionierte Ankiindigungen gehort", sagte 
EU-Steuerkommissar Algirdas Semeta am Dienstag vor Abgeordneten des Europaparlaments 
in Briissel. "Die EU-Finanzminister werden bald die Môglichkeit haben, diesen Worten Taten 
folgen zu lassen - und es gibt keine Entschuldigung, dies nicht zu tun." Semeta bezog sich in 
seinen ÂuBerungen auf ein Treffen der Finanzminister am kommenden Dienstag. 

Die EU diskutiert seit einigen Wochen dariiber, wie die Mitgliedstaaten gemeinsam 
wirksamer gegen Steuerhinterziehung vorgehen konnen. Mit dem Thema sollen sich auch die 



Staats-und Regierungschefs auf einem 
Gipfeltreffen am 22. Mai in Briissel beschàftigen. 

"Weitreichende Entscheidungen" 

Das Finanzministertreffen und der EU-Gipfel seien einmalige Gelegenheiten fur die 
Mitgliedstaaten, sagte Semeta. "Sie werden die Môglichkeit haben, weitreichende 
Entscheidungen zu treffen, damit wir groBe Summen fur die nationalen Kassen zuriickholen 
und die Steuerlast fur die 
Biirger ausgleichen kônnen." 

Unter dem Druck der anderen Mitgliedstaaten haben Luxemburg und Ôsterreich in den 
vergangenen Wochen signalisiert, dass sie ihr Bankgeheimnis lockern und sich kiinftig an der 
automatischen Weitergabe von Steuerdaten unter den EU-Lândern beteiligen konnten. Die 
EU-Mitgliedstaaten wollen zudem iiber eine Reform der bestehenden Regeln zur Weitergabe 
von Steuerinformationen im Rahmen der Zinsbesteuerungsrichtlinie beraten. 

Diskutiert wird auch, der EU-Kommission ein Mandat zur Verhandlung von Abkommen zum 
Austausch von Steuerdaten mit Nicht-EU-Landern zu erteilen. 



(AFPATageblatt.lu 
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Insight: Why did Cypriot banks keep 
buying Greek bonds? 
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By Michèle Kambas, Stephen Grey and Stelios Orphanides 
NICOSIA I Tue Apr 30, 2013 l:34am EDT 

(Reuters) - One day last October, a memory stick containing spécial software for deleting data 
was placed into a desktop computer at Bank of Cyprus. 

Within minutes, 28,000 files were erased, according to investigators who had wanted to copy 
the data for an officiai report into the collapse of the Cypriot banking System. 

The deleted files included emails sent and received in a crucial period in late 2009 and early 
2010 when Bank of Cyprus, the biggest lender on the island, spent billions of euros buying 
Greek bonds - at a time when international banks were cutting exposure to the heavily 
indebted Athens government. 

Those Greek bonds lost most of their value in last year's EU-sanctioned bailout, playing a key 
rôle in plunging Cyprus into an économie maelstrom. When banks turned to Cyprus's own 



cash-strapped government for help in plugging holes in their balance sheets, Nicosia too 
needed an international rescue. 

Now people in the small euro zone republic, who have lost money and face years of grim 
austerity, want to know who decided to plough their savings into the doomed public accounts 
of their bigger neighbor, and why. But answers are proving elusive, not helped by the 
mysterious wiping of data at Bank of Cyprus. 

There has been public spéculation about backroom diplomatie deals or misplaced solidarity 
with Cypriots' fellow Greek- speakers. 

But executives at the failed banks argue that Greek bonds seemed a good investment at the 
time - though that view is at odds with that of many bankers elsewhere in Europe, who were 
doing ail they could to limit their own exposures to Greece . 

The confidential report, prepared for the Cypriot central bank by global consultants Alvarez 
and Marsal, found that Bank of Cyprus had been willing, from 2009 onwards, to invest in 
risky, high-yielding Greek debt in a bid to offset an érosion of its balance sheet from rising 
non-performing loans. 

The report, which Reuters has seen, allèges that bank executives may not have revealed 
détails of bond purchases to board directors, avoided showing losses on the bonds, and may 
later have delayed external investigation of the bond purchases. 

In December 2009, managers told média and their own board that most of the bank's Greek 
bondholdings had been sold - but the bank did not then disclose that it had almost 
immediately bought more. 

Bank of Cyprus has declined to comment on the report. Petros Clerides, the Cypriot attorney- 
général to whom a copy of the report was delivered, declined any comment on the matter. 

Much attention in the crisis has hitherto focused on allégations of poor management at 
Cyprus's other big lender, Laiki Bank, formerly Marfin Popular. But the Alvarez and Marsal 
report, whose broad findings emerged earlier this month, raises questions, too, about the 
former management of Bank of Cyprus. 

The report noted "a culture whereby senior management décisions were not challenged". 

Michael Olympios, who heads an investors' association, Pasexa, that has complained of 
mismanagement, said: "There was clear corporate governance failure here, and a lack of 
disclosure to shareholders." 

More broadly, he added: "If one wants to summaries the mess in our banking System, Lord 
Acton sums it up; power tends to corrupt, and absolute power corrupts absolutely." 

Under last month's bailout deal for the Cypriot state, Laiki is being closed and Bank of 
Cyprus is being recapitalized. Large depositors at Bank of Cyprus have seen virtually ail of 
their deposits over an insured 100,000-euro ($131,000) threshold frozen and stand to see up to 
60 percent of those converted into equity. 

Many in Cyprus, including hundreds of Russians who placed their faith in its once booming 
offshore banking products, feel they have been unfairly treated; bank depositors in Greece 
suffered no losses when that country was bailed out. 

"They should have bought from différent governments rather than just Greece ," said Demetris 
Syllouris, who heads the Cyprus parliament's ethics committee which is looking into the 
affair. 



"This caused 80 percent of the problem we are in." 



Aside from the wisdom of its investment strategy, it is the communication of this strategy to 
investors that is in question. 

On December 10, 2009, Yiannis Kypri, a gênerai manager at Bank of Cyprus, told a Cypriot 
website, Stockwatch, that the bank had "minimal exposure to Greek sovereign debt" after 
reducing its holdings from 1.8 billion euros to 0.1 billion. 

The same day, according to the investigators' report, Andréas Eliades, then Bank of Cyprus's 
group chief executive officer, instructed his treasury department to begin new purchases of 
such bonds. With thèse new instructions, that day the bank bought debt worth 150 million 
euros, and a total of 400 million by the end of 2009, according to the consultants. 

There is, the report says, "no évidence" the public comment about "minimal exposure" to 
Greece was ever "retracted or subsequently corrected by any of the bank's executives". 

Kypri told Reuters he could say little while an officiai inquiry continues, but he was quoted by 
the investigators saying he had been unaware of the plan to return to buying Greek bonds. 

Andréas Eliades, who was chief executive until July 2012, told Reuters Kypri's statement to 
Stockwatch referred only to a temporary sell-off in response to short-term market fluctuation. 

Another member of senior management at the time, Nicolas Karydas, gave investigators and 
Reuters the same explanation. 

On December 11, the day after the bank resumed purchases of Greek bonds, Karydas told the 
bank's board that most of its Greek bonds had been sold. But, the Alvarez and Marsal 
investigators, add: "The board was not informed that the repurchase of Greek government 
bonds had commenced the prior day, after the divesture." 

Karydas, group gênerai manager of risk management and markets , who left the bank at the 
end of August last year, rejected any suggestion the board was unaware of the investment 
strategy or that he misled the board. He said in an email response to Reuters "ail the 
executives" agreed to a policy that included possible Greek bond purchases at a meeting in 
November 2009. 

"The ... suggestions ... were also approved by the board of directors in their December 1 1 
meeting," Karydas said. "It seemed to be a consensus view that Greece would overcome the 
crisis." 

By April 2010, the bank had expanded its holding of Greek government bonds to 2.4 billion 
euros, a third more than the amount Kypri had told Stockwatch had been sold four months 
before. The investigators said this went beyond the bank's own approved 2-billion-euro limit 
but was approved retrospectively in May 2010. 

Eliades, the former group CEO, said that Greek bonds were still well rated at the time and in 
demand internationally: "We cannot judge, with today's circumstances, actions which took 
place at a différent time when Greek bonds had very high demand," he said. "Everyone was 
buying into Greek bonds." 

By comparison, however, data from "stress tests" carried out by EU authorities concerned 
about the health of their banks, showed that at the end of 2010, most of the 10 biggest banks 
on the continent, many times larger than the Cypriot lenders, held nothing like as much Greek 
debt as did Bank of Cyprus and Laiki. 

They had 2.2 billion and 3.3 billion euros respectively, outstripped among top 10 banks only 
by French giants BNP Paribas and Société Générale. The same EU data showed that Britain's 
Barclays had only 192 million euros and Lloyds none at ail. 



As investors' fears over the solvency of Greece grew, the value of the Greek bonds fell. The 
Bank of Cyprus made changes to the way it accounted for the bond holdings, according to the 
Alvarez and Marsal report, with the resuit that the growing potential losses were not spelled 
out to investors. 

In April 2010, it moved about 1.6 billion euros of Greek bonds from its trading account to its 
"held to maturity" book. This meant the bank did not have to mark down the value of the 
bonds. 

The accounting move was made on the grounds that Greece would redeem the bonds. The 
report authors said: "The justification provided does not appear to be strong." 

Eliades told Reuters: "Nobody could possibly expect that a European country, in the euro, 
could possibly default." 

Last year, however, the EU and EVIF bailout ternis relieved Greece of the need to repay up to 
80 percent on its bonds, leaving the Bank of Cyprus with losses of 1.8 billion euros. 

The bank declined to respond to an allégation made in the report that data that could have 
been relevant to understanding why it bought so much Greek debt may have been deleted. 

That data, the authors say, was wiped from the computer of Christakis Patsalides, an 
executive involved in buying bonds, using spécial software on October 18 last year. When 
investigators examined it, there was a 15-month gap in emails in 2009-2010. 

There is no suggestion Patsalides himself deleted them. He told investigators that he was 
unaware of any missing data, according to the report. Patsalides declined comment to Reuters 
but told investigators for the report that had thought the bank's ceiling for its Greek bond 
holdings had been set at "too high a limit". 

(Additional reporting by Renée Maltezou; Editing by Richard Woods and Alastair 
Macdonald) 




Secret bancaire: les territoires d'Outre-mer britan- 
niques s'ouvrent aux pays du G5 



2013-05-02 16:16:00 




Plusieurs territoires d'Outre-mer ont accepté de partager automatiquement des informations, de manière bilaté- 
rale avec le Royaume-Uni et multilatérale avec les pays du G5 (Photo: archives) 

Londres a revendiqué jeudi comme un succès majeur dans la lutte contre l'évasion fis- 
cale, priorité du prochain G8, l'engagement de plusieurs territoires britanniques 
d'Outre-mer -dont les Bermudes- à fournir désormais des informations bancaires au 
Royaume-Uni, à la France, l'Allemagne, l'Italie et l'Espagne. 

"A la suite de l'orientation récente prise par les îles Caïmans, les autres territoires d'Outre-mer 
—Anguilla, Bermudes, îles Vierges britanniques, Montserrat et îles Turks et Caïcos— ont ac- 
cepté des niveaux de transparence beaucoup plus élevés concernant les comptes ouverts dans 
ces juridictions", s'est félicité jeudi le ministre britannique des Finances, George Osborne, 
dans un communiqué. Il a précisé que Gibraltar avait pris les mêmes engagements. 
Détaillant les efforts consentis par ces territoires, il a expliqué qu'ils avaient "accepté de par- 
tager automatiquement des informations, de manière bilatérale avec le Royaume-Uni et multi- 
latérale avec les pays du G5 (Royaume-Uni, France, Allemagne, Italie, Espagne)". 

Selon cet accord, ces cinq pays vont recevoir automatiquement "les noms, adresses, date de 
naissance" de leurs contribuables détenant des comptes ainsi que "les numéros de compte, 
leur solde et le détail des versements effectués", a précisé M. Osborne. 

Le partage de ces informations concernera également les trusts, entités qui permettent de 
masquer l'identité des détenteurs de fonds dans ces paradis fiscaux. 

"Cela représente une étape importante dans la lutte contre la finance illégale et définit une 
norme mondiale dans la lutte contre l'évasion fiscale", a salué le ministre des Finances. 



Une évasion fiscale qui sera l'une des priorités du prochain sommet du G8, les 17 et 18 juin 
dans la province britannique d'Irlande du Nord. 



A la mi-avril, les ministres des Finances du G20, qui regroupe les principaux pays développés 
et émergents, ont déjà "exhorté" la communauté internationale à adopter "l'échange automa- 
tique d'informations" bancaires et à en faire le nouveau "standard" international de la lutte 
contre l'évasion fiscale. 



Cette rencontre intervenait quelques jours après les révélations du Offshoreleaks sur des dé- 
tenteurs de comptes dans des paradis fiscaux, recueillis par un consortium international de 
journalistes d'investigation (ICIJ). 

A la suite de ces révélations, les cinq plus grands pays de l'UE —France, Allemagne, Grande- 
Bretagne, Espagne et Italie— ont écrit à la Commission européenne pour réclamer une nou- 
velle législation. La Pologne, les Pays-Bas, la Belgique et la Roumanie s'y sont associés 
quelques jours après. 

Ces neuf pays souhaitent la mise en place d'une législation sur le modèle du Fatca américain, 
qui permet à Washington d'obtenir toutes les informations sur tous les comptes bancaires, les 
placements et les revenus à l'étranger de tous les contribuables américains. 

Ils tentent maintenant de rallier à leur cause le reste des 27 pays de l'UE, toute décision con- 
cernant la fiscalité en Europe nécessitant l'unanimité. 

Le Luxembourg et l'Autriche étaient les deux seuls pays de l'Union européenne (UE) à refu- 
ser, au nom du secret bancaire, de transmettre automatiquement des informations sur les 
comptes de résidents de l'UE sur leur sol à la suite de demandes judiciaires. 

Mais sous pression de ses partenaires européens et surtout des Etats-Unis, le Luxembourg 
vient d'accepter de lever partiellement le secret bancaire en se ralliant à l'échange automatique 
de données bancaires pour les particuliers à partir de 2015, notamment sur les revenus de 
l'épargne. 

L'Autriche a également annoncé fin avril sa décision de se joindre aux discussions sur 
l'échange automatique de données bancaires. 

Les deux pays avaient tenté à plusieurs reprises ces derniers mois de détourner le feux des 

projecteurs sur ce qu'ils qualifiaient de "véritables paradis fiscaux": les territoires d'Outre-mer 

britanniques et les îles anglo-normandes de Jersey et Guernesey. 

L'accord obtenu par Londres jeudi assèche en partie leurs critiques. 

Restent cependant Jersey et Guernesey qui ont accepté en mars de communiquer avec le 

Royaume-Uni mais n'ont pas étendu cette mesure aux autres pays. 

George Osborne a précisé jeudi que Guernesey avait "exprimé un intérêt clair" pour étendre la 
diffusion de ses informations aux pays du G5. 

Selon le Tax Justice Network, un réseau international de chercheurs, le montant des sommes 
dissimulées dans les paradis fiscaux de par le monde s'élèverait entre 20.000 et 30.000 mil- 
liards de dollars. L'évasion fiscale fait perdre chaque année 1.000 milliards d'euros à l'Europe. 
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Al Capone proved so notoriously difficult to prosecute for crimes such as smuggling and 
prostitution that the US government resorted to convicting him for tax évasion. Today, as au- 
thorities struggle to crack down on tax evaders, it might have been a very différent story. 
It is a problem that affects everyone. Tax fraud and tax avoidance costs the EU an estimated 
€1 trillion a year - €2,000 for every European. That is more than Europe spends on healthcare 
each year and more than four times what is spent on éducation. 

The économie crisis has made the issue more acute. Fighting the crisis and easing austerity 
would be much easier if people and companies simply paid ail the taxes they were due. The 
man in the street has also become less accepting of those who try to take advantage of loop- 
holes as récent scandais involving comedian Jimmy Carr and Starbucks have shown. 
The Channel 4 funnyman slashed his tax bill by putting his earnings into an offshore trust and 
then lending the money back to himself to avoid being taxed for salaries. HM Revenue and 
Customs is currently checking if the scheme, reportedly used by more than 1,100 wealthy 
Brits, is légal. Meanwhile, Starbucks used accounting sleight of hand to claim it made very 
little profit in the UK despite selling millions of coffees each year. The public backlash over 
the révélations quickly forced the company to seek an arrangement to pay more taxes. 

Making use of loopholes can be perfectly légal, but that does not make it ethical. People and 
companies involved in tax avoidance still make use of public services and benefit from an un- 
fair advantage over firms that pay their taxes in full. 

However, any serious attempt to tackle the issue will require international coopération to pre- 
vent those evading taxes from parking their money in another country. Britain announced last 
Thursday that overseas territories would share information on bank accounts, but this is only 
the start. Things are also moving at a European level. 

In April 2012 the European Parliament adopted a resolution calling for urgent action on tax 
fraud and tax évasion, which led to a European Commission action plan two months later. It 
contains recommendations for improving collaboration between countries, closing loopholes 
and promoting good governance. 

This month the European Parliament will take things a step further. On 22 May MEPs will 
vote on a report on the fight against tax fraud, tax évasion and tax havens written by Mojca 
Kleva Kekus . The text outlines the EU's rôle in helping to stamp out tax évasion and calls for 
a common EU approach towards tax havens, including a European blacklist. 

The ambitious goal behind thèse plans is to halve losses due to tax fraud and évasion by 2020. 
Even if this target is only partly met, it would still mean several hundred billion euros extra to 
spend in thèse crisis-ridden times. 
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Disclaimer 

Cette revue de presse est compilée par Transparency International Luxembourg. Les idées et 
opinions exprimées dans les articles cités sont fournis à titre d'information unqiuement et ne 
représentent pas les idées et opinions de Transparency International Luxembourg, qui s'en 
distance formellement. La véracité et Texactitude des documents repris ou cités dans cette 
revue de presse n'a pas été confirmée par Transparency International Luxembourg. Pour 
toutes questions concernant ce service, nous vous prions de bien vouloir contacter notre 
bureau au numéro de téléphone 26 38 99 29 ou par e-mail au secrétariat @ transparence.lu . 



Information importante « hotline anti corruption » 

Nous vous rappelons que nous avons mis en place une « hotline » qui permet d'obtenir aide et 
assistance gratuite pour les particuliers pour tout fait constitutif de corruption au sens large ou 
de trafic d'influence (en tant que victime ou de témoin). 

Vous pouvez nous joindre à cet effet par téléphone au numéro 26 38 99 29, par email 
info ©transparence.lu ou alors directement en nos bureaux situés au 1 1C, Bd. Joseph II, 
Luxembourg. 
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Argent mal acquis des dirigeants africains 

Un clone pour le neveu de Nguesso 

Véronique Poujol 

Il n'y a pas que l'argent « dormant » ou volatilisé de Pascal Lissouba dans les banques 
luxembourgeoises ou dans des sociétés-écrans qui intéresse les ONG traquant les fonds mal 
acquis des dirigeants africains ainsi que les « fonds vautours » rachetant à bon compte la dette 
des pays pauvres en lançant des actions judiciaires pour recouvrer l'argent dans les « paradis 
fiscaux ». Denis Sassou Nguesso, qui a succédé en 1997 à Lissouba à la tête du Congo- 
Brazzaville, détient lui aussi des avoirs au Luxembourg (d'Land du 29.03.2013), notamment à 
travers les sociétés Matsip et Edenor ayant servi à son clan à l'achat d'un manoir dans les 
Yvelines et de voitures de luxe. La propriété de ces biens n'est pas sans poser de problèmes, 
car Nguesso avait fait appel à une fiduciaire dont les dirigeants sont morts dans des circons- 
tances assez mystérieuses en 2007 dans un appartement du Limpertsberg. Et officiellement, ce 
sont eux les propriétaires. Mais c'est surtout Jean-Dominique Okemba, neveu du vieux 
Nguesso et son conseiller spécial, qui intrigue : en 2001, il fait partie d'une délégation du 
Congo-B. pour tenter de mettre la main sur le « magot » que Lissouba a dissimulé à 
l'étranger. Les émissaires africains, parmi lesquels le ministre de la Justice, font la tournée des 
capitales européennes et s'arrêtent à Luxembourg, où ils demandent audience aux autorités 
pour les aider à débloquer des comptes de Lissouba. Le lettre confidentielle Africa Intelli- 
gence parle d'une « cagnotte secrète » de 144 millions de dollars sur un compte UBS Luxem- 
bourg. Intelligence Online, une autre publication du même groupe, évoque en novembre 2001 
les montages financiers de la dette congolaise gagée contre du pétrole - et détenue par Elf - 
auprès de la banque d'origine italienne SEB (150 millions de dollars) et parle d'une autre ca- 
gnotte de 140 millions de dollars, mise de côté par l'ancien ministre des Finances de Lissou- 
ba, Mougounga Nguila. « Il devrait peut-être demander à Alfred Sirven. . . », écrit finement le 
journaliste. 



Qui sait quoi, comment et sur quels sujets? 

SREL et Bommeleeër 

23 avril 2013 14:53; Act: 23.04.2013 17:00 

LUXEMBOURG - La confusion règne autour des affaires des écoutes des ser- 
vices secrets et du procès Bommeleeër, avec la multiplication des déclarations 
contradictoires. Décryptage. 




Les membres de la Commission d'enquête parlementaire se sont rendus au château de Senningen pour tenter de 
découvrir le contenu des archives secrètes du SREL. Une démarche annulée par la perquisition demandée par le 
juge du procès Bommeleeër. 
Photo: Editpress/Martine may 

Qui peut prétendre, au jour d'aujourd'hui, avoir une vision claire et précise du déroulé des at- 
tentats «Bommeleeër» survenus au Luxembourg dans le milieu des années 1980? Qui peut 
affirmer connaître les motivations réelles des écoutes réalisées par les services secrets luxem- 
bourgeois sur le Premier ministre Jean-Claude Juncker? Quel est le lien entre ces deux af- 
faires? Si certains savent et se taisent, d'autres parlent pour ne rien dire? Un procès-fleuve et 
une Commission d'enquête qui passent de mode public à huis-clos, tentent d'éclairer les 
zones d'ombre pendant que les déclarations contradictoires fusent de toute part. Petit tour 
d'horizon. 

Sur son profil Facebook, Alex Bodry (LSAP) se plaignait il y a peu encore du fait que l'en- 
semble du pays serait «manipulé». Une suspicion que le député, également président de la 
Commission parlementaire sur les écoutes du SREL, alimente en partie lui-même en recon- 



naissant avoir eu connaissance de l'existence d'un deuxième fichier relatif aux archives des 
services secrets luxembourgeois. Un fichier conservé depuis plusieurs décennies au sein du 
château de Senningen. Souhaitant «éviter toute réaction prématurée», le député n'a convoqué 
une réunion extraordinaire de la Commission d'enquête que le lundi suivant la découverte of- 
ficielle de ce fichier. 

Juncker et Frieden informés dès 2006? 

Résultat: quand les députés en charge du dossier ont voulu connaître le contenu de ces ar- 
chives secrètes pour déterminer si des documents exploitables avaient été dissimulés, ils se 
sont heurtés à la présence du parquet en train de mettre les fiches sous scellé. En effet, le juge 
du procès Bommeleeër avait décidé, le matin même, de lancer une perquisition sur ces docu- 
ments. Une démarche motivée par les mêmes raisons qui avaient poussé les députés de la 
Commission d'enquête SREL à se rendre au château, à savoir la recherche d'éléments nou- 
veaux. En l'occurrence, des éléments inconnus relatifs aux agissements de la cellule Stay- 
Behind au Luxembourg qui permettraient de donner un nouveau tour au procès actuellement 
en cours. A noter toutefois que ni les membres de la Commission d'enquête parlementaire ni 
la justice ne connaissent encore la nature exacte des documents du château de Senningen, s'il 
s'agit de simples copies des archives existantes ou s'il s'agit d'une archive garnie de docu- 
ments, jusqu'ici encore inconnus. 

Contrairement à Alex Bodry, Jean-Claude Juncker (CSV) a nié toute connaissance d'un se- 
cond fichier du SREL. Mieux, le Premier ministre a affirmé que l'ensemble du ministère 
d'État ignorait l'existence de tels documents. Un dédouanement que remettent pourtant en 
cause les affirmations d'un témoin cité pour le procès Bommeleeër qui affirme qu'en 2006, le 
Premier ministre et son ministre de la Justice de l'époque, Luc Frieden, connaissaient les liens 
qui existaient entre les activités de la cellule Stay-Behind au Luxembourg et les attentats per- 
pétrés au début des années 1980 au Grand-Duché. 

Membres de l'opposition en retrait 

De son côté, Luc Frieden (CSV), actuel ministre des Finances, aurait tenté à plusieurs re- 
prises, entre 2002 et 2007, d'influencer les autorités judiciaires pour enterrer l'affaire Bom- 
meleeër, selon les révélations effectuées mardi par la radio 100,7. Des tentatives qui auraient 
tendu les relations entre l'ancien ministre de la Justice et le procureur d'État, Robert Biver, 
jusqu'à l'inculpation des deux principaux suspects, Marc Scheer et Jos Wilmes. Selon nos con- 
frères, ces inculpations auraient «irrité» Luc Frieden. Des affirmations que le ministre a reje- 
tées en bloc, reconnaissant toutefois avoir consulté régulièrement le procureur sur cette affaire 
et estimant que toutes ces allégations n'avaient d'autres buts que de lui «nuire politiquement». 

Pour de ce qui est de l'opposition, partie prenante dans l'enquête parlementaire sur le SREL, 
François Bausch (Déi Gréng) et Claude Meisch (DP) dénoncent les récentes révélations, évo- 
quant pour l'un des mensonges qui ont duré «plusieurs années» et pour l'autre «une perte de 
confiance pour les responsables politique et administratif dans cette affaire». A noter toutefois 
que François Bausch, membre de la Commission parlementaire, est également président de la 
Commission de contrôle des activités du SREL. 
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Secret bancaire: plus de la moitié des banques pourraient 
fermer après 2015 

Plus de la moitié des banques luxembourgeoises actives dans la gestion privée 
pourraient disparaître avec l'entrée en vigueur en 2015 de l'échange automatique 
de données bancaires, a affirmé vendredi Me Alain Steichen, un des avocats fis- 



Photo: Marc Wilwert 

(AFP) - «Il faut s'attendre à ce que seules 60 à 70 banques subsistent dans les années qui 
viennent», a déclaré l'avocat luxembourgeois qui s'exprimait lors d'une conférence sur les 
conséquences du passage à l'échange automatique d'informations auquel le Luxembourg s'est 
engagé à partir de 2015. 

La place financière compte actuellement 141 banques dont 120 sont actives dans la gestion 
privée. 

«Je m'attends à un sérieux changement du paysage bancaire, car il y aura des retraits des 
clients», a estimé l'avocat, précisant que certaines banques de gestion privée «perdront, suite à 
ces retraits, la masse critique pour leur permettre de survivre». 




calistes les plus 
réputés du 
Luxembourg. 



300 milliards d'avoirs en gestion 



L'Association des banques et banquiers Luxembourg (ABBL) évalue les avoirs en gestion 
privée à 300 milliards d'euros, dont plus de la moitié appartiennent à des ressortissants de 
l'UE, qui ne bénéficieront plus du secret bancaire vis-à-vis du fisc. Pour Me Steichen, la majo- 
rité des clients européens des banques du Luxembourg ont des avoirs entre 100.000 et 
500.000 euros, pour l'essentiel non déclarés au fisc de leur pays. 

«La grande partie de la clientèle des banques luxembourgeoises a de l'argent non déclaré», a- 
t-il souligné, ajoutant que ces clients n'avaient pas beaucoup d'autres choix que de fermer 
leurs comptes au Luxembourg et rapatrier leur argent dans leur pays d'origine. 

Ce discours tranche avec celui du Premier ministre Jean-Claude Juncker qui avait affirmé que 
le Luxembourg ne vivait pas de l'argent de l'évasion fiscale et que les «lumières n'allaient pas 
s'éteindre en 2015» pour les banques de son pays, après la levée du secret bancaire. 
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Le secret bancaire des entreprises aboli? 



LUXEMBOURG - Luc Frieden a annoncé au «Financial Times» qu'il souhaitait également abo- 
lir le secret bancaire des multinationales implantées au Luxembourg. 



Luc Frieden veut nettoyer l'image du pays comme un paradis fiscal européen, (photo: AFP) 

C'est un choc pour la Place. Le ministre des Finances, Luc Frieden, a annoncé dans le Finan- 
cial Times qu'il augmentera encore un peu plus l'ouverture du secret bancaire, en laissant la 
possibilité d'obtenir des renseignements sur les comptes des multinationales du pays, afin de 
mettre fin à l'image de paradis fiscal du Luxembourg. 

L'accord initial d'échange automatique d'informations , prévu pour 2015, ne concernait pour 
l'instant que les contribuables du pays. «Le Luxembourg est à l'aise avec l'idée de partager les 
informations sur les multinationales, comme pour les particuliers», a-t-il déclaré au journal, 
lundi soir. 

Secret bientôt étendu chez les particuliers? 

Le secret bancaire du Luxembourg semble donc bel et bien abandonné, d'autant plus que Luc 
Frieden souhaite collaborer bien au-delà des accords, en permettant le libre-échange des don- 
nées sur les revenus, mais également sur tous les gains financiers, comme les plus-values et 
licences d'exploitations. Le Luxembourg a enregistré cette année 2,28 trilliards de dollars 
d'investissements directs étrangers, classant le pays dans le top mondial en la matière selon les 
chiffres de l'OCDE, alors que seulement 122 milliards ont été effectivement injectés dans 
l'économie. Surprenantes pour beaucoup, ces annonces mettent fin à une politique de défense 
à tout prix des intérêts financiers du pays, et de la politique de secret bancaire. Apple, Skype 
ou Amazon, basés à Luxembourg, pourraient accueillir la nouvelle d'un mauvais œil... 




(JV /L'essentiel Online) 
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Secret bancaire: un nouveau pas du G20 sur 
une route semée d'embûches 

2013-04-20 10:29:00 



La patronne du FMI, Christine Lagarde, s'est déclaré jeudi, "à titre personnel", favorable à la fin du secret 



Quatre ans après une première offensive, le nouveau coup porté au secret bancaire par 
les pays du G20 pourrait sonner le glas de l'évasion fiscale à condition de surmonter 
quantité d'obstacles politiques et techniques, selon des experts interrogés par l'AFP. 

"C'est un changement de braquet très important, un saut qualitatif qui signe le retour du 
politique", se félicite Pascal Saint- Amans, en charge de la lutte contre les paradis fiscaux à 
l'Organisation de développement et de coopération économiques (OCDE). 

Réunis vendredi à Washington, les ministres des Finances du G20, qui regroupe les 
principaux pays développés et émergents, sont tombés d'accord sur une mesure aux 
apparences purement techniques mais aux conséquences inédites. Dans leur communiqué 
final, ils ont "exhorté" la communauté internationale à adopter "l'échange automatique 




bancaire 



d'informations" bancaires et à en faire le nouveau "standard" international de la lutte contre 
l'évasion fiscale. En clair, les pays seraient automatiquement informés dès qu'un de leurs 
ressortissants dépose de l'argent à l'étranger, en rupture radicale avec le système actuel. 
Aujourd'hui, les demandes d'informations, quand elles sont prévues par un traité bilatéral, 
doivent être extrêmement détaillées et préciser par exemple le nom du déposant ou de la 
banque. "Le seul moyen de s'attaquer efficacement à l'évasion fiscale est d'avoir ce 
mécanisme mondial permettant d'éviter cette relation d'un pays à un autre, qui est un 
nivellement par le bas", juge Eric Lecompte, un des dirigeants du réseau associatif américain 
Jubilee USA, qui milite pour l'effacement de la dette. Réclamée depuis plusieurs années par 
les ONG, l'échange automatique est désormais dans l'air du temps. Lourdement endettés, les 
pays riches lorgnent sur la manne de l'évasion fiscale des particuliers, évaluée par certaines 
ONG à 25.500 milliards de dollars. 

"Résistance" de la Chine 

Sous la pression des Etats-Unis, pionniers sur le sujet, un groupe de pays européens, dont la 
France et l'Allemagne, vient d'appeler à généraliser ce mécanisme et a réussi à convaincre la 
puissante place financière du Luxembourg. La patronne du FMI, Christine Lagarde, s'est 
déclaré jeudi, "à titre personnel", favorable à la fin du secret bancaire. "En 2009, on a fait une 
brèche dans le secret bancaire mais aujourd'hui, avec la force politique du G20, c'est le 
barrage qui est en train de céder", estime Pascal Saint-Amans. Le processus s'annonce 
toutefois ardu. Un échange automatique au niveau international requiert des trésors de 
logistique et un patient travail de définition des données dont l'OCDE a été chargé. Mais ce 
n'est pas le seul obstacle. "La lenteur c'est un peu le problème de ce que tout le G20 décide. Et 
il se pourrait que certains pays se mettent à traîner des pieds", prévient Eric Lecompte. 

Pendant les négociations à Washington, la Chine a déjà fait de la "résistance" et ralenti les 
discussions, a indiqué à l'AFP une source proche du dossier. 

Selon d'autres associations, c'est la portée même de cette annonce qu'il faut relativiser. Privés 
des moyens logistiques adéquats, les pays pauvres n'ont pas les moyens de passer à l'échange 
automatique et pourraient rester sur le bord du chemin. 

"C'est un pas important pas mais il doit être étendu aux pays en développement victimes d'une 
fuite des capitaux qu'ils ne sont pas en mesure de taxer", estime James Henry, de 
l'organisation Tax Justice Network. Alors que la mort du secret bancaire a déjà été maintes 
fois annoncée, M. Henry assure qu'il "reste encore beaucoup à faire" et s'en remet à une 
citation de Winston Churchill pour résumer son diagnostic: "Ce n'est pas la fin ni même le 
commencement de la fin mais cela pourrait être la fin du commencement". 



Tageblatt lu 



Steueraffâre 

23. April 2013 10:18; Akt: 23.04.2013 11:39 

"Ich will reinen Tisch 
machen" 



Uli HoeneB hat jetzt zum ersten Mal im Zusammenhang mit seiner 
Steueraffâre ôffentlich Fehler eingeraumt. Es geht um mehr als 10 Millionen 
Euro von Adidas. 




"Ich habe erkannt, dass ich einen schweren Fehler gemacht habe, den ich versuche, mit der 
Selbstanzeige zumindest halbwegs wiedergutzumachen", sagte der Unternehmer und 
Pràsident des deutschen FuBball-Rekordmeisters FC Bayern Munchen der "Sport Bild" 
(Mittwoch). HoeneB weiter: "Ich will reinen Tisch machen. Das Gesetz bietet ja dièse 
Môglichkeit." 

Eine Bank hat Werbevideos mit dem ins Visier der Steuerfahnder geriickten HoeneB aus dem 
Internet entfernt. Die Filme mit HoeneB waren bis Sonntag noch auf einer Internet-Seite der 
Bank zu sehen, wie das Magazin "W&V" berichtete. Auch in der Videoplattform "Youtube" 



seien die Filme iiber das Wochenende entfernt worden. In den Filmen hatte HoeneB als 
Finanzexperte seine Anlagestrategien erlàutert. 

10,2 Millionen Euro 

HoeneB hatte seine Selbstanzeige mit dem Ende 2012 endgiiltig gescheiterten 
Steuerabkommen mit der Schweiz begriindet. Es sah vor, auf Alt-Kapital deutscher 
Bankkunden in der Schweiz anonym und einmalig eine Pauschalsteuer zwischen 21 und 41 
Prozent zu erheben. Schwarzgeld wâre damit legalisiert worden. Kapitalertràge sollten von 
2013 an so hoch besteuert werden wie in Deutschland. 

Nach einem Bericht der "Siiddeutschen Zeitung" vom Dienstag handelte es sich bei dem 
fraglichen Geld um insgesamt 20 Millionen Mark (gut 10,2 Millionen Euro), die HoeneB im 
Jahr 2000 vom damaligen Chef des Sportartikelherstellers Adidas, Robert Louis-Dreyfus 
erhalten haben soll. Fiinf Millionen Mark seien von Louis-Dreyfus direkt iiberwiesen worden, 
fiinfzehn Millionen seien eine Biirgschaft fur einen Kredit gewesen. 

Die Zahlung ist dem Bericht zufolge auch deshalb brisant, weil Adidas sich nur ein Jahr 
spàter mit zehn Prozent am FC Bayern beteiligte. Laut "SZ" gibt es bisher aber keinen 
Hinweis auf einen Zusammehang zwischen dem privaten Geschàft von HoeneB und dem 
Deal. 



(dpa/AFPATageblatt.lu) 
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The latest casualties of corruption 

Source: Transparency International - Defence and Security Programme - Wed, 24 Apr 2013 0 



A. 




In this January 2010 file photo, résidents gather near the débris of their homes after a bomb 
attack which targeted three well-known hôtels in downtown Baghdad REUTERS/Mohammed 
Ameen 



Yesterday, the British 'businessman' James McCormick was found guilty of fraud for selling 
millions of pounds worth of utterly useless bomb detectors to governments around the world, 
including a major contract in Iraq. A whistleblower allèges that McCormick paid millions of 
pounds in bribes to at least 15 senior Iraqi officiais. This resulted in over 6,000 fake bomb de- 
tectors sold to the country, hundreds of people killed because of them, and McCormick pock- 
eting £55 million from the Iraqi government for the job. This is less than what the US - the 
single largest country donor in Iraq - has allocated for primary healthcare in the country for 
2012 through its Economie Support Fund. 



But this wasn't just a rogue greedy individual — the responsibility for stopping such activity is 
as international as the trade itself. Questions must also be asked about how a British man con- 
tinued to sell thèse sham devices from the UK for so long. According to the Guardian , it took 
a full year for the devices to be banned from export after whistle-blowers raised concerns to 
the UK Department of Business and the House of Commons Defence Select Committee. The 
Guardian also states that "consignments of the devices were once stopped at the UK border 
before being exported and officiais queried whether export documents were required. The rea- 
son none were needed was they could find no functioning electronics inside [emphasis add- 
ed]." In other words, the bomb detectors could have been replaced with coat hangers with no 
conséquence. 

Thèse devices — which contain no functioning electronics — are believed to still be in use in 
Iraq. The Independent has identified a séries of hôtel bombings in January 2010 that killed 38 
and injured 76 in which the bomb "detectors" were in use. Bombings in Iraq are sadly a con- 
tinuing phenomenon, 50 people were killed and hundreds injured in a wave of bombings prior 
to this month's élections. The need for security devices and détection that works is crystal 
clear. The devices were also sold to police in Belgium, to protect hôtels in Lebanon, for air- 
port security in Pakistan, and in Georgia, Mexico, and Thailand . 

The hundreds that are estimated to have died because of thèse useless devices are the most 
visible victims of this crime. But the impact of this type of systemic, high-level corruption 
extends beyond that immédiate loss of life. A quick glance at the UNDP website for Iraq 
shows how bad services are for normal Iraqis: 75% identify poverty as the most pressing 
need; 20% of Iraqis cannot read or write; just 26% of the population has access to the public 
sewage network. Would those numbers, and lives, be différent if that £55 million had been 
spent in a transparent way on éducation, infrastructure, and enterprise? How many lives could 
have been saved if the £55million the Iraqi government wasted were spent on effective bomb 
détection mechanisms? 

A former employée of McCormick who blew the whistle about this scandai had qualms when 
he realised the ineffectiveness of the devices and took the case to the authorities. As early as 
2010, the Inspector General of the Iraqi Interior Ministry, al-Turehi, submitted a report to the 
Ministry of Interior and the parliamentary integrity commission. Iraqi MP Haneen Kado 
raised questions about the case and the corruption surrounding it. McCormick was arrested 
following an investigation by the Chief Constable of Avon and Somerset after reports of the 
false devices surfaced in the média. 

As heart-breaking and mind-boggling as this story is, it also highlights the importance of 
those working to fight corruption — whistle-blowers, members of anti-corruption institutions, 
and the news média. When individuals with allégations of corruption and fraud have the cour- 
age to bring cases to light, the response must be fast and effective. As the whistle -blower and 
McCormick's former employée told the BBC : "Lives could have been saved." 



Reuters 

Cyprus to limit présidents immunity from 
prosecution 



Reuters, 29/04 13:14 CET 




NICOSIA (Reuters) - Cyprus plans to limit presidential immunity from prosecution and in- 
crease government transparency, its président said on Monday, a move to win over a public 
jaded by graft and économie mismanagement that saddled it with brutal bailout terms. 

Cypriots have been left in shock by a séries of events which tipped the euro zone 's third 
smallest economy into a chaotic bailout last month, with bank savings raided and the island's 
second-largest bank forced to shut down. 

In power for little over two months, Président Nicos Anastasiades unveiled significant chang- 
es he said would boost public confidence and modernise the function of the state on the east- 
ern Mediterranean island. 



They included changes to the constitution to broaden the offences under which a président 
could be prosecuted, limiting an incumbent's term in office to two consécutive terms, lifting 
immunity on lawmakers and forcing those who hold important state or political positions to 
submit income statements. 

"The public justifiably criticises politicians that they aren't honest with people and forget their 
promises as soon as they are elected. Today I want to contradict that rule," Anastasiades said 
in a public address. 

Anastasiades has encouraged Suprême Court judges to give his own affairs spécial attention 
in an investigation now under way into almost a décade of financial profligacy and malfea- 
sance that finally laid Cyprus low last month. 

Public resentment of perceived high-level corruption and privilège rose further when bank 
transactions were leaked showing that a firm owned by relatives of Anastasiades was among 
hundreds that shifted millions out of one bank before the island's financial System was locked 
down on March 16. 

Anastasiades has not commented on that case but his in-laws denied any wrongdoing in what 
they called normal business transactions. 

A report by anti-graft watchdog Transparency International last week said 91 percent of Cyp- 
riot respondents believed graft was a big problem in the country. Some 79 percent believed it 
would get worse because of the financial crisis. 

Anastasiades 's centre-right government, which won élections in February, commissioned a 
judicial inquiry to look into causes of the crisis, which was triggered in part by massive hold- 
ings of Greek sovereign debt by Cypriot banks. 

Anastasiades said any recommendations by judicial commissions would be binding. 

At présent, Cyprus's constitution offers présidents immunity from prosecution. That protec- 
tion is only removed for high treason or moral turpitude. 

Attempts to strip the immunity of former président Demetris Christofias were blocked by the 
Suprême Court last year. 

Families of 13 victims of a massive munitions explosion which destroyed Cyprus's largest 
power station in mid-2012 sought to have Christofias 's immunity lifted, holding him morally 
responsible for the disaster. 

A state-appointed board of inquiry had reached the same conclusions on Christofias's rôle. 
(Reporting by Michèle Kambas; Editing by Mark Heinrich) 
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Revealed: f Sweetheart f tax deals each worth 
over £lbn 

Exclusive: Four corporations that reached settlements worth £4.5bn between them are among 
those let off lightly 



The Guardian, Monday 29 April 2013 22.00 BST 




A document sent by Dave Hartnett, the ex-head of tax at HMRC, to the exchequer secretary at the Treasury, de- 
scribes the tax deals. Photograph: Sarah Lee/Guardian 

The scale of the government's "sweetheart" tax deals - individual secret agreements drawn up 
between tax officiais and corporations to settle disputes - can be revealed for the first time 
after previously unseen documents showed that just four settlements were worth £4.5bn be- 
tween them. 

A leaked document sent by Dave Hartnett, the former head of tax at HM Revenue and Cus- 
toms ( HMRC ), to David Gauke, the exchequer secretary at the Treasury, discloses the figure, 
which has not been released by HMRC before on the grounds of preserving "taxpayer confi- 
dentiality". 

The document describes deals in excess of £lbn as "not uncommon". The size of the figure 
has been seized upon by MPs and tax campaigners who want HMRC to release détails of how 
much tax was owed by each of the four unnamed companies before the deals were struck. 

Margaret Hodge, the chair of the Commons public accounts committee, said: "If we got 
£4.5bn in, how much did we not get? That is what taxpayers will want to know, and I'U be 
raising this with HMRC through the committee. 



"Whilst it is in the interest of the government to collect monies, thèse are huge sums. If there 
were deals involved, we need to know that the companies paid a fair amount on the profits 
they made from their businesses in the UK." 

The révélation cornes as separate documents disclosed in the Guardian show that tax officiais 
used intrusive investigative powers designed to help them catch serious criminals to try to 
prove that the whistleblower who uncovered one of the first sweetheart deals, involving 
Goldman Sachs, had spoken to the Guardian. 

The belongings, emails, internet search records and téléphone calls of HMRC solicitor Osita 
Mba and the mobile phone records of his wife, Claudia, were examined by HMRC investiga- 
tors using powers to investigate criminals, the previously undisclosed documents reveal. In 
201 1 Mba disclosed the existence of the Goldman Sachs deal by passing information to two 
parliamentary committees and the National Audit Office (NAO) under whistleblowing légis- 
lation. 

The disclosures about the multibillion-pound scale of the government's deals corne from a 
seven-page mémo sent by Hartnett in December 201 1 as he asked for public support from 
Gauke in the face of growing criticism in the média and parliament. 

He wrote: "In 2006, HMRC adopted a new approach to reaching tax settlements with large 
business through building constructive relationships and encouraging mutual openness and 
transparency, increasing certainty for business and reducing the time taken to résolve issues. 

"Settlements of above £lbn are now not uncommon and £4.5bn . . . has corne from just four 
settlements with bespoke governance." 

A 201 1 NAO inquiry into the four settlements found that they were made outside the high risk 
corporates programme set up in 2006 to ensure proper governance of deals with corporations. 

Hartnett claimed in his submission to Gauke that the programme had allowed the government 
to bring in an extra £9bn in revenue in total - a figure previously disclosed to parliament. MPs 
on two select committees have claimed that the deals are secretive and allow corporations to 
develop a cosy relationship with tax officiais. 

The £4.5bn figure is believed to include a previously reported Vodafone deal which ended 
when the télécoms giant paid £1.25bn. 

A committee of MPs was told that the Vodafone tax bill should have been £6bn or more. That 
figure is disputed by Vodafone. 

The £4.5bn does not include, however, the relatively small Goldman Sachs agreement when 
the bank was let off paying up to £20m. 

The révélations will be of interest to solicitors for the anti-tax avoidance organisation UK Un- 
cut who on Thursday are taking HMRC to the high court, claiming that the deal which let off 
Goldman Sachs from paying up to £20m in interest charges was unlawful. 

Anna Walker, a spokesperson for UK Uncut Légal Action, which campaigns on tax issues, 
said: "It is not legally, politically or morally acceptable to let big business off paying the tax 



that they owe. David Cameron and George Osborne's government's claims that they are lead- 
ing the world in clamping down on tax ring hollow as thèse backroom 'sweetheart' deals corne 
to light and no real action is taken." 

The high court will hear UK Uncut's claims that Goldman tried to funnel employées' bonuses 
through an offshore tax scheme based in the British Virgin Islands, avoiding paying national 
insurance contributions. 

HMRC admits it made a mistake in reaching a deal with Goldman, resulting in underpayment 
of interest on the tax due. But it argues that it acted lawfully in doing so. The hearing is ex- 
pected to last for one day. 

The case was granted permission to go to a full hearing in June 2012, one day before the NAO 
concluded a judge-led investigation into tax settlements which found that the Goldman Sachs 
deal was reasonable. 

However, the Guardian disclosed last month that the head of the NAO , Amyas Morse, ap- 
peared to undermine the process before it had even started by telling Hartnett that the inquiry 
would find "nothing of substance". 

It is believed that HMRC's defence rests on the findings of the NAO report that the deal was 
"reasonable". 

A spokesman for HMRC said that it could not comment on individual agreements, but "be- 
spoke deals" had been found to be good value. 

"The National Audit Office looked into the 'bespoke governance' settlements, finding they 
represented good value for the country and were properly carried out. However, since then we 
have significantly improved the transparency of the governance around our large business set- 
tlements," he said. 
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Disclaimer 

Cette revue de presse est compilée par Transparency International Luxembourg. Les idées et 
opinions exprimées dans les articles cités sont fournis à titre d'information unqiuement et ne 
représentent pas les idées et opinions de Transparency International Luxembourg, qui s'en 
distance formellement. La véracité et l'exactitude des documents repris ou cités dans cette 
revue de presse n'a pas été confirmée par Transparency International Luxembourg. Pour 
toutes questions concernant ce service, nous vous prions de bien vouloir contacter notre 
bureau au numéro de téléphone 26 38 99 29 ou par e-mail au secrétariat @ transparence.lu . 



Information importante « hotline anti corruption » 

Nous vous rappelons que nous avons mis en place une « hotline » qui permet d'obtenir aide et 
assistance gratuite pour les particuliers pour tout fait constitutif de corruption au sens large ou 
de trafic d'influence (en tant que victime ou de témoin). 

Vous pouvez nous joindre à cet effet par téléphone au numéro 26 38 99 29, par email 
info @ transparence . lu ou alors directement en nos bureaux situés au 1 1C, Bd. Joseph II, 
Luxembourg. 
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Experten fuerderen d'Ofschafung vum 500-Euro-Schâin 



XV A M^i - 12.04.2013, 10:18 I Fir d'iescht aktualiséiert: 12.04.2013, 10:26 

Am Kampf géint d'Steierflucht recommandéieren Experten den 500-Euro-Schâin ofzeschafen. 




© AFPMat der Ofschafung vum moofe Schàin géif et schwéier ginn, Schwaarzgeld an d'Ausland ze bréngen, sou de Reiner 
Holznagel, Président vum "Bund des Steuerzahler". 

Och d'Transperency International (TI) ass dofir, den 500-Euro-Schâin komplett aus dem 
Verkéier ze zéien. De Schàin géif Geldwàsch, Korruptioun a Steierhannerzéiung erliichteren. 

Den Bremer Wirtschaftsprofesser Rudolf Hickel mécht an deem Sënn en Appel un d'EZB, de 
Schàin ofzeschafen. Domat kéint e grousse Bàitrag geleescht ginn, d'Steierkriminalitéit ze 
bekàmpfen. 
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Jean Asselborn urges EU to go after ? real 
tax havens' 



Luxembourg's Foreign Minister: "Neither Austria, nor Luxembourg are tax havens" 



Photo: AFP 

(AFP) Luxembourg Foreign Minister Jean Asselborn called on Monday for the European 
Union to take on "real tax havens" in the British Channel islands, after his country and Austria 
were pressured into modifying their policies on banking secrecy. 

"I hope that, in the fight against the real tax havens, we will act as firmly as we did for the 
small European Union countries," Asselborn told a press conférence held in Vienna with his 
counterpart Michael Spindelegger. 

In référence to the Channel islands, Asselborn complained that discussions with London only 
took place privately, saying he would like more transparency on the issue. 

"Neither Austria, nor Luxembourg are tax havens," the minister insisted, before adding that he 
hoped both countries would coordinate their responses to calls for them to lift banking secrecy 
policies. 

On April 10, Luxembourg Prime Minister Jean-Claude Juncker accepted to do so partially, 
saying that an automatic exchange of information concerning foreigners who held accounts in 
his country could take place from January 2015. 

That left Austria as the last country to défend total banking secrecy, and Austrian Chancellor 
Werner Faymann subsequently said he was prepared to negotiate the issue, but that the 
country would maintain secrecy for its own citizens. 
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Le Luxembourg condamné pour violation 
de la liberté d'expression 

La Cour européenne des droits de l'Homme vient de condamner le Luxembourg pour 
violation de la liberté d'expression et du droit à la vie privée, au terme d'une plainte 
déposée par le journal lusophone Contacto contre une perquisition de la police en ses 
locaux. 



Contacto 
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Photo: Guy Jallay 

À l'origine des perquisitions, en mai 2009: un reportage intitulé «Vies détruites sur ordre du 
tribunal» sur le cas de deux mineurs portugais dont la garde avait été retirée aux familles. 

L'article, paru en décembre 2008, a déclenché une plainte pénale déposée par le Service 
central d'assistance sociale (SCAS) et un assistant social mentionné dans le reportage, 
accusant le journal de diffamation tant de cet assistant que «du système judiciaire et social 
luxembourgeois en général». 



L'hebdomadaire lusophone avait aussi été accusé de révéler indûment l'identité d'un mineur, 
une accusation que la direction du journal a toujours rejetée, faisant valoir que la loi sur la 
protection de la jeunesse permet une telle révélation si elle vise la protection du mineur. 



Le 7 mai 2009, deux agents de la police accompagnés d'un technicien en informatique 
s'étaient rendus à la rédaction de Contacto. Avaient été saisis un carnet de notes du journaliste 
signataire de l'article ainsi qu'un fichier informatique. 

Le groupe Saint-Paul, propriétaire du journal, a à son tour déposé une plainte pour violation 
de la protection des sources, mais les tribunaux luxembourgeois ne lui ont pas donné raison. 

Une perquisition jugée disproportionnée 

Aujourd'hui, la CEDH a considéré à l'unanimité que les perquisitions et la saisie étaient 
«disproportionnées» et violaient la liberté d'expression, telle que prévue dans l'article 10 de la 
Convention européenne des Droits de l'Homme. 

La CEDH a aussi considéré que le perquisitions ont porté atteinte au droit à la vie privée 
accordé par extension aux personnes morales, par six voix contre une, condamnant l'Etat 
luxembourgeois à payer une indemnisation de 5.635 euros au groupe Saint-Paul. 

À l'époque, les perquisitions avaient déjà été condamnées par l'association Reporters sans 
Frontières (RSF), la Fédération européenne des journalistes et le Conseil de Presse du 
Luxembourg. Le cas avait même fait chuter le Luxembourg de 19 places dans le classement 
de la liberté de la presse établi chaque année par RSF . 

Rappelons que quelques mois après le reportage du Contacto, le Tribunal de Jeunesse avait 
annulé la décision qui avait condamné le mineur a être placé dans un internat en Belgique, et a 
ordonné qu'il retourne auprès de sa famille. 

Dans l'arrêt, le juge a été très critique vis-à-vis de l'enseignement et du système social 
luxembourgeois, considérant qu'ils n'ont pas su répondre «au cri d'appel du mineur», selon la 
décision. 

Le juge a considéré que la décision d'éloigner le mineur de la famille, une mesure 
«extrêmement grave et douloureuse», «tombait du ciel», et ne prenait pas en compte ni l'avis 
de la psychologue du mineur ni l'avis des parents, décrits par le juge comme coopératifs et 
préoccupés par la situation de leur fils, diagnostiqué comme étant hyperactif. 



Paula Telo Alves 
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Le Luxembourg joue à fondla carte de la transparence 

Marc Fassone - mfassone@le-jeudi.lu 

Il devait disparaître, il ne restait plus qu'à savoir quand. 

Cette hypothèque levée, il va falloir faire de la fin du secret bancaire un levier pour partir vers 
de nouveaux horizons. 

Les premiers axes de cette stratégie se révèlent. 

Le secret bancaire est donc mort. Pour autant, l'horizon n'est pas forcément totalement dégagé 
pour la Place. 

La menace - identifiée -, est désormais celle de la re-nationalisation du marché unique des 
services financiers. 

Une menace d'autant plus réelle que les tensions budgétaires se font de plus en plus fortes sur 
les gouvernements et que ceux-ci semblent désormais plus raisonner en recettes potentielles à 
identifier et à contrôler qu'en «Européens convaincus». 

Le protectionnisme a de nouveau de beaux jours devant lui. 

Une première escarmouche à dès lors vite été amorcée le jour même du discours sur l'état de 
la nation par Jean-Claude Juncker. 

François Hollande se voulait le «croisé» de la lutte contre les paradis fiscaux et beaucoup, 
dans sa majorité, désignaient le Luxembourg comme l'un de ces paradis. 

Une agitation cependant bien vite retombée de l'autre côté de la frontière. 

Le scénario rappelait désagréablement les offensives sarkoziennes de 2009 quand il était 
question, au nom de la lutte contre les paradis fiscaux, d'obliger les banques françaises à 
quitter ceux-ci. 

Ce qui avait entraîné de légers flottements dans les états-majors parisiens. 
C'est pour éviter pareille désordre que Luc Frieden prend l'offensive. 



De l'avis de beaucoup de professionnels du secteur, la fin du secret bancaire va permettre de 
vendre la Place grâce à son expertise et ses infrastructures de marché. L'abandon du secret va 
également donner au ministre des Finances de plus grandes marges de manœuvre sur des 
questions cruciales telles que la renégociation de la directive sur la fiscalité de l'épargne ou la 
taxe sur les transactions financières. 

Un bon point. C'est l'occasion aussi, pour le pays, de se faire désormais le héraut de la 
transparence afin que l'adoption de l'échange automatique d'informations devienne 
l'instrument pour projeter la Place vers l'avenir. Avec les mêmes standards que les autres 
places financières. Ce dernier point étant crucial. La crainte reste en effet très vive chez les 
professionnels qu'en l'absence d'un traitement équitable pour tous les centres financiers - le 
fameux «level playing field» -, la concurrence soit faussée et que certaines activités soient 
délocalisées. 

Urbi et orbi 

La route est tracée et les ministres concernés ont très vite eu l'occasion de décliner la nouvelle 
stratégie gouvernementale dans différentes enceintes. 

Lors du conseil Ecofin de Bruxelles, Luc Frieden a montré la voie en appelant les Etats 
membres du G20 à faire comme le Luxembourg. «Il est essentiel que le même standard soit 
adopté par toutes les places financières et que l'échange automatique d'informations devienne 
un standard mondial adopté au niveau du G20 ou mieux, au niveau mondial». Avec dans le 
viseur les Anglais, les Américains et les Chinois. 

Trois pays ayant sous leur juridiction des plaques tournantes de la finance mondiale 
particulièrement opaques: respectivement les îles Anglo-Normandes, le Delaware et Hong 
Kong pour citer les principales. 

Un message répété ce lundi 15 avril devant José Angel Gurria, le secrétaire général de 
l'OCDE, institution en charge de la lutte contre les paradis fiscaux. 

Un message repris lors du voyage d'Etat en Autriche par Jean Asselborn, ministre des Affaires 
étrangères. Celui-ci souhaite ouvertement «que l'effort dans la lutte contre les "véritables" 
paradis fiscaux soit aussi fort que la pression exercée sur le Luxembourg et l'Autriche pour 
lever le secret bancaire». 

De quoi se faire pardonner par des Autrichiens qui, jusqu'alors, considéraient le Luxembourg 
comme un allié solide dans le débat contre l'adoption de l'échange automatique d'informations 
et qui ont pu vivre les événements comme un désaveu. 

Ce qui ne serait pas le cas, selon le ministre des Affaires étrangères. Etienne Schneider, 
ministre de l'Economie, également du voyage, a révélé que les deux gouvernements se 
seraient concertés si Luc Frieden n'avait pas dit une phrase de trop lors de l'interview qui avait 
mis le feu aux poudres. 

Les Autrichiens devraient désormais bénéficier du soutien des Luxembourgeois dans leur 
revendication de ne lever leur secret bancaire pour les résidents étrangers que si le Royaume- 
Uni lâche du lest sur la question de ses propres paradis fiscaux. 
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Politique 

Le patrimoine de tous les ministres rendu public 

Le Monde.fr avec AFP | 15.04.2013 à 07h53 » Mis à jour le 15.04.2013 à 19h54 



Pour ce qui constitue une première, le patrimoine des trente-sept membres du 
gouvernement a été publié sur le site declarations-patrimoine.gouvernement.fr , qui 
proposait déjà les déclarations d'intérêts établies par les ministres lors de leur prise de 
fonction. 

Lire le détail : Patrimoine : des ministres propriétaires mais endettés 

En hâtant cette publication, l'exécutif, toujours ébranlé par les suites de l'affaire Cahuzac, 
espère bien tourner cette page douloureuse et reprendre la main. D'autant plus que l'opinion 
est favorable à cette mesure, selon un sondage IFOP paru dans le Journal du dimanche. 

Alors que le premier ministre, Jean-Marc Ayrault , avait dit, vendredi, en réponse à une 
question, que la publication des déclarations fiscales "compléterait" la publicité des 
patrimoines, le ministre des relations avec le Parlement, Alain Vidalies , a assuré lui, lundi 15 
avril, sur la radio RTL, que l'avis d'imposition des ministres ne serait pas publié, "cela n'y 
figurera pas et cela ne figurera pas dans le projet de loi" de moralisation de la vie publique. 

La mesure n'est pas définitivement arbitrée "mais quasiment" , a ajouté M. Vidalies. "Il y a un 
problème juridique : la transparence, je me l'impose, mais il y a le problème des tiers. " 
"Supposons que vous ayez un élu qui paye une pension alimentaire. Si vous le mettez en 




transparence, c'est de l'autre personne que vous allez donner les revenus. C'est le problème 
du secret fiscal, y compris parce qu'il y a des questions constitutionnelles" , selon le ministre 
et élu des Landes. 

Lire : Six sondés sur dix favorables à la publication du patrimoine des politiques 
CRAINTE D'UN GRAND DÉBALLAGE 

Mais le gouvernement risque aussi de froisser certains ministres qui craignent un grand 
déballage. "Lorsqu'une mesure de transparence est prise, il y a toujours une hésitation 
légitime à avoir, car ce sont des éléments privés rendus publics", admet-on à Matignon. Mais, 
ajoute-t-on de même source, "dans toute une série de pays, cette transparence existe et est 
entrée dans les mœurs". Publier les patrimoines n'aurait pas suffi pour découvrir le compte 
caché de Jérôme Cahuzac , mais cela "permet de renforcer les contrôles et de procéder à 
d'éventuels recoupements" ', explique l'entourage du premier ministre. 

Avant même cette publication, certains membres du gouvernement avaient pris les devants, à 
l'instar d' Arnaud Montebourg (redressement productif) ou de Marie- Ariette Carlotti (lutte 
contre l' exclusion ), de Marisol Touraine (santé) et d'Aurélie Filippetti (culture) , ou encore des 
deux ministres écologistes Cécile Duflot ( logement) et Pascal Canfin (développement). 

Dans le patrimoine, révélé lundi par le quotidien Sud-Ouest avant sa publication comme tous 
les ministres, la ministre aux personnes âgées Michèle Delaunay, déclare pour son couple 
marié en communauté de biens 5,4 millions dont 3,1 millions d' immobilier , avec deux 
maisons à Bordeaux, une à Arcachon (Gironde), une à Hossegor (Landes) Selon le détail, 
validé par l'entourage de la ministre, il comporte aussi des éléments financiers issus de la 
vente d'une partie de ce patrimoine, soit 1,3 million. Un autre million correspond aux gains 
des deux carrières -Mme Delaunay était cancérologue et chef de clinique, son époux haut 
fonctionnaire. Il comporte notamment 200 000 euros de meubles et tableaux anciens, 15 000 
de bijoux. Selon Sud-Ouest, ce patrimoine pourrait placer Mme Delaunay, qui paie l' ISF , 
parmi les cinq plus gros patrimoines du gouvernement. 

"C'est un patrimoine très important. Et difficilement compréhensible de la majorité des 
Français qui sont dans la difficulté" , reconnait-elle dans Sud Ouest . Son patrimoine, 
explique-t-elle, est "le fruit de deux carrières professionnelles longues, de bon niveau, et des 
héritages issus de nos quatre parents. Il s 'agit donc du bilan de deux vies. Sans enfants, qui 
plus est. Sans possibilité de donation, donc. " La ministre s'inquiète du risque d' "opprobre", 
qu'on puisse lui demander : "comment pouvez-vous parlez du RMI ?" Mais elle ne sera 
"jamais honteuse" d'un patrimoine dont elle connait l'origine, "à chaque pas", et dont elle n'a 
aucunement l'impression qu'il lui ôte "la valeur des choses", assure-t-elle. 

La publication du patrimoine des ministres préfigure aussi ce qui attend les parlementaires et 
présidents de collectivité territoriale. Le projet de loi de moralisation de la vie publique, 
présenté le 24 avril en conseil des ministres, devrait en effet leur imposer une même 
transparence, en dépit des réserves exprimées jusque dans la majorité. 

"RENDRE PUBLIC, C'EST DU VOYEURISME" 

La critique la plus remarquée est venue du président PS de l'Assemblée, Claude Bartolone . 
Comme il l'a expliqué jeudi à M. Ayrault, l'élu de la Seine-Saint-Denis fait valoir que 



"déclarer, contrôler, sanctionner, c'est de la transparence" alors que "rendre public, c'est du 
voyeurisme ". 

Lire : Publication du patrimoine : sons de cloche différents chez les ténors du PS 

Le point de vue de M. Bartolone est partagé à droite, notamment par l'ex-ministre UMP Luc 
Chatel, qui redoute que le chef de l'Etat jette "l'opprobre" sur la classe politique pour masquer 
le fait qu'il y avait un "voyou" au PS. Le président de l'UMP, Jean-François Copé, n'est pas 
enthousiaste lui non plus. Ses rivaux François Fillon et Laurent Wauquiez ont de leur côté 
devancé la loi et dévoilé leur patrimoine. "Même si je ne suis pas enthousiaste à cette idée, la 
transparence sur le patrimoine des hommes politiques étant pratiquée dans vingt-quatre pays 
sur vingt-sept (dans l' Union européenne, NDLR), il faudra bien y passer", a commenté 
dimanche M. Fillon. 

Lire : Comment lire une déclaration de patrimoine ? 

Le patrimoine de François Hollande 

Contrairement à ses 38 ministres, François Hollande ne publiera pas son patrimoine lundi 15 
avril, celui-ci ayant déjà été déclaré il y a un an, à l'occasion de l'élection présidentielle. 

Selon cette "déclaration de situation patrimoniale", publiée au Journal officiel du 1 1 mai 
2012, le patrimoine du chef de l'Etat s'élève à 1,17 million d'euros, soit un montant inférieur 
au seuil de l'impôt sur la fortune, qui s'applique à partir de 1,3 million. Depuis, "ça n'a pas 
changé", hormis un compte courant à la Société générale passé de 2 790 euros "à 5 500 
euros", indique-t-on à l'Elysée. 

D'après cette déclaration, les biens immobiliers de François Hollande se répartissent entre une 
maison à Mougins (Alpes-Maritimes) pour 800 000 euros et deux appartements à Cannes pour 
230 000 et 140 000 euros. 
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Putin's most vocal critic, Alexey 
Navalny,faces revenge in court 

Anti-corruption crusader Navalny accused of conspiracy to embezzle £333,000 from state- 
owned timber firm 
Miriam Elder in Kirov 
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Alexei Navalny has galvanised anti-Putin feeling on and offline - and now faces trial for embezzlement. 
Photograph: AP Photo/ Alexander Zemlianichenko 

With its dirt pavements and crumbling wooden homes, the city of Kirov is a city stuck in 
time. Karl Marx Street runs parallel to Lenin Street. Soviet-era buses ferry workers to and fro. 

But on Wednesday morning the eyes of the Russian élite - from ministers to Kremlin critics - 
will be on an unassuming courthouse in the centre of this city, where Alexey Navalny, 
Vladimir Putin 's loudest foe, will go on trial charged with embezzlement. 

Few doubt the trial is motivated by political revenge . Navalny, a 36-year-old lawyer, anti- 
corruption crusader and popular blogger , has spent the last year labelling Putin a crook and 
calling for the powerful président to be jailed, and has uncovered corrupt schemes by some of 
Putin's closest associâtes. 

Kirov is 500 miles north-east of Moscow but a world away. Its nearly half a million résidents 
make an average wage of 17,000 roubles (£350) a month; many still work in the Soviet-era 
factories that line the town. 

Kirov was meant to be a showcase of libéral co-operation with an unwavering Kremlin. In 
2009, Putin's protégé, Dmitry Medvedev, then président and now prime minister, appointed 
opposition politician Nikita Belykh to the governor's post. Despite criticism from his anti- 
Putin cohorts, Belykh took the job, arguing that it was possible to transform the System from 
within. 



"There were big hopes for the governor's team," said Yana Strauzova, spokesman for the city 
government. 

Acquainted with Navalny from Moscow opposition circles, Belykh called the young lawyer in 
as an adviser. It was then, prosecutors argue, that Navalny conspired to embezzle 16m roubles 
(£333,000) from a state-run timber firm called Kirovles. Two previous investigations were 
closed. 

The case was reopened and Navalny was charged in July, not long after he uncovered secret 
property owned in the Czech Republic by Alexander Bastrykin, a close Putin ally and head of 
Russia 's investigative committee, a powerful body that has been likened to a political police. 
Navalny faces up to 10 years in prison if found guilty. 

Belykh, his one-time ally, has declined to comment. On Monday, the governor took to his 
blog to address the many journalists and supporters descending upon Kirov. He would not be 
in town, he said, but provided a list of tourist sites to visit. 

The chance that Navalny will be acquitted is minuscule. Konstantin Zaytsev, head of the court 
that will try Navalny, said a guilty verdict was "probable but not inévitable". The presiding 
judge, Sergei Blinov, has never issued a not-guilty verdict. Zaytsev himself said he has issued 
one not-guilty verdict in his decades-long career - and it was overturned. 

"The System works in such a way that those who would be found not guilty get filtered out 
before the case reaches court," Zaytsev explained. Russia's conviction rate is over 99%. 

Navalny has accused Putin of personally ordering the case against him and has called the 
charges absurd. 

Like most provincial towns around Russia, Kirov is far from the hustle and bustle of 
Moscow's political life. Rocked by months of street protests early last year, the capital has 
settled into a state of constant, low-level tension. Dozens have been arrested for a protest that 
turned violent on 6 May and a séries of répressive laws keep opposition anger afloat, if 
hidden. 

Navalny was the most public face of those protests. Yet according to récent research by the 
Levada Centre, an independent poil group, only 37% of Russians had heard of the opposition 
activist. At the height of Russia's protest season, around the time of a 4 March presidential 
élection that swept Putin back into the Kremlin, 3,000 people turned out in Kirov - something 
local activists considered a runaway success. 

"AU I've heard about Navalny is what they say about him," said Margarita Trufakina, a 22- 
year-old swimming instructor. "He presented himself as a fighter for justice - and proved to 
be otherwise." Many more had heard nothing of Navalny or the case against him. 

AU but barred from appearing on state-run télévision, the opposition activist has taken to the 
internet to win a following. Yet in a country marred by ubiquitous corruption, the case has 
already tarnished his réputation among some who once looked upon him with interest. 



"In such cases, one can't be 100% sure of anything," said Ivan, 21. "Maybe they're trying him 
because he really stole something, or maybe it's because he wanted to change something in 
Russia. Anything is possible." 

Dozens of supporters from around the country have promised to make their way to Kirov for 
the trial, aiming to raise awareness among locals, counter state propaganda and keep the 
attention on a case far from the media-heavy capital. 

Kirill Osipov, 26, hitchhiked seven hours from the city of Kazan to arrive in Kirov on 
Monday morning. "If we don't show the government our position, they will never listen to 
us," Osipov said. "The same thing can happen to any of us. That Navalny is against the 
System is a positive thing for us." He said he planned to stay up to a month in the city. Anna, a 
21-year-old activist, drove 12 hours from the southern city of Volgograd and said she planned 
to stay for a week. 

Navalny's associâtes have set up a headquarters to host the flood of activists and Moscow- 
based reporters expected to descend upon Kirov for the trial. In a basement office they were 
scrambling to set up an internet connection and make sure there was enough tea and coffee in 
stock. 

The office stands near the end of a long, pot-holed road lined with crumbling pre- 
revolutionary homes and empty new constructions. At the opposite end, on Lenin Street, 
stands the grandest building in Kirov - a red-and-white castle featuring balconies and 
gargoyles, and topped with two sculptures of Russia' s national symbol, the double-headed 
eagle. The building does not host the local government, the mayor's office or a court. It is the 
city's headquarters for the Fédéral Security Service, the main successor agency to the KGB. 
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L'Autriche veut un geste dans la lutte contre les 
paradis fiscaux 

2013-04-16 16:31:00 




Ministre de l'Economie Etienne Schneider, mardi en Autriche, lors d'un forum économique 
Autriche-Luxembourg (Photo: SIP) 

"Entre ne rien transmettre et un échange automatique des données, on doit pouvoir 
trouver une solution", a estimé mardi le ministre autrichien de l'Economie, Reinhold 
Mitterlehner au cours d'une conférence de presse à Vienne avec son homologue 
luxembourgeois, Etienne Schneider. 

La levée partielle du secret bancaire pour les résidents étrangers possédant un compte en 
Autriche devrait aller de pair avec une lutte de l'Union européenne (UE) contre les paradis 
fiscaux, a estimé mardi le gouvernement autrichien. 

Il n'y a pas de raison que l'Autriche "sacrifie" le secret bancaire pour les résidents étrangers 
sans que le Royaume-Uni ne bouge sur la question des paradis fiscaux, a déclaré le ministre 
des Affaires étrangères et vice-chancelier, le conservateur Michael Spindelegger, en marge de 
la réunion régulière du conseil des ministres. 

L'Autriche, par la voix de son chancelier social-démocrate Werner Faymann, s'est dite prête la 
semaine dernière à "négocier" la levée du secret bancaire, inscrit dans la Constitution du pays, 
pour les détenteurs étrangers de comptes sur son territoire. 

Parallèlement, M. Faymann et d'autres dirigeants du gouvernement de grande coalition, qui 
rassemble socio-démocrates et conservateurs, ont pointé du doigt les "véritables" paradis 
fiscaux, notamment les îles anglo-normandes, et demandé à Londres et à l'UE d'avancer dans 
ce domaine. 



"Nous ne souhaitons pas commencer à discuter si d'autres ne sont pas prêts à discuter de leurs 



thèmes. Cela ne peut pas fonctionner à sens unique", a indiqué à l'AFP le porte-parole du 
ministère des Affaires étrangères, Alexander Schallenberg. 

"Entre ne rien transmettre et un échange automatique des données, on doit pouvoir trouver 
une solution", a pour sa part estimé le ministre autrichien de l'Economie, le conservateur 
Reinhold Mitterlehner au cours d'une conférence de presse à Vienne avec son homologue 
luxembourgeois, Etienne Schneider. Mais il n'a pas détaillé la forme que cette solution 
pourrait prendre. 

Michael Spindelegger s'est par ailleurs félicité des excuses de la France, après la menace du 
ministre français du Budget Bernard Cazeneuve, d'inscrire la petite république alpine sur la 
liste des paradis fiscaux. 

"C'est bien qu'un ministre français des Finances se soit excusé auprès de l'Autriche", a-t-il 
déclaré en référence aux déclarations de Pierre Moscovici, ministre français des Finances, 
vendredi à Dublin. 

L'Autriche est critiquée au sein de l'UE, pour être le dernier pays à vouloir conserver le secret 
bancaire, après que le Luxembourg eut décidé de rentrer dans le rang européen. 

Le Premier ministre luxembourgeois Jean-Claude Juncker, sous la pression de ses partenaires 
européens et des Etats-Unis, a annoncé le 10 avril que son pays acceptait la levée partielle du 
secret bancaire, avec l'échange automatique de données à partir du 1er janvier 2015. 
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Les paradis fiscaux visés par 
l'Autriche 



La levée partielle du secret bancaire devrait aller de pair avec une 
lutte contre les paradis fiscaux, a estimé ce mardi le gouvernement 
autrichien. 




Il n'y a pas de raison que l'Autriche «sacrifie» le secret bancaire sans que le Royaume-Uni ne bouge sur les 
paradis fiscaux, selon le ministre Michael Spindelegger. (photo: AFP) 



Il n'y a pas de raison que l'Autriche «sacrifie» le secret bancaire pour les résidents 
étrangers sans que le Royaume-Uni ne bouge sur la question des paradis fiscaux, a 
déclaré le ministre des Affaires étrangères et vice-chancelier, le conservateur Michael 
Spindelegger, en marge de la réunion régulière du conseil des ministres. L'Autriche, 
par la voix de son chancelier social-démocrate Werner Faymann, s'est dite prête la 
semaine dernière à «négocier» la levée du secret bancaire, inscrit dans la 
Constitution du pays, pour les détenteurs étrangers de comptes sur son territoire. 



DiaporamaLuxembourg impliqué dans le «Offshore-Leaks» 

Parallèlement, M. Faymann et d'autres dirigeants du gouvernement de grande 
coalition qui rassemblent socio-démocrates et conservateurs, ont pointé du doigt les 
«véritables» paradis fiscaux, notamment les îles anglo-normandes, et demandé à 
Londres et à l'UE d'avancer dans ce domaine. «Nous ne souhaitons pas commencer à 
discuter si d'autres ne sont pas prêts à discuter de leurs thèmes. Cela ne peut pas 
fonctionner à sens unique», a indiqué le porte-parole du ministère des Affaires 
étrangères, Alexander Schallenberg. 

Critiquée au sein de l'UE 

«Entre ne rien transmettre et un échange automatique des données, on doit pouvoir 
trouver une solution», a pour sa part estimé le ministre autrichien de l'Économie, le 
conservateur Reinhold Mitterlehner au cours d'une conférence de presse à Vienne 
avec son homologue luxembourgeois, Étienne Schneider. Mais il n'a pas détaillé la 
forme que cette solution pourrait prendre. Michael Spindelegger s'est par ailleurs 
félicité des excuses de la France, après la menace du ministre français du Budget, 
Bernard Cazeneuve, d'inscrire la petite république alpine sur la liste des paradis 
fiscaux. 

«C'est bien qu'un ministre français des Finances se soit excusé auprès de l'Autriche», 
a-t-il déclaré en référence aux déclarations de Pierre Moscovici, ministre français des 
Finances, vendredi à Dublin. L'Autriche est critiquée au sein de l'UE, pour être le 
dernier pays à vouloir conserver le secret bancaire, après que le Luxembourg a décidé 
de rentrer dans le rang européen. Le Premier ministre luxembourgeois, Jean-Claude 
Juncker, a annoncé le 10 avril, que son pays acceptait la levée partielle du secret 
bancaire, avec l'échange automatique de données à partir du 1er janvier 2015. 
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Putin foe Navalny défiant as trial opens in Russia 




By Gabriela Baczynska 

KIROV, Russia I Wed Apr 17, 2013 7: 1 lam EDT 



(Reuters) - Russian protest leader Alexei Navalny accused the authorities of fabricating 
charges against him at the start of a trial on Wednesday that he says is intended to crush 
opposition to Vladimir Putin. 

The anti-corruption blogger, 36, was calm and défiant in a 40-minute appearance in court in 
the provincial city of Kirov before Judge Sergei Blinov adjourned proceedings until April 24 
to give the défense more time to prépare its case. 

Navalny could face 10 years in jail if convicted of stealing 16 million roubles ($510,000) 
from a timber firm in Kirov that he was advising in 2009 while working for the libéral 
régional governor. 

Navalny, the most prominent opposition leader to be tried in post-Soviet Russia, has 
suggested Putin ordered the trial to sideline a potential presidential rival. 

"The case is totally falsified, trumped up. I am completely innocent," he told reporters in 
court, reiterating his belief that he would be convicted regardless of the évidence. 

Casually dressed in an open-necked shirt with no tie or jacket, Navalny chatted casually with 
reporters and thanked them for attending. His wife Yulia sat calmly in court behind him, 
flanked by opposition leader Boris Nemtsov. 

Tall and clean-cut, Navalny has been a thorn in the side of the government since starting to 
campaign online against state corruption in 2007. He established himself as a powerful 
speaker at anti-Putin démonstrations that flared 16 months ago. 

Rallies in his support were planned in Moscow and Kirov on Wednesday, but the wave of 
protests against Putin's 13-year domination of Russia has ebbed. On the muddy streets of the 
industrial city, few people had any sympathy with Navalny. 



"He is probably guilty of something," said Anya, a young woman selling toy cars in the main 
square of Kirov, almost 900 km (550 miles) northeast of Moscow and dominated by grey 
Soviet-era buildings. 

"His supporters would say this is political, of course, but I think there must be more to it since 
the case has gone this far," she said. 

Grigory Pandzensky, a student, said: "It looks like he's guilty ... It would be best if he went to 
jail." 

CLAMPDOWN ON THE OPPOSITION 

The Kremlin sees little risk in making an example of Navalny to discourage dissent because 
conservative voters in the provinces - Putin's traditional support base - are either indiffèrent or 
likely to welcome a jail sentence for Navalny. 

A récent opinion poil indicated about 37 percent of Russians know who Navalny is, a sharp 
increase in the past two years, but only 14 percent would vote for him in a presidential 
élection. 

His main support is among urban youth and the middle class but he is rarely seen on state 
télévision, the main source of news for the many millions of Russians outside the big cities. 

Since Putin's return to the Kremlin last May after four years as prime minister, two members 
of the dissident Pussy Riot band have been jailed, a prominent protest leader has been thrown 
out of parliament and another is under house arrest. 

About 12 protesters also face sentences of up to 10 years over clashes with police at a rally on 
the eve of Putin's inauguration last May and parliament has pushed through tough new 
penalties and fines for demonstrators who stray out of line. 

A spokesman for Russia's Investigative Committee, which answers to Putin, said on Friday 
the case against Navalny had been speeded up because he had done "everything in his power 
to attract attention to himself" and taunt the authorities. 

Putin's spokesman, Dmitry Peskov, has denied the président uses the courts for political ends 
and says the Kremlin leader will not be following the trial. 

Navalny's case has caused international concern and two Western diplomats were among 
those packed into the small Leninsky Court. They declined comment. 

Former finance minister Alexei Kudrin, who still has the ear of the Kremlin, said the trial 
brought to mind the idea of "time travel" to the Soviet-era and warned that it "calls into 
question the basics of the market economy". 

Navalny's supporters in Kirov said they would keep supporting him. In a show of défiance, 
they have made the password for their Internet account navalny2018, a référence to the year 
when the next presidential élection is scheduled. 

(Reporting by Gabriela Baczynska; Writing by Timothy Héritage and Alissa de Carbonnel; 
Editing by Kevin Liffey) 



Switzerland among laggards in global hunt 
for tax cheats -OECD 

By Kim Dixon 

WASHINGTON, April 19 | Fri Apr 19, 2013 12:29pm EDT 

(Reuters) - Fourteen countries, including Switzerland, were called 
out on Friday by the Paris-based Organisation for Economie Co- 
opération and Development (OECD) for not meeting new global 
standards meant to crack down on tax dodgers. 

The standards - which call for automatic data exchange between countries when tax cheating is 
suspected - reflect a tougher approach in récent years by the United States, Britain, Germany 
and other developed countries toward tax avoidance. 

The OECD, a club for wealthy nations, issued a report on the topic to the Group of 20 finance 
ministers meeting at the International Monetary Fund and World Bank semi-annual conférence in 
Washington. 

Besides Switzerland, the United Arab Emirates and Panama were among the 14 countries named 
as failing to meet the OECD's Phase 2 standard of effectiveness in international information 
exchange. 

"Significant progress has been made ... but significant progress remains to be made," Pascal 
Saint-Amans, director of OECD's Centre for Tax Policy, told reporters. 

"Switzerland for the time being is stuck," he said, acknowledging that Switzerland has made 
progress, but is not done yet with changing its ways, Saint-Amans said. 

The Alpine nation - an historical bastion of banking secrecy - has been under fire for several 
years for turning a blind eye to the sheltering of taxable income by its banking sector. 

UBS AG, Switzerland's largest bank, paid $780 million in 2009 and handed over thousands of 
client names to settle U.S. charges that it helped U.S. citizens hide funds. 

Tax évasion has dominated European headlines in récent weeks, following the admission by a 
disgraced former French minister that he held a Swiss account and the récent leak of thousands 
of holders of secret bank accounts worldwide. 

Earlier this week, sources told Reuters that Swiss and U.S. governments were weighing a 
possible solution to end their long-standing dispute over Swiss banks accused of helping wealthy 
Americans évade billions of dollars in taxes. 

Formed after World War Two to promote coopération and reconstruction, the OECD can urge 
change on its 34 member nations, but it is largely up to individual governments to carry it out. 

"There still continues to be a disconnect between letter of the law and application of the law," said 
Heather Lowe, counsel for Global Financial Integrity, an advocacy group. 

The OECD's Global Forum on Transparency and Exchange of Information has completed 
reviews of 1 00 countries so far, which are adopted by consensus of its 1 1 9 members. 
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Disclaimer 

Cette revue de presse est compilée par Transparency International Luxembourg. Les idées et 
opinions exprimées dans les articles cités sont fournis à titre d'information unqiuement et ne 
représentent pas les idées et opinions de Transparency International Luxembourg, qui s'en 
distance formellement. La véracité et l'exactitude des documents repris ou cités dans cette 
revue de presse n'a pas été confirmée par Transparency International Luxembourg. Pour 
toutes questions concernant ce service, nous vous prions de bien vouloir contacter notre 
bureau au numéro de téléphone 26 38 99 29 ou par e-mail au secrétariat @ transparence.lu . 

Information importante « hotline anti corruption » 

Nous vous rappelons que nous avons mis en place une « hotline » qui permet d'obtenir aide 
et assistance gratuite pour les particuliers pour tout fait constitutif de corruption au sens large 
ou de trafic d'influence (en tant que victime ou de témoin). 

Vous pouvez nous joindre à cet effet par téléphone au numéro 26 38 99 29, par email 
info ©transparence.lu ou alors directement en nos bureaux situés au 11C, Bd. Joseph II, 
Luxembourg. 
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Frieden lâche (encore) du lest 

Frieden lâche (encore) du lest 

2013-04-08 08:23:00 

Le ministre des Finances a esquissé hier un pas vers un nouvel assouplissement du 
secret bancaire, provoquant l'exaltation peut-être précipitée de Paris et Berlin. 

De notre journaliste 
Camille Leroux-Frati 

Luc Frieden semble céder sous la pression croissante de ses homologues européens qui 
militent pour un échange automatique d'informations fiscales. Et ce alors que le Luxembourg 
a subi une campagne de dénigrement en marge de la crise chypriote. Mais le ministre ne fait 
que confirmer ce qu'il annonce depuis plusieurs années déjà, et ne promet rien de 
révolutionnaire. 

C'est certain, le ministre des Finances a fait sensation hier en Europe. Ses propos recueillis 
par le Frankfurter Allgemeine Sonntagszeitung ont en effet été présentés comme l'adieu 
luxembourgeois au secret bancaire. «Au Luxembourg se cachent des milliards allemands du 
fisc. Un business formidable pour le petit pays. Mais cela pourrait bientôt se terminer.» Les 
premières phrases de l'article paru dans le FASZ ne laissent a priori aucun doute sur les 
intentions du ministre. 

«La tendance internationale va vers un échange automatique d'informations bancaires, 
indique Luc Frieden. Nous n'y sommes plus strictement opposés. Nous voulons une 
coopération renforcée avec les autorités fiscales étrangères.» 

Une déclaration très rapidement applaudie en Europe. «Je salue chaque démarche qui va en 
direction d'un échange automatique d'informations» bancaires, réagit le ministre allemand de 
l'Économie, Wolfgang Schàuble, dans une interview au quotidien régional allemand 
Saarbriicker Zeitung. C'est lui qui, de concert avec son homologue français, Pierre 
Moscovici, et la Commission européenne, avait accentué la pression sur le Luxembourg et 
l'Autriche depuis vendredi, demandant la levée du secret bancaire en plein déballage sur les 
sociétés offshore. 

L'Autriche, de son côté, a indiqué que sa «position reste inchangée», a expliqué hier Gregor 
Schiitze, porte-parole de la ministre autrichienne des Finances, Maria Fekter. Luxembourg et 
Vienne bloquent depuis plusieurs années l'introduction de l'échange automatique 
d'informations bancaires au niveau européen. 



Mais à regarder de plus près les propos de Luc Frieden, force est de constater qu'ils 
témoignent d'un assouplissement plus que d'une révolution fondamentale du principe du 
secret bancaire. Le ministre évoque d'ailleurs une «tendance internationale vers un échange 
automatique», faisant allusion à la législation américaine FATCA destinée à tracer les avoirs 
des Américains à l'étranger. 
Luc Frieden reste flou sur ses intentions 

Et Luc Frieden avait déjà indiqué plusieurs fois ces derniers mois que les négociations avec 
Washington amèneraient forcément le Luxembourg à lâcher du lest en Europe, le Grand- 
Duché ne pouvant refuser aux Européens ce qu'il offre aux Américains. Le Français Pierre 
Moscovici a d'ailleurs proposé hier la mise en place d'«un FATCA européen» qui permettrait 
«un échange d'informations automatique» dans l'émission Le Grand Rendez-Vous Europe 
1/Le Parisien/iTélé. 

Le ministre luxembourgeois des Finances maintient donc le flou quant à la forme et à la 
profondeur de la coopération que le Luxembourg est prêt à offrir à ses partenaires européens. 
Il est fort probable qu'il rejette un système dans lequel Paris, Berlin ou Rome pourraient venir 
se servir dans ses fichiers bancaires, pour privilégier un cadre plus respectueux de la sphère 
privée. 

En attendant, l'annonce a suscité la colère des JDL, version junior du DP. «Le secret bancaire 
est un instrument important pour la protection de la sphère privée et l'intimité et doit être 
maintenu», indique la formation dans un communiqué envoyé hier à la presse, accusant le 
gouvernement d'avoir cédé à la pression internationale et à celle des médias qui assimilent la 
place financière du Luxembourg à un paradis fiscal. Cette comparaison n'est pas «tolérable» 
et «met en cause la cohésion européenne» selon les JDL, qui accusent le Premier ministre, 
Jean-Claude Juncke, de «rouler pour la propagande électorale allemande». 
L'Europe à la traîne 

La législation européenne n'est pas encore très précise sur le sujet de la coopération fiscale. 
Une directive, adoptée fin 2012 et en vigueur depuis le début de l'année, vise à améliorer la 
coopération administrative dans le domaine fiscal, en renforçant notamment les mécanismes 
actuels d'échange d'informations (mise en place d'un délai maximum pour les procédures...). 

Autre règle : les États membres ne peuvent plus refuser de transmettre des informations au 
seul motif que ces informations sont détenues par une banque ou un autre établissement 
financier. 

Et ce n'est qu'à partir du 1er janvier 2015 que l'Europe compte imposer un échange 
automatique d'informations sur cinq catégories de revenu et de capital : revenus 
professionnels, jetons de présence, produits d'assurance vie non couverts par d'autres 
directives, pensions, propriété et revenus de biens immobiliers. Un échange automatique 
rejeté par le Luxembourg et l'Autriche. 
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Luxemburg setzt Schweiz unter Druck 



Die Datenlecks ùber Steueroasen zeigen Auswirkungen: Luxemburg ist bereit, sein 
Bankgeheimnis zu lockern. Damit geràt die Schweiz unter Zugzwang. Luxemburg sei 
immer ein stiller Verbûndeter der Schweiz gewesen. 




Der Luxemburger Finanzminister Luc Frieden und seine Schweizer Amtskollegin Eveline Widmer-Schlumpf bei 
einem Treffen im Dezember. (Bild: Tageblatt-Archiv/Hervé Montaigu) 



Bisher haben Luxemburg und Ôsterreich die schàrferen EU-Richtlinien zur 
Zinsbesteuerung blockiert. Wenn Luxemburg nun auf Ânderungsvorschlàge eintritt, 
wird auch Ôsterreich nachziehen und kein Veto mehr einlegen. Das dùrfte zum 
automatischen Informationsaustausch in der EU fùhren. 

Fur die Schweiz bedeutet dies, dass das Thema Abgeltungssteuer damit als 
langfristige Lôsung gegenùber der EU gestorben ist. Es wird de facto auf einen 
automatischen Informationsaustausch zwischen der Schweiz und der EU 
hinauslaufen. Das ist die klare Verhandlungsposition der EU. Auch Steuerparadiese 
wie Andorra, San Marino, Monaco und Liechtenstein werden ebenso wie die 
britischen Kanal-lnseln und die Schweiz von dieser verànderten Zinsbesteuerungs- 
Richtlinie betroffen sein. 



Neues Kapitel fur Luxemburg 

Luxemburg will mit seiner Geschichte als europàische Steueroase abschlieBen. 
Unter dem Eindruck der Enthùllungen um die Geschàfte mit Steueroasen sagte 
Finanzminister Luc Frieden, sein Land baue "nient auf Kunden, die Steuern sparen 
wollen." 

In einem Interview mit der "Frankfurter Allgemeinen SonntagsZeitung" erklàrte 
Frieden, Luxemburg strebe eine verstàrkte Zusammenarbeit mit den auslàndischen 
Steuerbehôrden an. "Den automatischen Informationsaustausch lehnen wir, anders 
als frùher, nicht mehr strikt ab." 

Neuer Druck auf die Schweiz 

Ein Paukenschlag in der EU - und er hat Auswirkungen fur die Schweiz. Neben 
Luxemburg ist Ôsterreich das einzige EU-Mitglied, das die Regeln zum 
automatischen Informationsaustausch mit einem Vetorecht ablehnt. Doch wenn 
Luxemburg fàllt, dùrfte auch Ôsterreich kippen. 

Das fùhrt zu neuem Druck in der Schweiz, das Bankgeheimnis weiter preis zu 
geben. Dieser Meinung sind sowohl der Wirtschaftsrechtler Peter V. Kunz als auch 
der Bankenprofessor Maurice Pedergnana. 

Luxemburg, der stille Verbùndete 

"Luxemburg war immer ein stiller Verbùndeter der Schweiz, wenn es ums 
Bankgeheimnis ging", sagt Kunz. Das werde sich jetzt àndern. "Der Druck auf die 
Schweiz vonseiten der EU wird erhôht." Fur Maurice Pedergnana ist klar: "Das 
Thema Abgeltungssteuer ist damit als langfristige Lôsung gegenùber der EU 
gestorben." 

Dennoch: Die Entscheide in der EU zum Bankgeheimnis fùhren noch lange nicht 
automatisch zu einem Entscheid in der Schweiz. "Das hàngt von der politischen 
Entscheidung in der Schweiz ab", sagt Peter V. Kunz. Die Schweiz dùrfe das 
Bankgeheimnis nicht "gratis" der EU opfern. "Im Gegenzug mùsste sich die Schweiz 
den unbeschrànkten Marktzugang von Banken und Versicherungen in EU-Làndern 
sichern." 

GroBes Opfer fur Luxemburg 

Auch fur Luxemburg ist die angekùndigte Lockerung ein groGer Schritt: Das Land 
opfert damit sein bisher ùberaus erfolgreiches Geschàftsmodell. Der Finanzsektor 
hat das einst von Schwerindustrie und Landwirtschaft gepràgte Land wohlhabend 
gemacht. Dank des Finanzplatzes ist die Wirtschaftsleistung Luxemburgs mit gut 
einer halben Million Einwohnern eine der hôchsten der Welt. 

Luxemburg war bereits durch die Zypern-Krise in die Kritik geraten. Vertreter 
mehrerer Euro-Staaten hatten das Land indirekt aufgefordert, sein Geschàftsmodell 
zu ùberdenken und den ùberdimensionierten Finanzsektor zu schrumpfen. 
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Nach Luxemburg, jetzt Ôsterreich 



Nach Signalen Luxemburgs zur Lockerung seines 
Bankgeheimnisses hat sich nun auch Ôsterreich zu 
Zugestândnissen bereit erklârt. 




Luxemburgs Premier jean-Claude Juncker und Ôsterreichs Kanzler Werner Feymann bei einem frùheren Treffen. 

Bundeskanzler Osterreichs, Werner Faymann (SPÔ), sagte der Zeitung "Kurier" 
(Dienstagsausgabe), im Zusammenhang mit der Verfolgung von Steuerflùchtigen in 
Europa sei Wien verhandlungsbereit, die Datenùbermittlung von Konten zu 
verbessern. Auch Vize-Kanzler Michael Spindelegger (ÔVP) wolle verhandeln. 



In Verhandlungen mit der Europàischen Union werde sich zeigen, "wie wir das 
machen", sagte Faymann. Allerdings musse eine GroGmutter ihre Daten nicht 
offenlegen. Das habe nichts mit internationaler Steuerflucht zu tun. In einem 
weiteren Interview mit der "Kleinen Zeitung" (Dienstagsausgabe) bekràftigte der 
Sozialdemokrat seine Verhandlungsbereitschaft. "Da steht der Ruf des Landes auf 
dem Spiel", sagte er. 

Zuvor hatte eine Sprecherin von EU-Steuerkommissar Algirdas Semeta in 
Brùssel erklârt: "Es ist schwierig fur Ôsterreich, seine Position beizubehalten, wenn 



aile anderen Mitgliedstaaten zu einem automatischen Informationsaustausch bereit 
sind". Ein EU-Mitgliedstaat dùrfe die 26 anderen nicht aufhalten. 

Luxemburg und Ôsterreich 

Die Débatte wurde durch Enthùllungen ùber weltweite Steuerhinterziehung und 
die Lagerung von Guthaben in Steuerparadiesen befeuert. Ôsterreich und 
Luxemburg sind bisher die beiden einzigen Lànder in der Europàischen Union, die 
sich mit Hinweis auf ihr Bankgeheimnis strikt weigerten, automatisch Angaben ùber 
die Guthaben von auslàndischen EU-Bùrgern in ihrem Land an die anderen 
Mitgliedstaaten weiterzuleiten. Doch im GroGherzogtum Luxemburg findet jetzt 
offenbar ein Umdenken statt. 

Der luxemburgische Finanzminister Luc Frieden zeigte sich am Wochenende zur 
Lockerung des Bankgeheimnisses in seinem Land bereit. Der internationale Trend 
gehe klar zu einem automatischen Informationsaustausch. "Den lehnen wir, anders 
als frùher, nicht mehr strikt ab", sagte Frieden. Dabei werden Zinsertràge von 
Auslàndern automatisch an die Finanzbehôrden des Heimatlandes gemeldet. Bisher 
schùtzt sie in Luxemburg eine anonyme Quellensteuer von 35 Prozent der 
Zinsertràge, die zu einem groGen Teil etwa nach Deutschland ùberwiesen wird, ohne 
den Namen der Kontoinhaber zu nennen. 

Lob fur Luxemburg 

Deutschlands Bundesfinanzminister Wolfgang Schàuble (CDU) begrùGte den 
Schwenk Luxemburgs. Schàuble hatte im Zuge der Zypern-Krise heftige Kritik an 
Làndern geàuBert, die ihre Wirtschaft auf einen Finanzsektor mit attraktiven Regeln 
und Zinssàtzen ausrichten. Der Minister will den Kampf gegen Steuerhinterziehung 
zudem rasch auf EU-Ebene diskutieren. Ein Treffen der EU-Finanzminister am 
Freitag und Samstag in der irischen Hauptstadt Dublin sei dazu eine gute 
Gelegenheit, sagte sein Sprecher. 



(AFP/Tageblatt.lu) 
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«Le secret bancaire s'est effrité peu à 
peu» 



LUXEMBOURG - L'annonce, par Luc Frieden, d'assouplir le secret 
bancaire au Grand-Duché a créé la surprise en Europe. Mais cette 
position ne serait que la suite des décisions prises depuis 10 ans. 




Pour Julian Presber, l'annonce faite ce week-end pas Luc Frieden n 'est que la dernière étape des 
transformations mises en place depuis 10 ans sur la Place du Grand-Duché, (photo: Editpress) 



L'interview du ministre des Finances dans les colonnes du Frankfurter Allgemeinen 
Sonntagszeitung , samedi, a suscité de vives réactions dans le monde financier. Et 
pourtant, ce n'est pas une vraie surprise. L'idée d'introduire l'échange automatique 
des données bancaires entre les autorités fiscales européennes - qui signifie 
purement et simplement l'abandon définitif du secret bancaire au Grand-Duché - a 
vu le jour il y a plus de 10 ans lors du Conseil européen de Feira, au Portugal. 
«L'annonce de Luc Frieden est une conséquence directe de la voie tracée par la Place 



au Luxembourg au cours de la dernière décennie, explique Julian Presber, directeur 
du Master of Science in Banking and Finances à l'université de Luxembourg, contacté 
par L'essentiel Online. Le gouvernement a, depuis Feira, suivi une ligne assez 
conséquente quand il s'agissait de se tenir à distances d'affaires avec des soi-disant 
exilés fiscaux.» 

En effet, le Luxembourg avait consenti en juin 2000 au principe d'une «transition 
graduelle vers l'introduction d'échanges d'informations sur l'imposition des revenus 
des non-résidents». En clair, une collaboration plus étroite avec les administrations 
fiscales des autres États-membres de l'Union européenne. Seule condition: que 
d'autres États dotés d'un secret bancaire comparable mettent également les cartes 
sur la table. Une décision prise pour protéger la place financière luxembourgeoise, 
l'un des piliers de l'économie du Grand-Duché, aux prises avec un secteur très 
concurrentiel. Si un accord avec notamment la Suisse ou l'Autriche se fait toujours 
désirer, d'autres mesures ont depuis pourtant bien été prises. Retenue à la source des 
produits financiers et signature de plusieurs conventions de double imposition avec 
d'autres pays en tête. Des conventions qui comprennent déjà l'échange d'information 
sur les comptes et revenus bancaires, même s'il n'est pas systématique. 

Quel avenir pour l'Autriche et la Suisse? 

Le secret bancaire du Grand-Duché n'est donc pas tombé du jour au lendemain, il 
s'est effrité morceau par morceau. L'introduction de l'échange automatique des 
données fiscales ne serait donc que la dernière étape de ce processus. «Le timing des 
déclarations du ministre des Finances peut être vu dans le contexte des événements 
récents (NDLR: les révélations dites Offshore-Leaks), Le battage médiatique autour 
des fraudeurs et les entreprises offshore était bien entendu mauvais pour l'image de 
la Place, note Julian Presber. Mais le contenu de ses déclarations ne me surprend pas 
du tout.» Presber met aussi en garde contre tout amalgame facile entre fraude fiscale 
et secret bancaire. Car «faire un lien direct entre la confidentialité des transactions et 
l'évasion fiscale est injustifiée, assure Julian Presber. Tant qu'il y a des règles qui 
assurent une taxation correcte, le secret bancaire en soi n'est pas un problème.» 

Reste à connaître, désormais, la position de la Suisse et de l'Autriche face à la 
nouvelle sortie luxembourgeoise. Alors que Vienne a annoncé lundi être prête à des 
négociations au sein de l'UE, la position helvète semble plus ambiguë. «Il est trop tôt 
pour se prononcer, car Luc Frieden n'a pas annoncé de cadre précis dans lequel 
devait se dérouler l'échange automatique de données, assure le spécialiste financier. 
Si c'est dans le cadre de l'UE, la Suisse ne participera sans doute pas. Mais il est 
encore trop tôt pour spéculer. Tout dépendra de ce qui sera négocié entre les 
autorités fiscales des différents pays.» 

(Michel Thiel/L 'essentiel Online) 
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Jean-Claude Juncker annonce la fin du secret bancaire pour le 1er janvier 2015 

Plus que les pressions de l'UE, ce sont les pressions américaines liées au Facta qui auront eu 
raison de la résistance du pays. 

Une simple phrase de Luc Frieden, prononcée dans le journal allemand Frankfurter 
Allgemeinen Sonntagszeitung ce dimanche 7 avril, avait mis le feu aux poudres: «La 
tendance internationale va vers un échange automatique d'informations bancaires. Nous n'y 
sommes plus strictement opposés. Nous voulons une coopération renforcée avec les autorités 
fiscales étrangères.». Beaucoup, en particulier en France, en Allemagne et à Bruxelles - et 
même au pays -, y avaient vu une rupture: le Luxembourg renonçait enfin à son secret 
bancaire. 

Ce n'était en fait qu'une étape de plus dans une évolution entamée il y a treize ans au Conseil 
européen de Feira. Celui-là même qui avait fait entrer la Grèce dans l'euro... Depuis, le secret 
bancaire se défait peu à peu, inéluctablement (voir ci-dessous) et les pouvoirs publics 
préparent une transition en douceur. En gagnant le plus de temps possible. 

Les derniers soubresauts politiques - la crise chypriote et ses attaques biaisées, l'affaire 
Cahuzac en France et le «Offshore Leaks» n'auront même pas accéléré ce calendrier. Ces 
crises l'auront tout au plus dramatisé. Car tout était déjà joué. A se demander d'ailleurs si la 
déclaration de Luc Frieden n'était finalement pas destinée à faire croire que le secret bancaire, 
mort discrètement le 15 février 201 1, était encore bien vivant. 

Eh oui, le secret bancaire est déjà mort. La matière de la coopération fiscale est actuellement 
régie au sein de l'UE par la directive 201 1/16/UE du 15 février 201 1. Ce texte fixe les 
modalités d'échange d'informations entre administrations fiscales: sur demande. Modalités 
transposées ici par une loi, le 27 février dernier. 

La directive contient une disposition du type «nation la plus favorisée»: si un Etat membre 
établit avec un autre Etat une coopération plus étendue que celle prévue par la directive, il ne 
peut refuser cette coopération étendue aux autres Etats membres. 

On peut imaginer la portée de cette disposition une fois le dossier Fatca conclu. Pour rappel, 
le Fatca est une loi américaine qui impose aux banques du monde entier de fournir 
automatiquement au fisc américain la situation des avoirs des ressortissants états-uniens. 

La porte était entrouverte. Jean-Claude Juncker l'a confirmé lors du discours sur l'état de la 
nation: l'échange automatique d'information se fera bien. Lorsque Luc Frieden répétait que 
l'on ne pourrait pas refuser longtemps aux Européens ce que l'on accordait aux Américains, 
son argument n'était pas seulement politique, il était aussi juridique. 



La directive prévoit également un échange automatique d'informations à partir du 1er janvier 
2014 sur 5 types de revenus: les revenus professionnels, les jetons de présence, les produits 
d'assurance vie non couverts par d'autres réglementations européennes sur l'échange 
d'informations, les pensions et les propriétés et revenus de biens immobiliers. Bref, tout ce 
qui ne nuit pas à l'activité de banque privée. Cette partie n'a pas été encore transposée au 
Grand-Duché. Cela sera-t-il vraiment nécessaire? 

Et demain? 

Toute la question est de savoir si le secteur de la banque privée a su profiter de ce délai de 
grâce pour changer son modèle. 

Pour le Premier ministre, «la Place est prête». Une Place qui, de plus, «ne dépend pas du 
secret bancaire comme on veut nous le faire croire». Cela fait d'ailleurs quelques années que 
les banquiers empruntent ce qu'ils appellent la route de «l'argent blanc» et incitent leurs 
clients à se mettre en règle avec leurs autorités fiscales de résidence. Mais pas tous forcément 
avec la même vigueur... La cible est désormais le client très fortuné - le fameux HNWI 
(high-net-worth individual) - plus que les petites fortunes du type «dentiste belge» qui sont 
de plus en plus souvent invitées à prendre la porte. Force est de parier que les futures 
amnisties fiscales conduiront cette clientèle à revoir sa politique d'investissement. 

Pour les autres, la Place dispose d'une boîte à outils performante - boîte qui vient de s'enrichir 
d'un nouvel instrument: le family office - et d'un savoir-faire reconnu. «Il y aura forcément 
des ajustements», a reconnu Jean-Claude Juncker. Aux banquiers à les gérer au mieux. Ils 
n'auront pas été pris au dépourvu. Pour autant, la fin du secret bancaire ne signifiera pas la fin 
des menaces qui s'exercent sur la Place. 

La tendance politique actuelle est à la renationalisation du marché unique des services 
financiers. Une renationalisation dénoncée par le gouvernement et l'ABBL. 

Les critiques qu'a dû subir le Luxembourg suite à la crise bancaire chypriote participent de ce 
mouvement. Réduire la taille du secteur financier luxembourgeois, c'est permettre à d'autres 
places - pas forcément vertueuses, on pense à la City - de prospérer. 

Idem pour l'affaire dite «Offshore Leaks». L'offensive lancée contre les paradis fiscaux vise 
finalement moins les individus que les banques qui ont recours à des montages offshore - des 
montages légaux. Le scénario est connu et a déjà été essayé: il vise à forcer les banques ayant 
des activités dans un «paradis fiscal» à le quitter. Reste à savoir ce que sont - et 
accessoirement qui définit - les paradis fiscaux. L'affaire de la liste grise de l'OCDE reste un 
mauvais souvenir. On pourra d'ailleurs aussi se demander ce qu'est ce journalisme 
d'investigation qui omet de poser la question de savoir d'où vient la fuite, comme par peur de 
montrer à qui profite le crime. Rappelons que, jusqu'ici, aucune banque américaine ou 
chinoise n'a été pointée du doigt... 

Marc Fassone 
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France: Hollande, se voulant "intraitable", 
annonce ses orientations pour la 
moralisation de la vie politique 

2013-04-10 15:09:00 



François Hollande, qui se veut "intraitable" après l'affaire Cahuzac, a dévoilé mercredi les 
grandes lignes du projet de moralisation de la vie publique, avec la création d'une Haute 
autorité chargée de contrôler le patrimoine des min 

François Hollande, qui se veut "intraitable" après l'affaire Cahuzac, a dévoilé mercredi 
les grandes lignes du projet de moralisation de la vie publique, avec la création d'une 
Haute autorité chargée de contrôler le patrimoine des ministres, d'un "parquet 
financier" et une "mobilisation" contre les paradis fiscaux. 

"Totalement indépendante", la Haute autorité contrôlera les déclarations de patrimoine et 
d'intérêts des ministres, parlementaires, grands élus et hauts responsables de l'administration, 
a-t-il annoncé lors d'une conférence de presse au ton exceptionnellement ferme, solennel et 
même dramatique. 

Sept jours après une intervention courte et critiquée, au lendemain des aveux de l'ex-ministre 
du Budget sur son compte non déclaré à l'étranger, le chef de l'Etat a expliqué qu'il souhaitait 
s'exprimer à nouveau, après le Conseil des ministres, "pour bien faire comprendre que ces 
orientations sont celles du gouvernement, celles du président de la République et que je serai 
intraitable", a-t-il dit. La Haute autorité "étudiera de manière approfondie la situation de 
chaque ministre avant et après sa nomination", a prévenu M. Hollande, se disant "blessé" et 
"meurtri" par le scandale qui éclabousse l'exécutif et toute la classe politique depuis une 




semaine. "J'ai décidé la création d'un parquet financier, c'est-à-dire d'un procureur spécialisé, 
avec une compétence nationale, qui pourra agir sur les affaires de corruption et de grandes 
fraudes fiscales", a poursuivi François Hollande, annonçant la création parallèle d'un office 
central de lutte contre la fraude et la corruption. 



Dernière des trois grandes orientations du chef de l'Etat: la lutte contre les paradis fiscaux 
qu'il entend ni plus ni moins "éradiquer". A cette fin, "les banques françaises devront rendre 
publique chaque année la liste de toutes leurs filiales partout dans le monde pays par pays" et 
"publier la nature de leurs activités", a-t-il précisé. Le détail de toutes ces dispositions sera 
précisé dans un projet de loi dont le président a confirmé qu'il serait présenté en Conseil des 
ministres le 24 avril. Il sera ensuite soumis au Parlement pour une adoption prévue "avant 
l'été", avait dit Matignon lundi. Malmené par l'opposition et en chute libre dans les sondages, 
l'exécutif entend ainsi mettre un terme à une séquence désastreuse qui risque selon les mots 
mêmes du chef de l'Etat d"'affaiblir la République". "Je serai implacable parce que j'ai été 
élu" sur la promesse d'une "République exemplaire", a-t-il souligné, se félicitant de ce que la 
justice ait fait "son travail librement", tout comme la presse, dans cette affaire. Jérôme 
Cahuzac a été mis en examen pour blanchiment de fraude fiscale le 2 avril, quatre mois après 
les premières révélations de Mediapart qu'il n'avait cessé de nier. 

Avec la même fermeté, le président Hollande a adressé une fin de non recevoir aux ministres 
de son gouvernement qui ont souhaité une inflexion dans sa politique de "sérieux budgétaire", 
Arnaud Montebourg (Redressement productif) ou Benoît Hamon (Economie solidaire). 
"Aucun ministre ne peut remettre en cause la politique qui est conduite, qui n'est pas 
l'austérité", a-t-il martelé. "Le sérieux c'est le cap, la croissance c'est l'objectif , l'emploi c'est 
l'exigence", a-t-il lancé, fermant la porte à un changement de ligne. François Hollande a par 
ailleurs estimé "injustes" les "attaques" de l'opposition à l'encontre de Pierre Moscovici pour 
sa gestion de l'affaire Cahuzac, assurant que le ministre de l'Economie avait pris "des 
décisions immédiates" pour éviter toute interférence de Jérôme Cahuzac avec le fisc qui 
enquêtait sur son compte. Le Premier ministre, Jean-Marc Ayrault, consultera jeudi à 
Matignon les présidents des deux chambres ainsi que les chefs de file des groupes 
parlementaires. 

Le président a toutefois souligné que les déclarations de patrimoine des ministres seraient 
publiées dès lundi, celle des élus devant en revanche attendre la loi. 

L'allocution télévisée du président, qui a duré une vingtaine de minutes, a été accueillie par 
des critiques et sarcasmes à droite et à l'extrême droite. "L'opération de diversion continue 
(...) Concrètement, il n'y a toujours pas de réponse sur l'instrumentalisation de 
l'administration fiscale, qui est le sujet aujourd'hui", a réagi Christian Jacob, chef de file des 
députés UMP. Marine Le Pen, la présidente du FN, a assuré que les mesures annoncées 
resteraient "des mots en l'air", notamment sur les paradis fiscaux. 
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EU urges Big Five pushing tax fraud fîght to use existing laws 

(AFP) The European Commission said Wednesday that the EU's five biggest économies 
already had the légal tools they need to exchange more information between them in a move 
to clamp down on secret bank accounts held abroad. 

The European Union executive's intervention came as French Président François Hollande 
vowed to "eradicate" tax havens, increase checks on officiais' finances and crack down on tax 
cheats as he grappled with a scandai over an ex-minister's secret Swiss bank account. 

Inspired by a 2010 US law which moves toward automatic sharing of bank account 
information, on Tuesday Britain, France, Germany, Italy and Spain said they had agreed to 
work on setting up a multilatéral information exchange facility they hope will serve as a 
template for a wider System. 

Emer Traynor, spokeswoman for EU Tax Commissioner Algirdas Semeta, welcomed the 
aims of the initiative, but said the EU had already produced instruments that could meet the 
same objectives and "faster" than the laborious process for agreeing new laws between what 
will soon be 28 EU member states. 

Traynor said an existing directive covering administrative coopération across internai EU 
borders and due to become operational in 2015 for five catégories of holdings — although two 
of those remain blocked — allows for progress among ail EU member states, "rather than at 
five." 

This would be more effective, she said. 

She also urged governments to back a long-blocked savings law update. 

The Commission is seeking a mandate to negotiate with neighbouring countries, especially 
the non-EU banking haven of Switzerland. 

"But again, we need agreement from member states before we can proceed," she said. 

Austria and Luxembourg are the only EU members that do not participate in an automatic 
exchange of information on EU résidents who have bank accounts in their countries. 
Luxembourg has now announced however that it is prepared to lift the controversial measure. 

Austria has only gone as far as to say that it is prepared to discuss it. 
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European Union reaches deal on tough oil, 
gas anti-corruption law 



Tue, 9 Apr 2013 18:25 GMT 




A billboard is shown on the Rue Belliard in the European district of Brussels 2/12/201 1 TRUSTLAW/Maria Sanchez -Marin 
By Barbara Lewis 

BRUSSELS, April 9 (Reuters) - European Union negotiators on Tuesday reached a deal on a 
law that will make oil, gas, mining and logging firms déclare payments to governments, as 
part of efforts to end poverty in resource-rich nations by ensuring the wealth is shared out. 

It echoes tough législation passed in the United States last year, which has led to a court 
challenge brought by industry body the American Petroleum Institute. 

Now that the EU text has been decided, it requires endorsement from parliament and member 
states, which should be a formality. 

Ireland, holder of the rotating EU presidency, has said it aims to finalise the dossier, part of a 
wider law to simplify accountancy requirements, before the end of its presidency in June. 

European Commissioner Michel Barnier, who is in charge of régulation, welcomed Tuesday's 
deal as bringing "a new era of transparency to an industry which is far too often shrouded in 
secrecy". 



A major sticking point in talks, which dragged on over months, was the issue of exemptions. 
Oil companies said they were necessary to take account of the law in certain régimes in 
which they operate, but major EU governments, including Britain and France, supported 
watertight requirements. 

The EU law orders firms to report payments at project as well as country level, beginning at a 
threshold of 100,000 euros ($130,600), higher than some campaigners had hoped, but far 
below the million-dollar level resouce firms had said was practical. 

Oil companies contacted by Reuters did not have any immédiate comment, while non- 
governmental organisations were enthusiastic, although Oxfam said the EU could have been 
even bolder and included the télécommunications and building sectors. 

Bono, co-founder of campaign group ONE said Tuesday's deal was "a game-changing 
breakthrough". 

"Transparency is one of the best vaccines against corruption, and now citizens the world over 
will know what their country's resources are really worth," he said in an emailed statement. 

The EU deal goes further than the U.S. law in that it includes the logging sector and covers 
large unlisted EU companies, as well as listed firms. 

"Revenues from the sector are too often vulnérable to corruption and mismanagement," 
Joseph Williams of campaign group Publish What You Pay said. "The oil, gas and mining 
sectors have the potential to bring great wealth to countries if they are managed well." 

Together with the U.S. rules, the EU mies will cover 90 percent of the world's major 
international extractive companies, Transparency International EU said, and urged further 
efforts at G8 and G20 level to bring in the rest. 



Trust Law 

X THOMSON REUTERS FOUNDATION SERVICE 

Austria slams US, UK "tax havens" as EU 
turns up heat 

Thu, 11 Apr 2013 15:30 GMT 



Source: reuters // Reuters 




Euro bills are pictured in the safe of an Austrian bank in Vienna April 10, 2013 REUTERS/Heinz -Peter Bader 
By Padraic Halpin and John O'Donnell 

DUBLIN, April 1 1 (Reuters) - Austria hit back at critics of its banking secrecy on Thursday 
by urging Britain and the United States to crack down on money laundering and tax havens in 
their own backyards, as EU ministers prepared to debate the issue in Dublin. 

Isolated in the European Union following Luxembourg's move this week to share foreigners' 
bank data to foil tax cheats, Austria's finance minister said she could discuss such a change of 
tack - but insisted it could not be a "one-way street" and accused London and Washington of 
failing to close international tax loopholes in the likes of Delaware and the Channel Islands. 

"Delaware and Nevada are tax havens and money-laundering centres that have to be laid bare 
just as much," Fekter told Die Presse newspaper and adding that Britain was "the island of 
the blessed for tax évasion and money-laundering". 

Last month's $13-billion EU and IMF bailout of Cyprus, which raised questions over the way 
the island's crippled banks had ballooned with money from Russia and elsewhere, has given 
new prominence to efforts within the EU and between Europe and the United States to make 
it harder for citizens to shelter savings from tax in secret accounts in other countries. 



The Irish hosts said the EU's 27 finance ministers will discuss a pilot project being pursued 
by the bloc's five largest économies to deepen coopération on tackling tax évasion during two 
days of talks in Dublin that start on Friday. 

There could be some frank talking as Vienna défends a long tradition of banking secrecy, of a 
kind the likes of non-EU member Switzerland, and now Luxembourg, have agreed to curtail. 

France's budget minister, whose predecessor was forced out last month in a scandai over a 
secret Swiss bank account, warned Austria on Thursday that it risked being blacklisted for 
financial transactions if it did not agrée to reveal to their governments which foreign EU 
citizens had accounts in its banks. 

"It's not normal that a country like Austria for example doesn't communicate the information 
it has concerning EU citizens who hold accounts there," Bernard Cazeneuve said. 

"If thèse countries don't cooperate, if there isn't an agreement for an information exchange 
that allows for total transparency at the heart of the European Union, thèse countries expose 
themselves to the risk of appearing on the list of non-cooperating states and territories," he 
told France-Info radio. 

AUSTRIAN DEFENCE 

For her part, Fekter said Britain, and notably associated territories like the Channel Islands, 
should be bound by rules that EU governments now required of Cyprus to prevent people 
controlling companies and trusts anonymously: 

"What we demand of Cyprus, a small island, we also demand of the (United) Kingdom," 
Fekter, a conservative member of Austria's governing coalition, told Die Presse. 

She told Kurier newspaper: "We want a trust registry for the Channel Islands but also for 
countries where British law applies such as the Cayman Islands, Virgin Islands or Gibraltar ... 
Thèse are ail areas that are havens for those fleeing taxes." 

Luxembourg, the only other EU country that had refused to swap personal data on savers in 
its banks, said on Wednesday it would so by 2015, heaping pressure on Vienna to follow suit. 

Chancellor Werner Faymann, a Social Democrat, said this week that Austria was ready to 
negotiate with Brussels as long as bank secrecy remained intact for Austrian citizens. But his 
conservative junior coalition partners have taken a harder line. 

The European Commission warned Austria on Monday that its banking secrecy would put it 
in a "lonely and unsustainable position" if it did not adopt the same rules as other countries in 
sharing data on foreign depositors. 

The United States is also after citizens that stash wealth abroad, and is set to start talks with 
Austria soon. 

EU officiais have threatened to sue Austria if it gives the United States information about its 
citizens' bank accounts here but refused to do the same for other EU members. 



Austria now withholds tax on EU citizens' interest income and sends the money anonymously 
to their home countries. Austrian bankers have played down the potential impact of sharing 
information on foreign depositors. 

CYPRUS RESCUE 

Fallout from the Cyprus bailout will top the agenda of the EU finance ministers meeting, with 
focus also on growing German reluctance over euro zone banking reform. 

Unease surrounding the rescue package for Cyprus grew on Wednesday after Reuters and 
other news organisations obtained documents detailing how the bailout will be financed and 
how much of the total Cyprus is now expected to contribute. 

Cyprus was originally meant to corne up with 7 billion euros, and the EU and IMF would 
provide 10 billion, but the documents show the total package will now cost 23 billion euros, 
with Cyprus providing 13 billion of that. There is likely to be intense debate over whether the 
deal was successfully handled. 

The Dublin meeting, an informai gathering at which no décisions are expected, will also 
examine the deepening problems in Slovenia and debate how to près s ahead with a fully 
fledged "banking union" across the euro zone countries and wider EU. 

In the long-run, it is the banking union debate that is most critical since it touches on issues 
such as how to résolve bad banks, how to put in place a single deposit-guarantee scheme and 
how to establish a single resolution fund. 

In June last year, EU leaders agreed that establishing a banking union was an essential next 
step in breaking the "doom loop" between big, problem banks and indebted sovereign 
governments, so as to avoid one dragging the other down. 

But momentum towards banking union has slackened, especially among some German 
officiais, as the complexities and potential difficulties of the plan have corne into clearer 
focus. 

Although no formai décisions will be taken at the meeting, ministers are expected to give 
their endorsement to extending by seven years the time that Ireland and Portugal get to repay 
loans they have already received from the bailout funds. 

This would be a significant concession to Ireland, helping to seal its return to normal 
borrowing on markets, as well a boost to Portugal as it struggles to push through spending 
cuts.$l =0.7642 euros) 

(Additional reporting by Jan Strupczewski in Dublin, Michael Shields in Vienna and 
Alexandria Sage in Paris; Editing by Alastair Macdonald) 
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L'ancien président allemand Christian Wulff inculpé 
pour corruption 

Christian Wulff, contraint à la démission en février 2012, a été officiellement inculpé 
pour corruption, a annoncé vendredi le parquet de Hanovre. 



Christian Wulff aurait accepté un cadeau d'un producteur de film. 
Photo: AP 

(AFP) - M. Wulff, président de l'Allemagne de 2010 à 2012, est soupçonné de s'être fait 
payer avec son épouse un séjour d'un montant de 500 euros dans un hôtel par un producteur 
de cinéma, David Groenewold, lui-aussi inculpé, en contrepartie de son soutien à un projet de 
film, a précisé le parquet. 

Si la procédure se déroule comme prévu, ce serait la première fois qu'un ancien chef de l'Etat 
allemand doit se présenter devant un tribunal. 

Au lendemain de la demande d'une levée de son immunité par le parquet de Hanovre, le 16 
février 2012, M. Wulff avait annoncé sa démission. 

Plus jeune président d'Allemagne, M. Wulff, 53 ans, avait été, à partir de décembre 201 1, la 
cible des critiques des médias et de l'opposition qui l'accusaient notamment d'avoir profité de 
sa position à la tête de la Basse-Saxe qu'il dirigeait de 2003 à 2010 pour obtenir des avantages 
financiers divers et multiples, puis d'avoir tenté d'étouffer ces affaires. 

Le président de la République fédérale d'Allemagne dont la fonction est essentiellement 
honorifique mais qui a un statut d'autorité morale dans le pays est à l'heure actuelle l'ancien 
pasteur est-allemand Joachim Gauck. 





L'Europe s f empare de la lutte contre l'évasion fiscale 



2013-04-13 09:29:00 




Les Européens se sont emparés de la lutte contre l'évasion fiscale, au menu des 
discussions des ministres des Finances samedi puis de leurs dirigeants au mois de mai, 
malgré des résistances encore fortes au sein de l'UE. 

L'image n'est pas fréquente: à l'issue d'une première journée de réunion des ministres des 
Finances de l'UE à Dublin, six d'entre eux, ceux des principaux pays de l'UE, se sont 
retrouvés pour une conférence de presse commune pour affirmer leur détermination à 
s'attaquer au secret bancaire en Europe. Le sujet devrait occuper la majeure partie de leur 
réunion de samedi, selon une source diplomatique européenne. 

Quelques heures plus tôt, le président du Conseil européen, Herman Van Rompuy, annonçait 
que l'évasion fiscale figurerait au menu du prochain sommet européen du 22 mai: "Il faut 
saisir l'élan politique actuel pour traiter ce problème crucial". 

A la suite des révélations du Offshoreleaks sur des détenteurs de comptes dans des paradis 
fiscaux, la France, l'Allemagne, la Grande-Bretagne, l'Espagne et l'Italie ont écrit cette 
semaine à la Commission européenne pour réclamer une nouvelle législation sur le modèle 
du Fatca américain. La Pologne a rejoint l'initiative vendredi. 

Le Facta permet d'obtenir toutes les informations sur tous les comptes bancaires, les 
placements et les revenus à l'étranger de tous les contribuables américains, va plus loin que 
les règles actuelles de l'UE. 

Pour le ministre français des Finances, Pierre Moscovici, "il y a un vent qui souffle dans l'UE 
pour lever les opacités, les obstacles que peut receler le secret bancaire". Les six grands pays 
espèrent rallier à leur cause le reste des 27 pays de l'UE. 



Le ministre allemand, Wolfgang Schauble, s'est dit "très heureux de cette initiative 
commune" et a souhaité que cet échange d'informations "soit étendu à tous les types de 
revenus du capital". "C'est un projet ouvert, à la fois en termes de contenu et de pays", a 
ajouté le ministre espagnol Luis De Guindos, tandis que leur collègue italien Vittorio Grilli a 
dit espérer "créer une dynamique en Europe". 

"Comme pour la taxe sur les transactions financières, comme pour tout ce qui doit être à 27, 
l'idée c'est de commencer avec un petit groupe, puis ça entraîne le mouvement", a résumé une 
source diplomatique européenne, d'autant que ce thème sera aussi abordé lors des prochaines 
réunions du G8 et du G20. 

En Europe, un changement est déjà perceptible: sous pression de ses partenaires européens et 
surtout des Etats-Unis, le Luxembourg vient d'accepter de lever partiellement le secret 
bancaire en se ralliant à l'échange automatique de données bancaires pour les particuliers à 
partir de 2015, notamment sur les revenus de l'épargne. 

Le ministre luxembourgeois, Luc Frieden, n'en a pas moins regretté l'initiative des six pays de 
l'UE. "Il aurait été préférable que les 27 discutent ensemble de ces questions", a-t-il dit 
vendredi à Dublin. "Je ne pense pas qu'il soit bon que certains, pour des raisons de politique 
intérieure, prétendent aller plus vite que les autres". 

Reste le bastion autrichien: le chancelier social-démocrate Werner Fayman s'est dit prêt à 
négocier la levée du secret bancaire pour les résidents étrangers, mais sa ministre des 
Finances, la conservatrice Maria Fekter, assure que Vienne "tiendra bon sur son secret 
bancaire", en rappelant qu'il est inscrit dans la Constitution. 

Quant à la solution qui consisterait à abandonner la règle de l'unanimité en Europe pour les 
questions fiscales, elle "nécessiterait un changement de traité", toujours délicat, a fait valoir 
M. Schauble. 

Mme Fekter a contre- attaqué en estimant qu'il fallait "assécher les vrais paradis fiscaux dans 
la sphère de l'UE". Elle a pointé du doigt le Royaume-Uni, qui "a de nombreux paradis 
fiscaux sous sa juridiction directe", en citant "les îles anglo-normandes, Gibraltar, les îles 
Caïmans, les îles Vierges" britanniques, qui sont selon elle "les vrais points chauds du 
blanchiment d'argent et de l'évasion fiscale". 

Le ministre britannique, George Osborne, signataire de la lettre des Six, a reconnu que 
combattre l'évasion fiscale était "un défi", tout en estimant que les endroits permettant 
d'échapper à l'impôt "sont de plus en plus rares et de plus en plus petits". Il a souligné que son 
gouvernement négociait avec les territoires en question pour tenter de les convaincre de 
mettre fin à l'opacité bancaire. 




Secret bancaire : pas de changement de stratégie selon le 
président suisse 2013-04-14 io:38:oo 




Le président de la Confédération helvétique, M. Ueli Maurer a estimé dimanche qu'il 
n'y avait "aucune raison de changer de stratégie", alors que le Luxembourg vient 
d'annoncer la fin de son secret bancaire à partir de 2015. 



Dans une interview publiée par le journal Le Matin Dimanche, M. Maurer ajoute que la 
période actuelle est "un moment dangereux pour la Suisse", mais "contrairement au 
Luxembourg, la Suisse ne fait pas partie de l'UE" et elle répond aux critères de l'OCDE. 
Le secret bancaire est une "valeur comparable au secret médical", ajoute-t-il, et T'Etat doit 
absolument respecter la sphère privée", et il n'a pas à savoir "ce qu'il y a sur votre compte 
bancaire". 

Ueli Maurer rappelle que la Suisse a déjà fait des concessions, notamment avec l'accord 
FATCA avec les USA, qui aboutit à la levée du secret bancaire pour les clients américains 
des banques suisses. 

De plus, ajoute-t-il, "le secret bancaire n'a plus autant d'importance qu'il y a deux ou trois 
ans". "La force de la place financière tient aussi à la stabilité politique de la Suisse, à sa 
fiabilité et à sa crédibilité". 

La pression intérieure en revanche pourrait pousser la Suisse à changer de position, selon M. 
Maurer. 

Concernant les riches étrangers qui profitent du secret bancaire suisse pour ne pas payer des 
impôts, Ueli Maurer répond que "dans chaque système, il y a des possibilités de passer entre 
les mailles du filet, h faut corriger ces failles, c'est tout". 

Concernant le débat français sur la déclaration du patrimoine des hommes politiques, M. 
Maurer a répondu qu'il y était favorable, si elle était faite sur une base volontaire. 

"J'ai six enfants, dont trois font encore des études, j'ai une maison hypothéquée, et une 
voiture, qui a neuf ans, ainsi que neuf vélos et de super skis de fond", a-t-il déclaré. 
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Disclaimer 

Cette revue de presse est compilée par Transparency International Luxembourg. Les idées et 
opinions exprimées dans les articles cités sont fournis à titre d'information unqiuement et ne 
représentent pas les idées et opinions de Transparency International Luxembourg, qui s'en 
distance formellement. La véracité et l'exactitude des documents repris ou cités dans cette 
revue de presse n'a pas été confirmée par Transparency International Luxembourg. Pour 
toutes questions concernant ce service, nous vous prions de bien vouloir contacter notre 
bureau au numéro de téléphone 26 38 99 29 ou par e-mail au secrétariat @ transparence.lu . 

Information importante « hotline anti corruption » 

Nous vous rappelons que nous avons mis en place une « hotline » qui permet d'obtenir aide 
et assistance gratuite pour les particuliers pour tout fait constitutif de corruption au sens large 
ou de trafic d'influence (en tant que victime ou de témoin). 

Vous pouvez nous joindre à cet effet par téléphone au numéro 26 38 99 29, par email 
info ©transparence.lu ou alors directement en nos bureaux situés au 11C, Bd. Joseph II, 
Luxembourg. 
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Cotisations à la Chambre de commerce 

Avis conforme, et après ? 

Véronique Poujol 

Depuis que la brèche a été ouverte, il y a cinq ans, lorsque les premières entreprises, des 
sociétés de participation financières pour l'essentiel, ont mis en cause tant leur affiliation 
obligatoire à la Chambre de commerce que le niveau des cotisations et sa base légale, ce gros 
paquebot du patronat luxembourgeois affronte tempête après tempête et essaye de se garder à 
flot. La dernière attaque en règle subie par l'organisation tourne pour une fois à son avantage : la 
Cour constitutionnelle, dans une série de vingt arrêts, tous identiques dans leur raisonnement et 
leur formulation, a jugé « conforme » un règlement interne de la Chambre de commerce 
l'habilitant à déterminer elle-même les modalités de calcul des cotisations de ses membres. La 
loi du 26 octobre 2010 avait servi de base légale à ce règlement, mais de nombreuses 
entreprises en contestent toujours la légalité devant les juridictions administratives. Et les 
recours continuent de pleuvoir toutes les semaines, comme si la législation de l'automne 2010, 
plutôt que d'avoir affaibli la fibre contestatrice des entreprises, l'avait au contraire encouragé. La 
faiblesse du dispositif législatif, qui fut adopté dans la précipitation et en seconde lecture, après 
l'opposition formelle du Conseil d'État, a sans doute contribué la férocité des initiatives à 
rencontre des bulletins de cotisation et du principe même des cotisations et de l'obligation à 
financer le train de vie d'une organisation que beaucoup de chefs d'entreprise considèrent 
comme superfétatoire et sans grande utilité sur le plan de leur développement international. Sur 
le plan juridique, ce sont aussi ses « prérogatives exorbitantes » qui posent problème, dont celle 
de pouvoir régler elle-même la question de ses cotisations. Les juristes de l'organisation les 
avaient justifiées, en replaçant ses pouvoirs dans le cadre de l'autonomie budgétaire qui lui fut 
accordée par la loi du 26 octobre 2010. Cette loi d'habilitation lui octroyant un pouvoir 
réglementaire autonome, c'est-à-dire indépendant de l'exécution d'une loi, assurent ainsi ses 
défenseurs. Il fallait le vérifier, d'autant que le Conseil d'État avait lui-même fait part de ses plus 
grands doutes. 
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Un véritable œil de cyclone fiscal 

2013-04-04 12:10:00 

86 journalistes lèvent le voile jeudi sur un gigantesque scandale fiscal. Sont divulguées 
depuis minuit des données informatiques concernant des sociétés offshore provenant de 
plusieurs hauts lieux d'évasion fiscale, notamment des îles vierges britanniques, îles 
Cook et aussi du Luxembourg. 

Les médias internationaux parlent d'un véritable séisme fiscal. Un disque dur, envoyé 
anonymement par la poste à une adresse en Australie, serait à l'origine de ce scandale. 
Le fruit d'un travail réalisé ces 15 derniers mois par 86 journalistes qui aboutit à une plongée 
dans le monde opaque des paradis fiscaux. « Sans doute la plus grande collaboration 
journalistique internationale de l'histoire », remarque le Consortium international des 
journalistes d'investigation (ICIJ) qui a initié ces recherches de longue haleine. 

Y ont participé des investigateurs de journaux de grande renommée. Ces membres du ICIJ 
ont en leur possession plus de 2,5 millions d'emails sur 122 000 sociétés "offshore" et 
quelque 12 000 intermédiaires : mémos internes, copies de passeports, pièces comptables ou 
encore documents officiels. 

Soit « le plus important stock d'informations venues de l'intérieur sur le système des sociétés 
off-shore jamais obtenu par des médias », commente le Guardian , qui fait partie de la 
quarantaine d'organes de presse internationaux qui ont ensuite eu accès à ces données 
confidentielles, avec Le Monde, la BBC, le Washington Post, Le Soir, Matin Dimanche ou 
encore la Siiddeutsche Zeitung . 

Une liste sans fin 

Depuis minuit, les journalistes révèlent progressivement les secrets financiers jusqu'ici les 
mieux gardés. Sont passées au crible des transactions offshore issues de sociétés et de 
particuliers provenant de 170 pays. Parmi les fraudeurs, des personnalités apparemment liées 
à des sociétés off-shore dans des paradis fiscaux. 

Ces informations concernent principalement les Iles vierges britanniques et représentent un 
volume « 160 fois supérieur aux informations confidentielles publiées par WikiLeaks sur le 
département d'Etat américain en 2010 ». Elles ont filtré à partir de deux sociétés offrant des 
services "offshore" à Singapour et aux Iles Vierges. 

On y trouve les noms de "milliers de détenteurs" d'intérêts dans des paradis fiscaux, dentistes 
américains, « villageois grecs issus des classes moyennes », dirigeants étrangers, milliardaires 
et marchands d'armes, écrit le Guardian. 

De nombreux titres prévoient de divulguer de plus amples informations au courant de la 
journée. Le journal britannique The Guardian est dans ce contexte le premier à publier les 
noms d'une série de personnalités et de dirigeants actionnaires de sociétés dans des paradis 



fiscaux. 

Parmi eux, le président azerbaïdjanais Ilham Aliyev qui aurait quatre sociétés off-shore aux 
Iles Vierges à son nom ou à celui de son épouse et de ses filles. Ou l'ancien ministre des 
Finances de Mongolie, Bayartsogt Sangajav, qui aurait monté la société "Legend Plus Capital 
ltd" quand il était occupait ses fonctions ministérielles. 

Y figurent aussi la célèbre collectionneuse d'art espagnole Carmen Thyssen-Bornemisza, la 
fille aînée de l'ancien dictateur philippin Ferdinand Marcos, Maria, et Olga Chouvalova, la 
femme d'Igor Chouvalov, un homme d'affaires proche de Vladimir Poutine, titulaire du poste 
de vice-Premier ministre en Russie. 

Le Luxembourg dans le collimateur 

Dans son édition électronique de 17h00, Le Soir divulguera des données concernant la 
Belgique, ce qui risque de déclencher une hécatombe dans le monde financier et d'ébranler le 
paradis fiscal. Comme le souligne le quotidien belge, cette fuite risque de tâcher « la Russie, 
l'Azerbaïdjan, les Philippines, le Kazakhstan, Chypre, la Thaïlande, le Zimbabwe, la 
dictature birmane mais aussi, plus prosaïquement, les plus fortunés d'Amérique du Nord et 
d'Europe de l'Ouest », ... et probablement aussi le Grand-Duché. 

Les données concernent d'aillleurs un certain nombre de contribuables suisses, comme le 
célèbre photographe Gunter Sachs, héritier de la dynastie von Opel, des voitures Opel, 
rapporte Le Matin Dimanche. Entre 1993 et 2007, Portcullis Trustnet aux Iles Cook a ouvert 
pour lui deux sociétés à responsabilité limitée ainsi que cinq trusts. 

« Selon une enquête réalisée en commun avec la Siiddeutsche Zeitung, aucune de ces entités 
ne figure dans la déclaration fiscale de Gunter Sachs, qui était domicilié à Gstaad les trois 
dernières années de sa vie, de 2008 jusqu'à son suicide dans le nuit du 6 au 7 mai 201 1 » 
précise le journal suisse. Sa déclaration fiscale ne mentionnait pas non plus les sociétés 
basées au Luxembourg et au Panama. « Deux d'entre elles disposent de plus de 9 millions de 
francs de capital ainsi que des placements immobiliers en Suisse valant des millions ». 
Toujours suivant Le Matin Dimanche, Gunter Sachs avait déclaré au canton de Berne quelque 
470 millions de francs de patrimoine lors des dernières années de sa vie. Un patrimoine qui 
d'après ses anciens employés était largement supérieur. 

« Les montages juridiques et financiers de Gunter Sachs, qui passent par les îles Cook, le 
Luxembourg, les Iles Vierges britanniques, les Bahamas ou Panama, ont en partie été réalisés 
avec les conseils de l'étude Lenz & Staehlin, basée à Genève, Lausanne et Zurich et 
employant plus de 150 avocats » poursuit le quotidien. L'un des partenaires, Peter Hafter, a 
d'ailleurs déclaré que «les trusts concernés n'ont pas été mis en place pour des raisons 
fiscales, mais bien plus pour la planification successorale». Cet interlocuteur privilégié de 
Gunter Sachs a en outre indiqué que l'ensemble du patrimoine de Gunter Sachs a été signalé 
aux autorités fiscales concernées au moment de sa mort, tout en assurant que « si les trusts 
n'ont effectivement pas été annoncés aux autorités fiscales, les actifs qui s'y trouvaient l'ont 
été ». 

La France pas épargnée 

L'affaire se révèle particulièrement embarrassante pour le président français Hollande, déjà 
aux prises avec le scandale déclenché par l'inculpation de son ex-ministre du Budget Jérôme 
Cahuzac pour fraude fiscale : Jean-Jacques Augier, son trésorier pendant la campagne 
présidentielle de 2012, est en effet aussi mentionné par l'ICU. 



Selon le journal français Le Monde, il serait actionnaire de deux sociétés offshore dans les 
îles Caïmans par le biais de son holding financier Eurane. 

Ce dernier a confirmé qu'il avait participé à ces montages à la demande de ses partenaires, 
notamment d'un homme d'affaires chinois, mais il a assuré qu'il n'y avait là rien d"'illégal". 

The Guardian prend aussi le soin de rappeler que "rien ne suggère que les personnes 
mentionnées sur ces listes aient enfreint la loi". 

Mais ce "Who's Who des paradis fiscaux", comme le baptise l'ICU, « montre comment le 
secret de la finance off-shore s'étend dans le monde, permettant aux riches d'éviter de payer 
des impôts, alimentant la corruption et les malheurs des pays riches et pauvres », souligne le 
consortium. Pour lui, la crise chypriote actuelle « est un des exemples de la façon dont le 
système off-shore peut affecter la stabilité financière d'un pays ». 

La Grèce a d'ailleurs immédiatement annoncé l'ouverture d'une enquête sur les comptes d'une 
centaine de sociétés offshore inconnues de ses services fiscaux, dont l'existence a été révélée 
par l'ICIJ. Ces dispositifs offshore ont constitué pendant des années un des vecteurs clés de 
l'évasion fiscale endémique dans ce pays. 

La Commission européenne a, quant à elle, profité de l'occasion pour exhorter les Etats 
membres de l'UE à "se saisir de la question" de l'évasion fiscale qui coûte « plus de 1.000 
milliards d'euros par an à l'Europe ». 

Le Tax Justice Network, un réseau international de chercheurs et de militants qui lutte pour la 
"justice fiscale", évalue à 20.0000 à 30.000 milliards de dollars le montant des sommes 
dissimulées dans les paradis fiscaux de par le monde. 

afp/le quotidien (actualisé à 16h43) 

Bruxelles exhorte les pays de TUE à "se saisir" de la 
question de l'évasion fiscale 

La Commission européenne a exhorté jeudi les pays de l'UE à "se saisir de la question" de 
l'évasion fiscale, notamment en adoptant une définition commune de ce qu'est un paradis 
fiscal, et a rappelé que l'évasion fiscale coûtait "plus de 1.000 milliards" d'euros par an à 
l'Europe. 

Interrogé au cours d'un point de presse sur la liste de personnalités actionnaires de sociétés 
dans des paradis fiscaux, publiée jeudi par plusieurs journaux dans le monde, le porte-parole 
de la Commission européenne, Olivier Bailly, a refusé de la commenter. 

Mais, a-t-il rappelé, la Commission "a une position très ferme sur la fraude fiscale en 
générale" et a proposé en décembre dernier des mesures qui "sont encore en attente d'accord 
de la part des Etats membres" de l'UE. 

Le but est de "limiter le coût de l'évasion fiscale en Europe, que nous évaluons à plus de 
1.000 milliards d'euros par an", a-t-il expliqué. 

"Pour la Commission, il ne doit y avoir aucune complaisance quelle qu'elle soit pour les 
individus, les sociétés ou les pays tiers qui contournent les lois internationales pour organiser 
la fraude fiscale", a-t-il dit. 



La Commission a proposé en décembre un paquet d'une trentaine de mesures visant à lutter 
contre l'évasion fiscale. Elle y invite notamment les Etats de l'UE à faire une liste des paradis 
fiscaux, et à renforcer les accords de double imposition entre pays, pour éviter les vides 
juridiques favorisant la fraude fiscale. 

"Nous attendons que les Etats membres se saisissent de cette question", a-t-il dit, ajoutant: 
"nous voulons que les Etats membres développent une position commune et une définition 
commune de ce qu'est un paradis fiscal". 

A la question de savoir si le Luxembourg est un paradis fiscal, M. Bailly n'a pas directement 
répondu, rappelant que des règles "très claires" s'appliquaient à "tous les Etats membres" de 
l'UE en matière de transmission d'informations sur les contenus des comptes bancaires. 

"Nous sommes plutôt en train d'essayer d'avoir une définition des pratiques qui seraient 
illégales, plutôt que d'un terme qui cristallise", comme celui de paradis fiscal, a-t-il ajouté. 
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Luc Frieden: "Le Luxembourg ne mise pas 
sur une clientèle qui veut échapper au fisc" 

Dans une interview accordée au journal allemand Frankfurter Allgemeinen Sonntagszeitung, 
Luc Frieden parle des concessions que le Luxembourg est prêt à faire en matière de secret 
bancaire. 




Le ministre des Finances, Luc Frieden 
(Photo: Gerry Huberty) 



(mv) "Jetzt ist Luxemburg dran" (maintenant c'est au Luxembourg de payer), tel est le titre 
d'un article paru dimanche dans la Frankfurter Allegemeine Sonntagszeitung. Et l'auteur de 
continuer: "Des milliards d'euros sont cachés au Luxembourg par des citoyens Allemands qui 
veulent échapper au fisque allemand. Une affaire lucrative pour le petit pays. Une pratique 
qui devrait bientôt ne plus exister." 

Voici les principales réactions de Luc Frieden: 

• L'échange d'informations: "Contrairement à la pratique qui existait jusque-là, nous 
ne le refusons plus catégoriquement. Nous souhaitons une plus grande coopération 
avec les administrations fiscales des autres pays." 

• Y-aura-t-il un exode des clients?: "Ceci aurait été peut-être le cas il y a 15 ans. 
Aujourd'hui, nos clients sont contents des conseils professionnels prodigués... Le 
Luxembourg ne mise pas sur une clientèle qui veut échapper au fisc." 



• Le risque de finir comme Chypre: " Cette crainte n'existe pas. Notre place 
financière n'est pas comparable à celle de Chypre... Pour un quart de nos banques, la 
société-mère est allemande... En plus, les sociétés-mères sont actives partout dans le 
monde, ce qui réduit considérablement les risques. Notre place financière ne se limite 
d'ailleurs pas à une seule activité, nous avons les banques, les assurances et les fonds." 

• Pourtant il y a eu Dexia et Fortis: "Ces deux banques avaient un caractère 
systémique. Il fallait les sauver, une faillite aurait causé du tort à toute la zone euro." 

"We are in close consultations with Luxembourg and discussed the issue a few weeks ago 
during a meeting of the German-speaking finance ministers in Berlin." 

One of six founding members of the EU, Luxembourg has increasingly corne under the 
microscope in post-global financial crisis législative clean-up action, primarily for its culture 
of banking secrecy. 

Frieden said recently he wants finance clients to corne to Luxembourg "not to escape 
taxation... but because our products and services are better geared to international needs." 

The Luxembourg government said the sector includes 141 banks from 26 countries and 3,840 
investment funds sold in 70 other countries. 

The issue gained fresh prominence this month when a vast trove of emails and leaked records 
from offshore tax havens exposed the identities of thousands of account holders. 

The release prompted fresh calls to crack down on banking Systems that facilitate tax 
dodging. 
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France: l' ex-ministre Cahuzac mis en examen pour blanchiment 
de fraude fiscale 20 1 3-04-02 1 5 :0 1 :00 




L'ancien ministre du Budget Jérôme Cahuzac a été entendu mardi après-midi par les juges 
d'instruction chargés de l'enquête sur ses comptes présumés en Suisse et à Singapour (Photo: 
afp) 

L'ancien ministre du Budget Jérôme Cahuzac a été mis en examen mardi pour 
blanchiment de fraude fiscale après avoir reconnu qu'il avait détenu un compte à 
l'étranger, a déclaré mardi à l'AFP son avocat, Me Jean Veil. 

"Ce compte n'a pas été abondé depuis 2001 et l'essentiel de ses revenus provenait de son 
activité de chirurgien et accessoirement de son activité de consultant", a déclaré l'avocat. 

Sur son blog, l'ancien ministre, qui s'est dit "dévasté par le remords", a reconnu avoir détenu 
un compte bancaire à l'étranger depuis une vingtaine d'années et ordonné que les 600.000 
euros déposés sur ce compte soient rapatriés sur son compte à Paris. 

Le compte ouvert en Suisse "a été transféré à Singapour en 2009", a précisé son avocat. 

Les avocats de M. Cahuzac, Mes Veil et Jean-Alain Michel, évaluent le montant du 
blanchiment à environ 30.000 euros. 

"Nous avons fait observer que les faits se rapportant à l'ensemble des recettes sont aujourd'hui 
largement prescrits", a ajouté Me Veil. 

"Aucune mesure de cautionnement n'a été prononcée" contre M. Cahuzac "qui s'est contenté 
de faire une déclaration aux juges", a poursuivi son avocat. 



M. Cahuzac "s'est engagé à ne faire aucun recours contre les investigations qui seront menées 
en Suisse", a-t-il poursuivi. 
afp (actualisé à 18h03) 
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«Seul Armstrong peut rivaliser avec Cahuzac» 

La presse française mercredi fustige le mensonge et dénonce la 
trahison de l'ancien ministre du Bug g et, qui a reconnu détenir un 




Au-delà du cas personnel, les éditorialistes de la presse française estiment que ces aveux de culpabilité de Jérôme Cahuzac 
pourraient avoir des conséquences sur l'ensemble de la vie politique, (photo: AFP) 



«C'est une ignominie. Avec ses dissimulations, ses mensonges, Jérôme Cahuzac a 
fait bien plus que salir son honneur» écrit Eric Decouty dans Libération, pour qui 
«l'existence de son compte en Suisse est la première des fautes» de l'ancien ministre 
du Budget, qui a jeté «l'opprobre sur son action, discrédité la parole politique et 
soulevé des doutes quant à l'autorité du chef de l'État». Pour Paul-Henri du Limbert 
du Figaro, «à l'heure où la France s'enfonce chaque jour un peu plus dans la crise, 
rien n'est plus grave que l'atmosphère de suspicion généralisée que provoquera 
inévitablement l'affaire Cahuzac». 



«Le scandale politique est énorme» clame Patrick Apel-Muller dans L'Humanité, car 
«l'homme qui tenait entre ses mains le budget de la France, qui pilotait 
l'administration fiscale et traquait les fraudeurs était lui-même un malfaiteur, auteur 
depuis plus de vingt ans d'évasions de capitaux et de dissimulation de ressources». 
«Dans la stratégie du mensonge éhonté devant micros et caméras, on ne voit guère 
que Lance Armstrong pour rivaliser avec Jérôme Cahuzac!», ironise Hervé Favre 
dans La Voix du Nord. «Depuis des mois (...) l'ancien ministre du Budget a multiplié 
les mensonges avec une constance qui n'avait d'égale que sa morgue à l'encontre de 
ses accusateurs», affirme Dominique Garraud dans la Charente Libre, ajoutant que 
cette affaire est «symptomatique de dérives individuelles nourries par un sentiment 
insupportable d'impunité». 

Répercussions dans les plus hautes sphères de l'État? 

Un sentiment partagé par Jacques Camus (La Montagne Centre France) soulignant 
que «comme d'autres avant lui», Jérôme Cahuzac s'est «fourvoyé dans la spirale du 
mensonge en espérant une trompeuse impunité». Pour Michel Urvoy de Ouest- 
France, Jérôme Cahuzac «abîme la Politique avec un grand "P"». Dans le Midi Libre, 
Jean-Michel Servant ose un rapprochement avec l'affaire DSK, jugeant qu'au final, 
cela concerne «deux mensonges, deux hommes rattrapés par la justice, deux gâchis 
énormes et une classe politique sonnée, humiliée, trahie». 

Plusieurs éditorialistes estiment que ces aveux pourrait avoir des répercussions 
jusque dans les plus hautes sphères de l'État. «Ce rebondissement n'est pas moins 
dévastateur pour le président de la République qui a accordé sa confiance à un 
homme brillant, mais fragile», selon Raymond Couraud de l'Alsace, et qui va devoir 
«subir les conséquences de cette affaire sur son image de marque déjà érodée». Ce 
«mensonge éhonté» selon Christophe Bonnefoy du Journal de la Haute-Marne, «s'il 
brise tout net le destin d'un homme, est également une épine supplémentaire dans le 
pied de François Hollande». Et Bruno Dive dans Sud Ouest de reconnaître 
qu'aujourd'hui «les deux têtes de l'exécutif se trouvent bafouées». 

Pour cet éditorialiste «au plus bas dans les sondages, en proie à une crise 
économique qu'ils ne savent pas comment affronter, menacés d'une crise sociale, 
Hollande et Ayrault n'avaient vraiment pas besoin de cette crise morale et politique». 
Indulgent, Hervé Chabaud dans L'Union-L'Ardennais estime que la confession de 
l'ex-ministre n'est pas «simplement celle du pauvre pécheur» mais qu'elle permet «à 
l'homme de se regarder à nouveau et en conscience devant sa glace» et qu'il a gagné 
«dans cette épreuve» son «combat intérieur». 



(L'essentiel Online /AFP) 
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Australia to force multinational to disclose tax 
arrangements 

Measures aimed at curbing alleged tax avoidance will see firms with revenues above 
A$100m required to published tax détails 

Reuters in Canberra 



Wednesday 3 April 2013 09.29 BST 




The Australian prime minister, Julia Gillard, said profit- shifting by companies was an 
international issue that required action by the G20. Photograph: Str/AFP/Getty Images 
Australia will force corporate giants such as Google and Apple to disclose their tax 
arrangements in an effort to curb alleged tax avoidance by multinational corporations. 

The increasingly borderless global economy means big firms often have no tax liability in a 
country, even with a major local présence, assistant treasurer David Bradbury said on 
Wednesday. 

In Australia, multinationals including the local arm of Google have been accused of shifting 
income to countries such as Holland or Ireland where tax rates are lower. 

"This should not be a guessing game," said Bradbury after releasing measures that would 
require about 2,000 large and multinational businesses, including miners BHP Billiton and 
Rio Tinto with yearly revenue of A$100m (£69m) or more, to have their tax détails published 
by the government. 

"The government intends to improve transparency around how much tax large enterprises are 
paying. We want to make sure that large multinational companies are paying their fair share," 
he said. 



Australia's minority Labor government last year released draft revisions to tax laws to stop 
profit-shifting in line with a push by Britain and Germany, and discussions last year within 
the Group of 20 wealthy nations. 

Asked in a radio interview on Wednesday about alleged profit-shifting by Google, the prime 
minister, Julia Gillard, said she did not want to single out any company but said profit- 
shifting was an international issue requiring action by G20 nations. 

"As a matter of principle, taxpayers, whether they're companies or individuals, should pay 
their proper rate of tax," Gillard said. "This is an ongoing discussion at an international 
level." 

The revisions, opposed by opposition conservatives, will be voted on by parliament after the 
14 May budget, with the government requiring support from a handful of independent 
lawmakers and Greens holding the balance of power. 

The amendments aim to shut down loopholes that risk the loss of more than A$lbn in 
government revenues each year by allowing IT firms to avoid or reduce tax through online 
sales. 

Australia's corporate tax rate is 30%, compared with 12.5% in Ireland. Major companies 
including Rio Tinto have already begun publishing tax détails, expanding on information in 
existing financial statements. 



Spanish king's daughter charged in 
corruption inquiry 




1 of 3. Spain's Infanta Cristina kisses a Spanish flag during an officiai function of Spanish Civil guard in Seville in this 

October 7, 2008 file photo. 
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By Elisabeth O'Leary and Inmaculada Sanz 
MADRID | Wed Apr 3, 2013 1 1 :28am EDT 

(Reuters) - Spain's Princess Cristina, daughter of King Juan 
Carlos, was charged on Wednesday in a corruption inquiry against 
her husband, the latest in a spate of high-level graft cases that have 
angered Spaniards suffering in a severe recession. 

The princess, 47, was ordered to appear before a judge on April 27, charged in a pre-trial 
investigation amounting to an extraordinary légal move against a member of the royal family. 

Judge José Castro said there was évidence the princess was an accomplice to her husband, 
Inaki Urdangarin, who has been accused of tax fraud and embezzling 6 million euros in public 
funds when he headed a charitable foundation. 

"The law is the same for everyone," the judge said in a court document explaining his décision, 
echoing the king's own words in his 201 1 Christmas address to the nation. 

Corruption experts said Castro was building up to issuing a formai indictment against both 
Urdangarin and Cristina that could lead to putting them both on trial. 

Disenchantment with the rich and powerful has grown in Spain as unemployment has soared to 
26 percent, one of the worst rates in Europe, and a cases of corruption and nepotism in the ruling 
classes have piled up. 



Manuel Villoria, an expert in corruption and professor of political science at King Juan Carlos 
University, called the charges "devastating" for the royal family. 

"He is saying ne considers (Cristina) an accomplice, that he (Urdangarin) could not have done it 
without hier. She had knowledge and didn't put a stop to it," Villoria said. 

The décision will probably deepen public disenchantment with the royal family and fuel debate on 
whether the once-popular king should abdicate in favor of his son, Crown Prince Felipe. 

Castro had been looking into emails which were sent by Urdangarin to his wife asking for her 
advice on business matters at his charitable Noos Foundation. 

A former Olympics handball player, Urdangarin is accused of using his powerful connections to 
win public contracts to stage events on the Mediterranean island of Mallorca and elsewhere in 
Spain. Urdangarin has denied any wrongdoing. 

Castro said he had charged Princess Cristina because he wanted her to testify in person, and 
under Spanish law she could have avoided doing so had he charged her as a witness. 

The Royal Palace declined to comment. 

King Juan Carlos, 75, and his wife, Queen Sofia, have tried to distance themselves from the 
scandai. Urdangarin has been barred from royal family events, and photographs of him have 
been taken off the officiai website. 

"I think this is a good thing. If she did something wrong, it's logical that justice be done," said 
Diana Presa, a student in Madrid. 

In an unrelated case that has also stirred public ire, judges have brought charges against three 
former treasurers of the governing People's Party for crimes ranging from bribery to money 
laundering to tax évasion. 

Public irritation with the king has risen as his luxury lifestyle, rumors of adultery and allégations of 
corruption in the royal family have taken prominence in once respectful local média while 
ordinary Spaniards face a crippling économie crisis. 

Juan Carlos was once revered for his rôle in shepherding a transition to democracy in the 1 970s 
after dictator Francisco Franco died. But his image has deteriorated. 

Last year he broke his hip while hunting éléphants on safari in Africa, and the news enraged 
many Spaniards whose standard of living has plunged during the recession. 

In December a survey found 79 percent of Spaniards felt that Prince Felipe was ready to be head 
of state, while the king's personal approval rating had fallen to 58 percent, down from 74 percent 
before his safari. 

The latest CIS poil showed Spaniards naming corruption as the nation's second biggest problem 
after unemployment. 

(Additional reporting by Emma Pinedo and Fiona Ortiz, Editing by Julien Toyer and Mark 
Heinrich) 
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The British Virgin Islands, the world's leading offshore haven used by an array of government 
officiais and rich families to hide their wealth. Photograph: Duncan Mcnicol/Getty Images 

Millions of internai records have leaked from Britain's offshore financial industry, exposing 
for the first time the identities of thousands of holders of anonymous wealth from around the 
world, from présidents to plutocrats, the daughter of a notorious dictator and a British 
millionaire accused of concealing assets from his ex-wife. 

The leak of 2m emails and other documents, mainly from the offshore haven of the British 
Virgin Islands (BVI), has the potential to cause a seismic shock Worldwide to the booming 
offshore trade, with a former chief economist at McKinsey estimating that wealthy 
individuals may have as much as $32tn (£21tn) stashed in overseas havens. 

In France, Jean-Jacques Augier, Président François Hollande's campaign co-treasurer and 
close friend, has been forced to publicly identify his Chinese business partner. It émerges as 
Hollande is mired in financial scandai because his former budget minister concealed a Swiss 
bank account for 20 years and repeatedly lied about it. 

In Mongolia, the country's former finance minister and deputy speaker of its parliament says 
he may have to resign from politics as a resuit of this investigation. 

But the two can now be named for the first time because of their use of companies in offshore 
havens, particularly in the British Virgin Islands, where owners' identities normally remain 
secret. 



The names have been unearthed in a novel project by the Washington-based International 
Consortium of Investigative Journalists riCIJl , in collaboration with the Guardian and other 
international média, who are jointly publishing their research results this week. 

The naming project may be extremely damaging for confidence among the world's wealthiest 
people, no longer certain that the size of their fortunes remains hidden from governments and 
from their neighbours. 

BVI's clients include Scot Young, a millionaire associate of deceased oligarch Boris 
Berezovsky. Dundee -born Young is in jail for contempt of court for concealing assets from 
his ex-wife. 

Young's lawyer, to whom he signed over power of attorney, appears to control interests in a 
BVI company that owns a potentially lucrative Moscow development with a value estimated 
at$100m. 

Another is jailed fraudster Achilleas Kallakis. He used fake BVI companies to obtain a 
record-breaking £750m in property loans from reckless British and Irish banks. 

As well as Britons hiding wealth offshore, an extraordinary array of government officiais and 
rich families across the world are identified, from Canada, the US, India, Pakistan, Indonesia, 
Iran, China, Thailand and former communist states. 

The data seen by the Guardian shows that their secret companies are based mainly in the 
British Virgin Islands. 

Sample offshore owners named in the leaked files include: 

• Jean-Jacques Augier, François Hollande's 2012 élection campaign co-treasurer, launched a 
Caymans-based distributor in China with a 25% partner in a BVI company. Augier says his 
partner was Xi Shu, a Chinese businessman. 

• Mongolia's former finance minister. Bayartsogt Sangajav set up "Legend Plus Capital Ltd" 
with a Swiss bank account, while he served as finance minister of the impoverished state 
from 2008 to 2012. He says it was "a mistake" not to déclare it, and says "I probably should 
consider resigning from my position". 

• The président of Azerbaijan and his family. A local construction magnate, Hassan Gozal, 
controls entities set up in the names of Président Ilham Aliyev's two daughters. 

• The wife of Russia's deputy prime minister. Olga Shuvalova's husband, businessman and 
politician Igor Shuvalov, has denied allégations of wrongdoing about her offshore interests. 

•A senator's husband in Canada. Lawyer Tony Merchant deposited more than US$800,000 
into an offshore trust. 

He paid fees in cash and ordered written communication to be "kept to a minimum". 

• A dictator's child in the Philippines: Maria Imelda Marcos Manotoc, a provincial governor, 
is the eldest daughter of former Président Ferdinand Marcos, notorious for corruption. 



• Spain's wealthiest art collecter, Baroness Carmen Thyssen-Bornemisza, a former beauty 
queen and widow of a Thyssen steel billionaire, who uses offshore entities to buy pictures. 

• US: Offshore clients include Denise Rich, ex-wife of notorious oil trader Marc Rich, who 
was controversially pardoned by Président Clinton on tax évasion charges. She put $144m 
into the Dry Trust, set up in the Cook Islands. 

It is estimated that more than $20tn acquired by wealthy individuals could lie in offshore 
accounts. The UK-controlled BVI has been the most successful among the mushrooming 
secrecy havens that cater for them. 

The Caribbean micro- state has incorporated more than a million such offshore entities since it 
began marketing itself Worldwide in the 1980s. Owners' true identities are never revealed. 

Even the island's officiai financial regulators normally have no idea who is behind them. 

The British Foreign Office dépends on the BVI's company licensing revenue to subsidise this 
residual outpost of empire, while lawyers and accountants in the City of London benefit from 
a lucrative trade as intermediaries. 

They claim the tax-free offshore companies provide legitimate privacy. Neil Smith, the 
financial secretary of the autonomous local administration in the BVI's capital Tortola, told 
the Guardian it was very inaccurate to claim the island "harbours the ethically challenged". 

He said: "Our législation provides a more hostile environment for illegality than most 
jurisdictions". 

Smith added that in "rare instances . . .where the BVI was implicated in illégal activity by 
association or otherwise, we responded swiftly and decisively". 

The Guardian and ICU's Offshore Secrets séries last year exposed how UK property empires 
have been built up by, among others, Russian oligarchs, fraudsters and tax avoiders, using 
BVI companies behind a screen of sham directors. 

Such so-called "nominees", Britons giving far-flung addresses on Nevis in the Caribbean, 
Dubai or the Seychelles, are simply renting out their names for the real owners to hide 
behind. 

The whistleblowing group WikiLeaks caused a storm of controversy in 2010 when it was 
able to download almost two gigabytes of leaked US military and diplomatie files. 

The new BVI data, by contrast, contains more than 200 gigabytes, covering more than a 
décade of financial information about the global transactions of BVI private incorporation 
agencies. It also includes data on their offshoots in Singapore, Hong Kong and the Cook 
Islands in the Pacific. 
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Un véritable œil de cyclone fiscal 



2013-04-04 11:29:00 




86 journalistes lèvent le voile jeudi sur un gigantesque scandale fiscal. Sont divulguées 
depuis minuit des données informatiques concernant des sociétés offshore provenant de 
plusieurs hauts lieux d'évasion fiscale, notamment des îles vierges britanniques, îles 
Cook et aussi du Luxembourg. 

Les médias internationaux parlent d'un véritable séisme fiscal. Un disque dur, envoyé 
anonymement par la poste à une adresse en Australie, serait à l'origine de ce scandale. Un 
offshore leaks qui est le fruit d'un travail réalisé ces 15 derniers mois par 86 journalistes. Y 
ont participé des investigateurs de journaux de grande renommée, tels que Washington Post, 
BBC, The Guardian, le Monde, Matin Dimanche, Le Soir, Nordeutscher Rundfunk (NDR), 
Sueddeutsche Zeitung . 

Des membres du Consortium international des journalistes d'investigation (ICIJ) qui ont en 
leur possession plus de 2,5 millions documents sur 130 000 sociétés « offshore » et 
particuliers. 

Ce réseau de 36 médias internationaux ont en effet eu accès, grâce à l'ICIJ, à des informations 
ayant fuité de deux sociétés offrant des services "offshore": l'une basée à Singapour, l'autre 
dans les Iles vierges. 

Une liste sans fin 

Depuis minuit, les journalistes dévoilent progressivement les secrets financiers jusqu'ici les 
mieux gardés. Sont passées au crible des transactions offshore issues de sociétés et de 
particuliers provenant de 170 pays. Parmi les fraudeurs, des conseillers fiscaux, des cadres de 
banques et des particuliers. 

De nombreux titres prévoient de divulguer des informations plus précises au courant de la 



journée. Le journal britannique The Guardian est dans ce contexte le premier à publier les 
noms d'une série de personnalités et de dirigeants actionnaires de sociétés dans des paradis 
fiscaux, dont le président d'Azerbaïdjan. 

D'après le journal, des documents secrets obtenus par le consortium d'investigation américain 
(ICIJ) après une enquête de longue haleine montrent ainsi que trois sociétés auraient été 
créées en 2008 aux îles Vierges britanniques, un paradis fiscal situé dans les Antilles, au nom 
des filles du président Ilham Aliyev. 

Une autre aurait été établie en 2003, au nom du président et de sa femme. D'après le journal, 
les intéressés se sont refusés à tout commentaire. 

Les noms de la célèbre collectionneuse d'art espagnole Carmen Thyssen-Bornemisza, de la 
fille aînée de l'ancien dictateur philippin Ferdinand Marcos, Maria, ou de Olga Shuvalova, la 
femme de Igor Shuvalov, un homme d'affaires proche de Poutine, qui occupe le poste de 
vice-Premier ministre en Russie. 

L'ancien ministre des Finances de Mongolie, Bayartsogt Sangajav apparaît aussi dans cette 
liste. Ce dernier aurait créé la société "Legend Plus Capital ltd", par le biais d'un compte en 
Suisse, quand il était en fonction de 2008 à 2012. Il a reconnu que c'était une "faute" de ne 
pas l'avoir déclarée. 
Scandale belge 

Dans son édition électronique de 17h00 , Le Soir divulguera des données concernant la 
Belgique, ce qui risque de déclencher une hécatombe dans le monde financier et d'ébranler le 
paradis fiscal. Comme le souligne le quotidien belge, cette fuite risque de tâcher « la Russie, 
l 'Azerbaïdjan, les Philippines, le Kazakhstan, Chypre, la Thaïlande, le Zimbabwe, la 
dictature birmane mais aussi, plus prosaïquement, les plus fortunés d'Amérique du Nord et 
d'Europe de l'Ouest », ... et probablement aussi le Grand-Duché. 

Via le Luxembourg 

Les données concernent aussi un certain nombre de contribuables suisses, comme le célèbre 
photographe Gunter Sachs, héritier de la dynastie von Opel, des voitures Opel, rapporte Le 
Matin Dimanche . Entre 1993 et 2007, Portcullis Trustnet aux Iles Cook a ouvert pour lui 
deux sociétés à responsabilité limitée ainsi que cinq trusts. 

« Selon une enquête réalisée en commun avec la Suddeutsche Zeitung, aucune de ces entités 
ne figure dans la déclaration fiscale de Gunter Sachs, qui était domicilié à Gstaad les trois 
dernières années de sa vie, de 2008 jusqu'à son suicide dans le nuit du 6 au 7 mai 201 1 » 
précise le journal suisse. Sa déclaration fiscale ne mentionnait pas non plus les sociétés 
basées au Luxembourg et au Panama. « Deux d'entre elles disposent de plus de 9 millions de 
francs de capital ainsi que des placements immobiliers en Suisse valant des millions ». 

Toujours suivant Le Matin Dimanche, Gunter Sachs avait déclaré au canton de Berne quelque 
470 millions de francs de patrimoine lors des dernières années de sa vie. Un patrimoine qui 
d'après ses anciens employés était largement supérieur. 

« Les montages juridiques et financiers de Gunter Sachs, qui passent par les îles Cook, le 
Luxembourg, les Iles Vierges britanniques, les Bahamas ou Panama, ont en partie été réalisés 
avec les conseils de l'étude Lenz & Staehlin, basée à Genève, Lausanne et Zurich et 
employant plus de 150 avocats » poursuit le quotidien. L'un des partenaires, Peter Hafter, a 
d'ailleurs déclaré que «les trusts concernés n'ont pas été mis en place pour des raisons 



fiscales, mais bien plus pour la planification successorale». Cet interlocuteur privilégié de 
Gunter Sachs a en outre indiqué que l'ensemble du patrimoine de Gunter Sachs a été signalé 
aux autorités fiscales concernées au moment de sa mort, tout en assurant que « si les trusts 
n'ont effectivement pas été annoncés aux autorités fiscales, les actifs qui s'y trouvaient l'ont 
été ». 

Hollande pas épargné 

Autre révélation embarrassante pour le président français François Hollande, déjà aux prises 
avec le scandale déclenché par l'inculpation d'un de ses ministres pour fraude fiscale : la 
présence dans cette liste de Jean-Jacques Augier, trésorier de la campagne présidentielle du 
président français François Hollande en 2012. 

Selon le journal français Le Monde, il serait actionnaire de deux sociétés offshore dans les 
îles Caïmans par le biais de son holding financier Eurane. 

The Guardian signale pour sa part que ces informations représentent "le plus important stocks 
d'informations venues de l'intérieur sur le système des sociétés off-shore, jamais obtenu par 
des médias". Le journal précise toutefois que son article "ne suggère pas que les personnalités 
citées ont enfreint la loi". 

Le Monde souligne de son côté qu'être actionnaire d'une société offshore n'est pas une 
infraction, mais que ces révélations tombent mal, alors que la confiance des Français en la 
probité des hommes politiques a été ébranlée après l'affaire du compte en Suisse non déclaré 
de l'ex-ministre du Budget Jérôme Cahuzac. 

afp/le quotidien (actualisé à 12h56) 
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We must change tax System to ensure poor 
countries get fair share - OECD 

OECD officiai says rich countries should demand transparency from multinationals and stop 
cash passing through tax havens 



• Mark Tran in Paris 
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Workers on a construction site in Jakarta. The OECD's Erik Solheim says the tax System 
stops poorer countries getiing their fair tax share. Photograph: Adi Weda/EPA 

The global tax structure must change as it is unacceptable that a large part of the world 
economy is passing through tax havens, a senior officiai from the Organisation for Economie 
Co-operation and Development ( OECD) said on Friday. 

But Erik Solheim, chair of the OECD's development assistance committee - the club of rich 
aid donor countries - told the Guardian that the world cannot wait for wholesale changes and 
needs to act now, particularly to ensure that developing countries receive their fair share of 
taxes from multinational companies. 

Solheim spoke amid the latest révélations on offshore tax havens , including the British Virgin 
Islands. 

"Obviously we have to aim for heaven, but we cannot wait, there are enormous opportunities 
now, by for example setting the right tax rate," said Solheim, referring to his native Norway. 

"We set a 78% flat tax rate for oil companies to ensure there was enough money for future 
générations. A number of companies threatened to leave, but none have because at the end of 
the day, they are interested in sound long-term profits and not super profits." 



At a time when officiai development assistance from rich countries is dropping - it fell for 
the second successive year in 2012 - the buzz phrase in development circles is domestic 
resource mobilisation, or tax, not only from foreign companies but from domestic élites too, 
Pakistan being a case in point. UK MPs this week said Pakistan needs to recoup more in taxes 
before it receives any aid boost. Solhim said there are efforts to improve tax collection in 
developing countries, but they need to be scaled up. 

"In gênerai, transparency is the key," said Solheim. "We should demand transparency when 
people are transferring money - normally they want to hide this." 

The OECD in Paris is doing much of the research and data collection on tax évasion, tax 
avoidance and illicit transfers at the behest of political leaders in the G8 and G20 countries as 
they seek to recoup missing billions at a time of austerity. David Cameron is pushing the 
topic at June's G8 summit in Northern Ireland, but has been embarrassed by the flood of 
révélations on the UK's own offshore tax industry. 

Angel Gurrîa, the OECD secretary gênerai, however, praised Cameron - and his predecessor 
Gordon Brown - for pushing hard on tax. "To be fair to the likes of Cameron, if it had not 
been for the political will of the G20, we would not have a global forum where 120 
jurisdictions deliver tax information to each other on request," he said. 

Set up by the G20 in 2000, the global forum on transparency and exchange of information on 
tax purposes lays down international standards for the exchange of information. Gurrîa 
described the global forum as a game changer, although it clearly has some way to go in light 
of the latest disclosures on tax havens. 

The issue of illicit financial flows is crucial in developing countries, which are in a much 
weaker position than rich countries to deal with powerful companies, even when it cornes to 
legitimate flows, particularly transfer pricing. 

Transfer priées are used to calculate how profits should be allocated among différent parts of 
a company in différent countries and are used to décide how much tax a multinational pays 
and to which administration. Around 60% of the world's trade takes place within 
multinationals. 

"Transfer pricing is more of a negotiation between two parties and their lawyers and 
accountants," said an OECD officiai. "The multinational is going to have more and better- 
trained lawyers and accountants." 

An OECD issue paper, seen by the Guardian, spelt out the mismatch in bargaining power. 
"Many developing countries have weak or incomplète transfer pricing régimes," it said. 

"Some have problems in enforcing their transfer pricing régimes due to gaps in the law, weak 
or no régulations and guidelines for companies, and limited technical capacity to carry out 
transfer pricing risk assessment and transfer pricing audits, and to negotiate transfer pricing 
adjustments with multinational companies." 

The OECD paper, however, faults member countries for not doing enough to combat illicit 
flows. On money laundering, the OECD found many of its members déficient on identifying 
the bénéficiai - or real - owners of companies. In order to prevent, uncover or prosecute 



people engaged in money laundering, authorities must be able to identify those who 
ultimately control or benefit from corporate entities - the bénéficiai owner. 

"Overall OECD performance on this sub-category is particularly weak," said the paper. 

The OECD suggests that donors should invest more in anti-corruption and tax Systems in 
developing countries as the payoff can be high. Donor support worth $5. 3m in 2004-10 to 
improve tax collection in El Salvador led to increased revenue of $350m a year. Support for 
transfer pricing in Colombia at a cost of $15,000 led to a 76% increase in revenues from 
$3.3m in 201 1 to $5.83m last year. 

"Now that the political momentum has been built, the next step is to move from analysis to 
action by implementing the illicit financial flows agenda," said the OECD. "This will require 
action by both OECD and developing countries. Developing countries must take the lead - by 
undertaking structural reforms and increasing their efforts to combat corruption and financial 
crime - but OECD countries must also strengthen their own Systems to avoid becoming safe 
havens for illicit flows." 

• Mark Tran travelled to Paris with the OECD 
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Disclaimer 

Cette revue de presse est compilée par Transparency International Luxembourg. Les idées et 
opinions exprimées dans les articles cités sont fournis à titre d'information unqiuement et ne 
représentent pas les idées et opinions de Transparency International Luxembourg, qui s'en 
distance formellement. La véracité et l'exactitude des documents repris ou cités dans cette 
revue de presse n'a pas été confirmée par Transparency International Luxembourg. Pour 
toutes questions concernant ce service, nous vous prions de bien vouloir contacter notre 
bureau au numéro de téléphone 26 38 99 29 ou par e-mail au secrétariat @ transparence.lu . 

Information importante « hotline anti corruption » 

Nous vous rappelons que nous avons mis en place une « hotline » qui permet d'obtenir aide 
et assistance gratuite pour les particuliers pour tout fait constitutif de corruption au sens large 
ou de trafic d'influence (en tant que victime ou de témoin). 

Vous pouvez nous joindre à cet effet par téléphone au numéro 26 38 99 29, par email 
info ©transparence.lu ou alors directement en nos bureaux situés au 11C, Bd. Joseph II, 
Luxembourg. 
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«L'exécutant des attentats» 2013-03-21 16:02:00 

Procès Bommeleeër, le «stay behind», encore et toujours 

Après le fils d'un espion allemand, c'est un ancien agent du Service de renseignement qui met 
en cause l'armée secrète de l'Otan. 

Chaque jour d'audience apporte des nouvelles pièces au puzzle dont beaucoup doutent que 
l'on arrivera un jour à le reconstituer. 

La dernière est livrée par un ancien du Service de renseignement luxembourgeois (Srel), 
André Kemmer. L'homme qui est passé au ministère de l'Economie pour lancer la cellule 
d'intelligence économique . 

Dans un fax adressé à l'avocat de la défense, l'inénarrable Gaston Vogel, André Kemmer 
s'épanche sur sa conviction: les attentats qui ont secoué le pays dans les années 80 sont 
imputables à l'armée secrète de l'Otan 

, le fameux réseau «stay behind», baptisé «le plan» au Luxembourg et géré par le Srel. 

Interrogé en 2009 par la juge d'instruction Doris Woltz, André Kemmer veut livrer sa 
version; la magistrate lui aurait répondu: «Ne venez pas avec cette histoire de Gladio [NDLR: 
autre appellation de "stay behind"]» Mais il ne s'est pas tu. Gaston Vogel a lu devant le 
tribunal les propos de Kemmer: «A cette occasion, je lui ai raconté que le "stay behind" pris 
dans le sens stratégique du mot était pour moi l'exécutant des attentats. Je lui ai dit que, si elle 
ne voulait pas entendre qui était le "spiritus rector", elle n'avait pas besoin de m'interroger. 
Sur ce, je lui ai dit qu'il s'agissait de Licio Gelli, fondateur de la loge P2 et l'un des 
concepteurs du Gladio italien, qui aurait trouvé refuge à Luxembourg dans les années 1984- 
1986. J'ai précisé que cela résultait d'une microfiche qui se trouvait dans les archives du 
Srel.» 

La fiche en question contient une note reçue par le Srel et datée du 20 août 1983. Dix jours 
plus tôt, Licio Gelli vient de s'évader de la prison suisse de Champ-Dollon. Ce fasciste italien 
alors âgé de 63 ans n'est pas n'importe qui. 

Patron de la loge maçonnique P2, il est accusé d'avoir trempé dans tous les mauvais coups 
des années 70 et 80 en Italie, assassinats, attentats, détournements de fonds. Il est surtout 
accusé d'être un élément central du «stay behind» en Italie. Dans sa cavale, il serait passé par 
le Luxembourg, c'est ce que suggère la note adressée au Srel; il «pourrait se trouver réfugié 
au Luxembourg, où il aurait de consistants dépôts en banque et il se servirait de la protection 
d'amis et de collaborateurs locaux». Il serait par ailleurs titulaire de la société Chinon 
Holding. Est demandé au Srel de recueillir tous les renseignements sur Gelli et sa holding et 
de les fournir à l'ambassade d'Italie à Bruxelles. L'enquête sur Licio Gelli a-t-elle abouti? Et 
pourquoi André Kemmer livre-t-il aujourd'hui ses impressions? Ce faisant, il met clairement 
en cause la version de Charles Hoffmann. Lequel est entré au renseignement en 1976, où il 



chapeautait le réseau «stay behind» avant de prendre la direction du Srel entre 1985 et 2003. 
Il martèle depuis des années que le «stay behind» n'a rien à voir avec les attentats. 

La piste allemande 

Il a d'ailleurs réfuté en bloc les déclarations livrées par Andréas Kramer, ancien historien au 
Bundestag et fils d'un ancien agent du BND, les renseignements ouest-allemands. Ce 13 
mars, devant notaire, il raconte le lourd secret que son défunt père lui a dévoilé. Militaire et 
agent du BND et à ce titre directeur des opérations de la cellule du «stay behind» allemande, 
Kramer père coordonnait également les opérations dans le Bénélux et en Suisse. 

Il aurait également été retourné en 1973 par le KGB et livré des informations sur le réseau 
«stay behind» à Moscou. Au cours de sa carrière, il fut en contact étroit avec Charles 
Hoffmann. Lequel aurait, toujours selon Kramer, été formé aux techniques de sabotage dans 
un camp secret de l'Otan en Sardaigne. 

Mais les accusations vont encore plus loin, le «stay behind» luxembourgeois désigné 
responsable des vols d'explosif. Les attentats visaient à terroriser la population et imposer une 
poussée politique vers la droite, affirme Kramer. 

«La disparition des preuves à plusieurs moments de l'enquête a été organisée par mon père 
avec Hoffamnn, afin de faire disparaître toute trace.» 

Ces déclarations ont eu un retentissement jusqu'au Bundestag, entraînant une question 
parlementaire du député Hans-Christian Strôbele. «De quelle manière le gouvernement 
fédéral va-t-il contribuer à faire jaillir la vérité dans ce procès et accélérer la recherche 
historique de "Gladio/Stay Behind" auprès du BND?» s'interroge le parlementaire. 

Andréas Kramer, tout comme André Kemmer, ces deux hommes qui viennent étayer la piste 
«stay behind», sont venus s'ajouter à la longue liste des témoins... 

Alibi princier 

Une des pistes récurrentes mènent au frère de l'actuel Grand-Duc, le prince Jean. Lequel dit 
n'avoir jamais rien su de sa mise en cause avant 2005. 

Aujourd'hui est posée avec insistance la question de son alibi entre le 8 et le 1 1 novembre 
1985. Pour rappel, le 9 et le 10 novembre, deux explosions on lieu au Findel, une personne 
est blessée dans l'attentat. Un témoin affirme avoir vu le prince le matin du 9 novembre non 
loin du lieu de l'explosion qui aura lieu le soir même. Le témoin, aujourd'hui décédé, s'était 
manifesté auprès des autorités. Le même témoin aurait, peu après ses déclarations, reçu 
l'oppressante visite d'agents de la sûreté le sommant de ne rien révéler de ses observations. 
Les mêmes hommes seraient revenus lui rendre visite après l'explosion. En 2005, le témoin 
demande et sera reçu par le Premier ministre Juncker pour lui livrer ses observations. Les 9 et 
10 novembre 1985, le prince Jean participait à une chasse en France, invité par la famille 
Giscard d'Estaing dans le Loir-et-Cher. «Mais où se trouvait-il le 8 novembre?» s'interroge 
maître Vogel. 



Olivier Tasch 
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KAPITALFLUCHT AUS ZYPERN 
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Luxemburg, neuer Hafen fur reiche 
Russen? 



Viele Russen rusten sich zum Sturm auf Zyperns Banken, um ihr Geld in neue und 
sicherere Hàfen zu ûbertragen. Als môgliche Alternativen werden Luxemburg, 
Hongkong, Liechtenstein und Malta genannt. 



Vor allem die vielen russischen Privatanleger mit Guthaben ùber 100.000 Euro befûrchten gewaltige Verluste. 
(Bild: dpa) 

Rappelvolle Flugzeuge mit verunsicherten Russen auf dem Weg zu ihrem Zypern- 
Geld - so zeichnen Moskauer Medien die Lage vor der Wiedererôffnung der Banken 
auf der Mittelmeerinsel. Vor allem die vielen russischen Privatanleger mit Guthaben 
ùber 100.000 Euro befûrchten gewaltige Verluste. Je nach Bankdrohen EinbuGen 
von 40 oder sogar 80 Prozent der Einlagen, wie russische Analysten berichten. 
Betroffen seien einfache Bankkunden. 

Die russischen Banken, selbst eng verbunden mit dem zyprischen Finanzsystem, 
bleiben hingegen gelassen. Fur sie sehen Experten keinen Grund zur Panik. 

"Geldwaschanlage Zypern" 

"Tschùss, Zypern. GrùB dich... Hongkong?", schreibt der russische Finanzanalyst 
Maxim Ossadschi in der politischen Moskauer Zeitschrift "The New Times". Nun 
heiBe es Abschied nehmen von der Insel, die in der EU als Geldwaschanlage fur 
schmutziges Vermôgen in Verruf geraten sei. Der Experte rechnet vor, dass etwa 30 
Prozent der Einlagen auf Zypern den Russen gehôrten. Das sind nach Schàtzungen 
rund 20 Milliarden Euro - der grôGte Auslandsanteil ùberhaupt. 




Ossadschi erwartet, dass nun eine "Massenflucht" des Kapitals einsetzt - und mit ihr 
das "wahrscheinliche Ende der finanziellen Macht" Zyperns naht. Seit Tagen ùben 
sich Experten im Abgesang auf das "Finanzparadies" der Russen auf Zypern. 
"Zypern - das war mal eine Offshore-Zone", meint der frùhere Zentralbankchef Viktor 
Geraschtschenko. Nun sei die Unsicherheit groR, ob das fur Russen gùnstige 
Steuersystem und die unbùrokratische Registrierung von Firmen auch kùnftig 
erhalten blieben, heiBt es in Moskau. 

"Luxemburg als Alternative" 

Hongkong, Luxemburg, Liechtenstein und Malta werden als Alternativen genannt. 
Kaum jemand glaubt, dass sich die Hoffnung der russischen Regierung erfùllt, dass 
das Geld nun "heimkehrt". Auch die baltische Ex-Sowjetrepublik Lettland, die 2014 
den Euro einfùhren will, nennen die Russen immer wieder als môglichen neuen 
Anlageort. Regierungschef Valdis Dombrovskis dementierte bereits Nachrichten, 
wonach die Europàische Zentralbank das EU-Mitglied aufgefordert habe, kein 
russisches Geld aufzunehmen. 

In fast hysterischem Ton berichten russische Staatsmedien seit Tagen von einer Art 
Verschwôrung gegen das Kapital aus dem Riesenreich. Wie auf Zypern wird fur 
dièse angebliche Intrige immer wieder die deutsche Bundeskanzlerin Angela Merkel 
als Drahtzieherin genannt - sie wollen den Sumpf mit russischem Geld austrocknen. 

Vergleich mit Juden-Enteignung 

Den grôGten Hammer aber leistete sich Nachrichtenmoderator Dmitri Kisseljow im 
vom Kreml gesteuerten Fernsehen: Am 24. Màrz verglich er - wie zuvor auch 
Bankenfunktionàre - den Plan der Eurogruppe zur Rettung Zyperns, der eine 
Zwangsabgabe auf Bankguthaben vorsah, mit der Enteignung der Juden im Dritten 
Reich. Dazu blendete der Propagandasender sogar einen Auszug aus Hitlers 
Parteiprogramm ein. Warum sich aber Russland selbst nicht bei der Rettung 
Zyperns stàrker ins Zeug legt, dazu schweigt das Staatsfernsehen. 

Beobachter meinen, dass Kremlchef Wladimir Putin seiner Wàhlerschaft in der 
verarmten russischen Provinz eine staatliche Hilfe fur reiche Russen unter Zyperns 
Sonne kaum vermitteln kônnte. Fur Normalverdiener in Russland gilt schon ein 
Urlaub am Mittelmeer als kaum erschwinglicher Lebenstraum. Der GroRteil der 
Bevôlkerung schaut deshalb auch weitgehend ungerùhrt auf das Luxusleben der 
etwa 50.000 Russen auf Zypern. 

Russische Medien berichten dennoch ùber Landsleute, die ihre Einlagen retten 
wollen, indem sie Bankangestellte auf Zypern zu bestechen versuchen oder gleich 
mit Schlàgertypen aufkreuzen. Und es gibt auch offiziell nicht bestàtigte 
Informationen, wonach Russen ùber ihre guten Kontakte zu Banken làngst Geld 
abgezogen hàtten aus dem Krisenland. Fur das Moskauer Finanzsystem oder 
Geschàfte zwischen einzelnen Banken auf Zypern erwarte er keine Problème, sagte 
der Vize-Chef der russischen Zentralbank, Alexej Simanowski: "Aber einfache 
Kunden, natùrlich, fur die kann es unangenehm werden." 
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FINANZPLATZ-KRITIK 

27. Màrz 2013 09:58; Akt: 27.03.2013 10:25 



Sùsssauere Reaktion aus Luxemburg 



Die rezenten Vorwurfe gegen Luxemburg wegen seines angeblich zu 
groBen Finanzplatzes beunruhigen die Regierung. Sie stellt den 
Finanzsektor in den europâischen Kontext. 
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Vor allem deutsche Banken bevôlkern den Luxemburger Bankenplatz. 



Luxemburgs Finanzplatz ist grundlegend international und dient als wichtiges 
Eingangstor fur Anleger in der Eurozone. Damit trage dieser Sektor zur allgemeinen 
Wettbewerbsfàhigkeit aller Mitgliedslànder bei, so die Regierung Luxemburgs am 
Mittwoch. Der Finanzplatz wùrde sich durch seine unterschiedliche Kundschaft, 
seine hoch entwickelten Produkte, die strikte Ùberwachung und die strenge 
Anwendung der internationalen Normen auszeichnen, so die Regierung, die ihrer 
Stellungnahme eine Grafik ùber die Zusammensetzung des Luxemburger 
Bankplatzes beigefùgt hat. Ersichtlich ist dabei das énorme Gewicht deutscher 
Banken. Sie stellen fast dreissig Prozent der ansàssigen Geldinsitute dar. 

Bereits am Dienstag hatte Vizepremierminister Jean Asselborn véhément Vorwurfe 
gegen den Luxemburger Finanzplatz und sein „Geschaftsmodell" zurùckgewiesen 
und von einem deutschen Diktat gesprochen, dem man sich widersetzen werde. 



Luxemburg, ein Problemland? 



Die Regierung reagierte offiziell auf die Aussagen einzelner EU-Politiker, die 
Luxemburgs Bankenplatz mit dem zyprischen verglichen und eine Restrukturierung 



anmahnen. Man sei besorgt bezùglich der Aussagen ùber die GrôBe des 
Finanzsektors im Vergleich zum Bruttoinlandprodukt des Landes und angeblicher 
Risiken fur die wirtschaftliche und finanzielle Nachhaltigkeit des Landes. 
Eurogruppen-Vorsitzenden Jereon Dijsselbloem hatte vor aufgeblàhten 
Bankensektoren in einzelnen Sektoren gewarnt. Seine Aussage, die Zypern-Lôsung 
mit Abgabezwang fur Anleger konne als Modell fur andere Krisenlànder herhalten, 
nahm Dijsselbloem zurùck. Der deutsche SPD-Poliker und Fraktionsvize Joachim 
PoG hatte seinerseits Luxemburg als Problemland bezeichnet. 

Ausschlaggebend fur einen Finanzplatz seien vielmehr Qualitàt und Stabilitàt des 
Sektors und seine GrôBe im Verhàltnis zur Eurozone und nicht zur nationalen 
Volkswirtschaft. Das Argument der VerhàltnismàBigkeit widerspreche den 
Bestrebungen des Binnenmarktes. In diesem Sinne habe man sich fur eine echte 
Bankenunion mitsamt gemeinsamer Ûberwachung ausgesprochen, die auch ein 
integriertes System von Einlagegarantien beinhalten soll. 

Luxemburgs Bankenplatz zàhlt derzeit 141 Banken aus 26 Làndern. 

(Tageblatt.lu) 
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De troublants témoignages 

2013-03-28 16:52:00 

Procès Bommeleeër: 16 jours de rebondissements. La série d'attentats qui a secoué le 
pays dans les années 80 reste entourée de mystère. Sur le banc des accusés, deux anciens 
gendarmes de la brigade mobile. Son créateur, Ben Geiben (sur notre photo), est quant 
à lui un témoin clé de l'affaire. 




Olivier Tasch - otasch @ le- jeudi, lu 

Avec le procès, les langues commenceraient-elles à se délier? Au point que Sylvie Conter, 
présidente de la 9e chambre criminelle du tribunal d'arrondissement de Luxembourg, 
déclarait en cette fin de quatrième semaine de procès: «J'aimerais en finir avec cette affaire 
avant ma retraite!» 

Car tous les jours ou presque surgissent de nouveaux rebondissements. La boîte aux lettres de 
la défense est submergée de révélations, rallongeant inlassablement la liste des témoins qui 
seront appelés à la barre et qui compte désormais une centaine de noms. Parmi lesquels 
l'actuel Premier ministre, Jean-Claude Juncker, mais aussi celui de l'époque des attentats, 
Jacques Santer, et son ministre de la Justice, Marc Fischbach. Sans oublier deux frères du 
Grand-Duc Henri, les Princes Jean et Guillaume. 

Ces nouvelles révélations laissent parfois planer un parfum d'instruction dans la salle du 
tribunal. Les enquêteurs sont ainsi régulièrement priés par la juge de vérifier ou de rechercher 
tel ou tel indice, négligé lors de l'enquête. Laquelle fut visiblement menée avec assez peu de 
diligence. 

Comme l'illustrent la disparition mystérieuse de nombreuses preuves ou encore les entraves à 
l'enquête qui auront mené jusqu'à la mise à pied en 2008 de Pierre Reuland et Guy Stebens, 
respectivement directeur général et secrétaire général de la police. Sans parler des rapports 
effectués par le FBI en 1986. Lesquels furent retrouvés lors d'une perquisition dans les 
archives du Service de renseignement en 2003 et qui n'avaient jamais atterri sur le bureau du 
juge d'instruction. Personne aujourd'hui ne peut se rappeler qui avait demandé l'aide du FBI. 



Les rapports en question sont adressés au colonel Aloyse Harpes, chef de la gendarmerie. Ils 
dressent le profil psychologique des auteurs et contiennent les analyses de débris de plusieurs 
attentats. 

Le FBI privilégie la piste militaire, pense que les terroristes sont des locaux et ont sans doute 
suivi une formation en Grande-Bretagne ou aux États-Unis. 

Si l'audition des témoins devait commencer après les vacances de Pâques, l'un d'entre eux fut 
entendu immédiatement: Ted Wormeringer. Patron d'un magasin de meubles, il affirme qu'un 
beau jour de 1986, un homme se serait présenté dans son établissement et lui aurait expliqué 
être le poseur de bombes. Cet homme répondait au nom de Ben Geiben, le créateur de la 
brigade mobile de la gendarmerie, dont deux anciens membres se retrouvent aujourd'hui sur 
le banc des accusés. Geiben fut donc appelé à la barre où il expliqua ne connaître 
Wormeringer ni d'Eve ni d'Adam. 

«Acteur principal» 

Ben Geiben, un nom qui revient en permanence. Qualifié d'«acteur principal» par la défense, 
il sera entendu après Pâques, comme simple témoin. 

Coup de théâtre le jour de la confrontation Geiben-Wormeringer: on apprend que le 
procureur général Roby Biever a rencontré Ben Geiben au domicile d'un enquêteur de 
l'affaire en 2008, pour discuter. Inédit: le procureur est donc appelé dans l'enceinte du 
tribunal. Lequel ne prêtera pas serment puisqu'il ne peut porter l'accusation et témoigner en 
même temps. 

Il explique néanmoins que cette rencontre a bien eu lieu, il voulait se faire une image de Ben 
Geiben, toujours présent, à tort ou à raison dit-il, au cours de toute l'enquête. 

Roby Biever explique par la même occasion que les deux prévenus ne sont sans doute pas les 
froids stratèges de la série d'attentats. Le procureur n'arrive pas non plus à se défaire de 
l'impression qu'il y a des gens haut placés qui savent exactement ce qui s'est passé à l'époque! 

L'époque précisément est celle de la guerre froide, de la confrontation entre l'Otan et le Pacte 
de Varsovie. Un contexte dans lequel naît un peu partout en Europe le réseau «stay behind» - 
les armées secrètes de l'Otan censées être activées en cas d'occupation russe mais que 
d'aucuns soupçonnent de s'être éveillées en Italie ou en Belgique. 

C'est la piste privilégiée par la défense. Maître Lorang souligne qu'«il existe un faisceau de 
présomptions graves et concordantes [indiquant] que le "stay behind" est sinon l'auteur, à tout 
le moins l'instigateur des attentats qui font l'objet du présent procès seul ou avec, comme bras 
exécutant, l'armée luxembourgeoise ou des groupements paramilitaires». 

Une piste qui sera étudiée dès la reprise du procès, la deuxième semaine d'avril, avec 
l'audition d'un témoin qui accuse carrément les services secrets luxembourgeois d'être à 
l'origine des attentats... 




Luxalpha: une plainte rejetée 



2013-03-30 10:54:00 




La justice française enquête sur le rôle d'UBS Luxembourg dans la distribution du fonds 
Luxalpha 

La justice française a débouté une plaignante qui attaquait la Société générale pour 
l'avoir mal conseillée lors de son achat d'actifs investis dans des produits Madoff. 

Les victimes de l'affaire Madoff ne sont pas toutes logées à la même enseigne devant la 
justice. Tout dépend des circonstances de leur souscription aux fonds utilisés pour 
distribuer des titres Madoff. 

Une ancienne hôtesse de l'air qui avait perdu ses économies dans le fonds Luxalpha a été 
déboutée vendredi dans le procès qu'elle avait intenté à la Société générale. Elle demandait à 
la banque de lui rembourser les 1 10 000 euros qu'elle avait perdus et 100 000 euros de 
dommages et intérêts. La 9e chambre civile du tribunal de grande instance de Paris l'a 
déboutée de l'intégralité de ses demandes et l'a condamnée à verser à la Société générale 3 
000 euros au titre des frais de justice. 

La plaignante, Isabelle de la Seiglière, avait investi les dommages et intérêts qu'elle avait 
obtenus d'Air France après un accident du travail, dans le fonds luxembourgeois Luxalpha, en 
espérant se constituer un capital pour sa retraite. A l'audience, le 30 janvier dernier, son 
avocate, Me Simone Daul, avait estimé que la banque «avait les moyens d'éviter cet 
investissement catastrophique» à sa cliente, qui était à la Société générale depuis 44 ans. Elle 
lui reprochait de n'avoir pas joué son rôle de conseil. 

L'avocat de la banque, Me Antoine Maffei, avait quant à lui expliqué que, comme «toute la 
place de Paris», la Société générale ignorait que les actifs de Luxalpha étaient investis dans 
des produits Madoff. La banque a «parfaitement tenu ses engagements» et avait même 
«déconseillé» cet investissement à la plaignante, avait-il fait valoir, ajoutant que le préjudice 



n'était pas établi, dans la mesure où les opérations de liquidation de Luxalpha ne sont pas 
clôturées. 

La plaignante avait été conseillée par l'un de ses amis d'enfance, Patrick Littaye, cofondateur 
de la société Access International Advisors, dont l'un des gestionnaires, Thierry Magon de La 
Villehuchet, s'est suicidé dans les locaux new-yorkais de l'entreprise. Patrick Littaye lui avait 
proposé de souscrire des titres Luxalpha par l'intermédiaire de la Société générale, ce qu'elle 
avait fait en juin et novembre 2006. Informée du scandale Madoff par un fax d'Access 
International Advisors le 13 décembre 2008, elle avait appris pour la première fois que les 
fonds souscrits avaient été investis dans la société du financier américain. Elle avait alors 
ordonné la vente de ses titres Luxalpha mais il était déjà trop tard. 

D'autres procès 
en perspective 

Les procédures commencent aussi à aboutir devant la justice luxembourgeoise. Il faut dire 
que plusieurs fonds renvoyant au système Madoff étaient inscrits au Grand-Duché comme 
Luxalpha, Luxinvest ou encore Herald (Lux). Le 28 novembre dernier, un tribunal déboutait 
un particulier qui avait placé une partie de ses économies dans le fonds Rafale Partners via 
Dexia (redevenue BIL). Le lendemain, un investisseur français plus chanceux s'est vu allouer 
75 000 euros de dommages et intérêts. 

Pour le tribunal, la banque a manqué à son obligation d'information sur le fonds Rafale, 
notamment sur ses risques. Toutefois, les indemnités octroyées ne représentent que 30 % des 
250 000 euros qu'elle avait placés, au titre de la «perte de chance» (préjudice subi du fait de 
la disparition d'une opportunité favorable, en l'occurrence ce qu'aurait rapporté un placement 
dans des fonds moins risqués). 

Les décisions rendues ailleurs en Europe paraissent autrement plus généreuses que celles des 
tribunaux luxembourgeois. En France, le 20 décembre dernier, la société 1818 Gestion 
(groupe BPCE) a été condamnée en appel à rembourser à la société Someg 100 377 euros, 
soit 100 % du montant investi dans Luxalpha. Et le parquet de Paris a requis la mise en 
examen d'UBS Luxembourg pour son rôle dans Luxalpha et demandé au juge Renaud Van 
Ruymbeke de poursuivre ses investigations. 

Les investisseurs américains restent les mieux lotis puisqu'ils sont indemnisés entre 65 % et 
100 % en moyenne par Irving Picard, le liquidateur de Bernard Madoff, qui a récupéré 9,3 
milliards de dollars sur la vingtaine de milliards perdus par les victimes de Madoff. 

Bernard Madoff a été condamné en 2009 à 150 ans de prison par la justice américaine. Son 
escroquerie est estimée à entre 23 milliards et plus de 65 milliards de dollars si l'on prend en 
compte ou non les intérêts. 
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La Croatie prête à adhérer à 1 ? UE le 1er 
juillet, selon Bruxelles 



2013-03-26 13:25:00 




A Zagreb, le commissaire européen à l'Élargissement, Stefan Fuie, a présenté le rapport au 
gouvernement croate (Photo: archives) 

La Commission européenne a confirmé mardi que la Croatie était prête à devenir le 28e 
Etat membre de l'Union européenne le 1er juillet, tout en soulignant que des efforts 
restaient à faire pour améliorer la lutte contre la corruption et le crime organisé. 



"La Commission estime que la Croatie a mené à bien les dix actions prioritaires qui avaient 
été identifiées dans le précédent rapport en octobre", a indiqué l'exécutif européen à 
l'occasion de la publication d'un nouveau rapport de suivi axé notamment sur la politique de 
compétitivité et l'état de la justice dans ce pays des Balkans. 

La Croatie "a montré la volonté et la capacité de remplir tous les engagements pendants en 
temps utile avant l'accession. La Commission en conclut que la Croatie sera prête à rejoindre 
l'Union européenne le 1er juillet 2013". 

A Zagreb, le commissaire européen à l'Élargissement, Stefan Fille, a présenté le rapport au 
gouvernement croate. 



"Ce rapport est un bilan de santé propre. Mais pour rester en bonne santé, il ne faut pas 
s'endormir sur ses lauriers", a dit le commissaire européen à la presse, en appelant les 
autorités croates à se concentrer notamment sur la lutte contre la corruption. 

Le Premier ministre croate Zoran Milanovic a affirmé que son gouvernement s'était donné 
pour objectif de faire entrer le pays aussi dans l'espace Schengen vers la fin 2015. 

"Je suis convaincu que nous sommes capables de faire ça (...) car nous avons le cadre 
législatif nécessaire, ainsi que la force" de réussir, a ajouté M. Milanovic. 

Le rapport souligne que la Croatie répond aux exigences européennes en matière d' antitrust, 
de fusions et d'aides d'Etat. 

Par ailleurs, "le cadre législatif a continué à s'améliorer", en vue notamment de "renforcer 
l'efficacité du système judiciaire" et de "réduire l'arriéré des tribunaux", même si celui-ci 
demeure plus élevé que la moyenne européenne. 

Mais si le cadre légal et institutionnel est jugé "adéquat" pour lutter contre la corruption et le 
crime organisé, et que les organes chargés de faire appliquer les lois se montrent "proactifs", 
le niveau des sanctions appliquées dans ce type d'affaires demeure "faible", nuance toutefois 
la Commission. 

"Des peines efficaces et dissuasives sont nécessaires dans les affaires de corruption, de 
grande criminalité et de crime organisé afin d'enregistrer des progrès durables et d'éviter de 
créer un climat d'impunité", écrit-elle dans le rapport. 

La Croatie doit également "intensifier ses efforts" en matière de prévention de la corruption, 
en mettant immédiatement en place des mesures permettant notamment de détecter des 
conflits d'intérêt, ajoute-t-elle. 

En ce qui concerne le traitement des crimes de guerre, la Croatie a continué à collaborer avec 
son ancien ennemi serbe et d'autres pays de la région, ainsi qu'avec le Tribunal pénal 
international pour l'ex-Yougoslavie, basé à La Haye, selon le document. 

A ce jour, 19 des 27 Etats membres actuels de l'UE ont ratifié le traité d'adhésion de la 
Croatie, signé le 9 décembre 201 1 à Bruxelles. La Croatie sera la deuxième ex -république 
yougoslave, après la Slovénie, à adhérer à l'UE. 

Afp 
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Post-2015 process must prioritise basic needs for the 
poorest 

Access to services of little benefit to those lacking staples such as food, sanitation and land 
rights, say authors of new report 



Wednesday 27 Mardi 2013 11.10 GMT 




Back to basics ... a new Participate initiative report delivers a clear message to the UN high-level panel in Bali. 
Photograph: Firdia Lisnawati/AP 

A big différence between the millennium development goals (MDGs) and the post-2015 
agenda is that extensive efforts are being made to find out what matters most to the poor. 

The MDGs, put crudely, were cooked up in the basement of the UN headquarters in New 
York, albeit by the best development experts. This time the UN is holding thematic and 
national consultations , supplemented by a M y World survey that has so far drawn responses 
from more than 200,000 people, with employment emerging as a priority. 

In Bali this week, where a UN high-level panel is holding its third round of talks on the post- 
2015 development agenda, the Institute of Development Studies and the global campaign 
Beyond 2015 added their Participate initiative report - What Matters Most - to the mix. 

The study sought to reach the poorest and most marginalised people - those without 
computers or mobile phones, or who are illiterate - in 40 countries. So in Bangladesh, the 
initiative is working with an NGO, ADD , which has trained 15 disabled people to become 
participatory researchers. Their job will be to collect stories from people with disabilities to 
find out what matters to them. Many have spoken of préjudice and stigma within their own 
families rather than in the wider community. 

As well as on-the-ground research through local partners, Participate has distilled the findings 
of 84 participatory research studies in 107 countries in the past seven years. 
A key finding is that the MDG approach, focusing on universal access to services such as 
health and éducation, rarely benefits the poorest and nost marginalised. In Mozambique, a 
study found that most of the 360 households in the Majune and Cuamba areas were not 
receiving support in cash or kind under a national programme to support the poor. 



"According to a community leader," said the report, "most people do not look upon the state 
as having any obligations to support the poor as households and individuals - despite the fact 
that most households pay tax." 

Danny Burns, a contributor to the report who was in Bali to présent its findings to UN panel 
members, says this poses a challenge for any approach advocating universal access to 
services. The very poor and marginalised cannot get access to such services, because they are 
discriminated against or they cannot afford them. 

Universal access to éducation, Burns points out, is no good to the family that cannot afford 
school uniforms or needs children to fetch water. Such "impossible" tradeoffs force people 
into choosing short-term needs over longer-term wellbeing. An approach that focuses on 
meeting targets - building the requisite number of toilets - also falls short, because it tends to 
lead to a top-down, one-size-fits-all approach that does not necessarily meet local needs. 

"There are swathes of white éléphants in sanitation, toilet blocks that were built but not used 
and vandalised because they neglected community needs," he said. 

The study said participatory development - consulting people on what they want and 
involving them in projects - is crucial for success. While participation has become a mantra, 
Burns said, many donors and NGOs still only pay lip service to the principle. A successful 
example of participatory development is community-led total sanitation , which strengthens 
local skills to maintain and manage community assets. A core feature is the use of local 
material for the construction of latrines. 

In one of its key conclusions, the study said priority should be given to ensuring basic needs 
relating to food, sanitation and land rights as, without thèse, the poorest cannot get access to 
services. To reach the poorest, the study added, development policymakers need to focus 
more on challenging social norms that perpetuate exclusion and also address behaviour that 
undermines community wellbeing, such as open défécation. 

"Systems and institutions that support people's claims to rights can be undermined by 
intolérance and préjudice. Challenging unfair power structures that entrench inequalities is 
critical for positive change in people's lives," it said. 

Other findings echo those of previous surveys, particularly on governance. The message 
came through consistently that people viewed improved governance as central to positive 
change in their lives. Good governance features prominently in David Cameron's "golden 
thread" of development . 

In the My World survey, one of the top titrée priorities - in the world as a whole, for both 
men and women, for people of ail âges, and in ail types of country - is "an honest and 
responsive government". 

Transparency International has urged the UN panel, co-chaired by Cameron, Président Ellen 
Johnson Sirleaf of Liberia and Président Susilo Bambang Yudhoyono of Indonesia, to make 
governance a standalone goal and ensure, at a minimum, targets that address access to 
information (such as budgets and procurements), rule of law and civil society participation. 

The Participate study makes a similar point: "Promote better governance based on values of 
accountability, transparency, trust, access to information, responsiveness and effectiveness - 
values that can be best achieved through citizen participation and influence in decision- 
making." 
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Passive* wave of Russian state inspections of NGOs 
continues 




Elena Panfilova of Transparency International, which was searched by Russian 
officiais as part of a wave of inspections of non-governmental organizations. (Ivan 
Sekretarev / Associated Press / March 27, 2013) 



Mardi 27, 2013, 12:31 p.m. 

Russian officiais pressed ahead Wednesday with a sweeping wave of inspections on nonprofit 
foundations, human rights groups and other NGOs that has troubled activists in Russia and 
abroad. In the latest round, state inspectors showed up at the offices of Human Rights Watch 
and Transparency International. 

Four government officiais — two from the Moscow prosecutor's office, one from the Ministry 
of Justice and one involved in tax inspection — arrived at Transparency International with a 
letter seeking office policies, financial documents and other papers, director Elena Panfilova 
said Wednesday. 

"The funny thing is, we underwent a planned inspection from the Ministry of Justice in 
February, and received a report that we were ail clean and fine," Panfilova said. When the 
officiais came Wednesday, she said, "they asked for the same documents that we submitted to 
the ministry in February." 

Panfilova said her staff was merely puzzled by the repeated inspections, not alarmed, but the 
increased government attention to such groups has stoked concerns of intimidation among 
others. Human Rights Watch, which also was inspected Wednesday, has complained that the 
investigations feed into a "menacing atmosphère." 



The two groups are only the latest in a long list to face state scrutiny in récent weeks. 

"This is a very disturbing development designed to send a chill through civil society," said 
Freedom House Président David Kramer , whose group doesn't have offices in Russia. 
"They're on a witch hunt, looking for any documents they can use to distort" what NGOs do. 

Last year Russia ushered in new rules requiring many nongovernmental organizations that 
receive foreign funding to register as "foreign agents" or risk fines, restrictions on public 
protest and imprisonment. Russian leaders also passed a law to allow the suspension of 
Russian groups with U.S. funding that engage in "political activities." 

Activists suspect a February speech triggered the récent tide of inspections. Addressing its 
fédéral security service, Président Vladimir Putin said foreign interférence in Russian internai 
affairs was unacceptable. 

"We have a set of rules and régulations for NGOs in Russia, including rules and régulations 
about foreign funding. Thèse laws, naturally, should be enforced," Putin said. 

As many as 2,000 groups have been searched in the past month, presidential human rights 
council member Pavel Chikov told the Associated Press. His légal défense group, Agora, was 
reportedly among those inspected Wednesday. Chikov himself will face questioning by a 
state prosecutor next week, the Russian Légal Information Agency reported . 

"This is the most massive wave of inspections I've ever seen in 21 years working at Human 
Rights Watch on Russia," said Rachel Denber, deputy director of its Europe and Central Asia 
division. 

Human rights group Amnesty International , which said it was inspected Monday along with 
three prominent Russian organizations, expressed concern that such visits were "carried out 
in such a way as to deliberately stigmatize and discrédit NGOs in the eyes of the public." 
Some of the unannounced inspections have been accompanied by state télévision crews, 
according to rights groups. 

"The bigger fear is that this is just round one, and that, after the smearing, the forced closures 
will corne," Amnesty International's Europe and Central Asia director, John Dalhuisen, said 
in a statement Friday as inspections ramped up. 

The German Konrad-Adenauer-Foundation, which is affiliated with the political party of 
German Chancellor Angela Merkel , said inspectors who arrived Tuesday confiscated 
computers, saying they needed to check software licenses. Its chairman, Hans-Gert Pottering, 
called the visit "worrying." 

Russian backers of the law have defended the increased attention to NGOs as needed and 
valid. The author of the "foreign agent" law denied it would smear government critics. 

"I think the idea that 'foreign agent' means 'spy' is more of a hangover from the Soviet 
period in which our parents grew up," Alexander Sidyakin told the Russian state news agency 
last year. "I believe there is nothing insulting in this term." 




Russia orders tax police to raid foreign 
charities and human rights watchdogs 

In February Putin told the FS B security services to monitor foreign 
backed NGOs 



Russian prosecutors and tax inspectors raided anti-corruption and human rights watchdogs in the 
latest in a clampdown on foreign-funded charities and non-governmental organisations operating in 
the country. 

Transparency International and Human Rights Watch had visits from tax police, while on Monday 
Amnesty International was also paid a visit. Human rights lawyers say that several hundred offices 
across the country have been raided in récent days. 

"Four officiais came, unannounced, and asked to look at documents relating to our finances, our 
history, the biographies of our founders," said Rachel Denber of Human Rights Watch. She said that 
the men were very polite but stayed for over four hours and combed through reams of documents 
before taking away copies of many of them. 

The raids come as part of a crackdown by Russian authorities on foreign-funded NGOs, which some in 
the Kremlin have insinuated are fomenting dissent in the country. Since the beginning of street 
protests against Président Vladimir Putin in late 2011, when the then-Prime Minister accused 
protesters of being paid by the US State Department, there has been increased scrutiny of foreign 
organisations. Last year, a law was adopted requiring any NGOs receiving foreign funding to label 
themselves as "foreign agents" and in February Mr Putin instructed the FSB security service to closely 
monitor the work of foreign-backed NGOs. 



Shaun Walker Moscow Wednesday 27 March 2013 




"This is clearly meant to intimidate NGOs, demonise them, and ultimately close off scrutiny of 
Russia's human rights record," said Ms Denber. 

"Our office has been open in Russia for 20 years and I've never seen anything like this." So far there 
have been no actual charges or arrests, and it is unclear whether the move is merely an intimidation 
tactic or if it could lead to a real clampdown. Criticism has corne from across Europe, with a 
spokesperson for the German foreign ministry warning of "a sustained effect on bilatéral relations" 
and the EU's High Représentative, Baroness Ashton, calling the raids "deeply troubling". 

"Personally I think it's a political mistake and harmful for the country to be carrying out checks on 
organisations who right now are carrying out real anti-corruption and human rights work," wrote 
Elena Panfilova, head of the Russian office of Transparency International, on Facebook. 
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Disclaimer 

Cette revue de presse est compilée par Transparency International Luxembourg. Les idées et 
opinions exprimées dans les articles cités sont fournis à titre d'information unqiuement et ne 
représentent pas les idées et opinions de Transparency International Luxembourg, qui s'en 
distance formellement. La véracité et l'exactitude des documents repris ou cités dans cette 
revue de presse n'a pas été confirmée par Transparency International Luxembourg. Pour 
toutes questions concernant ce service, nous vous prions de bien vouloir contacter notre 
bureau au numéro de téléphone 26 38 99 29 ou par e-mail au secrétariat @ transparence.lu . 



Information importante « hotline anti corruption » 

Nous vous rappelons que nous avons mis en place une « hotline » qui permet d'obtenir aide 
et assistance gratuite pour les particuliers pour tout fait constitutif de corruption au sens large 
ou de trafic d'influence (en tant que victime ou de témoin). 

Vous pouvez nous joindre à cet effet par téléphone au numéro 26 38 99 29, par email 
info ©transparence.lu ou alors directement en nos bureaux situés au 11C, Bd. Joseph II, 
Luxembourg. 



National 
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BUNDESTAGS-WAHLKAMPF 

14. Màrz 2013 08:37; Akt: 14.03.2013 08:49 Print 

Wer bezahlt Junckers 
Hilfe fiir Merkel? 



In einer parlamentarischen An f rage will der ADR-Abgeordnete 
Fernand Kartheiser wissen, wer Junckers Wahlkampf fur die 
deutsche Kanzlerkandidatin Merkel bezahlen soll. 




(Bild: AP/Archiv 



Der Luxemburger Premier Jean-Claude Juncker hatte bekanntlich in einem 
"Spiegel"-lnterview bekanntgegeben, dass er den Wahlkampf der amtierenden 
Bundeskanzlerin aktiv unterstùtzen môchte, aber keine nàheren Einzelheiten 
bekannt gegeben. 

Der ADR-Abgeordnete Fernand Katheiser will jetzt wissen, wer fur die geplanten 
Auslandsreisen von Juncker aufkommen soll und ob noch andere 
Regierungsmitglieder sich eventuell an diesem Feldzug beteiligen. Ob die 
Reisekosten von der CDU oder der CSU ùbernommen werden, wollte der neugierige 
Parlamentarier ebenfalls wissen. 

Ùbrigens sei es in Luxemburg nicht ùblich, dass Regierungsmitglieder in 
auslàndische Wahlkampagnen eingreifen. Das mùsste im Prinzip den einzelnen 
Parteien vorbehalten bleiben 




19.03.2013 / Déontologie: Biltgen zitiert Lucien Lux 
als Negativ-Beispiel 



Die Regierung will Korruption und Vorteilsnahme von Ministern unterbinden 




Klatsch! Das hat gesessen! Ohrfeige fur den ehemaligen Transport- und Umweltminister Lucien Lux. 
Ausgerechnet die Einladungen zu Champions League Spielen pickte sich Justizminister François 
Biltgen heraus, um seine Déontologie fur Minister zu begrunden. Denn der heutige LSAP- 
Fraktionschef und fruhere Umweltminister nahm damais Einladungen des Bau- und 
Immobilieninvestors Flavio Becca (Bauprojekt Liwingen) zu Champions League Spielen im Ausland 
an („Privat" berichtete). 

Biltgen: „Ob ein Minister Champions League guckt, ist nicht die Frage. Die Frage ist doch, wie ist er 
da? Wie kommt er dahin?" Mit der Déontologie, die am 1 .1 .2014 in Kraft treten soll, will die Regierung 
Korruption und Vorteilsnahme von Ministern unterbinden. 
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"Verhaltenskodex sollte 
nicht in die Verfassung" 

Luxe m bu rg folgt de m Beispiel der EU-Kommission und verfasst 
einen Verhaltenskodex fur Minister. Auch Frankreich und 
GroBbritannien verfûgen ûber einen solchen Kodex, Belgien und 
Deutschland aber nicht. 




^ L. i ^ I 

Justizminister François Biltgen stellte am Dienstag den neuen ministérielle/! Verhaltenskodex vor. (Bild: Tageblatt 



Kein glàserner Abgeordneter 

Zur parlamentarischen Rentrée, spàtestens aber am 1 . Januar 2014, soll der 
ministérielle Verhaltenskodex in Luxemburg in Kraft treten. "Der ministérielle 
Verhaltenskodex sollte allerdings in die neue Verfassung integriert werden", so 



Justizminister François Biltgen am Dienstag. Ohne diesen Schritt, ist der Kodex 
lediglich ein "persônliches Engagement" der Minister. Juristisch kônnten die Minister 
bei einem Faux-Pas demnach nicht belangt werden. 

Paul-Henri Meyers, Vorsitzender der Kommission zur Aufarbeitung der neuen 
Verfassung, sieht den Kodex als "moralisches Engagement" der Minister. "Ich 
glaube nicht, dass der ministérielle Verhaltenskodex in die Verfassung integriert 
werden sollte", so Meyers auf Nachfrage von Tageblatt.lu. "Wùrde der Kodex in die 
Verfassung einziehen, kônnten die Minister strafrechtlich verfolgt werden", so 
Meyers weiter. 

Bislang gibt es einen solchen ministeriellen Verhaltenskodex in der EU-Kommission, 
in Frankreich und GroBbritannien. Unsere beiden Nachbarlànder Belgien und 
Deutschland verfùgen bislang ùber keinen Verhaltenskodex fur Minister. In den 
Unterlagen zur Vorstellung des Luxemburger Kodex am Dienstag war die Rede, 
Luxemburg habe sich u.a. vom bestehenden Kodex in Belgien inspiriert. 

EU-Kommission 

Die Europàische Kommission beschloss im April 201 1 , ihren Verhaltenskodex fur 
Kommissionsmitglieder zu àndern und die ethische Komponente durch eine 
Verschàrfung und Pràzisierung der frùheren Vorschriften noch stàrker zu betonen. 
So gelten klarere Regeln fur politische Aktivitàten von Kommissionsmitgliedern, 
einschlieBlich ihrer Mitwirkung an Wahlkàmpfen. 

Auch wurden die Regeln fur Tàtigkeiten nach dem Amt verschàrft. Bislang musste 
die Kommission 12 Monate im Voraus von einer solchen Tàtigkeit informiert werden. 
Dièse Frist wurde nun auf 18 Monate angehoben. Strenger geregelt wird auch das 
Annehmen von Geschenken. Auch dùrfen Ehegatten, Partner und direkte 
Familienmitglieder nicht im Kabinett des betreffenden Kommissionsmitglieds 
beschàftigt werden. 

GroBbritannien und Frankreich 

In GroBbritannien erschien der erste offizielle Verhaltenskodex bereits im Mai 1992 
unter der Bezeichnung "Questions of procédure for ministers" (QPM). Dieser Kodex 
wurde im Laufe der Jahre stàndig weiterentwickelt und heiBt seit der Tony-Blair-Àra 
1997 "Ministerial Code". Die aktuelle Version trat einige Tage nach David Camerons 
Amtsantritt im Mai 2010 in Kraft. Der Code legt genaue Verhaltensregeln fest. 
Minister dùrfen ihren Posten nur Solange fùhren, wie sie das Vertrauen des 
Premierministers haben. Wird dièses Vertrauen aufgrund der Nichteinhaltung des 
Kodex gebrochen, riskieren sie ihren Ministerposten. 

Beim Amtseintritt der Hollande-Regierung im Mai 2012 unterzeichneten die neu 
ernannten Minister an ihrem ersten Arbeitstag auch einen Verhaltenskodex, der 
Interessenskonflikte vermeiden soll. So dùrfen Kabinettsmitglieder in Frankreich 
kùnftig weder Geschenke mit einem Wert von mehr als 150 Euro noch private 
Einladungen annehmen. Daneben verpflichten sie sich, die Verkehrsordnung 
einzuhalten und bei Dienstfahrten môglichst mit dem Zug zu fahren. 

Belgien und Deutschland 



In Belgien gibt es noch keinen Verhaltenskodex fur Minister. Dies bestàtigte die 
Organisation Transparency International Belgien auf Nachfrage von Tageblatt.lu. 
Auch Deutschland hat noch kein derartiges Verhaltenskatalog. Es wird aber darùber 
diskutiert, insbesondere fur Ex-Minister, die nach ihrer Funktion zweifelhafte Posten 
in der Privatwirtschaft belegen. 

Bayerns Wirtschaftsminister Otto Wiesheu war Verkehrsminister. Nach seinem Amt 
sa(3 er im Vorstand der Deutschen Bahn. Unter der Kanzlerschaft von Gerhard 
Schrôder kam das milliardenschwere Gasprom-Geschàft zustande, nun sitzt er im 
Aufsichtsrat der Betreibergesellschaft, schrieb die Sùddeutsche auf ihrer Webseite 
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"Mein Computer wurde 
geputzt" 



Der Bommeleeër-Prozess lâsst tief auf die Ermittlungsarbeit der 
Polizei blicken. Immer mehr Nebenschauplàtze tun sich auf. Jetzt 
meldet sich "De Sheriff vun der Grenz" zu Wort. 




Polizeidirektor Romain Nettgen in der Kritik. LieB er in der Vergangenheit immer wieder wichtige 
Ermittlungsberichte verschwinden? (Bild: Tageblatt-Archiv/Didier Sylvestre) 



"De Sheriff vun der Grenz" 

Ex-Polizist Romain Wùnsch geht mitdem aktuellen Polizeidirektor Romain Nettgen 
hart ins Gericht. Die Beamten der "Section de recherches" leisteten demnach bei 
den Ermittlungen gegen den Escher Polizisten Wùnsch, auch bekannt unter dem 
Namen "De Sheriff vun der Grenz" ganze Arbeit. Sie ermittelten unter anderem 
wegen Bestechung, Vergewaltigung und Waffenhandel gegen Beamte der 
Gendarmerie-Dienststelle in Esch/AIzette, darunter Romain Wùnsch. 

Bildstrecken "Stay Behind" in Luxemburg 

"Allerdings sind sàmtliche Protokolle von damais verschwunden oder wurden unter 
einer neuen Nummer klassiert," kritisiert der Ex-Polizist am Mittwoch gegenùber 
Tageblatt.lu. Auch sei sein Dienstcomputer auf der Wache "geputzt" worden. 
Wùnsch spricht von einer illegalen Aktion. "Man wollte mich kaltstellen. Sàmtlich 
Protokolle seien nie beim Gericht gelandet," moniert Wùnsch. 

Spuren verwischt 

Er spricht von einem von ihm und Kollegen identifizierten Dienstwagen der 
Gendarmerie auf franzôsischem Staatsgebiet, welcher von den Ermittlern eingesetzt 
wurde. Wùnsch sieht eine direkte Verbindung zu der Affàre. In dem Wagen sollen 
damais neben dem aktuellen Bommeleeër-Ermittler Carlo Klein, Fernand Ruppert 
sowie der frùhere Srel-Mitarbeiter André Kemmer gesessen haben. Der damaligen 
Chefermittler Romain Nettgen (jetziger Polizeidirektor) dementierte laut Wùnsch den 
Vorfall. Nettgen: "Das Fahrzeug befand sich zu diesem Zeitpunkt in der Garage bei 
der Gendarmerie und war damit nicht im Einsatz." Wùnsch spricht von zahlreichen 
Augenzeugen. Die Affàre verlief im Sand. Der ehemalige Polizist wurde in den 
vorzeitigen Ruhestand versetzt. Ùber die Geschichte sollte Gras wachsen, 
eigentlich. Der ehemalige Polizist Wùnsch will jetzt Nettgen nach eigener Aussage 
zur Rechenschaft ziehen und die Affàre neu aufrollen. 

Am Dienstag hatte der ehemalige Polizist André Steffen scharf gegen den 
Bommeleeër-Ermittler Carlo Klein geschossen. Steffen wurde nach eigener Aussage 
wegen einer "inszenierten" Undercover-Aktion in eine Falle gelockt und vor Gericht 
verurteilt. Es ging um Drogenhandel. Ermittler Klein habe laut Steffen in der 
Vergangenheit immer wieder eine Schlùsselrolle bei sogenannten "Deals" und 
"Kuhàndel" zwischen Justiz und Polizei gespielt. Auch der aktuelle Polizeidirektor 
Romain Nettgen wird dabei genannt. Auf die von Anwalt Gaston Vogel am Dienstag 
vor Gericht angesprochenen Vorwùrfe reagierte Ermittler Klein sichtlich genervt. 
Klein sprach von Verschwôrungstheorien. 

"Er war ein Profi" 

Das ehemalige Brigade Mobile-Mitglied Steffen galt unter Polizeikollegen als nicht 
gerade einfacher Beamter. Er wurde allerdings in seiner Eigenschaft als Undercover- 
Ermittler in der Drogenszene in Luxemburg sehr geschàtzt. "Er war ein Profi, der die 
Messlatte sehr hoch ansetzte. Dies stôrte in gewissen Kreisen," heiBt es hinter 
vorgehaltener Hand aus der Polizei. Steffen hàlt sich mit seiner Kritik auch heute 
noch nicht zurùck. So spricht er von Clans innerhalb der Police Judiciaire. "Es wurde 
nie ùber die Bommeleeër-Affàre gesprochen, jedenfalls nicht ôffentlich. Die einen 



wussten ailes, die andern nichts oder durften nichts wissen," sagt Steffen gegenùber 
Tageblatt.lu. 

Er spricht auch von geschônten Statistiken bei den Drogentoten in Luxemburg. "In 
meiner Zeit als Beamter in der Police Judiciaire musste ich feststellen, dass vieles 
faul làuft. So mussten wir damais die Statistik der Drogentoten nach unten drùcken 
da wir ansonsten in Europa an 1 . Stelle gestanden hàtten," moniert Steffen. 

Bestechung im Justizministerium 

Der Ex-Polizist spricht auch von Beamtenbestechung: "In einer Untersuchung gegen 
Chinesen, war ein Beamter im Justizministerium, der zu der Zeit 200.000 Franken 
Schmiergeld pro ausgestelltes Dokument fur die Chinesen bekam," sagt Steffen. 
Nach eigenen Angaben lagen ausreichend Beweise und sogar Aussagen mit dem 
Namen des Beamten vor. Allerdings habe der damalige Staatsanwalt Heisbourg 
Druck auf die Ermittlungen ausgeùbt. Der betroffene Beamte wurde laut Steffen 
frùhzeitig in Rente geschickt 
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New Pope Ventures Outside Vatican First 
Francis Day as Francis 

By Jeffrey Donovan - Mar 14, 2013 12:05 PM GMT+010 
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Pope Francis leaves the Santa Maria Maggiore Basilica in Rome on March 14, 2013. Pope Francis 
leaves the Santa Maria Maggiore Basilica in Rome on March 14, 2013. Photographer: 
Ciro Fusco/ANSA/Corbis 

March 13 (Bloomberg) — Chester Gillis, a professor at Georgetown University, discusses 
Cardinal Jorge Mario Bergoglio of Argentina being elected Pope Francis I. He speaks on 
Bloomberg Television's "Street Smart." (Source: Bloomberg) 

March 14 (Bloomberg) — Bishop David O'Connell of the Catholic Diocèse of Trenton, 
New Jersey, talks about Cardinal Jorge Mario Bergoglio of Argentina's élection as the 
first non-European pope in more than 1,200 years. Bergoglio chose the name Pope 
Francis for his pontificate. O'Connell speaks with Tom Keene and Sara Eisen on 
Bloomberg Television's "Surveillance." (Source: Bloomberg) 



Newly elected Pope Francis I speaks to the waiting crowd from the central balcony of St. Peter's 
Basilica on March 13, 2013 in Vatican City. Argentinian Cardinal Jorge Mario Bergoglio was elected as 
the 266th Pontiff and will lead the world's 1.2 billion Catholics. 

Newly elected Pope Francis I speaks to the waiting crowd from the central balcony of St. 
Peter's Basilica on March 13, 2013 in Vatican City. Argentinian Cardinal Jorge Mario 
Bergoglio was elected as the 266th Pontiff and will lead the world's 1.2 billion Catholics. 
Photographer: Peter Macdiarmid/Getty Images 

Jorge Mario Bergoglio of Argentina, the former archbishop of Buenos Aires, offered 
prayers to Mary, the mother of Jésus, during a morning visit to St. Mary Major in Rome's 
historié center. The church must offer "mercy, mercy, mercy" for the world's 1.2 billion 
Catholics, he told priests at the basilica, Father Ludovico Melo said in a Sky TG24 
interview. 

Francis's élection, a surprise choice that reflects the church's shifting demographics, 
cornes as the Vatican struggles to émerge from an era of scandai and intrigue. Bergoglio's 
seen as a Roman outsider after a papal vote depicted by analysts as a struggle between 
mostly Italian cardinals seeking to préserve the status quo of the Vatican government 
known as the Curia and others looking to shake it up amid reports of mismanagement 
and alleged corruption. 

"The conclave went for a man who's very deeply holy, not in an ethereal, eccentric way, 
but being simple and humble," Christopher Ruddy, professor of history and theology at 
the Catholic University of America in Washington, said in a téléphone interview. "This 
will be a shake-up." 

St. Francis Bergoglio, 76, chose the name of Pope Francis after the I3th-century Italian 
saint from Assisi famous for his pledge of poverty and humility. Last night, he was 
greeted by thousands of cheering faithful as he stepped out on a balcony overlooking St. 
Peter's Square to be presented for the first time as pope. 

"You know that the duty of a conclave is to give a bishop to Rome, but it seems that my 
brother cardinals went to the end of the world to find one," he told a crowd estimated at 
more than 100,000 who braved a cold rain to greet the new pontiff 



Francis also asked them to pray for him "before I offer a blessing to you." He's the first 
pope ever from the Americas and the first non-European since the death of Syrian 
Gregory III in 741. He was elected on the fifth ballot on the conclave's second day. 

Francis will meet today with his predecessor, the retired Benedict XVI, Rome daily La 
Repubblica said, citing U.S. Cardinal Timothy Dolan's remarks at a press briefing last 
night after the secret vote known as the conclave. The Vatican press office was unable to 
confirm the meeting. 

Secular West Of Italian descent, Francis inherits from his German predecessor a church 
that's been rocked by sex-abuse scandais amid a waning profile in an increasingly secular 
West. His main challenge is to restore the réputation of the millennia-old institution and 
attract believers to a faith outstripped by Islam in terms of global numbers. 

He's the first pope to corne from the Jesuits, the Society of Jésus. The order, founded in 
the i6th century, breathed new energy into the church after the Protestant Reformation 
and is famous for its demanding educational and spiritual requirements. 

Vatican spokesman Father Federico Lombardi expressed shock that a fellow Jesuit was 
elected. "Jesuits think of themselves as servants, not authorities," he told a press briefing 
yesterday. 

In another move without précèdent, Bergoglio adopted the name of Francis. The name's 
associated with one of the church's most-revered saints, Francis of Assisi, who embraced 
poverty in I3th-century Italy and is a symbol of humility. It's also the name of St. Francis 
Xavier of Spain, one of the greatest Jesuit saints and patron saint of missions. 

Asks Forgiveness The Argentine told cardinals last night that his name refers to Francis 
of Assisi, Dolan said in comments broadcast on Sky TG24. The pope also quipped "may 
God forgive you" to cardinals immediately after his élection in the Sistine Chapel, 
Repubblica said, citing Dolan. His inauguration mass will be on March 19, the Vatican 
said. 

"Pope Francis is well known as a compassionate pastor of real stature who has served the 
poor in Latin America, and whose simplicity and holiness of life is remarkable," Justin 
Welby, Archbishop of Canterbury, said in a statement. "His choice of the name Francis 
suggests that he wants to call us ail back to the transformation that St. Francis knew and 
brought to the whole of Europe, fired by contemplation and closeness to God." 



Bergoglio has only one lung, according to Time magazine, his second one having been 
removed because of an infection when he was a teenager. Before Easter in 1999, about a 
year after being named archbishop, he washed the feet of 12 AIDS patients in a Buenos 
Aires hospital and the following year washed the feet of 12 prison inmates. He's done the 
same every year since, with members of différent social groupings. 

Peace, Justice The name Francis "signifies his papacy will have a great dévotion to 
justice, peace and to the poor," said Eric LeCompte, executive director of Jubilee USA, a 
group that works on financial reforms for the poor. "Here's a guy who's taken the life of 
St. Francis seriously" and "gave up his mansion and driver and lives in an apartment in 
Buenos Aires." 

Still, the new pope has also faced criticism in his homeland for allegedly not condemning 
strongly enough murders committed by Argentina's military dictatorship more than 30 
years ago. He later sought public forgiveness for the church's inaction, according to the 

Bergoglio reportedly came close to becoming pope during the last conclave in 2005. He 
got the second-highest vote total before bowing out of the running as Benedict was 
elected, Italian newswire Ansa said yesterday. 

Long Shot 

Bergoglio was seen as a long shot, with 25-to-i odds of becoming pope, according to 
betting company William Hill Pic. (WMH) 

"To say that this resuit is a shock, however, is an understatement," William Hill 
spokesman Joe Crilly said in an e-mailed comment. "This is a market that has really 
grabbed the attention of punters around the globe and we saw five différent favorites in 
the short time since Pope Benedict XVI stepped down." 

Bergoglio's élection came after the Vatican was hit last year with the papal leaks scandai. 
Paolo Gabriele, Benedict's former butler, was sentenced by a Vatican court to 18 months 
in prison for stealing his documents. Gabriele passed them on to an Italian journalist 
who wrote a book that depicted a web of Curia intrigue undermining Benedict's efforts to 
improve the Holy See's financial transparency and crack down on sex abuse. 



Dossier Discussed 



Cardinals in pre-conclave talks last week discussed how to improve the work of the Curia 
in light of the so-called Vatileaks case, Lombardi has said. 

Benedict ordered an internai probe of the case and was handed a dossier last December 
by investigators. The report detailed alleged corruption and sexual misconduct by 
prelates that left them vulnérable to blackmail and was a key reason Benedict decided to 
resign, Repubblica and Italian magazine Panorama said last month in unsourced reports 
that the Vatican dismissed as fantasy. 

The dossier "made it possible to detect, given the limitations and imperfections of the 
human factor in every institution, the generosity and dedication of those who work with 
uprightness and generosity in the Holy See," the Vatican said in a statement last month. 

Gabriele, later pardoned by Benedict, had indicated that he leaked the documents to 
protect the pope and expose "evil and corruption" in the Vatican. Benedict became the 
first pope in 600 years to abdicate when he retired on Feb. 28. 

Priority List 

David Clohessy of SNAP, a U.S. group that advocates for victims of priestly sex abuse, 
said he's "grateful" Bergoglio doesn't work in the Curia, according to e-mailed remarks. 
"We hope that will give him the courage to shake things up and put prévention of abuse 
and cover-up first on his priority list." 

The new pope will meet with Vatican journalists on March 16 and the following day will 
hold his first angélus, when the pontiff offers a prayer to the faithful from his window 
over St. Peter's Square. 

Bergoglio's had a strained relationship with Argentine Président Cristina Fernandez de 
Kirchner. After Argentina became the first Latin American country to legalize same-sex 
marriages in 2010, Bergoglio helped organized marches to derail the government-backed 
proposai, saying it wasn't "just a political question but intended to destroy God's plan." 

In a speech outside Buenos Aires last night, Fernandez urged the new pope to deliver a 
message to the "world's powers, those that have weapons and financial power, so they 
can turn their attention to their own societies" and seek peace through dialog. 

Happy Combination 



"His theology is relatively conservative as they ail are, but his stance on social justice is 
really progressive," Dean Chester Gillis, professor of theology at Georgetown University, 
a Jesuit school in Washington, D.C., told Bloomberg Télévision. "He has been a 
champion of social justice in Latin America, so I think that is a happy combination for 
the church." 

One of five children, Bergoglio was born in Buenos Aires. His father was an Italian 
immigrant who worked on the railways. Bergoglio trained as a chemist before being 
ordained a priest in 1969. He taught theology, philosophy and psychology in Buenos 
Aires before becoming a bishop in 1992. He's written at least three books on religion. 
Bergoglio is a fan of the Buenos Aires soccer team San Lorenzo, which was founded by a 
priest. 

Almost half the world's 1.2 billion Catholics live in Latin America and their numbers 
have increased by more than 50 percent in the past 30 years, compared with growth of 
39 percent in the U.S. and 4.9 percent in Europe, according to Vatican statistics 
compiled by Bloomberg. 

St. Francis, the médiéval Italian saint famous for his love of animais, "gave so many 
beautiful things, the gift of poverty in particular was his main thought," Nicolas Nunez, 
26, a Mexican seminarian, said in St. Peter's Square. "In a world where we have many 
things we don't need, I see that as a signal to return to Christ who is our real richness." 

To contact the reporter on this story: Jeffrey Donovan in Prague at 
jdonovan26@bloomberg.net 
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Enquête préliminaire à Paris après une 
plainte du Sénégal contre Karim Wade 



Le Monde.fr avec AFPI 1 1.12.2012 à 21h06 




Karim 



Wade, le fils du président du Sénégal Abdoulaye Wade, à Dakar, le 12 mars 2008. I 
AFP/SEYLLOU 



Une enquête préliminaire a été ouverte à Paris après une 
plainte déposée par l'Etat du Sénégal contre Karim Wade , 
le fils de l' ex-président sénégalais Abdoulaye Wade . 
L'homme, âgé de 44 ans, est soupçonné d'enrichissement 
illicite. Cette enquête, conduite par le parquet de Paris, a 
été confiée à l'Office central de répression de la grande 
délinquance financière (OCRGDF). 

La ministre sénégalaise de la justice , Aminata Touré, avait rendu publique le 5 décembre 
cette plainte qui vise Karim Wade et d'autres personnes, assurant avoir "de forts soupçons 
qu'une partie de l'argent en cause a été investie en France". La plainte déposée en France 
vise notamment les qualifications de recel de détournement de fonds publics, recel d'abus de 
biens sociaux et corruption, selon une source judiciaire. 

"SUPERMINISTRE" 



Au Sénégal, Karim Wade a déjà été auditionné à quatre reprises par la gendarmerie à Dakar, 
deux fois en juillet et deux fois en novembre, sur un possible enrichissement illicite. Son 



ancien ministère de la coopération internationale, des transports aériens, des infrastructures et 
de l'énergie, doté de gros budgets, lui avait valu d'être surnommé "superministre" ou 
"ministre du ciel et de la terre". 

Ancien conseiller de son père, Karim Wade a également occupé plusieurs autres fonctions, 
dont celle de responsable de l'Agence nationale de l'organisation de la conférence islamique, 
chargée de grands travaux avant le sommet de l'OCI organisé en mars 2008 à Dakar. Il a été, 
après sa dernière audition le 15 novembre, interdit de sortie du territoire, ainsi que six autres 
dignitaires du régime d'Abdoulaye Wade, dont quatre ex-ministres. 

Son père, Abdoulaye Wade, resté douze ans au pouvoir , a été battu à la présidentielle de mars 
par Macky Sali. L'ex -parti au pouvoir , le Parti démocratique sénégalais (PDS), accuse le 
nouveau régime de Macky Sali d'avoir lancé une "chasse aux sorcières" et se considère "en 
résistance 



L 

essentiel 
ONLINE 



Suite du scandalel5 mars 2013 16:16. 
320 tonnes de cheval étiquetées boeuf 

La marchandise, passée par les Pays-Bas, a été détectée lors de contrôles dans une société du sud- 
est de la France, où les palettes étaient en transit. 

15.03 320 tonnes de cheval étiquetées «pur bœuf» ont été détectées lors de contrôles dans une 
société du sud-est de la France, où les palettes étaient en transit. 15.03 320 tonnes de cheval 
étiquetées «pur bœuf» ont été détectées lors de contrôles dans une société du sud-est de la France, 
où les palettes étaient en transit. Revoir le diaporamal5.03 320 tonnes de cheval étiquetées «pur 
bœuf» ont été détectées lors de contrôles dans une société du sud-est de la France, où les palettes 
étaient en transit. Anti-inflammatoires dans la viande de chevalLes palettes avaient été 
commandées aux sociétés néerlandaises Draap trading et Windmeijer Meat Trading, dont les noms 
circulent dans le scandale de la viande de cheval. Cette marchandise (180 1 de minerai et 140 1 de 
viande hachée) destinée à la préparation de plats cuisinés avait été achetée par la société de 
transformation alimentaire Gel'Alpes. Ces prélèvements, réalisés il y a une quinzaine de jours et dont 
les résultats ont été connus cette semaine, «ont démontré qu'il y avait pratiquement dans tous les 
lots la présence de viande de cheval», a indiqué le préfet du Vaucluse, Yannick Blanc. Alors que 
l'origine déclarée de la viande est de divers pays européens, mais en majorité de Roumanie, nous 
avons pu établir que toute cette marchandise avait transité de manière systématique par des 
entrepôts situés au Pays-Bas», a précisé le préfet. «C'est bien à leur niveau que se pose le problème 
puisque dans l'entrepôt de Cavaillon, il y a un lot qui est venu directement de Roumanie (sans 
transiter) par les Pays-Bas et dont l'emballage est manifestement intact et l'étiquetage correct, et 
dans ce lot il n'y a pas de trace de viande de cheval», a relevé M. Blanc. 

Le scandale continue 

Les documents relatifs aux lots faussement étiquetés ont été transmis aux autorités néerlandaises. 
La marchandise est consignée dans les entrepôts de la société frigorifique en attendant les résultats 
d'analyses toxicologiques. «Si la procédure d'enquête permet de reconstituer la traçabilité de la 
marchandise, rien ne s'opposerait en principe à sa remise sur le marché avec un étiquetage 
conforme», a ajouté le préfet. 

Contactée, la société Gel'Alpes n'a pu être jointe vendredi matin. Un vaste scandale éclabousse 
depuis plusieurs semaines l'industrie agro-alimentaire européenne après la découverte de viande de 
cheval dans des lasagnes prétendument au bœuf en Grande-Bretagne. De nombreux plats cuisinés 
ont été retirés des rayons dans une quinzaine de pays d'Europe et à Hong Kong 



Révélations sur le Net 15 mars 2013 15:54; Act: 15.03.2013 15:55Print 



Les blogueurs font la vie dure aux pro-PoutineAppartements de luxe non déclarés, enfants dans des 
collèges privés à l'étranger ou doctorats plagiés: une avalanche de révélations s'est abattue sur le 
Net ces dernières semaines en Russie. 




Le chef du comité d'éthique de la Douma, Vladimir Pekhtine, a dû démissionner en février après la 
publication de documents sur ses deux appartements aux USA. (photo: AFP) 




Poutine s'attaque aux comptes à l'étranger Les députés et hauts fonctionnaires 



pro-Poutine déchantent. Fait inédit, un responsable parlementaire du parti au pouvoir Russie unie, 
le chef du comité d'éthique de la Douma (chambre basse), Vladimir Pekhtine, a même dû 
démissionner en février après la publication sur des blogs d'opposition de documents selon lesquels 
il possède deux appartements sur le front de mer à Miami, en Floride. Ceci en pleine campagne anti- 
américaine en Russie.Les documents ont été obtenus par le blogueur AndreïZaïakine, alias Doct-Z, 
et publiés dans le blog d'Alexeï Navalny, l'un des chefs de file de l'opposition au président Vladimir 
Poutine et pourfendeur de longue date de lacorruption et de ceux qu'il dénonce comme de faux 
patriotes. Le scandale, baptisé «pekhting» dans les médias, a été relayé cette semaine par la 



publication d'une enquête sur l'appartement de luxe où vit à Moscou Irina larovaïa, présidente 
médiatisée de la commission de la lutte contre la corruption à la Douma. «insinuations 
sales»L'enquête a été menée par la revue russe d'opposition The New Times, alertée elle aussi par 
un internaute. 

Elle a montré que Mme larovaïa vivait dans un appartement acquis en 2006 au nom de sa fille de 17 
ans à l'époque, d'une valeur de près de trois millions de dollars. Mme larovaïa dispose d'un 
appartement de fonction, qui seul figure dans sa déclaration. Mme larovaïa a qualifié d'«insinuations 
sales» ces révélations, qui ont provoqué une vague de commentaires sarcastiques sur l'internet. «Sa 
fille est-elle tellement douée qu'elle a commencé à gagner de l'argent dès l'enfance?!», a ironisé à 
l'antenne une journaliste de la chaîne câblée RBK. Les goûts de luxe du délégué du Kremlin aux 
droits de l'enfant Pavel Astakhov, qui avait posé en 2009 pour un magazine glamour dans une villa 
de la côte d'Azur avec son épouse et son jeune fils, lui ont également joué un mauvais tour. 

Internet comme contre-pouvoir 

M. Astakhov, passé dans les années 1990 par l'école du KGB, a été un ardent défenseur, et selon les 
blogs, l'auteur de la récente loi interdisant les adoptions d'enfants russes par des Américains. Cette 
publication, dans laquelle il expliquait que son épouse avait accouché à Nice dans la même chambre 
qu'Angelina Jolie, est ressortie sur l'internet lors de la récente controverse. «Où est le crime?! J'ai 
pensé à la santé de ma femme et mon futur enfant», s'est défendu jeudi M. Astakhov. 

Le blogueur Andreï Malyguine a par ailleurs retrouvé un article dans lequel le même Pavel Astakhov, 
qualifiait les Etats-Unis, où il a suivi un cours de droit au début des années 2000, de «deuxième 
Patrie», ainsi d'une interview de son fils aîné sur ses études à Oxford et à Londres. 
Alexeï Navalny s'en est pour sa part pris en décembre au vice-président de la Douma Sergueï 
Jelezniak, révélant que ses deux filles faisaient leurs études dans des établissements huppés en 
Suisse et en Grande-Bretagne. 

Thèses plagiées, diplômes truqués 

Ce responsable du parti pro-pouvoir Russie unie est connu comme un partisan de l'éducation 
«patriotique», et un ardent promoteur de la loi adoptée en 2012 qui qualifie d'«agent de l'étranger» 
toute ONG bénéficiant d'un financement étranger. «Jelezniak a de bons instincts paternels. Il 
comprend que les universités suisses sont meilleures que celles dirigées par ses confrères de Russie 
unie» dont un est l'auteur d'une «fausse thèse», ironisait Alexeï Navalny.il faisait référence à un 
autre député de Russie unie, Vladimir Bourmatov, qui dirige la chaire de la sciences politiques au 
prestigieux Institut Plekhanov à Moscou, et dans la thèse duquel les blogueurs ont décelé en 
décembre des signes de plagiat. Le député n'a pas quitté le Parlement mais a dû renoncer à son 
poste du chef adjoint de la commission pour l'Education de la Douma. Cette semaine, c'est la thèse 
du député de Russie unie Igor Igochine qui a été scrutée à la loupe. Celle-ci, qui porte sur la 
concurrence dans l'industrie alimentaire, s'est avérée être la copie presque conforme d'une thèse 
soutenue deux ans plus tôt, à la seule différence que le mot chocolat y a été remplacé par le mot 
bœuf 
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Sur Skype 14 mars 2013 15:26; Act: 14.03.2013 16:24Print 

Vos appels bientôt écoutés par la police? Selon l'Arcep en France, Skype doit se déclarer 

comme opérateur téléphonique. Une obligation qui soumettrait ses conversations audios et vidéos à 
d'éventuelles écoutes policières. 




Les utilisateurs de Skype peuvent en effet passer des appels audio ou vidéo gratuits ou à bas coût via 
Internet, (photo: AFP) 

La transparence de Skype pointée du doit 

Microsoft fermera Messenger le 15 mars Une importante faille de sécurité affecte Skype 

L'Autorité française des postes et télécoms, l'Arcep, a annoncé mardi avoir informé la justice d'un 
«manquement possible» de Skype «à son obligation de se déclarer en tant qu'opérateur de 
communications en France». Après avoir demandé à plusieurs reprises sans effet à la société de 
téléphonie sur Internet de se déclarer auprès d'elle en tant qu'opérateur de communications 
électronique, l'Arcep «vient d'informer (...) le procureur de la République de Paris de ces faits, qui 
sont susceptibles de recevoir une qualification pénale», a indiqué le régulateur dans un 
communiqué. 

Si tous les services fournis par Skype, propriété de Microsoft, ne constituent pas des services de 
communications électroniques, «tel paraît en revanche être le cas du service permettant aux 
internautes situés en France d'appeler, depuis leur ordinateur ou leur smartphone, des numéros 
fixes et mobiles, situés en France ou ailleurs dans le monde», note l'Arcep. L'autorité rappelle que 
l'exercice en France d'une activité d'opérateur de communications électroniques ne requiert pas 
d'autorisation administrative, seulement une déclaration préalable, mais que s'y soustraire constitue 
cependant une infraction pénale. 



Les utilisateurs de Skype peuvent en effet passer des appels audio ou vidéo gratuits ou à bas coût via 
Internet en utilisant leur ordinateur, un smartphone ou encore une tablette, sans passer par les 
réseaux de téléphonie fixe. Mais cette soumission de Skype pourrait également permettre à la 
police, en cas d'enquête, d'écouter les conversations téléphoniques émises avec Skype. Pire: il 
pourrait permettre aux autorités d'avoir accès au service de visiophonie, considéré comme émanent 
de l'«opérateur téléphonique», et pourrait donc visualiser les conférences et appels par caméras 
interposées. Selon le service américain, ce serait la principale raison de ce refus d'être considéré 
comme opérateur, bien plus que la taxation plus lourde dont il serait assujetti 
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Olympics Putin Buddy Gets $7 Billion of 

DealS for SOChi rkhipov & Henry Meyer - Mar 19, 2013 8:53 
AM GMT+0100 



Arkady Rotenberg, the boyhood friend and former judo partner of black-belt Président 
Vladimir Putin, already is collecting his winnings from what promises to be the most 
expensive Winter Olympics ever next year. 

Rotenberg's companies hâve been awarded at least 227 billion rubles ($7.4 billion) of 
contracts for the 2014 Sochi Games, according to figures compiled from corporate and 
government filings. That's more than the entire budget for the 2010 Vancouver 
Olympics, though it represents just 15 percent of Russia's latest estimate for the Sochi 
event. 



Enlarge image 




Alexsey Druginyn/RIA Novosti via BloombergPresident Vladimir Putin gestures as he visits the Winter 
Olympics facilities in Sochi in February. Président Vladimir Putin gestures as he visits the 
Winter Olympics facilities in Sochi in February. Photographer: Alexsey Druginyn/RIA 
Novosti via Bloomberg 




March 19 (Bloomberg) — Anatoly Pakhomov, mayor of the Russian city of Sochi, talks 
about concerns over corruption and spending surrounding the 2014 Winter Olympics. 
He spoke March 6 at his office in the Black Sea resort city. (This a translation in English. 
Source: Bloomberg) 
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Mikhail Mordasov/AFP/Getty ImagesThe Bolshoi Ice Palace and Olympic village construction sites are seen 
at the Olympic Park in Sochi. 

The Bolshoi Ice Palace and Olympic village construction sites are seen at the Olympic 
Park in Sochi. Photographer: Mikhail Mordasov/AFP/Getty Images 

Those contracts, which number at least 21, include a share of an $8.3 billion transport 
link between Sochi and ski resorts in the neighboring Caucasus Mountains, a $2.1 billion 
highway along Sochi's Black Sea coast, a $387 million média center, and a $133 million 
stretch of venue-linking tarmac that will double as Russia's first Formula One track. 

"This is a monumental waste of public money," Stefan Szymanski, a sports economist at 
the University of Michigan who tracks Olympic spending, said by phone from Ann Arbor. 
"A small number of people at the top have control of resources and there is no 
accountability." 

Rotenberg, 61, is among a handful of men Putin has known since childhood or from his 
days in the KGB or St. Petersburg government who've amassed riches and power during 
his 13-year rule. Their fortunes have corne at times at the expense of men who flourished 
under his predecessor, Boris Yeltsin, and the conséquences of the differing wealth 
pedigrees are on display in Putin's $50 billion push to prépare Russia for its first Winter 
Games. The country is considered the most corrupt of the Group of 20 économies by 
Berlin-based Transparency International. 

Oligarchs Squeezed While Rotenberg and longtime Putin associâtes such asGennady 
Timchenko, co-founder of oil trader Gunvor, and OAO Russian Railways Chief Executive 
Officer Vladimir Yakunin, stand to gain from Russia's Olympian largesse, Yeltsin-era 
tycoons led by Vladimir Potanin and Oleg Deripaska say they're getting squeezed. 

Potanin and Deripaska, the CEOs and largest owners of OAO GMK Norilsk Nickel 
(GMKN) and United Co. Rusai, respectively the world's largest producers of nickel and 
aluminum, have been handed projects that may not turn a profit for years, if ever. 



Potanin is spending $2.2 billion on the resort where most of the skiing events will take 
place, while Deripaska is putting $1.5 billion into revamping the local airport and 
constructing a port and one of two Olympic Villages to house athlètes and officiais. 

'Commercially Useless' Rosa Khutor, Potanin's facility, has missed 14 billion rubles of 
interest payments on loans from state development bank VEB because it's been closed to 
tourists for parts of three peak seasons for test compétitions, Sergei Bachin, the head of 
the project, said in an interview in Moscow on March 12. 

The resort, serviced by state-of-the-art ski lifts from Doppelmayr of Austria, was ail but 
deserted on a sunny March 7 because the slopes were cleared for a para-alpine World 
Cupchampionship. Rosa Khutor will need to spend another $130 million after the 
Olympics to couvert the facility into a fully commercial opération, Bachin said. 

"A lot has been built for the Olympics that is commercially useless before the games and 
after," Potanin said last month during a tour of his project with Putin and Jacques 
Rogge, président of the International Olympic Committee. "The money has been spent 
and interest is accumulating." 

The $200 million port Deripaska's Basic Elément constructed to dispatch Olympic 
building materials is handling as little as one-fifth of the planned volumes because 
freight traffic has been redirected to railways and roads, making the venture 
unprofitable, according to the company. 

Basic Elément "If investors don't get any return or government support and in effect 
lose a large part of the funds they've invested in the Olympics, it won't have a positive 
impact on our investment climate," Basic Elément Deputy General Director Andrey 
Elinson said during a March 12 interview in Moscow. 

Olympstroy, the state company overseeing Sochi's transformation, declined to détail the 
costs of its individual projects. Olympstroy has had four gênerai directors in six years. 

The bulk of Rotenberg's Olympic contracts are held by OAO Mostotrest, a Moscow-based 
company set up under Josef Stalin in 1930 to build bridges across the Soviet Union, 
according to itswebsite. Rotenberg and partners, including his son Igor, gainedcontrol of 
Mostotrest in 2010, just before the company raised $388 million in an initial public 
offering. 



Rotenberg's aide said he was unable to comment on his work on the Olympics. Officiais 
at Mostotrest didn't respond to requests for comment by e-mail and phone, nor did 
Stroygazmontazh, another Rotenberg company with state contracts. Rotenberg told the 
Financial Times in an interview published in November that while he values Putin's 
friendship, he'd never abuse it for personal gain. "I have great respect for this person and 
I consider that this is a person sent to our country from God," the newspaper cited 
Rotenberg as saying about Putin. 

Dmitry Peskov, Putin's spokesman, said Rotenberg's success is unrelated to his ties with 
Putin. "No friendship can grant you access to Olympics projects, which are very difficult 
to get because they're hard to implement and aren't as profitable as many other 
construction contracts," Peskov said by phone on March 15. 

Gazprom Pipelines Rotenberg gained his fortune by selling pipes and building pipelines 
for state-run OAO Gazprom (GAZP), the world's largest gas producer. Stroygazmontazh, 
which Rotenberg owns with his brother Boris, built a gas link to boost supplies to Sochi 
for 32.6 billion rubles, five times more than first budgeted, according to Olympstroy and 
government data. 

The Rotenberg brothers are now worth $2.97 billion each, more than ail but 35 Russians, 
Moscow-based CEO magazineestimated last month. That's up from $1.75 billion each in 
2011. The controlling stake in Mostotrest (MSTT) that the Rotenbergs held via their 68.5 
percent interest in Cyprus-based Marc O'Polo Investments Ltd. declined to 38.6 percent 
after the IPO, according to the company. 

Mostotrest "somewhat disappoints investors with its annual performance forecasts," said 
Elena Sakhnova of Moscow-based VTB Capital. Even so, Sakhnova is one of 12 analysts 
with a "buy"rating on the company's stock, according to data compiled by Bloomberg. 
"Mostotrest gets very good contracts, not without Rotenberg's help," she said. 

Shares Rise Mostotrest shares gained 0.7 percent to 137.71 rubles at 11:39 a.m. in 
Moscow, the fourth-biggest increase on the benchmark ruble-denominated Micex Index. 

The largest single Olympic contract for the $8.3 billion rail-highway link went to state- 
run Russian Railways, which thenhired Mostotrest and a company now part-owned by 
Putin ally Timchenko, SK MOST, among other contractors. Russian Railways'pension 
fund owns 25 percent of Mostotrest. 



Putin, 60, has fought to host global events to raise Russia's international profile and 
boost growth through state and privately funded infrastructure projects, including last 
year's Asia-Pacific Economie Coopération summit in Vladivostok. 

The Audit Chamber, Russia's budget watchdog, last November said it found that about 
$490 million of the $20 billion Russia allocated for the APEC summit was "improperly 
spent." About $506 million has been misspent in Sochi thus far, the watchdogsaid this 
month, declining to be more spécifie. 

'Rough Estimate' Russia in September doubled its forecast for spending on the 2018 
soccer World Cup to almost $20 billion, a figure Sports Minister Vitaly Mutko called a 
"rough estimate," according to state news service RIANovosti. Brazil's Sports Ministry 
last year said it planned to spend 30 billion reais ($15.1 billion) on projects linked to its 
staging of the 2014 World Cup. 

Putin, who has repeatedly vowed to crack down on corruption, last month fired the vice 
président of the Russian Olympic Committee, Akhmed Bilalov, saying his brother's 
company, which had the contract for the ski-jumping complex, was over budget by a 
factor of seven and behind schedule. "The main issue is to be sure nobody steals 
anything,"Putin said Feb. 6 before the announcement of Bilalov's dismissal. 

Three days earlier, Rotenberg's Mostotrest said it would seek to sell its Engtransstroy 
unit, which has at least four unfinished Olympics contracts, including the Formula One 
track. 

Bilalov, who has since left Russia, started having trouble in 2011, when organizers told 
him to spend what would amount to $200 million on roads and other works that weren't 
in the contract once held by his family's company, according to his représentative in 
Moscow. Bilalov dénies costs jumped sevenfold, saying they only increased 60 percent, 
according to the représentative, who asked not to be identified because of the sensitivity 
of the matter. 

Interior Ministry Police have announced one major case of financial fraud related to the 
Olympics. That was last August, when the Interior Ministry put out a brief statement 
saying investigators had foiled a plot to embezzle 8 billion rubles. No détails were 
provided. The ministry and the Prosecutor General's Office in Moscow didn't respond to 
requests for comment on corruption in Sochi. 



"The cost overruns are due to corruption, the clan System and a lack of compétition," 
said Sochi native Boris Nemtsov, a deputy prime minister under Yeltsin and a political 
opposition leader who tracks government spending. "Ail the main contractors in the 
Olympics are people close to Putin." 

Cost Overruns Sochi Mayor Anatoly Pakhomov, who defeated Nemtsov in his 2009 
élection with 77 percent of the vote versus 14 percent, said spending concerns are 
unfounded because any "wrongdoing"is quickly discovered and halted by authorities. 
"Some people have latched onto the rising costs, but that can happen because of 
unforeseen circumstances," Pakhomov said in an interview in his office March 6. "There 
won't be any witch hunts after the Olympics." 

Money wasn't an issue later that night at the Blue Sea, a trendy Sochi eatery where 
vintage Louis Roederer Cristal Rose Champagne goes for $1,600 a bottle and a basic crab 
dish can set you back $300. The seafront restaurant was packed with well-coiffed women 
laden with furs and gems, a reflection of the extravagance transforming this former 
Soviet city of 343,000. Outside, trucks full of materials continued to inch toward their 
Olympic destinations, spreading clouds of dust. 

'Presidential Project' For Gurban Babayev, though, there's nothing to celebrate. 
Babayev, who opérâtes a small fleet of motorized crânes, says he's been chasing 
Olympics subcontractors for $65,000 in unpaid bills for more than a year, including 
$6,500 from a unit of Rotenberg's Mostotrest. 

Even with a court ruling, seen by Bloomberg, ordering one of the subcontractors to pay 
up, Babayev said he still can't find anyone in authority to help him collect. "You can't go 
against a presidential project," Babayev said. "This is so bitter for my soul. I earned this 
money with my blood." To contact the reporters on this story: Ilya Arkhipov in Moscow 
at iarkhipov@bloomberg.net;Henry Meyer in Moscow at hmeyer4@bl00mberg.net To 
contact the editor responsible for this story: Balazs Penz at bpenz@bloomberg.net 




Le Huffington Post 

Scandale dans la filière viande : 57 tonnes 
de viande de mouton britannique interdite 
retrouvée dans les entrepôts de l'usine 
Spanghero 

Le HuffPost I Publication: 19/03/2013 07:51 



Alimentation , Mouton Anglais , Spaghero Cheval , Spanghero , Spanghero Mouton , 
Tremblante Du Mouton , Vache Folle , Viande Mouton , Viande Mouton Britannique , 
SPANGHERO - Selon une information de RTL , cinquante- sept tonnes de mouton 
britannique, dont l'importation est théoriquement interdite en France ont été découvertes dans 
les entrepôts de l'entreprise Spanghero à Castelnaudary. Pour l'instant, impossible de savoir si 
la viande a été commercialisée. Le parquet de Carcassonne aurait été destinataire "d'un 
signalement de la Brigade nationale d'enquêtes vétérinaires affirmant avoir découvert dans les 
entrepôts de Spanghero deux lots de viande" selon le journaliste Julien Dumond qui révèle 
cette information. Cette viande était découpée selon la méthode de la viande séparée 
mécaniquement, qui consiste à racler l'os pour en obtenir de la viande mais aussi des nerfs et 
du muscle. Cette technique est interdite sur les ovins, bovins et caprins en Europe en raison 
du risque de présence de prion aussi appelée maladie de la vache folle et tremblante du 
mouton. Contacté par RTL , Barthélémy Aguerre, le patron de Spanghero, a confirmé cette 
découverte à la station, estimant qu'ils 'agis sait "d'une négligence, rien de grave, qu'en tout 
état de cause Spanghero n'y était pour rien, une nouvelle fois trompé par son fournisseur" 
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LëtzebuergVeroffentlicht am 18.03.13 15:59 

Die Brûsseler Tunichtgute haben wieder 
zugeschlagen ... 




Es wird immer offensichtlicher, dass sàmtliche lobbyhôrige Briisseler Eurokraten eigentlich 
waschechte Tunichtgute, einige sogar wahre Taugenichtse sind. Nur durch ein geschickt, von 
Ihnen eingefâdeltes, abstruses, von einem Normalsterblichen kaum zu verstehendes 
Gesetzeswirrwarr, gekoppelt mit ungebremstem, ja sogar extrem wohlwollendem 
Entgegenkommen gegeniiber finanzkrâftiger und somit einflussreicher Industrie-, Agrar-, 
Pharma-, Getrànke-, Fischerei-, Jagd- und Was-WeiB-Gott-Lobbys (wàre es vielleicht 
treffender, hier von einer „Mafïa" zu sprechen?) hat die ganze Gilde von Europabeamten, - 
politikern und -abgeordneten sich bislang eigentlich nie den Burgern, die mittels ihrer 
Steuern fur die àuBerst groBziigig bemessenen Gehâlter und sonstige Beziige dièses 
uberdimensonierten Apparates aufkommen, verpflichtet gefiihlt. Die hochheilige Privati- und 
Globalisierung hat dem Biirger letzten Endes nie die versprochenen Verbes serungen égal 
welcher Leistungen gebracht, Das absolute Gegenteil war bisher stets der Fall! In Luxemburg 
nehme man als Paradebeispiel die „Post", um den von der Eurokratie angerichteten 
Schwachsinn zu verdeutlichen! 

Nach dem rezenten und noch lange nicht abgeschlossenen Fall von Betrug und 
Etikettenschwindel bei Lasagnafleisch hâtte man ja „blauâugig", vielleicht sogar „dumm" - 
wie wir Verbraucher wahrscheinlich von manchen Briisseler Besserwissern gesehen werden - 



, dass die nach dem Rinderwahn, dem Gammelfleisch, den mit Dioxin verseuchten Eiern, den 
mit Klârschlamm ernahrten Schweinen usw., Entscheidungen betreffend die innerhalb der EU 
erlaubten bzw. verbotenen Zusàtze im Tierfutter entweder noch weiter verschàrft oder 
zumindest beibehalten wiirden. Mitnichten! Wenn nicht dieser Tage RTL-Paris in den 
Nachrichten mitgeteilt hàtte, die franzôsische Ôkologieministerin Delphine Batho habe 
entriistet angeprangert, die EU-Kommission habe beschlossen, ab 1. Juni dièses Jahres das 
Beimischen von tierischem Mehl (aus Fleisch und Knochen von verendetem Schwein, Huhn 
usw.) dem Futter (vorerst nur) fur Zuchtfische, wieder zu erlauben. Zuchtfische sind nicht zu 
verwechseln mit Zierfischen, sondern stellen den Lowenanteil der Speisefische dar, die bei 
uns im Handel als Frisch- bzw. Tiefkiihlware angeboten werden! Da Frau Batho sich 
hôchstwahrscheinlich bewusst ist, dass sogar sie, als Ministerin Frankreichs, gegen 
Entscheidungen der allmàchtigen, exklusiv lobbyhôrigen Briisseler Apparatschik kaum etwas 
ausrichten kônne, schlâgt sie vor, innerhalb der EU ein Label fur „tiermehlfreie Fischzucht" 
einzufiihren. 

Anstatt den Bonzen aus Briissel gehôrig die Leviten zu lesen und ein generelles Verbot fur 
den Gebrauch dièses Mehls, zuerst einmal fur franzosischen Ziichtereien, zu verordnen und 
sich zugleich Verbiindete in den iibrigen 26 Mitgliedslàndern zu suchen, um den ominosen 
EU-Kommissionsbeschluss zu kippen, fiel der Dame, in ihrer offensichtlichen Hilflosigkeit, 
eben nichts Gescheiteres ein. 

Die ganze EU-Bande, die unumschrànkt in Briissel ihr Unwesen treibt, gehort insgesamt ob 
ihrer zahllosen groben und grôbsten Dummheiten eigentlich fristlos entlassen. Lobbyismus 
sollte eigentlich, in einem seriôsen und bûrgernahen Europa, als „mafiôser 
Wirtschaftsterrorismus" eingestuft werden. Logisch, dass dann Lobbyisten hinter Schloss und 
Riegel gehoren, wàhrend Politikern und Beamten, denen Kontakte zu égal welcher Lobby 
nachgewiesen werden kônnen, logischerweise dieselbe Strafe drohe. 

Die Briisseler „Stâlle des Augias" gehoren wahrlich einmal kràftig ausgemistet! Aber 
Minister- und EU-Funktionârstiihle sind bekanntlich mit Qualitàtsleim iiberzogen. 

Und in Luxemburg war, wie iiblich, dièse neuste Riesensauerei, die die EU-Kommission sich 
hat einfallen lassen, kaum eine Randnotiz wert. Kein noch so medienbesessener Minister hat 
sich vor eine Kamera oder ein Mikrophon gedràngt, um seinen Missmut auszudriicken. Das 
einzige, was unsere Medien interessierte, war und bleibt, welchen Unfug unser 
„Geheimdienst" im Namen bzw. mit dem (Un-)wissen irgendeines Ministers getrieben hat 
und wie einige profilneurotische Politiker sowie ein mediengeiler Winkeladvokat verzweifelt 
versuchen, sich zu profilieren. 

Sic transit gloria mundi! 

Claude L. Dalvit 
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Procédure 

20 mars 2013 13:01; Act: 20.03.2013 13:42Print 
Microsoft visé par une enquête pour corruption 



Les autorités américaines enquêtent sur le groupe informatique Microsoft et certains de ses 
partenaires qui auraient corrompu des responsables gouvernementaux de plusieurs pays. 




Certains «petits arrangements entre amis» pourraient finalement coûter très cher au géant 
américain, (photo: AFP) 

«Nous prenons au sérieux toutes les accusations portées à notre attention, et nous coopérons 
totalement avec toutes les enquêtes gouvernementales», a réagi John Frank, vice-président chargé 
des questions juridiques chez Microsoft, dans un message publié sur le blog officiel du groupe. «Les 
sujets évoqués dans le «Wall Street Journal» sont importants et il convient que Microsoft comme le 
gouvernement les examinent», a-t-il ajouté, sans toutefois confirmer explicitement qu'une enquête 
était déjà en cours. 

D'après le quotidien économique, qui cite des sources proches du dossier, l'enquête menée par le 
gendarme boursier américain (SEC) et le département de la Justice (DoJ) en serait encore à un stade 
préliminaire. Elle ferait suite notamment à des accusations de pots-de-vin formulées par un ancien 
représentant de Microsoft en Chine. Les autorités n'ont toutefois pas accusé formellement Microsoft 
ou ses associés pour l'instant, ajoute le Wall Street Journal. 



La SEC n'a pas voulu faire de commentaire, et le DoJ n'a pas donné suite immédiatement aux 
sollicitations de l'AFP. Tout en indiquant que Microsoft ne peut «pas faire de commentaire sur des 
enquêtes en cours», M. Frank souligne que «dans une entreprise de notre taille, des accusations de 
cette nature sont faites de temps en temps». Il reconnaît que «dans un groupe de 98 000 personnes 
et 640 000 partenaires, il n'est pas possible de dire qu'il n'y aura jamais d'actes répréhensibles», 
mais réaffirme l'engagement du groupe à prendre des mesures pour prévenir et sanctionner de tels 
agissements. 
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Affaire Tapie 20 mars 2013 13:58; Act: 20.03.2013 14:18Print 
Le domicile de Christine Lagarde perquisitionné 

Des perquisitions ont été menées mercredi au domicile parisien de la directrice générale du FMI. Elle 
est soupçonnée de «complicité de détournement de fonds publics et de faux». 

Des policiers ont perquisitionné mercredi le domicile à Paris de Christine Lagarde, dans le cadre 
d'une enquête sur la vente de l'équipementier sportif Adidas, à la banque Crédit Lyonnais, (photo: P 
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Enquête ouverte contre Christine Lagarde 

Interrogé par Reuters sur la tenue de perquisitions au domicile parisien de sa cliente, Me Yves 
Repiquet a répondu: «C'est exact». «Ces perquisitions servent à la manifestation de la vérité, cela 
contribuera à l'exonération de toute responsabilité pénale de ma cliente», a-t-il ajouté. Une 
procédure visant Christine Lagarde est ouverte depuis l'été 2011 à la Cour de justice de la 
République pour «complicité de détournement de fonds publics et de faux». 

En 2007, alors ministre de l'Économie, elle a choisi de solder par un arbitrage privé un litige judiciaire 
concernant la revente en 1993, par le Crédit lyonnais, d'Adidas, contrôlé par Bernard Tapie. 
L'actuelle directrice du FMI a démenti toute malversation et a exclu de démissionner. 

Les domiciles de son directeur de cabinet de l'époque, Stéphane Richard, actuel PDG de France 
Telecom, et de Bernard Tapie, ont également été perquisitionnés, fin janvier, par la brigade 
financière. 
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Disclaimer 

Cette revue de presse est compilée par Transparency International Luxembourg. Les idées et 
opinions exprimées dans les articles cités sont fournis à titre d'information unqiuement et ne 
représentent pas les idées et opinions de Transparency International Luxembourg, qui s'en 
Luxembourg.distance formellement. La véracité et l'exactitude des documents repris ou cités 
dans cette revue de presse n'a pas été confirmée par Transparency International Luxembourg. 
Pour toutes questions concernant ce service, nous vous prions de bien vouloir contacter notre 
bureau au numéro de téléphone 26 38 99 29 ou par e-mail au secrétariat @ transparence.lu . 



Information importante « hotline anti corruption » 

Nous vous rappelons que nous avons mis en place une « hotline » qui permet d'obtenir aide 
et assistance gratuite pour les particuliers pour tout fait constitutif de corruption au sens large 
ou de trafic d'influence (en tant que victime ou de témoin). 

Vous pouvez nous joindre à cet effet par téléphone au numéro 26 38 99 29, par email 
info ©transparence.lu ou alors directement nos bureaux situés au 11C, Bd. Joseph II, 
Luxembourg 
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Privât 




07.03.2013 / "Privât" entlarvte Knebeler und Mandé: 
Jetzt mùssen sie vor die Kontrollkommission 



Aufklàrung und Information gab und gibt es nur in "Privât" 

Jetzt mïissen auch sie vor den Untersuchungsausschuss. Roger Mandé und Jean-Claude Knebeler. 
Doch diesmal ohne Fernseh- oder Ton-Ùbertragung. Ùber die Rolle der beiden SREL-Mitarbeiter will 
man die Luxemburger offensichtlich im Ungewissen lassen. Keine Aufklàrung, keine Informationen. 

Gut wer „Privat" liest. Denn seit 2007 berichtete die Zeitung immer wieder ùber den ehemaligen 
Fahrer von Jean-Claude Juncker und sein Verhàltnis zum Premier. In der Ausgabe 31 6 informierte 
„Privat" ausfùhrlich ùber die Rolle von Roger Mandé im Luxemburger Geheimdienst. 

Das Gleiche gilt auch fur Jean-Claude Knebeler. Luxemburgs Generalkonsul in New York. In der 
Ausgabe 315 berichtete „Privat" ausfuhrlich ùber den Mann im Nord-Irak, der mit einer Kalaschnikow 
herumfuchtelte, beleuchtete seine Zusammenarbeit mit dem Geheimdienst und seine môgliche 
Verstrickung in undurchsichtige Geschàfte. 

Fazit: Auch wenn Luxemburgs Politik im Geheimdienst-Untersuchungsausschuss mauert, wer„Privat" 
liest bleibt auch dann gut informiert, wenn bestimmte Dinge vertuscht werden sollen. 
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LEBENSMITTEL07. Mârz 2013 09:47; Akt: 07.03.2013 

Pferdefleisch- Skandal 
wird immer absurder 

Fur dièse Fleischpastete musste mit Sicherheit kein Pferd sein 
Leben lassen - denn sie enthàlt gar kein Fleisch. Darauf sind 
Experten in Island bei der Analyse von Lebensmitteln gekommen 

Luxemburger Lasagne auf Weltreiseln der "Fleischpaste" war statt des vermuteten 
Pferdefleisches gar kein Fleisch, in "Italienischen Lamm & RindklôBen" kein 
Rindfleisch und im "Franzosischen Knoblauchteller" allerlei, nur eben kein 
Knoblauch. Dièse ùberraschenden Einsichten hat Islands Lebensmittelaufsicht 
"Mast" beim Test von 16 Produkten im Gefolge des Pferdefleisch-Skandals 
gewonnen. 

Wie der Chef der "Mast"-Kontrolleinheit, Kjartan Hreinsson, in Reykjavik angab, 
stimmten bei keinem der untersuchten Produkte aus Supermàrkten 
Warendeklaration und Inhalt vollstàndig ùberein. "Manche hatten grôBere Fehler, 
und andere nur kleine", sagte Hreinsson. 

Ursprung Luxemburg 

Bei der Analyse der Fleischpaste konnten seine Tester Ende Februar auf der Suche 
nach môglicherweise nicht deklarierten Pferdefleisch-Anteilen "ùberhaupt keine 
DNA-Spuren von Sàugetieren" ermitteln. Von Island, wo nur 320.000 Menschen, 
aber fast 100.000 Pferde leben, wird Pferdefleisch offiziell exportiert. 

Einen Ursprung fur den Pferdefleischskandal liegt in Luxemburg. Eine franzôsische 
Fleischverarbeitungsfirma namens Spanghero hatte unter anderem die Firma Tavola 
in Capellen mit rund 20 Tonnen falsch deklariertem Fleisch beliefert. Kontrollen in 
Luxemburg gab es keine. Tavola produziert im Jahr rund 16.000 Tonnen 
Fertiggerichte fur den Weltmarkt. 
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USELDINGER BAUMFÀLLAKTION"05. Màrz 201 3 06:31 ; Akt: 05.03.201 3 

ITM bei Waldarbeiten 
einschalten 

Die Meldung sorgte die ganze letzte Woche fur Unruhe. Bei einer 
Baumfâllaktion in Useldingen sei nicht ailes mit rechten Dingen 
zugegangen: Von Lohndumping bis schlechter Ausrûstung war die 
Rede. 




Wenn die betroffenen Stellen der Forstverwaltung nicht ûber das nôtige Material verfùgen, um die Arbeiten im 
Forstbereich selbst auszufùhren, werden dièse ausgeschrieben. 



Ein klarer Fall.Der delegierte Minister fur Umwelt Marco Schank will nun nach ersten 
Gespràchen mit den Verantwortlichen der Forstverwaltung ùber etwaige 
Nachbesserungen fùsolche Ausschreibungen nachdenken. 
Nach den Reaktionen auf die Artikel, die letzte Woche im Tageblatt zu lesen 



warenund die von der wohl wenig sachgerechten Ausfùhrung von Baumfàllarbeiten 
bei Useldingen handelten, hatte Minister Marco Schankdie Verantwortlichen der 
Forstverwaltung um Stellungnahme gebeten. Am Montag informierte Minister 
Schank das Tageblatt ùber die ersten Ergebnisse aus diesen Gespràchen. 
Mangel an Material 

Ausschreibungen im Forstbereich wùrden immer dann gemacht, wenn die 
betroffenen Stellen der Forstverwaltung nient ùber das nôtige Material verfùgten, um 
die Arbeiten selbst auszufùhren. Bei den Arbeiten bei Useldingen sei genau dies der 
Fall gewesen. Eine Môglichkeit, um dem entgegenzuwirken, wàre, mehr Material 
anzuschaffen. Eine Ùberlegung, die nun durchaus in Betracht gezogen wird und 
ùber welche Minister Schank sich noch mit seinem Minister-Kollegen fùr 
Landwirtschaft Romain Schneider beraten will. Gleichwohl gibt Schank zu bedenken, 
dass dies finanziell schwierig sein kônnte. 

Was die besagte Firma aus dem nahen deutschen Grenzgebiet angeht, habe man 
bereits letztes Jahr ihre Konformitàt mit den Zertifizierungen in der Forstwirtschaft 
eingeholt. Die Firma verfùge ùber die beiden Zertifizierungen „Forest Stewardship 
Council" (FSC) und ..Programme for Endorsement of Forest Certification Schemes" 
(PEFC). Bei solchen Zertifizierungen verhàlt es sich so, dass die Inhaber sich selber 
dazu verpflichten, dièse auch einzuhalten. Eine Kontrolle vor Ort ist diesbezùglich 
kaum durchfùhrbar. Wenn aber Zweifel an der Einhaltung dieser Selbstverpflichtung 
aufkàmen, solle zukùnftig die ..Inspection du travail et des mines" eingesetzt werden. 
Ein Weg, der bei Forst- und Waldarbeiten bislang wohl nicht eingeschlagen wurde. 
In einem Schreiben hat die Firma aus Deutschland der Forstverwaltung auch 
versichert, dass sie die luxemburgischen Bestimmungen in der Arbeits- und 
Sozialgesetzgebung einhalte. Hieran waren groBe Zweifel aufgekommen. Mehrere 
Personen, die in Kontakt mit den rumànischen und lettischen Arbeitern standen, 
hatten berichtet, dièse wùrden fùr 400 Euro im Monat arbeiten. 



Soziales im Lastenheft 

Marco Schank zieht nun zwei Môglichkeiten in Betracht. Zum einen kônnten 
verstàrkt soziale Bestimmungen ins Lastenheft fùr solche Ausschreibungen 
aufgenommen werden. Zum anderen kônnten beide Zertifizierungen, also FSC und 
PEFC, obligatorisch fùr die Beteiligung an Ausschreibungen gemacht werden, was 
bislang nicht der Fall ist. Schank sieht bei diesem Punkt allerdings ein môgliches 
Problem. 

Eine solche MaBnahme kônne dazu fùhren, dass bei kùnftigen Ausschreibungen 
kleinere Luxemburger Betriebe, die sich eine Zertifizierung nicht leisten kônnen, von 
vorneherein ausgeschlossen wùrden. Ein Zustand, den man vermeiden wolle, so 
Schank. 

Neben den sozialen Kriterien wurde auch die wenig fachgerechte Ausfùhrung der 
Arbeiten bemàngelt. Aus diesem Grund sah sich auch, so Marco Schank, der 
Direktor der Forstverwaltung, Frank Wolter, das Ergebnis der Baumfàllaktionen an. 
Und in der Tat hatten dièse aus forsttechnischen Gesichtspunkten nicht dem 
entsprochen, was man sich erwartet hatte 
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CFL-PROJEKT 07. Mârz 2013 22:23; Akt: 08.03.2013 

Kahlschlag an der 
"Diddelenger- Baach" 



DUDELINGEN - Entlang der „Diddelengerbaach" wurde massiv 
gerodet. Entsetzt zeigen sich die Dùdelinger Grùnen ùber die Lage 
im Naherholungsgebiet. 




Sâmtliche Bàume sind weg. (Bild: Tageblatt/ 'Alain Rischard) 



Die Vorbereitungsarbeiten fur den geplanten Ausbau des Bettemburger Container- 
Terminals der CFL auf Dùdelinger Gemeindegebiet - zwischen der ..Collectrice" 
(A13) und der Grenze zu Bettemburg - haben unlàngst begonnen. Als erster 
Arbeitsschritt wurde gerodet. Auf dem Areal stand am Donnerstag kein einziger 
Baum mehr. Stattdessen lagen die Stàmme der gefàllten Bàume fein sàuberlich 
gestapelt am Stralienrand. Der kleine ..Dannebësch", der sich bis zum westlichen 
Zipfel des Areals erstreckte - verschwunden. Die Alleebàume entlang der 
..Diddelengerbaach" - Passé. 

Der Wald wurde zu Brennholz. (Alain Rischard) Nun tritt die Dùdelinger Sektion von 
„déi gréng", die mit Colette Kutten und Romaine Goergen zwei Vertreterinnen im 



Gemeinderat hat, mit einem Presseschreiben auf den Plan. Darin wirft sie der CFL 
u.a. vor, nicht genùgend ùber ihre Plane informiert zu haben. Die Einwohner seien 
vor vollendete Tatsachen gestellt worden, heiRt es.Vom Bautràger, der CFL, heiRt 
es, aile Prozeduren seien eingehalten worden. Und das wùrden sie auch in Zukunft. 
Und selbstverstàndlich làgen auch die erforderlichen Genehmigungen fur den 
Kahlschlag vor. 

Thema Lebensqualitàt 

Der Vorwurf der Dùdelinger Grùnen, das CFL-Projekt werde eine starke 
Verschlechterung der Lebensqualitàt zur Folge haben, will CFL-Sprecher Romain 
Meyer nicht gelten lassen. „Déi Diddelenger kréien dovun naischt mat", sagt er und 
weist auf eine ZubringerstraGe zur A13 hin, die im Projekt vorgesehen ist und die 
den Lkw-Verkehr fernhalten werde. 

Des Weiteren hàtten im vergangenen Jahr Versammlungen mit beiden betroffenen 
Gemeinden, Dùdelingen und Bettemburg, stattgefunden. D.h., die CFL haben den 
Gemeindevàtern ihre Plane unterbreitet. Womit Meyer dann auch den Vorwurf, die 
CFL hàtte nicht ausreichend ùber ihre Vorhaben informiert, als unbegrùndet abtut. 

Diesen Vorwurf will auch Schôffe Dan Biancalana nicht gelten lassen. Das 
ursprùngliche Projekt der CFL habe jeder im Rathaus und auf www.dudelange.lu 
einsehen kônnen, und es sei auch im Gemeinderat darùber gesprochen worden. 
Wàhrend der Gemeinderatssitzung seien einige Sorgen - beispielsweise in Sachen 
Làrmbelàstigung - an den Schôffenrat herangetragen worden, die danach in einer 
Arbeitssitzung mit der CFL besprochen worden seien. Mit dem Ergebnis, dass am 
ursprùnglichen Projekt Nachbesserungen vorgenommen worden seien. U.a. auch 
was die befùrchtete Làrmbelàstigung angehe, so Biancalana. Ùber ail dies wùrden 
die Bùrger auch noch ausfùhrlich informiert. Wàhrend einer 

Informationsversammlung, die der Schôffenrat versprochen hatte und die auch ganz 
sicher stattfinden werde. Ein Datum stehe allerdings noch nicht fest. 

Dass die Bàume jetzt gefàllt worden seien, liège ùbrigens an dem fùr 
Baumschnittarbeiten gesetzlich festgehaltenen Zeitfenster 
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"Meine Adressen, meine 
Ûb erweisungen " 



Der SREL hat seit seiner Grûndung Bûrger ûberwacht. Im Visier 
hatte er dabei Personen, die linke Ansichten hatten. Nun sollen sie 
Einblick in die Kartei bekommen. Die ersten Dossiers wurden 
verschickt. 

Nur Zeitungsartikel in der SREL-Datenbank. Ex-Geheimdienstchef Charles Hoffmann (r.) zusammen mit dem 
Vorsitzenden des parlamentarischen Untersuchungsausschusses Alex Bodry (LSAP) (Bild: François Aussems) 

Die Geheimnisse des Geheimdienstes Abbes Jacoby, Fraktionssekretàr von "déi 
gréng", war ein beliebtes Beobachtungsobjekt des Geheimdienstes in den 1970er 
Jahren. Seit Donnerstag weiss er, was der SREL ùber ihn weiss. 



Tageblatt.lu: Wie dick ist das Dossier, das der SREL ùber Sie angelegt? 

Abbes Jacoby: "Vom stellvertretenden Generalstaatsanwalt Wivenes habe ich ein 
Schreiben bekommen und eine Kopie eines Auszugs von Eintragungen auf 
Mikrofilm. Sie betreffen die Jahre 1975 bis 1980. Darauf sind unter anderem die 
verschiedenen Adressen zu lesen, wo ich damais gewohnt habe, die verschiedenen 
Arbeitsstellen, die ich damais hatte. Es wurden jedoch auch regelrechte 
Observationen gemacht. So steht unter dem Datum vom 2.9.1978, dass ich an einer 
Versammlung im Lokal der LCR (Ligue communiste révolutionnaire) teilgenommen 
habe. 1978 soll ich dann einem Meeting des Nicaragua-Komitees im Melusina 





beigewohnt haben. Weitere Eintràge betreffen andere Versammlungen. 
Festgehalten wurde auch mein Abflug nach Nicaragua. 1982, da hatte ich die LCR 
làngst verlassen, habe ich, laut SREL, Flugblàtter auf der Emàischen in Luxemburg 
verteilt." 

Ihr Dossier enthàlt demnach nicht nur Zeitungsausschnitte, wie der frùhrere 
SREL-Direktor Charles Hoffmann vor dem parlamentarischen 
Untersuchungsausschuss gesagt hatte 

"Nein. Es wurden Observationen gemacht, vorhanden sind auch Fotos. Stutzig bin 
ich jedoch insbesondere ùber Eintràge, die Bankùberweisungen betreffen. Da steht 
zum Beispiel, dass ist 1990 500 LUF an die Solidaritàtsvereinigung mit Nicaragua 
gemacht habe. Die Rede ist auch von zwei weiteren Geldùberweisungen." 

Was gedenken Sie nun zu tun? 

"Konkrete Schritte muss man sich noch ùberlegen. Der parlamentarische 
Untersuchungsausschuss sollte jedoch meiner Ansicht nach der Frage nachgehen, 
warum der Ex-SREL-Chef nur von Zeitungsartikeln im SREL-Archiv spricht. Und wie 
kommt der SREL an meine Bankùberweisungen? Weiterhin fragen mùsste man sich, 
was denn mit den gesammelten Daten geschah? Wurde da einfach gesammelt und 
in der Kartei deponiert?" 



11.03.2013 /Die Abzocker 



Die Robert Biever Rubrik XXII 




Lieber Herr Biever, Sie haben behauptet, „Privat" wûrde falsche oder unwahre Beitràge 
verôffentlichen, sprechen unserer Zeitung investigativen Journalismus und exklusive Enthullungen ab. 
Sie haben uns herausgefordert. Dièse Herausforderung nehmen wir gerne an und widmen Ihnen 
ganz persônlich dièse Rubrik. An dieser Stelle werden wir jede Woche nachweisen, dass Sie gelogen 
haben. 

Es war eine grofie Schlagzeile: „Sauerei! Eine Hand voll Beamte sahnt Millionen ab - fur miese 
Arbeit". Im Juli 2008 deckte „Privat" geheime Verwaltungsratslisten auf, belegte damit, dass sich nur 
wenige Staatsbeamte jede Menge Posten in Verwaltungsràten von Unternehmen teilen. Eine 
schamlose Postenschacherei, mit bestem Einvernehmen der Regierung. Eine schamlose Abzockerei, 
bei denen hochrangige Verwaltungsbeamte bis zu 500.000 Euro im Jahr zusàtzlich zu ihrem Gehalt 
einstecken. 

Dièse Abzocke von einigen Staatsbeamten hàtte nach Auffassung von Generalstaatsanwalt Roby 
Biever nie verôffentlicht werden dùrfen. Die von „Privat" verôffentlichten Informationen, wer in 
welchem Aufsichtsrat sitzt, nie publiziert werden. „Altweibergewàsch" wurde Biever sagen. 

Pech fur Generalstaatsanwalt Robert Biever, dass dièse Verwaltungsratsliste vorlag, sie 
dokumentierte, welche Staatsbeamten in welchen Aufsichtsràten sitzen. Daruber hinaus besteht 



gerade hier ôffentliches Interesse! Denn die Ôffentlichkeit hat ein Recht auf die Information, welcher 
Staatsbeamte in welchem Unternehmen im Aufsichtsrat sitzt. 

Damit ist es fur jeden Einzelnen nachvollziehbar, in welchen Unternehmen môglicherweise Einfluss 
auf die Regierung genommen werden kann, oder in welchen Unternehmen die Regierung Einfluss 
nimmt. Es gehôrt zur Aufgabe eines investigativen Journalismus eine solche „Kontrollfunktion" im 
Sinne der Ôffentlichkeit auszuuben 
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Journalisten bei der 
Arbeit behindert 

Berufsjournalisten wurden am Mittwoch bei ihrer Arbeit von 
behindert. Der Presserat protestiert. In einer Stellungnahme spricht 
er von einem VerstoB gegen das Gesetz ûber die Ausdrucksfreiheit. 

"Am 6.Marz 2013 kam es im "Cercle Cité" in der Hauptstadt anlàsslich eines vom 
"Centre virtuel sur la connaissance de l'Europe" und der "Fondation du Mérite 
européen" organisierten Veranstaltung zu einem bedauernswerten Zwischenfall, 
indem Fotografen mit ihrem Ausweis als Berufsjournalisten nicht zugelassen 
wurden, um ihren Informationsauftrag zu erfùllen. 

Der international ausgerichtete Abend bestand einerseits in einer Konferenz, bei der 
es im Rahmen des "lOO.Geburtstages von Pierre Werner um die europàische 
Wirtschafts- und Wàhrungsunion , und andrerseits um die Verleihung des "Collier du 
Mérite européen" an den ehemaligen Prasidenten der Europaischen Zentralbank, 
Jean-Claude Trichet, ging. Dabei wurden am Haupteingang zum "Cercle Cité"- 
Gebàude die Pressefotografen mit Journalistenausweis und trotz vorheriger 
Akkreditierung von Vertretern der Polizei und Agenten einer Sicherheitsfirma einfach 
abgewiesen, wàhrenddem ein Kameraman von RTL frei im grossen Saal arbeiten 
konnte, wie auch ein Fotograf des Organisators und des staatlichen Informations- 
und Pressedienstes. 

Gegen dièse unzulàssige Behinderung von Berufsjournalisten protestiert der 
Presserat véhément, weil sie im Widerspruch zum Gesetz vom 1 1 .April 2010 ùber 
die Ausdrucksfreiheit in den Medien steht." 
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Bonus dans les banques08 mars 2013 07:10; Act: 08.03.2013 1 1 :03PrintUne 
occasion ratée vers plus de transparence? 



LUXEMBOURG - Le Grand-Duché s'est-il marginalisé en Europe sur la question pointue de la réforme 
bancaire visant à limiter les bonus dans les grandes banques? 




L'UE veut limiter les bonus des banquiers et renforcer l'assise financière des banques, (photo: 
AFP)Depuis le début de la crise financière il y a cinq ans, les bonus des traders et des banquiers sont 
sur la sellette. Pour éviter des abus, l'Union européenne entend mener à bien une réforme bancaire 
appelée CRD IV (Capital requirement directive IV). Outre la limitation des bonus à 2,5 fois la 
rémunération fixe, la CRD IV porte sur l'imposition de fonds propres supplémentaires pour les 
banques systémiques et sur un rapport pays par pays des résultats financiers des banques présentes 
sur leur territoire. 

Lors du dernier conseil Ecofin (économie et finances auquel participent les ministres des Finances de 
l'UE), le 5 mars, le Royaume-Uni s'est opposé à cette réforme bancaire. De leur côté, le Luxembourg, 
les Pays-Bas et la Roumanie ont demandé le report de l'application de cette réforme au-delà du 1er 
janvier 2014. Ils trouvent ce délai «trop court» pour mettre leurs banques en conformité. 
Jeudi, l'affaire est devenue nationale avec une question parlementaire adressée au ministre des 
Finances, Luc Frieden (CSV), par le député vert François Bausch. Il s'interroge sur la position du 
Luxembourg. 



08.03.2013 / Confidences EXCLUSIVES/ Le capitaine 
Barril devient une figure centrale de l'affaire « 
Bommeleeër » 



L'espion mystérieux et ténébreux n'avait pas de secrets pour Jean Nicolas 




Pour ceux qui s'y connaissent si peu soit-il en matière de politique de sécurité et d'espionnage, le 
nom du capitaine Paul Barril fait partie de l'histoire contemporaine. Ce mercenair la politique .espion 



aux ordres de l'Etat français et de plein d'autres, notamment africains, a joué un rôle prépondérant au 
Luxembourg dans le cadre des exercices d'entrainement de la Brigade Mobile de la Gendarmerie, 
fortement impliquée dans l'affaire des poseurs de bombes dont le procès a débuté la semaine 
passée, la fameuse affaire « Bommeleeër ». Un homme mystérieux et ténébreux qui a participé à 
beaucoup de coups fourrés et qui fut en quelque sorte le mentor des Geiben et Steil, respectivement 
patron et second à la tête de la BMG. Adulé par une poignée de gendarmes et de militaires 
luxembourgeois, Barril n'est pas un nom anodin qui apparaît au coin d'un dossier judiciaire 
luxembourgeois comme il a apparu dans une multitude de dossiers judiciaires dans l'hexagone. Au 
Luxembourg, Barril ne forma pas seulement les membres du groupe spécial des « Bimbos », mais 
pourrait être le père spirituel potentiel de certaines pistes menant vers les attentats qui se sont 
produits il y a plus de vingt ans au Luxembourg. Il fut aussi le premier employeur de l'ex-chef de la 
BMG, Ben Geiben, lorsque ce dernier quitta plutôt précipitamment la Brigade Mobile 

Jean Nicolas, le patron du groupe de presse du même nom qui édite également « Privé », a bien 
connu Paul Barril. Très bien même. Son témoignage est exceptionnel, car peu de monde peut se 
targuer, au Luxembourg comme ailleurs, d'avoir pu approcher « l'espion des espions » de si près. 
Peu de monde, si ce n'est l'équipe des Bommeleeër... 



Régional & International 
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Berlusconi Is Convicted by Milan Court in 
Wiretapping Trial 

By Dan Liefgreen & Andrew Frye - Mar 7, 2013 

Former Italian Prime Minister Silvio Berlusconi was convicted in a wiretapping case 
related to the 2006 battle for control of Banca Nazionale del Lavoro SpA, the fïrst of 
three corruption rulings he faces this month. 

The verdict, televised from Milan today, carries a one-year prison sentence. Piero Longo, 
an Italian senator and one of Berlusconi's lawyers, had no immédiate comment when 
contacted by phone. 



Enlarge imag' 




Olivier Morin/AFP/Getty ImagesThe spate of corruption rulings threatens to derail the career of former 
Italian Prime Minister Silvio Berlusconi, who has dominated Italian politics for two décades. The 
spate of corruption rulings threatens to derail the career of former Italian Prime 
Minister Silvio Berlusconi, who has dominated Italian politics for two décades. 
Photographer: Olivier Morin/AFP/Getty Images The spate of corruption rulings 
threatens to derail the career of the three-time prime minister, who has dominated 
Italian politics for two décades. This month a Milan court is set to rule on charges he 
engaged a minor in prostitution, while another appeals tribunal will décide whether to 
uphold a four-year sentence for tax fraud. Berlusconi has denied wrongdoing in ail the 
cases. The verdicts corne at a time when Berlusconi is set to play a key rôle in trying to 
end a political impasse in Italy after inconclusive élections last month produced a hung 
parliament. Président Giorgio Napolitano will begin consultations with Berlusconi and 
other political leaders aimed at 



finding a way out of the logjam around March 18, just when the prostitution verdict is 
due. 

Leaked Transcripts Berlusconi can appeal today's verdict and is unlikely to serve jail 
time because Italian law doesn't require prison sentences to be carried out until the 
appeals process is exhausted, which can take several years. In Italy the statute of 
limitations often kicks in before the appeals process concludes. The statute of 
limitations in this case runs out in July or August, news agency Ansa reported. In the 
wiretapping case, Milan prosecutors accused Berlusconi of allegedly leaking transcripts 
of tapped phone calls related to a bank takeover fight to II Giornale, a Milan newspaper 
owned by his brother Paolo, to discrédit a political rival, according to a September 2011 
statement by prosecutor Edmondo Bruti Liberati. Paolo Berlusconi was sentenced to 
two years and three months, Ansa said. When Berlusconi was ordered to stand trial in 
February 2012, his lawyer Niccolo Ghedini described the accusations as"not crédible." 
Maurizio Gaspard, a former whip for Berlusconi's party in the Chamber of Deputies, 
today called the verdict "ridiculous" because the former premier is a victim of 'years of 
unauthorized" wiretapped conversations, according to an e-mailed statement 

Snared Politicians.The wiretaps were part of a separate probe in 2005 into whether 
local bankers broke securities laws in trying to block foreign bids for Italian banks. The 
recordings, ordered by Milan prosecutors, snared politicians on both sides of the aisle 
and led to the résignation of two of Italy's top bankers and Bank of Italy Governor 
Antonio Fazio. The transcripts refer to calls between Piero Fassino, who formerly 
headed the Democrats of the Left party, and a banker seeking support for a takeover 
bid for BNL in 2006. Fassino was recorded during a takeover fight for the bank 
between Spain'sBanco Bilbao Vizcaya Argentaria SA (BBVA) and Italy's Compagnia 
Assicuratrice Unipol SpA. BNL ultimately was acquired by BNP Paribas SA (BNP) in 
2006 for 9 billion euros ($11.7 billion) 

To contact the reporters on this story: Dan Liefgreen in Milan at 
dliefgreen@bloomberg.net; Andrew Frye in Rome at afrye@bloomberg.net 
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Staatliche Hilfe fïir 
Fufiballclubs gepruft 

Die EU-Kommission zweifeltan der Zulàssigkeit staatlicher 
Unterstûtzung fur mehrere spanische FuBbalIvereine. 



Die EU nimmt die staatlichen Hilfen fur die spanischen FuBbalIclubs unter die Lupe. 
Man habe einen Fragebogen an die spanischen Behôrden geschickt und um 
Informationen gebeten, sagte der Sprecher von EU-Wettbewerbskommissar Joaqum 
Almunia am Montag in Brùssel. Dabei gehe es um einen Nachlass bei 
Sozialabgaben, Sozialversicherungsschulden und Steuerschuld. "In diesem Stadium 
handelt es sich um eine Vorermittlung, wir haben noch keine offizielle Untersuchung 
erôffnet", betonte der Sprecher. 

Laut spanischen Medien soll es sich um drei FuBbalIvereine aus Valencia handeln, 
die ihre Schulden nicht zurùckzahlen konnten. Falls die obersten Wettbewerbshùter 
Europas zu dem Schluss kommen, dass die finanzielle Unterstûtzung fur die Clubs 
gegen die EU-Regeln verstôBt, mùssten die Vereine die Gelder zurùckzahlen. 

Erst vor einer Woche hatte die EU-Kommission damit begonnen, staatliche 
Finanzhilfen fur niederlàndische FuBbalIclubs unter die Lupe zu nehmen. Dabei geht 
es um die Unterstûtzung von fùnf Gemeinden fur ihre Proficlubs. So hatte die 
Heimatstadt der PSV Eindhoven dem Erstligisten mehr als 48 Millionen Euro fur 
Land gezahlt, das sie ihm anschlieBend verpachtete. Die Wettbewerbshùter prùfen 
nach eigenen Angaben auch Hilfen fur Proficlubs in weiteren EU-Làndern. 
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La déontologie parlementaire vue chez 



voisins 




Les députés européens et français se sont dotés d'un code 
de déontologie en 2011, les Britanniques ont renforcé leur 
«code of conduct» en 2009 pendant qu'Allemands et 
Belges n'en ont pas encore institué. 

A Strasbourg, la transparence prime 

Les parlementaires européens se sont dotés en décembre 201 1 d'un «code de conduite». Il 
leur impose notamment de refuser tout don d'une valeur supérieure à 150 euros (et encore, le 
cadeau doit être transmis au président du PE) et de signaler toute activité rémunérée durant 
leur mandat, dès qu'elle dépasse 500 euros par mois. Ils doivent également indiquer tous les 
intérêts financiers qui pourraient influencer les décisions des élus et préciser les activités 
professionnelles pendant les trois années ayant précédé l'élection. Les déclarations des 
eurodéputés sont publiques. Plusieurs sanctions sont prévues, du simple blâme à la suspension 
provisoire. L'ONG Transparency International avait salué le geste, tout en regrettant l'absence 
d'une période d'attente pour les élus une fois leur mandat achevé, ce qui leur laisse la 
possibilité d'être embauchés à ce moment par un lobby.En mars 201 1, trois eurodéputés, tous 
anciens ministres, avaient été piégés par des journalistes du Sunday Times se faisant passer 
pour des lobbyistes. Ils avaient accepté de déposer des amendements sur des projets de loi, en 
particulier dans le secteur bancaire, en échange de rémunération allant jusqu'à 100.000 euros. 

Paris reste vague sur les sanctions 

Les parlementaires français ont voté en avril 2011 un «code de déontologie». Ils ont dû, en 
juin 2012, remplir des «déclarations d'intérêts», signaler ceux «pouvant influencer ou paraître 
influencer» leur travail mais aussi ceux de leurs parents et conjoints. Ils doivent également 
fournir une déclaration de patrimoine. Ils peuvent accepter un cadeau jusqu'à 150 euros et le 
garder (à la différence des eurodéputés), s'ils le déclarent. Les déclarations des députés 
français restent confidentielles. 



Les sanctions ne sont pas explicitement prévues. Le bureau de l'Assemblée nationale examine 
au cas par cas les comportements des élus récalcitrants. Toutefois en cas de fausse déclaration 
de patrimoine, l'élu risque 30.000 euros d'amende et la perte de ses droits civiques 

Londres institue un organisme indépendant 

parlementaires britanniques ont renforcé leur «code of conduct» en 2009, après un scandale 
retentissant 

suiteà des divulgations de frais parlementaires réclamés indûment par des députés 
britanniques. Un organisme désormais indépendant de Westminster est chargé d'examiner en 
détail, puis d'autoriser les paiements versés aux élus. Une fraude est désormais considérée 
comme un crime, les députés encourent la suspension, l'exclusion et jusqu'à un an de prison. 
Toutefois en mars 201 1, les députés ont rejeté une proposition qui aurait donné à l'organisme 
indépendant des pouvoirs élargis pour enquêter sur leur vie privée. En mai 2009, la Grande- 
Bretagne avait été choquée de découvrir chaque jour dans les pages du Daily Telegraph tout 
ce que les députés se faisaient rembourser avec l'argent du contribuable, des frais de jardinage 
au réaménagement d'une piscine, en passant même par la location de films pornographiques. 
Un audit indépendant avait révélé que plus de la moitié des députés avaient commis des 
irrégularités dans leurs défraiements et ces derniers ont remboursé l'équivalent de plus d'un 
million et demi d'euros au total. 

L'Allemagne y pense... 

En Allemagne, un code de déontologie pour les élus fait de temps en temps débat, 
régulièrement alimenté quand un homme politique change de côté et accepte un poste lucratif 
dans l'économie. Ainsi, les cas de l'ex-chancelier Gerhard Schrôder, qui est désormais 
administrateur d'un groupe pétrolier russe, ou de l'ancien Premier ministre Roland Koch, qui 
a quitté son gouvernement pour devenir p.-d.g. du groupe de construction Bilfinger, ont fait 
scandale Malgré la critique, ces élus agissent en parfaite légalité, car un code de déontologie 
n'existe pas, jusqu'ici, en Allemagne. D'ailleurs, la loi allemande ne prévoit que des peines 
bénignes pour la corruption. Seuls les ministres, les juges et les fonctionnaires sont poursuivis 
s'ils acceptent des faveurs ou des récompenses monétaires. Pas les députés. L'Allemagne est, 
avec la Syrie, l'Arabie Saoudite ou le Soudan, l'un des rares pays qui n'a pas ratifié la 
convention des Nations unies contre la corruption (même si Berlin l'a signée en 2003). 

En Belgique, les Flamands attendent d'être imités 

Transparency International avait demandé en juin 2012 aux députés belges de s'inspirer du 
code de conduite élaboré au niveau européen, notamment pour les obliger à publier une 
déclaration d'intérêts. Actuellement, parmi toutes les Assemblées belges, une seule dispose 
d'un code de déontologie: le Parlement flamand. La Chambre des Représentants, le Sénat 
ainsi que le Parlement de la Communauté française ont à l'examen des propositions de 
modification de leur Règlement visant à instituer un code de déontologie régissant les 
rapports de leurs membres avec les institutions et les services publics dans les dossiers 
individuels. 

Dominique Nauroy, avec Cordula Schnuer et Volker 
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BHP Says It's Cooperating in Probe After 
Briery Report 

By Elisabeth Behrmann Joe Schneider - Mar 13, 2013 5:14 AM 

BHP Billiton Ltd., the world's largest mining company, said it's helping a continuing 
inquiry into possible breaches of anti-corruption laws after the Age newspaper reported 
bribery claims linked to the Beijing Olympics. "We believe our Olympics activities 
complied with ail applicable law," Melbourne-based BHP said today in an e-mailed 
statement, referring to its sponsorship of the 2008 games held in China. "As previously 
disclosed, BHP Billiton has been cooperating with the relevant authorities in an 
investigation into possible violations of anti-corruption laws." 



Enlarge imagi 




Nelson Ching/BloombergThe medals for the Beijing Olympic Games are displayed for the média at a 
news conférence in Beijing on July 3, 2008. BHP Billiton Ltd. is the subject of an investigation into 
the company's dealings with foreign officiais as part of a multimillion-dollar hospitality and 
sponsorship program at the 2008 Olympics.The medals for the Beijing Olympic Games are 
displayed forthe média at a news conférence in Beijing on July 3, 2008. BHP Billiton 
Ltd. is the subject of an investigation into the company's dealings with foreign officiais 
as part of a multimillion-dollar hospitality and sponsorship program at the 2008 
Olympics. Photographer: Nelson Ching/Bloomberg BHP is the subject of a joint U.S.- 
Australian bribery investigation into the company's dealings with foreign officiais, 
including Chinese dignitaries, as part of a multimillion-dollar hospitality and 
sponsorship program at the 2008 Olympics, the Age reported. The company said it's 
continuing an internai inquiry that stems from a 2009 investigation begun by the U.S. 
Securities and Exchange Commission. "No company, that I am aware of, has ever 
fought a prosecution in the U.S." in an anti-corruption case, Mini vandePol, a partner 
at Baker & McKenzie in Melbourne, said today in a phone interview. It's likely BHP will 
end up agreeing to settle with the U.S. prosecutors, she said. BHP gained 0.7 percent to 
A$35-915 at 3:12 p.m. in Sydney trading. Rio Tinto Group, the world's second-biggest 
mining company, rose 0.2 percent. AFP Referral China, the world's biggest buyer of 
metals, is BHP'sbiggest customer, accounting for $22 billion in sales in fiscal 2012. A 



deal in Western Australia is being examined, The Age reported. The U.S. Department of 

Justice was conducting "law enforcement proceedings" involving BHP, the newspaper 

said. The Australian Fédéral Police has been involved in the matter and is coordinating 

activities with foreign counterparts and local regulatory agencies, a spokesman for the 

force said in an e-mailed statement "The AFP has received a referral that relates to the 

Australian aspects of the U.S. investigation," the spokesman said. "Foreign bribery 

investigations are inherently complex due to their cross-border nature." The initial 

requests from the SEC formed part of an investigation into terminated minerai 

exploration projects, BHP said in 2010. The projects concerned were in Cambodia and 

thePhilippines, the Sydney Morning Herald said at the time. At that time BHP said it 

had "disclosed to relevant authorities évidence that it has uncovered regarding possible 

violations of applicable anti-corruption laws involving interactions with government 

officiais." The involvement of the Justice Department, coming after the company first 

admitted possible breaches of anti-corruption laws to the SEC and the U.K. Serious 

Fraud Office, follows the standard procédure in such investigations, Baker & 

McKenzie's vandePol said. "We were ail waiting for it last year." To contact the 

reporters on this story: Jesse Riseborough in London atjriseborough@bloomberg.net; 

Elisabeth Behrmann in Sydney at ebehrmanni@bloomberg.net; Joe Schneider in 

Sydney atjschneider5@bl00mberg.net To contact the editor responsible for this story: 
John Viljoen at jviljoen@bloomberg 



Bloomberg News 



A Russian Corruption Fighter's $3 Million 
Apartment 

ByLeonid BershidskyMar 12, 2013 11:30 PM GMT+0100 

Talk about the fox guarding the chicken coop: The Russian parliament's chief corruption 
fighter has been accused of failing to déclare a $3 million apartment in Moscow. It's the 
latest in a séries of "outings" by Russia's anarchie opposition, bizarrely coinciding with 
PresidentVladimir Putin's own anti-corruption campaign. On March 11, the anti-Putin 
weekly New Times reported that Irina Yarovaya, head of the parliament's Security and 
Corruption Fighting Committee, was living in an apartment worth $2,898,000, 
registered in the name of her 17-year-old daughter. The condo, expensive even by the 
standards of Moscow' s overheated property market, never appeared on the parliament 
member's obligatory déclarations. Neither Yarovaya nor her businessman husband have 
ever declared income that would have allowed them to buy prime real estate in Russia's 
capital. Opposition média and bloggers immediately picked up the story, which had a 
spécial attraction due to Yarovaya's political history. A native of the remote Kamchatka 
région, she was deputy head of the opposition Yabloko party until she switched 
allegiance to Putin's United Russia in 2007. Yabloko leader Sergei Mitrokhin recalled: 
"By the end of her career in Yabloko she became deputy head of the party. She did 
nothing remarkable in that position but she asked for a transfer to Moscow, an 
apartment and a car. Naturally, we did not have the money for any of that. United Russia 
did." Crusading blogger Alexei Navalny, also once a Yabloko functionary, gleefully 
reposted the New Times story, commenting:"I remember her at the party convention 
screaming from the stand about what a scoundrel and disgusting thief Putin was. United 
Russia was something straight out of hell, according to her." Yarovaya is one of the most 
active United Russia members in parliament. She has backed ail the répressive laws 
passed in the first year of Putin's third term in power. She also wants to be seen as a 
tough corruption fighter: Yarovaya has proposed a bill instituting spending controls for 
parliament deputies and top officiais. Such a catch seemed beyond the opposition's 
wildest dreams. What the New Times did to Yarovaya has a name: pekhting.Coined in 
June 2012 to describe the proceedings of the parliament's ethics commission, then 
headed by Vladimir Pekhtin, the term became popular last month when Pekhtin was 
forced to resign his seat after révélations that he owned undeclared real estate in Florida. 



The ethics chief was "outed" by a diligent blogger calling himself Doctor Z. His blog is 
completely dedicated to digging up dirt on ranking United Russia members and Russian 
government officiais. Doctor Z's discoveries include several cases of plagiarism in 
politicians' doctoral thèses and a number of well-researched exposes featuring 
undeclared property. Doctor Z claims to have run the names of ail the Russian 
parliamentary deputies through U.S. property registers. He promises more révélations. 
"The very fact that Mr. Pekhtin has quit his post as the most ethical parliament deputy 
means that my work is not without results. The System is beginning to give up its own 
people," the mysterious blogger told Novaya Gazeta in a Skype interview. "Putin probably 
understands that by giving up thèse people, he becomes weaker. But if he doesn't give 
them up, a bigger wave of protest could start." After Pekhtin's résignation, two more 
United Russia members voluntarily gave up their seats without waiting for the 
opposition to move against them. Putin's spin doctors have tried to présent the 
developments as part of the president's cleansing campaign, which started late last year 
with the firing of Défense Minister Anatoly Serdyukov following a corruption scandai. 
"Pekhtin's décision to give up his mandate is a continuation of the anti-corruption 
campaign that the président initiated," political analyst Sergei Markov told the website 
actualcomment.ru. "Many doubted its efficiency, but now we see concrète results." The 
unexpected entente between Putin and his opponents in the matter of curbing Russia's 
rampant corruption does not mean, however, that every time the opposition digs 
something up, the Kremlin is going to act on itYarovaya, for her part, has fought back 
and kept her parliament seat. She explained that in 2006, when the apartment was 
purchased, it had cost much less than $3 million and that according to laws in effect at 
the time, it did not have to be declared. Now, it belongs to her daughter who is no longer 
a minor, so again no law requires the parliament deputy to déclare it. "I can only 
sympathize sincerely with my ill-wishers who, acting in bad faith, tried to discrédit me," 
Yarovaya told the state-owned news agency RIA Novosti. "They failed. Ail this is just a 
dirty insinuation." Even anti-Putin commentators had to admit that, according to the 
letter of the law, she was blameless. Ail they could do was point out the ethically murky 
nature of her explanations."You can say what you want, but Yarovaya lives in an 
apartment that she can never afford on a parliament deputy's income,"columnist Anton 
Orekh said on Ekho Moskvy radio. "Even if everything is legally OK, in fact we are 
dealing with déception and such a person has no right to remain a deputy." As he 
attempts to hijack the opposition's anti-corruption agenda, Putin is ever conscious that 



he cannot concède too much. In his Moscow, there must never be the tiniest hint of a 
doubt as to who is boss and who does the punishing. In other words,Russia's place near 

the bottom of Transparency International^ corruption perceptions index — at number 
133 in the world --remains secure. (Leonid Bershidsky, an editor and novelist, is Moscow 
correspondent for World View. Opinions expressed are his own.) To contact the writer of 
this article: bershidsky@gmail.com. To contact the editor responsible for this article: 
Mark Whitehouse at mwhitehousei@bloomberg.net. 



ëtzebuerger Vollek 



Vor neuem ProzeB gegen Berlusconi Dienstag 12. Màrz 2013 
Angeklagter meldet sich krank 




Knapp zwei Wochen nach den Parlamentswahlen, bei denen der wegen zahlreicher 
krimineller Vergehen angeklagte Milliardàr und Ex-Premier Berlusconi mit seiner Koalition 
einen zweiten Platz belegte, hat ein Mailander Gericht ihn jetzt wegen einer illegalen 
Abhôraffare zu einem Jahr Gefangnis verurteilt. 2005 hatte der damalige Regierungschef 
AmtsmiBbrauch begangen, indem er ein illégal abgehôrtes Telefongespràch ùber eine 
von der Versicherungsgesellschaft Unipol geplante Bankenùbernahme in seinem 
Hausblatt »II Giornale« publik machte. 

Ein Abgeordneter der Mitte Links-Koalition unter Romano Prodi hatte den Bankendeal 
begrùBt. Unipol-Chef Giovanni Consorte, ein Anhanger Prodis, wurde wegen 
Insiderhandels verurteilt. Berlusconi wollte der bei den Wahlen 2006 gegen ihn 
antretenden Koalition Prodis, die die Kommunisten einschloB, ôffentlich schaden. 

Bereits im Oktober 2012 war der Mediendiktator wegen Steuerbetrugs, Fùhrung von 
Scheinfirmen und schwarzer Kassen im Ausland in erster Instanz zu vier Jahren 
Gefangnis und zur Zahlung von zehn Millionen Euro an die Staatskasse verurteilt 
worden. Die »Financial Times« hatte 2001 von 64 zur Berlusconi-Holding Fininvest 
gehôrenden Auslandsfirmen, die den Aufsichtsbehôrden verschwiegen worden seien, 
berichtet. 

Fur die zweite Màrzwoche hat das Mailander Gericht den Termin fur den sogenannten 
Ruby-ProzeB anberaumt, in dem der Ex-Premier wegen Geschlechtsverkehrs mit einer 



Minderjahiïgen und wiederum AmtsmiBbrauchs angeklagt ist. Die Mailander 
Staatsanwaltschaft will die Anklage jetzt auf Organisation eines »Systems umfassender 
Prostitution« erweitern. Die zu »Partys« in die Villa Berlusconis eingeladenen jungen 
Frauen, darunter Minderjàhrige, seien bar bezahlt oder ihnen berufliche Perspektiven 
versprochen worden. Jetzt hat der immer mit seiner FitneB prahlende Angeklagte zum 
letzten Mittel gegriffen, sich krank gemeldet und ProzeBaufschub beantragt. Das Gericht 
hat bisher abgelehnt. 

Dabei warten noch weitere Anklagen auf den Medientycoon. In Neapel wird gegen ihn 
wegen Kaufs eines Senators ermittelt. Er wird beschuldigt, einem Senator der Partei der 
Werte Italiens (IdV) fur einen Wechsel zu seiner Vol ksfreiheits partei (PdL) drei Millionen 
Euro gezahlt zu haben. Das ermôglichte es, 2008 die Regierung Prodi im Sénat durch ein 
MiBtrauensvotum zu stùrzen. 

Prozesse gegen frùhere Machthaber sind heute so selten nicht. Aber die gegen das 
ùberfùhrte Mitglied der faschistischen Putschloge P2 sind schon von besonderem Kaliber. 
Nachdem der reichste Kapitalist des Landes 1994 Regierungschef geworden war, wurde 
er bis 2008, wie »Der Spiegel« damais berichtete, in 17 Prozessen der Korruption, der 
Geldwasche, des illegalen Waffenhandels und Kapitaltransfers und der Fùhrung von 
Tarnfirmen angeklagt und insgesamt zu ùber zehn Jahren Gefangnis und zehn Millionen 
Geldstrafe verurteilt. Ein derart kriminell belasteter Politiker hatte bei einer einigermaBen 
funktionierenden Demokratie gar nicht fur das hôchste Regierungsamt kandidieren 
dùrfen. 

Da es nicht gelang, die Juristen generell mundtot zu machen, verschaffte sich der 
Regierungschef Immunitat vor Strafverfolgungen durch eine von seiner 
Parlamentsmehrheit verabschiedete »Lex Berlusconi«, die untersagte, strafrechtlich 
gegen ihn vorzugehen. Juristen, die dagegen protestierten, attackierte er als »rote 
Richter«, welche die Regierung stùrzen wollten, beschimpfte sie in unflatiger Weise als 
»Taliban«, »Schwerverbrecher«, »Eiterbeulen der Gesellschaft«. Das betraf 789 Richter, 
die an Prozessen gegen ihn beteiligt waren oder sind. 

Auch jetzt bleiben in Rom Zweifel, ob es gelingen wird, den angeklagten Ex-Premier 
einer Strafe zuzufùhren. So wurde er 2012 einem ProzeB wegen nachgewiesener 
Anwaltsbestechung in Hôhe von 600.000 Euro wegen Verjahrung freigesprochen. Italiens 
Mùhlen der Justiz mahlen langsam. Die jetzigen Prozesse laufen in Erster Instanz. Gegen 
ein Urteil werden Berlusconis Anwalte in Berufung gehen, und die kann bis zur letzten 
Instanz Jahre dauern. 



Bleibt die derzeit nach den Wahlen, die Berlusconi zu einem Comeback nutzte, 
diskutierte Frage, warum diesem Treiben bisher nicht Einhalt geboten werden konnte. 
Befôrdert von der EU und ihrer deutschen Fùhrungsmacht hat der mit Faschisten und 
Rassisten verbùndete Berlusconi in einem in der Nachkriegsgeschichte beispiellosen 
antikommunistischen Feldzug Kommunisten und aile Linken aus dem Parlament 
ausgeschaltet und dièse haben sich geduckt und nicht gewagt, gegen diesen 
Demokratieverfall energisch vorzugehen. 

Es gab in den letzten Jahren faktisch nur eine Protestbewegung, die das 
verfassungswidrige Gebaren des kriminellen Medientycoon anprangerte: das »Funf- 
Sterne-Movimento« des Komikers Beppe Grillo, eines Anarchisten der Gegenwart. 25,5 
Prozent der Wahler haben die Radikalitat seiner Proteste honoriert. Eine Radikalitat, die 
den Linken schon lange abhanden gekommen ist. Sie erhielten dafùr vom Wahler eine 
Antwort, wie sie drastischer nicht ausfallen konnte: Sie sanken unter zwei Prozent. 



Gerhard Feldbauer 
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Perpignan Pentagone français : 

rendez-vous top secret en gare de 

Perpignan 



Le 12 mars à 6h00 par Laure Moysset I Mis à jour le 12 mars 




La rencontre 



se serait déroulée début 2012. PHOTO/Photo archives 



Une mystérieuse clé USB sur le projet du futur ministère de la Défense aurait été remise à des 
agents de la sécurité nationale lors d'un échange au Centre del Mon. 

La très retentissante affaire de 'Balard', de corruption présumée dans l'attribution en mai 201 1 au 
groupe Bouygues de la construction du futur ministère de la Défense, pourrait s'être nouée à 
Perpignan même dans le plus grand secret. Et plus exactement au centre du monde... 

Une enquête préliminaire a été déclenchée en octobre 2010 suite à un renseignement anonyme 
transmis à la division nationale des investigations financières. Il portait sur la passation du 
marché pour ce projet de Pentagone à la française. Selon une information révélée par Le Canard 
Enchaîné, un haut responsable du ministère de la Défense est soupçonné d'avoir fourni à un 
cadre de Bouygues le cahier des charges du marché, au détriment de ses concurrents Vinci et 
Eiffage. Un entrepreneur du BTP, déjà impliqué dans des affaires de corruption, aurait joué les 
intermédiaires, ajoute le journal Marianne. 

Le nom et la fonction du haut fonctionnaire n'ont toujours pas été rendus publics. Une 
information judiciaire a été ouverte fin 201 1 pour 'corruption, trafic d'influence et atteinte à la 
liberté d'accès et à l'égalité des candidats dans les marchés publics'. En janvier 201 2, sur la 



base d'informations des douanes, la DPSD, la direction de la protection et de la sécurité de la 
défense, serait entrée en possession d'une clé USB contenant des documents confidentiels 
relatifs à cet appel d'offres. 

Des intermédiaires semblaient vouloir monnayer cette clé mais l'ont finalement remis aux agents 
de la DPSD lors d'un rendez-vous organisé à la gare de Perpignan ! Pourquoi en pays catalan ? 
Aucune réponse n'a pu nous être fournie sur le sujet. Il semble toutefois que toute ville qui 
possède une garnison, comme c'est ici le cas, abrite obligatoirement des agents de la DPSD. Ils 
pourraient ainsi s'être chargés sur place de la transmission de cette 'valise diplomatique' 
explosive. À moins que le transitaire, toujours inconnu, ne vienne d'un pays étranger et ne soit 
entré en contact avec les douanes à la frontière espagnole. 

Le mystère demeure... Le contenu de la clé ne serait pas 'confidentiel défense' mais le ministre 
Jean-Yves Le Drian veut transmettre le dossier à la justice, estimant que ces pièces ont été 
volées 



Lindependant.fr 

Espagne La corruption, facteur 

Aggravant 

Le 13 mars à 6h00 par J. V. 

À SAVOIREn ce moment, l'ancien trésorier du PP, Luis Bârcenas, mis en examen pour 
malversation, fraude et faux en documents, tient littéralement sous sa coupe le gouvernement de 
Mariano Rajoy, au travers des fuites qui ont permis au journal "El Pais" de publier le relevé de la 
"caisse noire" du parti au pouvoir et le montant des "enveloppes" distribuées à ses leaders, dont 
Rajoy. Ces bas-fonds malodorants ne sont pas faits pour améliorer l'image de l'Espagne auprès 
de ses 6 millions de chômeurs, soit 26,6 % de la population "active". D'ailleurs, la corruption s'est 
hissée au second rang des préoccupations des Espagnols d'après le CIS, l'organe officiel de 
sondages. Alternative exaltante En Catalogne, même si les affaires de corruption ont 
également fait une irruption soudaine dans le paysage politique - au grand dam des principales 
formations locales-, le projet sécessionniste joue le rôle d'alternative exaltante pour une majorité 
de citoyens catalans, gagnés par un sentiment de ras-le-bol. Par-dessus le marché, la résolution 
du Tribunal constitutionnel espagnol sur l'inconstitutionnalité de la "Déclaration sur le Droit à 
décider" adoptée par le parlement catalan le mois dernier, puis le vote massif des députés du 
"Congreso de los Diputados" contre le droit d'organiser une consultation sur l'autodétermination, 
n'a servi qu'à activer le processus indépendantiste en Catalogne. À l'heure où même les 
socialistes catalans tournent le dos à leurs confrères espagnols du PSOE, le PSC a pris 
l'initiative de faire inclure à l'ordre du jour des séances plénières du parlement de Catalogne des 
13 et 14 mars, le vote d'une demande d'ouverture de négociations avec le gouvernement 
espagnol sur le "Droit à décider des Catalans". Que répondra Rajoy aux Catalans 
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Disclaimer 

Cette revue de presse est compilée par Transparency International Luxembourg. Les idées et 
opinions exprimées dans les articles cités sont fournis à titre d'information unqiuement et ne 
représentent pas les idées et opinions de Transparency International Luxembourg, qui s'en 
Luxembourg.distance formellement. La véracité et l'exactitude des documents repris ou cités 
dans cette revue de presse n'a pas été confirmée par Transparency International Luxembourg. 
Pour toutes questions concernant ce service, nous vous prions de bien vouloir contacter notre 
bureau au numéro de téléphone 26 38 99 29 ou par e-mail au secrétariat @ transparence.lu . 



Information importante « hotline anti corruption » 

Nous vous rappelons que nous avons mis en place une « hotline » qui permet d'obtenir aide 
et assistance gratuite pour les particuliers pour tout fait constitutif de corruption au sens large 
ou de trafic d'influence (en tant que victime ou de témoin). 

Vous pouvez nous joindre à cet effet par téléphone au numéro 26 38 99 29, par email 
info ©transparence.lu ou alors directement en nos bureaux situés au 11C, Bd. Joseph II 



National 




Donnerstag, 28. Februar 2013 
LëtzebuergVerôffentlicht am 27.02. 



Kantinenessen: Schûlerkonferenz fordert 
mehr Transparenz 



Die Schiller wollen wisen von wem und unter welchen Bedingungen ihr Essen geliefert wird. 
Guy Jallay 

(thi) - Im Pferdefleisch-Skandal meldet sich nun auch die Nationale Schiilerkonferenz zu 
Wort: Die Schiller sind besorgt iiber den Mangel an Transparenz bei der Verteilung von 
Lebensmitteln. 

Die "Conférence nationale des élèves du Luxembourg" (CNEL) bedauert, dass bei der 
Verteilung von Lebensmitteln, Produzenten und Verkàufer sich nicht an die giiltigen 
Vorschriften halten, heiBt es in einem Presseschreiben 

Besonders im Sinne der Interessen der Schiller, stellt die CNEL sich die Frage ob nicht auch 
im Kantinenessen unserer Lyzeen das Fleisch nicht das ist, als was es angepriesen wird. Die 
CNEL fordert deshalb vom Kantinenbetreiber "Restopolis" und den Kantinenbetreibern 
derPrivatschulen die Offenlegung ihrer Lieferanten und klare Aussagen zu Thema 
Pferdefleisch 




Die Offenlegung der Lieferanten wurde bereits in der Vergange 



nheit von der CNEL gefordert. Bis heute wurde dieser Forderung noch nicht Rechnung 
getragen, bedauert die Schiilerkonferenz. Schiller sollen wissen kônnen, von wem und unter 
welchen Bedingungen ihr Essen geliefert wird 



05.03.2013 / Lebensmittelskandal - Was fur eine 
heuchlerische Welt 



Das LESERFORUM von "Privât" 



In was fur einer heuchlerischen Gesellschaft leben wir doch. Empôrung unter den Politikern in Europa 
wegen dem unerlaubten Pferdefleischanteil, gemischt unter anderen Fleischsorten. 
Aile paar Jahre ein anderer Fleischskandal. Wo sind die politischen Strukturen, die dièse 
mafiaartigen, kriminellen Machenschaften unterbinden sollen? Fehlanzeige! 

Unter unsagbaren Qualen werden dièse bedauernswerten Pferde in Rumànien in Zuge gepfercht. 
Dièse Pferde werden geschlagen, getreten und mit gebrochenen Beinen in Waggons gesteckt, mit 
Medikamenten vollgepumpt, um sie im Waggon ruhig zu stellen. Wo ist da die Empôrung unserer 
Volksvertreter? Wo ist hier die gesetzlich vorgeschriebene europàische Tierschutzregelung? 

Es ist wie immer: zuerst kommt das FRESSEN dann die MORAL. Es zeigt sich immer wieder, dass 
Lobbyisten in Brussel bestimmen wo es lang geht. Kein Wunder! Auf einen Abgeordneten im Europa- 
Parlament in Brussel kommen 30 Lobbyisten. 



Rudi Huss 



Regierungsrot: Deontologiekodex fir Ministeren 
ugeholl 



RTL -01.03.2013, 16:57 



I Fir d'iescht aktualiséiert: 01.03.2013, 17:01 



Um Freideg war, no bal 5 Méint, nées e Briefing fir d'Press nom Regierungsrot. De Premier Jean-Claude Juncker huet vu 
sech aus nâischt kommentéiert. 




D'Journalisten haten awer d'Méiglechkeet, Froen ze stellen.Wat kënnt zum Beispill op Lëtzebuerg duer? De Premier huet 
widderholl, datt 2014 weider Spuerefforten néideg sinn. Wat genee kënnt, kéint een elo net soen, sou de Jean-Claude 
Juncker. 



Am Regierungsrot ass awer och en Deontologiekodex fir Ministeren ugeholl ginn. Zum Beispill dàerf een Ex-Minister zwee 
Joer laang net an deem Beràich schaffen, fir deen en zoustànneg war. 
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Affaire Livange/Wickrange 

28 février 2013 20:41; Act: 28.02.2013 21:49Print 

Krecké retire sa plainte contre Meisch 



LUXEMBOURG - Jeannot Krecké a révélé jeudi soir qu'il retirait ses plaintes en diffamations contre le 
député libéral ainsi que le chef d'entreprise Guy Rollinger, dans l'affaire Livange. 




Claude Meisch (DP) et François Bausch (déi Gréng) étaient attaqués par l'ex ministre, (photo: 
Editpress) 

«Ils peuvent compter sur nous pour le stade» 

L' ex-ministre de l'Économie, Jeannot Krecké, a annoncé jeudi soir à L'essentiel Online qu'il retirait 
«les plaintes pour diffamation à rencontre de MM. Claude Meisch et Guy Rollinger». Ces plaintes 
faisaient suites à l'affaire Livange-Wickrange. Jeannot Krecké avait été accusé de corruption et de 
chantage dans ce dossier par le député libéral. L'entrepreneur estimait quant à lui avoir subi des 
pressions de l'État. 

«Suite à plusieurs réunions avec Guy Rollinger d'une part et Claude Meisch et François Bausch 
d'autre part, j'estime avoir eu, au cours de ces discussions, satisfaction par rapport à leurs 
allégations à mon égard ainsi que leurs déclarations publiques me concernant dans la soi-disante 



affaire Wickrange-Livange», a précisé Jeannot Krecké dans un mail, espérant également «avoir 
contribué à ce que les débats politiques soient menés de façon plus sereine et plus objective à 
l'avenir.» Contactés par L'essentiel Online, Jeannot Krecké et Claude Meisch n'étaient pas joignables 
jeudi soir. François Bausch n'a pas souhaité faire de commentaires. 

Claude Meisch et François Bausch, accusent le gouvernement, notamment Jean-Claude Juncker et 
Jeannot Krecké, d'avoir donné un coup de pouce au projet de Livange, à travers un accord tacite 
entre le gouvernement et le groupe Rollinger. Des accusations réfutées par les principaux intéressés. 
Une enquête préliminaire avait été rendue publique en juillet 



RTL.Iu 



PAG-Affàr zu Marner: Stràit virum Vote um Méindeg 

RTL - 28.02.2013, 18:30 | Fir d'Iescht aktualiséiert: 01.03.2013, 07:12 

Den nachste Méindeg gëtt am Gemengerot zu Marner iwwert den ëmstriddene PAG ofgestëmmt. 
Iwwer 300 Reclamatioune waren agereecht ginn. 




i hu missen 



duerchgekuckt ginn. Dës Aarbechte si faerdeg an elo kënnt et wéi gesot zum Vote. Awer net 
onbedengt fir jiddereen. 

Et geet ëm 2 Gréng Conseilleren déi, wann et dem Inneminister nogeet, net solle mat ofstëmmen. 
De Grond ass, dass hir jeeweileg Partner Reklamatioune géint de PAG agereecht haten, an domat ass 
de Fall kloer, seet de Buergermeeschter Gilles Roth. 

Mat dar Interpretatioun ass de grénge Conseiller Jemp Weydert awer op kee Fall d'Accord. Ech hu 
keen Intérêt directe, a meng Fra och net, sou de Jemp Weydert. Si hatt sech fir den Naturschutz 
agesat. Mir loossen eis net ausschléissen. 

Och de Paul Ruppert vun deene Grénge versteet d'Welt net méi, den Innenminister géif sech op een 
Uerteel aus enger anerer Gemeng beruffen, eng Affar an dar de Gilles Roth och nach zoufallegerweis 
den Affekot vum Staat war. D'Argumentatioun vum Minister géing op wackelege Féiss stoen. 

De Gilles Roth bleift der Meenung, dass déi 2 Conseilleren net sollen ofstëmmen, hien hait se awer 
net dovun of. Trotzdem géif d'Gefor vun engem Problem mat engem Vice de procédure am Raum 
stoen. De Gilles Roth ass der Meenung, dass de geplangte Wuesstem modérât a raisonnabel ass an 
et wier Zait, dass eppes fir de Wunnengsbau gemaach gëtt 
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Sloweniens Regierungschef stûrzt ûber 
Korruptionsvorwûrfe 




Nur gut ein Jahr ist der slowenische Ministerpràsident Jansa im Amt. 
Foto: Olivier Hoslet 



(dpa) - Nach der Abwahl der Mitte-Rechts-Regierung im Euroland Slowenien nimmt die 
designierte neue Regierungschefin Alenka Bratusek in Ljubljana die Sondierungsgespràche 
fur eine neue Koalition auf. 

Medien und Wirtschaftsexperten des Alpen-Adria-Landes zeigten sich jedoch wenig 
optimistisch, dass die 42-Jâhrige innerhalb der verfassungsrechtlich vorgeschriebenen Frist 
von 15 Tagen ein neues Kabinett auf die Beine stellen kann. 

Der bisherige konservative Regierungschef Janez Jansa war am Mittwochabend im Parlament 
nach Korruptionsvorwiirfen abgewàhlt worden. Zuvor hatten fast aile seine Koalitionspartner 
das Regierungsbiindnis verlassen. Die neue Regierung soll von politisch linken Parteien 
gemeinsam mit der neoliberalen Biirgerliste gebildet werden. Die hatte jedoch schon am 



Vortag in der Débatte uni Jansas Ablosung betont, ihr Regierungseintritt sei wegen der 
unterschiedlichen wirtschaftspolitischen Vorstellungen keineswegs sicher. 

Euroland môglicherweise vor Bankrott 

Das Euroland kampft mit einer schweren Wirtschaftskrise und steht nach friïheren Aussagen 
von Jansa môglicherweise vor dem Bankrott. Die EU-Kommission hatte am Freitag das 
slowenische Defizit im laufenden Jahr mit 5,1 Prozent des Bruttoinlandsproduktes 
angegeben, wàhrend die Regierung bisher von weniger als drei Prozent ausgegangen war. Die 
Wirtschaftsleistung soll danach um zwei Prozent sinken. 

In den vergangenen Monaten gab es immer wieder Geriïchte, Slowenien miisse unter den 
Euro-Rettungsschirm schlupfen. 
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Scandale en Italie 

28 février 2013 12:07; Act: 28.02.2013 13:13Print 

Berlusconi a-t-il corrompu un sénateur? 



Le parquet de Naples a ouvert, jeudi, une enquête pour corruption à rencontre de l'ancien président 
du Conseil italien, accusé d'avoir acheté un homme politique en 2006. 




Berlusconi aurait acheté le sénateur de Naples, Sergio De Gregorio, afin de faire tomber le 
gouvernement de gauche au pouvoir en 2008. (photo: Keystone) 

«Silvio Berlusconi est sous enquête à Naples pour corruption dans une affaire d'achat de sénateurs. 
Selon l'hypothèse du parquet, il aurait payé trois millions d'euros au sénateur De Gregorio», écrit le 
quotidien de gauche La Repubblica sur son site. L'affaire remonte aux élections législatives de 2006, 
remportées de justesse parla coalition hétéroclite de gauche dirigée par Romano Prodi, qui n'avait 
qu'une poignée de voix en plus de Silvio Berlusconi au Sénat. 

InfographiesLes ennuis judiciaires de Silvio Berlusconi 

Quelques mois à peine après les élections, Sergio De Gregorio, l'un des sénateurs élu dans l'un des 
partis de la coalition de M. Prodi, quitte son camp en passant avec armes et bagages chez Silvio 
Berlusconi, accélérant la chute du gouvernement de gauche qui jette l'éponge en 2008, moins de 
deux ans après le scrutin. L'enquête est de la compétence du parquet de Naples (sud) car Sergio De 
Gregorio a été élu dans cette circonscription 



Selon le site du Corriere délia Sera, deux magistrats du parquet de Naples et trois magistrats de la 
direction régionale antimafia sont en charge de cette affaire. Le Cavalière a été accusé à plusieurs 
reprises par ses adversaires politiques d'avoir acheté des voix ou des élus, mais c'est la première fois 
qu'il se retrouve officiellement sous enquête pour un cas concret de corruption d'un homme 
politique. 
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Affaire Clearstream 

27 février 2013 16:11; Act: 27.02.2013 16:35Print 
Lahoud et Gergorin iront bien en prison 



La Cour de cassation a rejeté mercredi les pourvois du mathématicien et de l'ancien responsable 
d'EADS, rendant ainsi définitives leurs condamnations dans l'affaire Clearstream. 




Lahoud a écopé de 18 mois de prison ferme. (AFP) 



Lahoud «pas le chef d'orchestre» 

Gergorin «n'est pas le cerveau de la machination» 

Imad Lahoud avait été condamné à trois ans de prison, dont 18 mois ferme, pour faux, usage de 
faux, dénonciation calomnieuse et recel d'abus de confiance, le 14 septembre 2009 par la cour 
d'appel de Paris. Jean-Louis Gergorin avait quant à lui écopé de trois ans de prison, dont six mois 
ferme, pour faux, usage de faux et dénonciation calomnieuse. Ils avaient tous deux également été 



condamnés à 40 000 euros d'amende. L'avocat général avait recommandé à la chambre criminelle 
de la Cour de cassation de rejeter leurs pourvois. 

La cour d'appel avait relaxé l'ancien Premier ministre, Dominique de Villepin, dans cette affaire de 
vaste manipulation au cours de laquelle des noms de personnalités, dont celui de Nicolas Sarkozy, 
ont été ajoutés à des listings bancaires afin de faire croire qu'elles détenaient des comptes occultes à 
l'étranger. Le rejet de ces pourvois vient donc clore l'affaire Clearstream. La relaxe de M. de Villepin 
était déjà devenue définitive, dès septembre 2011. Elle n'avait pas fait l'objet d'un pourvoi en 
cassation de la part du parquet général, qui avait requis 15 mois de prison avec sursis contre l'ancien 
Premier ministre pour «complicité de dénonciation calomnieuse». Il lui reprochait d'avoir eu 
connaissance de la fausseté des listings et de ne pas avoir stoppé la calomnie. Mais la cour d'appel 
de Paris n'avait pas suivi cette analyse, jugeant que ce délit n'était «pas établi» dans cette vaste 
manipulation. 
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Escroquerie en Belgique 

28 février 2013 13:49; Act: 28.02.2013 14:44Print 
650 000 euros détournés par un agent communal 



Un homme de 46 ans, employé par la commune belge de Mouscron, a été licencié après que son 
escroquerie a été découverte. Une opération frauduleuse qu'il effectuait depuis près de 20 ans. 




Sur près de 20 ans, l'ancien employé de Mouscron est parvenu à détourner environ 2 700 euros par 
mois, (photo: AFP) 

Travailler pour le service patrimoine et assurance d'une commune peut fournir quelques avantages. 
Surtout quand l'appât du gain motive certains employés à s'arranger avec la législation. Telle est la 
situation qui a été découverte par les responsables de la commune belge de Mouscron ces derniers 
jours. Selon le quotidien La Dernière Heure, qui révèle l'affaire, l'employé indélicat aurait empoché 
la modique somme de 650 000 euros sur près de 20 ans. 

Une somme astronomique que l'employé a pu détourner tout au long de ces années en fournissant 
son propre numéro de compte à la compagnie d'assurances de la commune belge, indiquant que ce 
dernier correspondait à un second numéro utilisé par la ville. Pour éviter que sa petite combine ne 
soit repérée, l'escroc se faisait verser de petites sommes sur son compte, de manière régulière. 



Selon La Dernière Heure, l'homme parvenait tout de même à détourner 2 700 euros par mois, soit 
un total de 650 000 euros depuis 1993, date de la mise en place de ce système. 

Licenciement et plainte déposée pour escroquerie 

Le grain de sable qui est venu enrailler cette escroquerie n'est autre que l'envoi, par la compagnie 
d'assurances de la commune de Mouscron, d'un document comptable en double exemplaire. L'un 
auprès de la comptabilité officielle, l'autre auprès de l'employé peu scrupuleux. «Du coup, ce dernier 
a renvoyé à Ethias (NDLR: le nom de la compagnie d'assurances de Mouscron) la somme qui lui avait 
été versée sur son compte, disant qu'ils s'étaient trompés de compte, indique Alfred Gadenne, 
bourgmestre de la commune, cité par le quotidien. Ethias s'est posé des questions et ils se sont dit 
qu'ils avaient déjà versé de l'argent sur ce compte précédemment». Un questionnement qui a 
poussé la compagnie d'assurances à en référer aux responsables communaux. 

Auditionné, l'employé du service patrimoine et assurances a alors nié les faits. Seul hic: l'ensemble 
des transactions versées sur son compte avaient été transmises au bourgmestre. L'escroc a alors 
consenti à rembourser les sommes encaissées, tout en maintenant ses dénégations quant à sa 
responsabilité. Licencié, l'homme est également poursuivi pour escroquerie. 




Fund in Niedersachsen: Tausende Tonnen verseuchtes 
Futtermittel entdeckt 

In Niedersachsen sind mindestens 10.000 Tonnen vergiftetes Maisfutter in 
Umlauf geraten. Die Ware stammt aus Serbïen und ist laut 
Landwirtschaftsministerium mit dem krebserregenden Pïlzgïft Aflatoxin 
verseucht. Auf dem Balkan wurde es schon vor Wochen entdeckt. 



Kùhe an der Futterstelle: Positiver Befund in der Milch 

Hamburg - In Deutschland zeichnet sien ein neuer Nahrungsmittelskandal ab: Mehr als 3500 Hôfe 
in Niedersachsen seien mit hochgiftigem Futtermittel aus Serbien beliefert worden, teilte das 
Landwirtschaftsministerium am Freitaq in Hannover mit , Mindestens 10.000 Tonnen Maisfutter, die 
mit dem krebserregendem Schimmelpilzgift Aflatoxin Bl verseucht sind, seien ùber Hersteller in 
Umlauf gekommen. Die betroffene Maissendung - insgesamt sollen es 45.000 Tonnen sein - wurde 
nach Angaben des Ministeriums ùber den Hafen im niedersachsischen Brake importiert. 10.000 
Tonnen konnten dort gesperrt werden, 25.000 Tonnen wurden in einer Lagerhalle in Bremen 
entdeckt und aus dem Verkehr gezogen. 

Etwa 10.000 Tonnen wurden den Angaben zufolge jedoch an 13 Futtermittelhersteller in 
Niedersachsen ausgeliefert, die den Mais zur Produktion von Mischfuttermitteln fur Rinder, 
Schweine und Geflùgel verarbeitet und an insgesamt 3560 landwirtschaftliche Betriebe im 
Bundesland sowie 14 Betriebe in Nordrhein-Westfalen ausgeliefert haben. "Die Betriebe werden 
ùberprùft", sagte ein Sprecher des Landwirtschaftsministeriums in Dûsseldorf. 

Kleinere Mengen wurden laut dem niedersachsischen Landwirtschaftsministerium auch nach 
Sachsen-Anhalt, Brandenburg, Schleswig-Holstein, Mecklenburg-Vorpommern, Sachsen sowie in 
die Niederlande geliefert. 
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Eîner der stârksten Krebserreger in der Natur 



Aflatoxin Bl gehôrt zu den am stârksten krebserregenden Stoffen in der Natur. Es entsteht durch 
einen Schimmelpilz der Gattung Aspergillus, der auch Lebensmittel im Haushalt verdirbt. Schon 
vor einigen Jahren hatten Behôrden den Pilz in Kosmetika und auf Mandeln entdeckt. Die zulassige 
Hochstmenge von Aflatoxin Bl betragt 0,02 Milligramm pro Kilo. In der Lieferung aus Serbien 
betrug der Anteil laut Landwirtschaftsministerium jedoch 0,204 Milligramm. Entdeckt wurde die 
Belastung zuerst in belasteter Hofmilch. 

Eine Gefàhrdung der Verbraucher durch belastete Milchprodukte sei aber "unwahrscheinlich", heil3t 
es. Bisher sei in Molkereien bei der fur den Konsum aufbereiteten Milch keine Ùberschreitung von 
Grenzwerten bemerkt worden. Auch bei Fleisch bestehe nach ersten Einschàtzungen kein Risiko fur 
den Verbraucher, betonte das Ministerium. Aile betroffenen Betriebe wùrden genau untersucht. 

In den Balkanlandern sind Aflatoxin-Funde bereits seit Anfang Februar ein Thema. Das Gift wurde 
zunàchst in importierter Milch aus Kroatien entdeckt und spàter auch in Serbien, Slowenien und 
Bosnien nachgewiesen. Bei einer Untersuchung in Serbien wiesen 29 von 35 Milchpackungen einen 
Aflatoxin-Gehalt jenseits des Grenzwerts auf. Dennoch bestritt der serbische Gesundheitsminister 
eine Gefàhrdung und trank bei einer Pressekonferenz in der vergangenen Woche demonstrativ ein 
Glas Milch. 

In den vergangenen Wochen hatten europaweite Funde von undeklariertem Pferdefleisch fur 
Diskussionen ùber die Sicherheit von Lebensmitteln gesorgt. Der Bundestag beschloss am 
Donnerstagabend, dass die Behôrden kùnftig nicht nur bei einem Verdacht auf 
Gesundheitsgefâhrdung die Bevôlkerung informieren mùssen, sondern auch "bei hinreichendem 
Verdacht auf erhebliche Tàuschung". 
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Gabon structural reforms must lead to a more engaged civil society 

I Gabon structural reforms must lead 
to a more engaged civil society 

Posted 27 February 2013 by Transparency International Secrétariat 

Transparency International met yesterday with officiais from Gabon at the anti-corruption 
organization's Secrétariat in Berlin to discuss the country's Plan Stratégique Gabon Emergent 
(Stratégie Plan Emerging Gabon). 

Transparency International at the meeting called on the leaders of Gabon to embrace 
transparency in public life and a culture of accountability that will lead to a participatory 
society in which leaders are held responsible for their actions. 

In an effort to address corruption, Gabon has ratified the United Nations Convention against 
Corruption (UNCAC) in 2007 and the African Union Convention on Preventing and 
Combating Corruption in 2009. In this vein, activists, whistle blowers and journalists who 
speak out against corruption, often at great risk, must be supported and protected. 

Miklos Marschall, Deputy Managing Director of Transparency International stated: "Gabon 
is fortunate to have natural resources. Natural resources can also become a curse without 
good governance. The fight against corruption cannot be done by the government only; it also 
requires a vibrant civil society and press freedom". 

The discussion was held with Président' s Political Adviser and Spokesman Alain-Claude 
Bilie-By-Nze, the Minister of Economy, Employment and Sustainable Development Luc 
Oyoubi and the Spécial Adviser to the Président Guy Rossatanga-Rignault. 

The fight against corruption must mean the practice of transparency in day-by-day 
government activities; and its impact must be felt at every level of society and compel 
citizens to join together to defeat bribery, secret dealings and the abuse of power. 

Communities must be given the means to hold leaders and institutions accountable for their 
actions in between élections, as well as multinational companies that profit from opérations in 
their country. 

In November 2012 the UNDP, the Financial Intelligence Unit (ANIF) and the national 
anticorruption commission validated Gabon' s "stratégie document to fight corruption and 
money laundering". The initiative undertaken by the UNDP must be translated into higher 
levels of development. 



Bloomberg News 

Las Vegas Sands Probably Violated Foreign 

Corrupt Act 

By Anthony Palazzo - Mar 4, 201 3 1 0:28 AM GMT+01 00 

Las Vegas Sands Corp. (LVS), embroiled in two U.S. investigations and a court battle 
with the former head of its Chinese casino business, said for the first time it probably 
violated the U.S. Foreign Corrupt Practices Act. 

Macau unit Sands China Ltd. fell in Hong Kong trading after billionaire Sheldon 
Adelson's Sands disclosed in its annual report preliminary results of an internai probe. 
"There were likely violations of the books and records and internai controls provisions of 
the FCPA," it said. 

Las Vegas Sands Corp. gets almost 60 percent of its revenue from China. 

Las Vegas Sands Corp. gets almost 60 percent of its revenue from China. Photographer: 
Jérôme Favre/Bloomberg 
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Las Vegas Sands Corp. Chairman and Chief Executive Officer Sheldon Adelson watches a traditional 
lion dance during the opening of the Sands Cotai Central resort in Macau. 

Las Vegas Sands Corp. Chairman and Chief Executive Officer Sheldon Adelson watches a 
traditional lion dance during the opening of the Sands Cotai Central resort in Macau. 
Photographer: Jérôme Favre/Bloomberg 

The fmdings signal repercussions for Sands from U.S. Securities and Exchange 
Commission and Department of Justice investigations of possible violations of the act, 
which prohibits improper business payments outside the U.S. Sands, which gets almost 



6o percent of its revenue from China, said it experts no material financial impact from 
the panel's findings. 

Ron Reese, a spokesman for Sands, declined to comment beyond the filing, made on 
March 1. The audit committee also found that the probable violations won't lead to any 
financial restatements and don't represent a weakness in current controls. 

Sands China lost 1.2 percent, the most since Feb. 21, to close at HK$36.35 in Hong Kong. 
That pared Sands China's gainthis year to 7.1 percent. The benchmark Hang Seng Index 
fell 1.5 percent today. 

Jacobs Lawsuit 

"If you look at Adelson and Sands, they've historically been in légal trouble for a number 
of things, and every time there is a short-time share-price loss it tends to bounce back 
up," said Michael Ting, a Hong Kong-based gaming analyst with CIMB Securities Ltd. 
"We don't think there would be any long-term négative issues on the share price." 

Sands said in an e-mailed statement dated yesterday that no violations of the anti- 
bribery provisions of the U.S. Foreign Corrupt Practices Act have occurred. 

Sands previously held that its dealings in Macau, a former Portuguese colony and the 
only Chinese (1928) city where casinos are légal, were above-board. In an August 
interview, the chief executive officer of its Asian unit, Sands China Ltd., said Sands 
doesn't engage in "crimes or illégal activities." 

The company has said that a lawsuit filed by former Sands China CEO Steven Jacobs 
probably triggered the government probes. 

Singapore and Macau's casino regulators did not immediately respond to phone calls 
and e-mails from Bloomberg News seeking comment on the impact on Sands opérations 
in their cities. 

Jacobs sued Las Vegas Sands in 2010, alleging he was fired because he wouldn't give in 
to the "illégal demands" of Adelson, who is chairman and CEO. Jacobs said Adelson 
directed him to secretly investigate Macau government officiais and use"improper 
lever âge" against them 

Sands' Défense 



Adelson, 79, has an estimated net worth of $24.9 billion, making him the world's i8th- 
wealthiest person, based on theBloomberg Billionaires Index. 

Following Jacobs's allégations, the Justice Department and SEC opened FCPA-related 
investigations. The law prohibits companies with U.S. opérations and their 
intermediaries from making improper payments to foreign officiais to win or retain 
business. 

Las Vegas Sands has denied Jacobs's allégations and has said it's cooperating with the 
investigations. Lawyers for the company have said in court filings that Jacobs was 
dismissed for working on unauthorized deals and violating company policy. 

A Nevada judge in September sanctioned Sands for not disclosing that évidence it said 
couldn't be taken out of Macau was already in the U.S. 

The company didn't elaborate on the likely FCPA violations. It said it has improved its 
practices with respect to books and records and internai controls. 

Adelson Background 

The audit committee probe, while ongoing, is largely completed, Sands said. It said it's 
cooperating with the investigations, and that it "is currently unable to détermine the 
probability of the outcome of this matter, the extent of materiality, or the range of 
reasonably possible loss, if any." 

Casino revenue in Macau, the world's largest gambling hub, rose 14 percent to $38 
billion last year. 

Las Vegas Sands has advanced 11 percent this year. The stock closed at $51.31, down by 
0.35 percent, on March 1 in New York before the announcement. 

The company in November approved a spécial dividend to shareholders ahead of an 
increase in fédéral taxes this year. Adelson and his wife, Miriam, who regulatory filings 
show own about 51 percent of the stock, stood to collect about $1.2 billion. The couple 
contributed at least $87 million in last year's failed effort to elect Republican Mitt 
Romney as U.S. président, according to the Center for Responsive Politics, a 
Washington-based research group. 



To contact the reporter on this story: Anthony Palazzo in Los Angeles at 
apalazzo@bloomberg.net 

To contact the editor responsible for this story: Anthony Palazzo at 
apalazzo@bloomberg.net 
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Ohio County Sullied by Scandai Seeks 
Rédemption in Ethics Pledge 

By Mark Niquette - Mar 4, 201 3 00 AM GMT+01 002: 

Mired in a scandai that saw its top officiais charged with bribery, Ohio's most populous 
county needed an image makeover. It turned to a new government — and a 262-word 
pledge. 

After nearly five years of investigation and prosecutions in Cuyahoga County, 907 
companies hâve signed the promise to uphold ethical standards and combat a culture of 
corruption. County voters also did their part, restructuring a government that critics said 
was inefficient and allowed back-room dealing. 



Tony Dejak/AP Photo 

A file photo shows former Cuyahoga County Commissioner Jimmy Dimora, center, leaving the fédéral 
courthouse in Cleveland, during September 2010. 

A file photo shows former Cuyahoga County Commissioner Jimmy Dimora, center, 
leaving the fédéral courthouse in Cleveland, during September 2010. Photographer: 
Tony Dejak/AP Photo 

March 4 (Bloomberg) — Ed FitzGerald, executive of Cuyahoga County, Ohio, talks with 
Bloomberg's Mark Niquette about changes in the county following a scandai that saw its 
top officiais charged with bribery. Voters in Ohio's most populous county have done their 
part, restructuring a government critics said was inefficient and allowed back-room 
dealing, and companies have signed a pledge to uphold ethical standards and combat a 
culture of corruption. (Source: Bloomberg) 

The changes in Cuyahoga County in Northeast Ohio, which grew with the steel industry 
and John D. Rockefeller's Standard Oil and saw décline with the Rust Belt, have Ed 
FitzGerald, the first elected county executive, considering a run for governor next year. 



Civic leaders say while if s too soon to render a final verdict, they are more confident 
about the region's direction and an improving business climate. 

"Our credibility as a community was tarnished," said Chris Ronayne, 44, président of 
University Circle Inc., a nonprofit development corporation in Cleveland and a former 
city planner. "The business community and the populace generally knew that we had to 
change our image." 

The scandai began in July 2008, when dozens of fédéral agents raided homes and offices 
of public officiais and businesses. Sixty-two people have been charged, with 47 sent to 
prison or awaiting sentencing, according to the U.S. Attorney's Office in Cleveland. 

Tiki Hut 

The biggest targets were Jimmy Dimora, a heavy-set, Boss Tweed-like figure who was 
first elected a commissioner in 1998 and ran the county's powerful Démocratie Party, 
and Frank Russo, the longtime county auditor. 

Dimora, 57, was sentenced to 28 years in July 2012 after he was convicted on 32 counts. 
He took more than $166,000 in bribes in the form of cash, home improvements — 
including a fake palm tree and money for a back-yard tiki hut — meals at high-end 
restaurants and services from prostitutes, prosecutors said. In return, he steered 
contracts and jobs to friends and interceded with judges on pending cases, according to 
fédéral authorities. 

Russo, 63, received nearly 22 years in prison and was ordered to pay almost $7 million in 
restitution in 2010 after pleading guilty. He took $1.2 million in bribes to award more 
than $21.4 million in commercial real-estate contracts, authorities said. 

In 2008, a contractor bidding for work on the county's new Juvénile Justice Center 
helped arrange a trip to Las Vegas for Dimora, Russo and others, giving the officiais 
$6,000 for airfare and gambling and getting them suites at the Mirage, according to 
fédéral prosecutors. 

The contractor, later sentenced to three years after pleading guilty to bribery, gave 
Dimora about $3,500 in gambling chips and escorted a prostitute to his suite in Las 
Vegas, authorities said. 



Through prison spokesmen, both Dimora and Russo declined requests to be interviewed. 

"There's a sensé of relief in the community that the corruption has been eliminated and 
those responsible for it were held accountable," said George V. Voinovich, a former 
Cuyahoga officiai, Cleveland mayor, governor and U.S. senator. "The crooks are gone." 

Silent Crimes 

Prosecutions weren't enough because the culture had to change, said U.S. Attorney Steve 
Dettelbach. He worked with theCleveland Clinic, the county's largest employer, to create 
theNortheast Ohio Business Ethics Coalition in December 2010. Member companies 
pledged to maintain standards and conduct at least one training session for vendors. 

"It wasn't just the people who were doing wrong, "Dettelbach said by phone from 
Cleveland. "When you have a culture of shakedowns and scams at this level, there's also 
a culture of silence where when somebody tries to shake you down, even if you don't go 
along, you don't say anything. Why? Because you're under the impression this is the way 
things are done." 

The scandai prompted a campaign by a group including suburban mayors and business 
leaders to adopt a county charter approved with 66 percent of the vote in 2009. 

Cuyahoga had been run by three commissioners who made both executive and législative 
décisions. It was an anachronistic arrangement that traced back to médiéval England, 
said David Abbott, executive director of the George Gund Foundation in Cleveland, and a 
former county administrator. 

"The county was operating far too much as a kind of an old-boys network," Abbott said 
by phone. "And that doesn't give anybody confidence." 

Total Rénovation 

The new charter created a single executive with an elected council to provide checks and 
balances. 

"We couldn't keep doing business as usual," Bruce Akers, the former Republican mayor 
of Pepper Pike, said in a téléphone interview. "If we had any chance of saving this 
county, and for that matter, the région, we had to change this form of government." 



FitzGerald, 44, a Democrat elected county executive in 2010 and a former Fédéral 
Bureau of Investigation agent, said business leaders volunteered to help update or 
consolidate fonctions. The county has a net 589 fewer employées after more than 975 
retired, quit or were fired in what he called an effort to dismantle a "political patronage 
machine." 

The county also used bonds to create a $100 million économie development fund to 
make low-interest loans to companies, and ail 59 municipalities signed an agreement not 
to poach jobs and companies from one another, FitzGerald said. 

Getting There 

Cuyahoga's unemployment rate was 6.6 percent in December, not adjusted for seasonal 
changes, down from 9.7 percent in February 2010 and matching the unadjusted jobless 
mark statewide in December, data show. 

While manufacturing once dominated the county's economy, educational services, health 
care and social assistance now is the leading industry, according to the U.S. Census 
Bureau. The largest employer besides the Cleveland Clinic is University Hospitals Health 
System. 

"While there is still work to be done to enhance job création, improve éducation, and 
develop a more efficient System of government, we have made considérable progress," 
Alexander Cutler, chairman and chief executive at Eaton Corp. (ETN) in Cleveland, said 
by e-mail. He pushed for the charter and served on a transition committee that reviewed 
county opérations. 

Stuart Garson, a Cleveland lawyer who replaced Dimora as county Démocratie Party 
chairman, said that the changes have lessened the chances for dysfunction. 

"The potential for mischief is always there, but it's so much more difficult now," he said. 

To contact the reporter on this story: Mark Niquette in Columbus at 
mniquette@bloomberg.net; 

To contact the editor responsible for this story: Stephen Merelman at 
smerelman@bloomberg.net 
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Police Killings Adding to Outrage Over 
Pistorius Errors 

ike Cohen - Mar 4, 201 By M3 1 0:56 AM GMT+01 00 

The grainy video at first shows a struggle between two South African policemen and a 
man in a red shirt. Then after a few seconds, something happens that appears in no 
training manual: The man is tied by his hands to the back of a police van and it drives 
off, dragging him on the ground in front of a screaming crowd. 

The treatment of taxi driver Mido Macia, 27, who later died of his injuries, has turned 
South Africa's police from accuser into accused. A court hearing for eight officers 
arrested on murder charges related to the incident in Daveyton on Johannesburg's 
eastern outskirts was postponed until March 8. 

Jacob Zuma, South Africa's Président, center, arrives ahead of addressing mineworkers at Lonmin 
Plc's Marikana mine, near Rustenburg, South Africa, on Wednesday, Aug. 22, 2012. 

Jacob Zuma, South Africa's Président, center, arrives ahead of addressing mineworkers 
at Lonmin Plc's Marikana mine, near Rustenburg, South Africa, on Wednesday, Aug. 22, 
2012. Photographer: Matthew Hill/Bloomberg 

"The cops are treating us very badly," Frieda Nuku, a vegetable trader and friend of 
Macia's, said by phone from Daveyton on March 2. "They are a law unto themselves. 
Mido was a good guy. He did me a lot of favors." 

The incident, footage of which was obtained by Johannesburg's Daily Sun newspaper, is 
the latest in a succession of high-profile cases that have implicated officers in homicide 
and stoked public outrage. Just a week earlier, the lead investigator in the murder trial of 
Oscar Pistorius, the double amputée track star who's accused of killing his girlfriend, was 
replaced after it emerged that he faced seven attempted murder charges for allegedly 
firing at a minibus. 

The judge in the Pistorius bail hearing said the investigator, Hilton Botha, made a séries 
of errors, including possibly contaminating the crime scène, not checking for other 



mobile phones owned by Pistorius and misidentifying substances found at his home as 
testosterone. 

Marikana Shootings 

In August last year, police killed 34 protesters, most of them armed with wooden sticks 
and machetes, at Lonmin Pic (LMI)'s Marikana platinum mine. The Independent Police 
Investigative Directorate probed 932 deaths in police custody in the year through March 
2012, according to the oversight body's latest annual report. 

"There is a lack of professionalism and training in the police force," Kerwin Lebone, a 
security researcher at the Institute for Race Relations in Johannesburg, said in a March 1 
phone interview. "They don't follow the ethos of what South African police are supposed 
to deliver to the public at large. It's been a real let-down and a disappointment to the 
public." 

Murder Rate 

The poor state of policing in Africa's largest economy is reflected in the crime statistics. 
About 43 homicides are committed on average each day. While the murder rate has 
fallen to 30.9 per 100,000 people from 67.9 in 1995 when national statistics were 
compiled for the first time, it is more than six times that of the U.S. 

A 2011 study by the United Nations Office on Drugs and Crime found South Africa had 
the world's I3th-highest murder rate. Honduras topped the list with 82.1 murders per 
100,000 people. 

The cost of insuring against a debt default for five years climbed to an eight-month high 
of 178 basis points last month, indicating a détérioration in risk perception. Crédit 
default swaps on the debt have increased 40 basis points since the Marikana killing on 
Aug. 16. The rand has slumped 6.7 percent against the dollar this year, the third-worst 
performer of 16 major currencies monitored by Bloomberg after the pound and the yen. 
It depreciated 0.1 percent to 9.0708 per dollar by 11:29 a- m - in Johannesburg. 

Poor Leadership 

The police force's failings are largely due to poor leadership, according to Chandre 
Gould, a researcher at the Pretoria-based Institute for Security tudies. 



Police commissioners are appointée! for political reasons/'rather than on their 
expérience of policing, their knowledge of policing and their ability to lead a very large 
and complex organization," she said by phone from the southern town of George on Feb. 
25- 

Riah Phiyega, the current police chief, served as the head of a government commission 
reviewing the rôle of state companies and had no policing expérience before her 
appointment her appointment by Président Jacob Zuma in June. 

Her predecessor Bheki Cele, was fired in June last year, after a board of inquiry found 
that he was unfit for office and was guilty of unlawful conduct by agreeing to lease offices 
costing more than three times the market rate. 

Cele, who had urged officers to "shoot to km" when facing armed criminals, took over 
from Jackie Selebi, who was sentenced to 15 years in prison for corruption in 2010. 

Improved Policing 

The government says it's made strides in improving policing and will act against rogue 
officers. It condemned Marcia's killing and ordered an investigation. 

"Ail police officers have a duty to fight crime and those who are not worthy of wearing 
our badge and uniform, must know that they have no place within South African Police 
Service, "State Security Minister Siyabonga Cwele said in an e-mailed statement. "Police 
officers who abuse their authorities must know that they will not succeed in their 
criminal conduct." 

Some perpetrators of police brutality have been brought to justice. 

Seven policemen are on trial for shooting and beating protester Andries Tatane during a 
démonstration in Ficksburg in the central Free State province in April 2011. Four others 
who set dogs on illégal immigrants during a training session were jailed in November of 
that year. Both incidents were captured on caméra. 

Nuku wants Macia's killers to also be held accountable. The Magistrate's Court in 
Benoni, east of Johannesburg, today ruled that the accused can't be identified until an 
identity parade is held. 



About 50 people claiming to be résidents from Daveyton, demonstrated peacefully 
outside the court today. Policemen formed a line between the protesters and the court 
entrance. 

"What they did was illégal," she said. "I want them to spend a long time in jail." 

To contact the reporter on this story: Mike Cohen in Cape Town at 
mcohen21@bloomberg.net 

To contact the editor responsible for this story: Nasreen Séria at nseria@bloomberg.net 
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Hugo Chavez, Venezuela's Anti-U.S. Socialist Leader, Dies at 58 
View: Popular Autocrat Leaves a Legacy of Ruin 
Obit: Venezuela's Hugo Chavez, 1954-2013 

Venezuela faces political infighting and the risk of unrest after the death of Hugo Chavez, whose 
Personal brand of socialism left the region's biggest oil exporter polarized and among the world's 
most violent countries. 

Chavez Legacy of Polarized Venezuela Endangers Smooth Transition 
Antonio Scattolon/Contrasto/Redux 

Venezuela faces political infighting and the risk of unrest after the death of Hugo Chavez. 

Venezuela faces political infighting and the risk of unrest after the death of Hugo Chavez. 
Photographer: Antonio Scattolon/Contrasto/Redux 

Chavez bolstered his popularity among Venezuela's 9 million poor by subsidizing food and housing, 
expanding éducation and health care, and halving poverty. As government control of the economy 
spread, Chavez's critics blamed the nationalization of more than 1,000 companies or their assets, 
currency controls and price caps for discouraging investment, creating food shortages and fueling 
inflation. 

The former paratrooper's departure yesterday after 14 years in office opens up a void, even after 
the cancer-stricken leader in December urged supporters to elect Vice Président Nicolas Maduro to 
succeed him if he couldn't fulfill a term that began Jan. 10. 

"He dominated politics so thoroughly that it is impossible to forecast what cornes next," said Peter 
Hakim, former président of the Inter-American Dialogue in Washington. "He was the commanding 
political présence, virtually the only governing authority in the country." 

Télévision Show 

Since Chavez, who was 58, was first elected in 1998, he set himself at the center of ail state 
décisions, big and small. On his weekly télévision program he might call for the nationalization of a 
company, announce a change in the currency, order troop movements or praise the virtues of home 
gardening. He could harangue ministers, discuss foreign policy and slap hands with union workers in 
monologues that lasted as long as six hours. 



"Chavez fed off and expanded the corporatist myth that prosperity can resuit from loyalty to one 
man," said Stephen Johnson, director of the Americas Program at the Center for Stratégie and 
International Studies in Washington. "He rode the wave of oil wealth, repeating the old saying that 
'Venezuela is rich, you can be too.'" 

Chavez's funeral will be held March 8. Under Venezuela's constitution, an élection must be held 
within 30 days of the president's death. Maduro will serve as intérim président until then, Foreign 
Minister Elias Jaua said. Maduro has led Venezuela since Chavez missed his Jan. 10 inauguration. 

Maduro called for national unity in a speech yesterday, saying "only together can we guarantee the 
future of the fatherland." 

Former National Assembly Président Fernando Soto Rojas, a member of the ruling PSUV party, said 
the législative chamber's current leader, Diosdado Cabello, should be sworn in until élections are 
held. 

Bond Rally 

Since Chavez announced he had cancer in June 2011, investors have speculated that his departure 
could pave the way for the opposition to win power and introduce more market- friendly policies. 
Venezuela's dollar bonds returned 46 percent last year, the best of any emerging market after the 
Ivory Coast, according to JPMorgan Chase & Co.'s EMBI Global index. 

The cost to insure $10 million of Venezuelan debt against default for five years tumbled to $468,461 
on March 5 from $1,082,996 on Oct. 6 before Chavez's re-election and return to Cuba for cancer 
surgery, according to data compiled by Bloomberg. 

While Maduro probably will assume a radical posture during the campaign, he may need to soften 
his criticism of private corporations after he wins, Eduardo Porcarelli, executive director of 
investment promotion council Conapri, said. 

"Reactivating dialog with Venezuela's private sector will be a necessity," Porcarelli said. "Business 
development must be made viable in the country, and employment must be reactivated." 

Things Will Change' 

Other business leaders such as Ronald Pantin, chief executive of Bogota-based oil producer Pacific 
Rubiales Energy Corp. (PRE), expressed optimism that relations with Venezuela eventually will 
improve. 

"Things will change," Pantin, who was born in Venezuela, said in an interview before Chavez's death. 
"Twelve years ago nobody invested in Colombia and now it's a favorite." 

Maduro, a 50-year-old former bus driver and union leader who served as Chavez's foreign minister 
for more than six years, will face an opposition weakened after régional élections in December in 
which they lost five of eight governorships. 



Opposition Candidate 



Miranda state Governor Henrique Capriles Radonski, who lost his presidential bid to Chavez by more 
than 10 percentage points in October, may be the strongest candidate against Maduro after he held 
onto his seat in the régional vote. If elected président, Capriles would have to work with a national 
assembly dominated by Chavez's PSUV party, a central bank devoid of autonomy, a judiciary filled 
with Chavez allies and a politicized military establishment. 

Venezuela's justice System is beset by corruption and political interférence, making it the least 
accountable in a ranking of 97 nations published Nov. 28 by the World Justice Project, a Washington- 
based group supported by jurists and businesses that seek to strengthen the rule of law. 

"Venezuela's institutions are broken," Margarita Lopez Maya, who teaches history at the Central 
University of Venezuela, said in a téléphone interview. 

If Maduro prevails, he will struggle to keep opposing factions in Chavez's own movement together, 
said David Smilde, a sociologist at the University of Georgia in Athens who has lived in Venezuela for 
10 years and wrote a book about Chavez's rule. 

Career Start 

"It was Chavez, personally, who held the Chavista movement together and settled its internai 
disputes," said the Inter- American Dialogue's Hakim. "He was also the primary factor that unified a 
raucous opposition." 

The military will be a key player in any transition, Lopez said. 

Chavez kick-started his political career in 1992, when he led a group of officers in a failed attempt to 
overthrow the government of Président Carlos Andres Perez. After his élection in 1998, Chavez 
rewarded military colleagues by promoting them to senior government positions. Those officers are 
now pitted against a civilian faction of supporters drawn by his socialist discourse, said Gregory 
Weeks, a professor of Latin American studies at the University of North Carolina in Charlotte. 

Internai Challenge 

Maduro's strongest challenge may corne from Cabello, a former lieutenant who fought alongside 
Chavez in the 1992 rébellion and whose influence within the military may enable him to take 
advantage of social unrest to daim power, Smilde said. While Chavez's endorsement of Maduro was 
designed to offset the influence of National Assembly Président Diosdado Cabello, Maduro may 
struggle in the long-term, he said. 

"If there's any kind of conflict, when the dust clears Cabello is going to be on top," Smilde said. 
"Chavez went a long way toward neutralizing him and making Maduro his successor but he's not out 
of the game." 

Nevertheless, the likelihood of a démocratie transition was increased by Chavez's anointment of 
Maduro and his insistence that there be élections if he couldn't fulfill his term, said Francisco 
Rodriguez, senior Andean economist at Bank of America Corp. in New York. 



"His décision was designed precisely to avoid Chavismo falling into a state of internai conflict and 
paralysis," Rodriguez said. "Not only was ne saying here's my successor but ne was also saying 
there'll be élections soon if l'm not around." 

Economie Changes 

High prices for Venezuelan crude oil allowed Chavez to increase spending during the 2012 électoral 
campaign and helped the economy expand 5.6 percent last year. Venezuela's oil exports averaged 
$103.46 a barrel in 2012, up from $101.60 in 2011 and a 43 percent increase from 2010, according 
to the Oil Ministry. 

The spending spree spurred a 32 percent dévaluation of the currency in February to close a budget 
gap estimated by Moody's Investors Service at about 11 percent of gross domestic product. 

If Maduro wins, there's a strong chance that Chavismo could tone down some of its économie 
policies, said Rodriguez. 

"There are very strong incentives in the Venezuelan political System for a président like Maduro to 
seek a path of greater modération in order to contend with the opposition by appealing to swing 
voters," he said. "Thèse swing voters were turned on by some aspects of Chavez's policies but 
disliked others." 

A win for the opposition could be resisted with violence, said Michael Shifter, président of the Inter- 
American Dialogue in Washington. With the support of Cuba, Chavez placed loyalists in the highest 
ranks of the armed forces. 

Crime Wave 

Violent crime has been on the rise. Homicides rose 23 percent in 2012 to 16,030 from 13,080 in 
2010, according to a report Maduro presented to the National Assembly Feb. 28. The Venezuelan 
Violence Observatory, a non-governmental organization, puts the number higher, estimating 21,692 
people, or 59 people a day, were murdered in 2012. The murder rate of 73 per 100,000 inhabitants 
is the highest in South America. In the U.S., the murder rate was five per 100,000 in 2009. 

Caracas has seen rioting in the past, most notably in 1989 during the so-called Caracazo when 
hundreds were killed after the armed forces opened fire during protests against then- Président 
Carlos Andres Perez's austerity measures. 

Should the opposition gain power, Venezuela, which holds the world's largest technically- 
recoverable crude reserves, may see an influx of foreign investment into the oil industry, said Bret 
Rosen, a Latin America strategist at Standard Chartered Bank in New York. Investors, who struggle to 
repatriate dividends under Chavez's currency controls, will be more cautious about committing to 
other sectors until it is clear the new government plans to dismantle those policies, he said. 

Divided Opposition 

Chavez's death could also lead to a splintering of the opposition, which for many years was only held 
together by its rejection of the country's longest-ruling leader, Weeks said. 



U.S. Président Barack Obama said his government seeks a "constructive relationship with the 
Venezuelan government." The U.S. will probably have better relations with Venezuela regardless of 
who leads the South American country, Assistant Secretary of State Roberta Jacobson said in a Dec. 
11 interview. 

Chavez's death may hurt the économies of Cuba and other allied countries. The son of poor 
schoolteachers, Chavez often spoke of fulfilling his hero South American liberator Simon Bolivar's 
dream of uniting the région. 

Beneficiaries of programs such as Petrocaribe, which allows countries to acquire Venezuelan crude 
with long-term financing, may lose out, said Giovanna de Michèle, a professor in international 
relations at the Universidad Central de Venezuela. 

Caribbean Allies 

The Petrocaribe program, which allows its 18 member countries to take out 20-year loans with an 
interest rate of 1 percent to 2 percent, has sent oil shipments worth more than $14 billion since 
2005, Oil Minister Rafaël Ramirez said lastyear. 

Chavez's relationship with former Cuban Président Fidel Castro, whom he described as a father 
figure, helped Cuba win a supply of cheap oil after the communist island lost its benefactor following 
the collapse of the Soviet Union. Venezuela delivers 97,000 barrels of oil a day to Cuba, which the 
government repays by sending doctors to work in community clinics in Venezuela. 

Regardless of whether Chavez's party remains in power, the influence he exerted over Venezuela 
will continue through supporters in the judiciary, Congress and the armed forces. While the style of 
government would change if the opposition takes over, Chavez's focus on social issues will live on, 
Weeks said. 

"It took years for the opposition to realize that a lot of what Chavez did, Venezuelans liked," he said. 
"The emphasis of the state's rôle in the economy is something that will be long- lasting." 

To contact the reporters on this story: Charlie Devereux in Caracas at cdevereux3@bloomberg.net; 
Corina Pons in Caracas at crpons@bloomberg.net; Indira A.R. Lakshmanan in Washington at 
ilakshmanan@bloomberg.net 

To contact the editor responsible for this story: André Soliani at asoliani@bloomberg.net 
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Millionen-Veruntreuung: Griechischer Ex-Bùrgermeister zu 
lebenslanglich verurteilt 




Ex-Bùrgermeister Papageorgopoulos im Gefangnis: Lebenslang 
wegen Veruntreuung 

Der frùhere Bùrgermeister der nordgriechischen Stadt Thessaloniki, Vassilis 
Papageorgopoulos, ist zu lebenslanger Haft verurteilt worden. Er soll die 
Veruntreuung von fast 18 Millionen Euro ôffentlicher Gelder gebilligt haben. 
Papageorgopoulos wies die Vorwùrfe zurùck. 

Thessaloniki - Es ist die Top-Meldung in den griechischen Nachrichten: Der frùhere Bùrgermeister 
der nordgriechischen Stadt Thessaloniki, Vassilis Papageorgopoulos, ist in einem 
aufsehenerregenden Verfahren verurteilt worden - zu lebenslanger Haft. Es ist die erste 
Verurteilung eines griechischen Politikers seit vielen Jahren, die Strafe ist spektakular hoch. 

Nach Angaben von Behôrdenvertretern wurde Papageorgopoulos fùr schuldig befunden, zwischen 
1999 und 2008 die Veruntreuung von knapp 18 Millionen Euro stadtischer Gelder gebilligt zu 
haben. Papageorgopoulos war von 1999 bis 2010 Bùrgermeister von Thessaloniki. Der frùhere 
Athlet und Zahnarzt gehôrt der konservativen Regierungspartei Nea Dimokratia an. 



Papageorgopoulos muss zunàchst so lange in Haft bleiben, bis der Fall vor einem Berufungsgericht 
verhandelt werden kann. Er wies jegliche Beteiligung an der Veruntreuung der Gelder zurùck. 
"Einige Menschen werden mit schlechtem Gewissen sterben", sagte er nach dem Urteil. 

Neben Papageorgopoulos erhielt auch seine frùhere rechte Hand, Michalis Lemousias, eine 
lebenslange Haftstrafe. Der Finanzverwalter der Stadt, der als Hauptzeuge der Anklage fungierte, 
wurde ebenfalls zu lebenslanger Haft verurteilt. Er hatte den Ermittlern gesagt, dass 
Steuereinnahmen und Rentenbeitràge von Beamten systematisch veruntreut worden seien. 

Ein Teil des Geldes sei Papageorgopoulos' Parteiapparat in Thessaloniki zugute gekommen. Zwei 
weitere Stadtbeamte erhielten Haftstrafen von 15 und zehn Jahren, wurden aber auf freien Ful3 
gesetzt 
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Disclaimer 

Cette revue de presse est compilée par Transparency International Luxembourg. Les idées et 
opinions exprimées dans les articles cités sont fournis à titre d'information unqiuement et ne 
représentent pas les idées et opinions de Transparency International Luxembourg, qui s'en 
Luxembourg.distance formellement. La véracité et l'exactitude des documents repris ou cités 
dans cette revue de presse n'a pas été confirmée par Transparency International Luxembourg. 
Pour toutes questions concernant ce service, nous vous prions de bien vouloir contacter notre 
bureau au numéro de téléphone 26 38 99 29 ou par e-mail au secrétariat @ transparence.lu . 



Information importante « hotline anti corruption » 

Nous vous rappelons que nous avons mis en place une « hotline » qui permet d'obtenir aide 
et assistance gratuite pour les particuliers pour tout fait constitutif de corruption au sens large 
ou de trafic d'influence (en tant que victime ou de témoin). 

Vous pouvez nous joindre à cet effet par téléphone au numéro 26 38 99 29, par email 
info ©transparence.lu ou alors directement en nos bureaux situés au 11C, Bd. Joseph II, 
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LëtzebuergVerôffentlicht am 21.02.13 11:05 

Gaston Vogel: "Prozess muss ausgesetzt 
werden" 




Me Vogel: Dièse Spur muss untersucht werden. 
Foto: Gerry Huberty 

(str) - Theatercoup wenige Tage vor dem Beginn des Bommeleeërprozesses: Nachdem ein 
neuer Zeuge in einem Medienbericht Armeeangehorige als Bommeleeër verdàchtigt, fordert 
der Anwalt eines der Angeklagten die Aussetzung des Verfahrens 



28wt.lu 

Mittwoch, 27. Februar 2013 
LëtzebuergVerôffentlicht am 25.02.13 18:02 

Bommeleeërprozess: Auftakt vor vollen 
Rângen 



(hay) - GroBer Andrang herrschte am Montagnachmittag beim Auftakt des lang erwarteten 
Bommeleeër-Prozesses. Ohne Ùbertreibung kann dieser als ein Verfahren der Superlative 
bezeichnet werden, welcher aile bis dato gekannten Dimensionen sprengt: Konkret geht es 
um rund 20 Attentate, die zwischen 1984 und 1986 veriibt wurden. Mehr als 90 Personen 
sind als Zeugen geladen worden, drei Monate lang wird der Prozess vor Gericht verhandelt. 

Bislang gab es in der Bommeleeèr-Affàre immer mehr Fragen als Antworten. Ob es daher 
nun - knapp 30 Jahre nach dem ersten Anschlag - gelingen wird, den Fall liickenlos 
aufzuklàren, wird sich zeigen. 



Lëtzebuerger Vollek 



Der Geheimdienstmann, der erst die Spionage-Uhr lieferte und spàter 
Juncker informierte 




Der frùhere Geheimdienstler André Kemmer, der zwischen 2003 und 2008 im »Service 
de Renseignements* im Bereich Terrorismusbekàmpfung tàtig war und anschlieBend als 
Kriminalpolizist dem Wirtschaftsministerium zugeteilt wurde, teilte dem 
parlamentarischen UntersuchungsausschuB ge-stern mit, er habe dem ehema-ligen Chef 
des Geheimdien-stes Marco Mille die Uhr gegeben, mit welcher dieser ein Gesprach mit 
Premierminister Juncker am 31. Januar 2007 heimlich aufnahm. Er habe Mille auch die 
Handhabung der Spionage-Uhr erklart, will aber nicht gewuBt haben, dass der 
Geheimdienstchef die Absicht hatte, das Gesprach mit dem Premiermini-ster 
aufzuzeichnen. 

Nach der Zusammenkunft zwischen Mille und Juncker habe er die Uhr zurùckbekommen 
und habe sie auf Anweisung des Chefs dem technischen Dienst des SREL ùberlassen, der 
das Gesprach auf eine Reihe Tontrager kopiert habe. Wieviele CDs von dem Gesprach 
gemacht wurden, will der frùhere Geheimdienstmann nicht wissen. Jedenfalls habe er 
Monate spater ùber den frûheren Fahrer des Premierministers, der inzwischen dem SREL 
zugeteilt worden war, Kontakt mit Premierminister Juncker aufgenommen, ihn von der 
Abhôraktion in Kenntnis gesetzt und ihm seine CD ùbergeben. 

Kemmer gab auch an, bei einem ersten Gesprach, das Mille und der damalige 
stellvertretende SREL-Direktor Frank Schneider mit dem Premierminister fùhrten (und 
das nicht heimlich aufgenommen wurde) dabei gewesen zu sein. Bei jener 
Zusammenkunft, die »nicht gut verlaufen« sei, soll auch eine verschlùsselte CD, welche 
die Fùhrung des Geheimdienstes vollstandig verunsichert habe, ein Thema gewesen sein. 



Auf dieser CD soll angeblich ein heimlich aufgenommenes Gesprach zwischen Juncker 
und GroBherzog Henri zu hôren sein, welches stattgefunden haben soll, nachdem 
Juncker zuvor mit einem Zeugen geredet hatte, der behauptet hatte, er habe in der 
Nacht vor dem Sprengstoffanschlag vom 9. November 1985 auf das elektronische 
Steuer- und Landesystem des Flughafens, den Bruder von GroBherzog Henri, Jean 
Nassau nahe dem Flugplatz gesehen. Der soll sich zu jenem Zeitpunkt jedoch bei einer 
Jagdgesellschaft in Frankreich aufgehalten haben Die verschlùsselte CD mit dem 
angeblichen Gesprach zwischen dem Premierminister und dem Staatschef wurde dem 
SREL ùber einen Geschaftsmann, den Kemmer kannte, zugespielt, konnte bisher aber 
weder in Luxemburg, noch von auslandischen Geheimdiensten entschlùsselt werden. 

Die Justiz ermittelt in dieser Angelegenheit, da der SREL einen nicht genehmigten 
Lauschangriff auf den Mann, der ihm die CD zugespielt hatte, durchgefùhrt hatte. 

Bis heute ist nicht klar, ob es sich bei der CD um einen riesigen Manipulationsversuch 
handelt, oder ob mehr dahinter steckt. 

Offensive Wirtschaftsspionage in Luxemburg 

Intéressant war die Aussage Kemmers gegen Ende der Zeugenaussage, dass sich viele 
Geheimdienste in Luxemburg herumtummeln, um mit der Rùckendeckung ihrer 
Regierungen ganz offensiv Industrie- und Wirtschaftsspionage betreiben. Dabei handele 
es sich auch um europaische Geheimdienste, die auf dem Rùcken Luxemburgs aktiv 
seien. 

Dass es sich auch um sogenannte »befreundete« Geheimdienste aus unseren 
Nachbarlandern handelt, die sich in Betrieben in Luxemburg herumtreiben und 
Strategiepapiere, Kundenkarteien und Produktionsdaten klauen, sagte er nicht. 

A.R. 



Ali Ruckert : Mittwoch 20. Februar 2013 
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Radio: SREL-Mitarbeiter wollten auf 
eigene Faust arbeiten 




Die 10 Millionen Euro des Milliardârs Alexander Lebedew wurden in Luxemburg vermutet. 
Foto: AP 

(vb) - Die Affare um einen Millionenbetrag des russischen Oligarchen Alexander Lebedew 
hat nach Informationen von Radio 100,7 vor fiïnf Jahren zu einem grôBeren Zwischenfall im 
Luxemburger Geheimdienst gefiïhrt. Anscheinend hâtten Geheimdienstmitarbeiter versucht, 
auf eigene Rechnung zu arbeiten. 

Im Kern geht es um eine hohe Geldsumme, die der Spanier Francico Paesa dem russischen 
Milliardar Lebedew entwendet hat. Die Zeitung "El Pais" spricht von zehn Millionen Euro. 
Laut 100,7 wurde angenommen, dass das Geld in Luxemburg sei. 

Einzelne Mitarbeiter des SREL hàtten auf eigene Faust versucht, das Geld zu beschaffen und 
es dem russischen Oligarchen zuriickzugeben. Dies ging Solange, bis SREL-Kollegen die 
Angelegenheit weiter gemeldet hatten und ein auslàndischer Geheimdienst einen Warnschuss 
abgab. 

Am Dienstag hatte der ehemalige Geheimdienst-Mitarbeiter André Kemmer vor der Enquête - 
Kommission die Lebedew -Affare kurz angeschnitten. Gleich darauf sagte er: "Das gehôrt zu 
dem tiefschwarzen Bereich des Geheimdienstes. 
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Chaos in Bulgarien auch nach Rûcktritt der 
Regierung 



Bulgariens Regierungschef Boiko Borissow gibt nach und macht den Weg fur vorgezogene 

Neuwahlen frei. 

Foto: Vassil Donev/Archiv 

(dpa) - Schwere Krise im EU-Land Bulgarien: Unter dem Druck gewalttàtiger 
Massenproteste tritt die Regierung geschlossen zuriick. Doch die Aktionen wollen nicht 
abbrechen. Bulgarien droht in Anarchie zu versinken. 

Nach neuen Ausschreitungen hatte Ministerprâsident Boiko Borissow (GERB) am Mittwoch 
mit seinem gesamten Kabinett den Riïcktritt eingereicht. Trotzdem wollten die 
Demonstranten ihre Proteste im ganzen Land fortsetzen. „Ich werde nicht an einer Regierung 
teilnehmen, wenn die Polizei sich mit den Leuten schlagen muss", sagte Borissow im 
Parlament. 




Mehrere hundert Anhànger Borissows bekundeten dagegen am Parlament ihre Unterstiitzung 
fur seine Partei GERB (Biirger fur eine europâische Entwicklung Bulgariens). Borissow hatte 
sein Amt im Juli 2009 mit den Versprechen ubernommen, das àrmste EU-Land zu 
modernisieren, die Einkommen auf mitteleuropàisches Niveau anzuheben und die Korruption 
wirksamer zu bekâmpfen. Doch wegen der drastischen Sparpolitik, die das Etatdefizit weit 
unter drei Prozent hielt, blieb auch der Lebensstandard vieler Bulgaren weit unter dem EU- 
Schnitt. 

Ausschreitungen bei Protesten 

Bei Protesten in der Hauptstadt Sofia war es am Dienstagabend erneut zu schweren 
Ausschreitungen gekommen. Mehrere Menschen wurden verletzt. Die Polizei nahm 
Demonstranten fest, die Rauchbomben, Knallkorper und leere Flaschen warfen. 

Die Aktivisten, die seit Tagen Bulgariens Tagesordnung bestimmen, gehoren zu keiner der 
etablierten Parteien. Die iiber das Internet in rund 30 Stâdten organisierten Menschen haben 
auch kein geschlossenes politisches Konzept. Ihre Proteste richten sich gegen auslàndische 
Monopole ebenso wie gegen die traditionellen Politiker und deren Parteien. Soziologen 
warnten, dass Bulgarien in Anarchie versinken kônnte, da der Druck der StraBe 
unberechenbar sei. 

„Wir setzen den Kampf fort", erklârten Vertreter der Demonstranten nach Borissows 
Rucktritt. Die Aktivisten fordern nun fur sich eine Quote von 50 Prozent in allen staatlichen 
Kontrollbehorden wie zum Beispiel fur die Energieversorgung. Politisch verlangen sie 
Wahlen fur eine GroBe Volksversammlung, die die Verfassung àndern solle. 

"Es gibt keine politische Alternative" 

„Wenn sie die amerikanische Fahne verbrennen, werden sie keine niedrigeren 
Stromrechnungen bekommen", kritisierte der Soziologe Dimitar Dimitrow die teils 
chaotischen Proteste. Im Unterschied zu der tiefen Krise von 1996-1997 gebe es nun keine 
politische Alternative, meint der Politologe Ognjan Mintschew. Die jetzige Lage mâche das 
Land „praktisch unregierbar". 

Die regulàren Parlamentswahlen wâren im Juli. Nun werden vorgezogene Wahlen Ende April 
in Aussicht gestellt. Das Parlament soll am Donnerstag den Rucktritt von Borissows 
Regierung billigen. Die oppositionellen Sozialisten verzichteten als zweitstarkste Fraktion 
bereits darauf, eine neue Regierung zu bilden. Parteichef Sergej Stanischew forderte 
Neuwahlen. 

Letzten Endes muss Staatspràsident Rossen Plewneliew eine Interimsregierung berufen. 
Borissow erklarte, dass sich seine Partei daran nicht beteiligen wolle. 

Die ehemalige bulgarische EU-Kommissarin Meglena Kunewa sieht in der Krise in ihrem 
Land auch eine Chance. „Nun ist eine Teilnahme der Zivilgesellschaft an der Politik 
notwendig", sagte Kunewa - die jetzt eine zentristische Partei leitet - in einem Radiointerview 
aus Briissel. Dagegen versprachen die Sozialisten (Ex-KP) bei einem Parteitag am Samstag 
fur den Fall eines Wahlsieges einen „radikalen linken Wandel" 
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Wrestling With Corruption at the Olympics 
ByJonathan MahlerFeb 21, 2013 1:13 AM GMT+0100 

It has been scarcely a week since the International Olympic Committee announced its intention to 
exclude wrestling from the 2020 Summer Games, and the campaign to "Save Wrestling" is in full 
swing. 

Donald Rumsfeld and John Irving, both former wrestlers, took to the op-ed pages to celebrate the 
sport's Olympic legacy (which dates to the first Olympic Games in 776 B.C.) and its current 
popularity. Raphaël Martinetti, the ineffectuai président of wrestling's international fédération, FILA, 
has been ousted. Millions of dollars have been raised -- Wall Street has a lot of former high school 
and collège wrestlers -- to underwrite a push for readmission before the IOC makes its final décision 
in May. 




About Jonathan Mahler» 

Jonathan Mahler is a sports columnist for Bloomberg View. He is the author of the best-selling 

"It's not in a wrestler's DNA to hop on a plane and kiss a lot of ass," says Michael E. Novogratz, a 
hedge-fund manager in New York who wrestled at Princeton University. "But that's exactly what 
we're going to be doing over the next three months." 

Of course, wrestling's advocates can be expected to do everything in their power to keep their sport 
in the Olympics. There's a larger issue here, though: the body they're appealing to. The IOC isn't 
exactly an honest broker, let alone a global fédération committed to "excellence, friendship and 
respect." It's a self-recruited club of tin-pot emperors presiding over the greatest monopoly in ail of 
sports. 

His Excellency 

Historians may disagree about the origins of the Olympics, but there's no dispute over the architect 
of the modem games: the late Juan Antonio Samaranch -- he preferred "Your Excellency," in 
déférence to his noble héritage -- who ran the IOC from 1980 to 2001. 

It was Samaranch, a fascist youth organizer in General Francisco Franco's Spain, who unlocked the 
true potential of the games, at least as far as the lOC's balance sheet was concerned. Samaranch 
understood and embraced the commercial power of the Olympic brand. He initiated the mega- 
bidding wars that now routinely take place between aspiring host cities, while ensuring that the 



"winners" (the jury is still very much out on whether thèse events ultimately help or harm local 
économies) absorbed any financial risk associated with putting on the games. For its part, the IOC 
filled its Swiss bank accounts with billions of untaxed dollars from sponsorship fees and TV rights. 

It was also Samaranch who presided over the increasing corruption of the Olympics, essentially 
making them a free- enterprise zone for committee members willing to sell their votes to the highest 
bidder. After years of rumors and déniais, the sordid nature of the Olympics' decision-making 
process finally became public in the run-up to the 2002 Winter Games, which turned out to have 
been delivered to Sait Lake City via a séries of bribes to IOC members. 

The Sait Lake City scandais led to what the IOC likes to call "major reforms." What sorts of changes 
have those reforms wrought? Last year, Mexican média mogul Mario Vazquez Rana resigned in 
protest from the lOC's executive board, accusing one of his colleagues, the former Kuwaiti oil 
minister, of buying votes. 

Infighting is every bit as endémie to global sports organizations as corruption. (Look no further than 
the banana- republic antics of Sepp Blatter and soccer's international fédération, FIFA, for a good 
example of both.) And a seat on the IOC board is a coveted prize among a certain set of international 
businessmen looking to expand their sphères of influence. In such an environment, resentments are 
inévitable. 

Their Vanity 

Given what we know about how the IOC does business, it would be beyond naive to think that it was 
a coincidence that Samaranch's son, a member of the lOC's board, is a vice président of the 
International Modem Pentathlon Union -- and that the pentathlon, the kitchen sink of Olympic 
sports, survived the récent cuts on its merits. 

Or maybe -- and this is giving the IOC the benefit of the doubt -- supporters of the pentathlon made 
a more persuasive case for its relevance than did wrestling's advocates. Which raises the question: 
How much do we want lobbyists influencing which sports are given Olympic status? (At least 
Congress is accountable to voters for its décisions. The IOC answers to no one.) 

There are basic metrics that can be applied to a sport: Does it enjoy global popularity? Does it 
produce a diverse group of medal winners? Asking such questions would be far better than relying 
on the whims of a group of men (and a handful of women) whose réputation for openness and 
probity doesn't exactly inspire confidence. 

The IOC prefers to operate in a murkier realm. And without a competitor to its product -- remember 
when Ted Turner tried with the Goodwill Games? -- it can continue to do whatever it wants, in the 
process bending the world's most prestigious sporting event to its dubious will. 

So this is what wrestling's advocates are up against -- the institutional corruption of the Olympics. 
You like wrestling? Well, we're about to witness the match of the century: Donald Rumsfeld, John 
Irving and the titans of Wall Street versus the ghost of General Franco. 



(Jonathan Manier is a sports columnist for Bloomberg View. He is the author of the best-selling 
"Ladies and Gentlemen, the Bronx Is Burning" and "Death Cornes to Happy Valley." The opinions 
expressed are his own.) 

To contact the writer of this article: Jonathan Mahler at jmahlerll@bloomberg.net or 
@jonathanmahler on Twitter. 

To contact the editor responsible for this article: Michael Newman at mnewman43@bloomberg.net. 
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Hungary Police Probes Central Bank Over Data Handling 

By Andras Gergely & Zoltan Simon - Feb 21, 2013 12:34 PM GMT+0100 

Hungary's police are probing the country's central bank after auditors said the regulator illegally 
shared information with the International Monetary Fund and failed to meet data-storage rules. 

An investigation was started on suspicion of the abuse of authority and "other crimes" by the 
Budapest police department's corruption and économie crimes division, the police press service said 
in an e-mail today. The Magyar Nemzeti Bank rejects the auditor's findings and is "puzzled" by the 
probe, it said in an e-mail today. 

Prime Minister Viktor Orban, who will name a new central bank chief next week, has unsuccessfully 
pushed MNB Président Andras Simor to quit before his six-year term expires on March 3. The 
Cabinet has critieized monetary policy for not doing enough to stimulate growth, while the central 
bank has said government measures helped push the economy into a recession. 

The State Audit Office has notified the "relevant authorities" about its findings and "didn't press 
charges"against the central bank, the agency said in a statement today. 

Orban's ruling Fidesz party wants to summon Simor to a parliamentary committee hearing to discuss 
the findings of the Audit Office, MTI state news service reported Feb. 13, citing Fidesz lawmaker 
Imre Puskas. 

The Audit Office, which like the central bank is an independent state institution, is headed by Laszlo 
Domokos, a former Fidesz lawmaker nominated by Orban in 2010. 

The forint weakened 0.5 percent to 292.66 per euro as of 12:05 p. m. in Budapest, falling for the first 
time in four days. It has declined 0.5 percent this year. 

To contact the reporter on this story: Zoltan Simon in Budapest at zsimon@bloomberg.net 
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Match-Fixing Suspect Has Been Arrested in Milan, 
Interpol Says 

By Yee Kai Pin - Feb 21, 2013 1:42 

Interpol says today it arrested international soccer match-fixing suspect wanted by Italian 
authorities. *Admir Suljic, who is "accused of fraud and qualified sporting fraud committed within 
criminal association," was taken into custody shortly after his flight from Singapore touched down at 
Malpensa airport, accoridng to Interpol statement *Arrest followed close coopération between 
Italian and Singaporean Police with Interpol: statement *NOTE: Team of 4 senior officers from 
Singapore Police Force and Corrupt Practices Investigation Bureau will be heading to Interpol HQ in 
Lyon, France, according to statement by Singapore Police Force earlier. *NOTE: Team will join 
Interpol Global Anti-Match-Fixing Taskforce to assist in match-fixing investigations; Singapore team 
to engage member countries affected by match-fixing: statement said. 

To contact the reporter on this story: Yee Kai Pin in Singapore at kyeel3@bloomberg.net 
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Bulgaria Headsto Early Poil as Premier Borissov 
Départs 

By Elizabeth Konstantinova - Feb 21, 2013 2:08 

Bulgarian lawmakers approved the résignation of Prime Minister Boyko Borissov, moving the nation 
toward early élections after protests sparked street violence in the European Union's poorest 
member. 

The motion passed by a vote of 209 to five, with one abstention. The Cabinet and the Sofia-based 
Parliament will be dissolved and Président Rosen Plevneliev will call a new vote. Elections may be 
held by mid-April at the earliest, Otilia Simkova, an analyst at Europe Eurasia Group in London, said 
in an e-mail yesterday. They were scheduled for July 17. 
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Bulgaria's Prime Minister Boyko Borissov 



Jean-Christophe Verhaegen/AFP/Getty Images 
Boyko Borissov, prime minister of Bulgaria. 

Boyko Borissov, prime minister of Bulgaria. Photographer: Jean-Christophe Verhaegen/AFP/Getty 
Images 

"Thank you to those of you who supported us," Deputy Prime Minister Tsvetan Tsvetanov told the 
assembly today."We'll meet again after the next élections." 

Borissov, an ex-bodyguard of Bulgarian leaders including the former communist dictator Todor 
Zhivkov, fell victim to anti-austerity movements that have shaken governments across Europe from 
Spain to Greece. His focus since taking office in 2009 on budget cuts, which kept Bulgaria out of 
bailouts and turbulent international bond markets, boosted unemployment to the highest in eight 
years, eut incomes and angered voters. 



Move Quickly 



"Bulgaria must move quickly to form a caretaker government and schedule early élections, which 
will probably be at the end of April or beginning of May," Daniel Smilov, a political scientist at the 
Center for Libéral Stratégies in Sofia, said by phone today. "The financial situation is stable for the 
time being. My concern is whether there'll be a clear majority in the next parliament." 

The benchmark Sofix (SOFIX) stock index gained 0.3 percent to 383.77 at 2:50 p. m. in Sofia, 
rebounding after it plunged 2.7 percent yesterday, its biggest drop since Oct. 30. The yield on 
Eurobonds maturing in July 2017 fell three basis points, or 0.03 percentage points, to 2.1717 percent 
by 2:54 p. m. in Sofia. The yield rose 10 basis points yesterday to a 2013 high. 

Borissov's résignation is "mildly négative for bonds, given that there is low tolérance for the 
prevailing fiscal rectitude," Barbara Nestor, an emerging-markets strategist at Commerzbank AG in 
London, said by e-mail yesterday. "Panic selling would not be rational as Bulgaria's debt profile and 
fiscal fundamentals are quite strong compared to peers." 

Higher electricity and heating bills caused by cold weather combined with low wages and rising 
joblessness triggered nationwide démonstrations against energy utilities on Feb. 9, escalating into 
anti-government protests on Feb. 17. 

Protests Continue 

Dozens were injured and 25 people were detained as protesters threw stones, paint and fire 
crackers against the police, smashed Windows and damaged cars on Feb. 19, Chief Commissioner 
Valeri Yordanov said. Demonstrators a day earlier pelted the Parliament building with stones. 
Marches against the energy utilities continued yesterday throughout the country. 

About 1,000 supporters of Borissov rallied outside Parliament today, as lawmakers exchanged 
accusations of instigating violence in the protests, more of which are planned for today. 

"Everyone who violâtes public order is no supporter of mine, but a common hooligan," Borissov told 
the rally after Parliament accepted his résignation. "Please go home now and express your support 
for us in the coming élections." 

Bulgaria's austerity measures contributed to higher unemployment and the bankruptcies of small 
businesses, according to Parvan Simeonov, a political scientist at Gallup BBSS in Sofia. Gross 
domestic product expanded 0.5 percent from a year earlier in the three months through December, 
the consécutive lOth quarter of growth. Unemployment rose to 11.9 percent in January, the highest 
since April 2005. 

Finance Minister 

Government debt was 18.7 percent at the end of the third quarter, the EU's second lowest behind 
Estonia, compared with the 27-nation bloc's average of 85.1 percent, according to Eurostat. The 
government wants to keep this year's budget déficit at 1.3 percent of GDP, the same level as last 
year. 

Borissov fired Finance Minister Simeon Djankov, who had won EU and International Monetary Fund 
plaudits for tight spending controls, and pledged to revoke the license of power distributorCEZ AS 
(CEZ) following violent street protests. 



"I did everything in my power to meet the people's demands," Borissov, 53, told lawmakers 
yesterday. "I won't be part of a government in which the police is fighting with the people. I won't 
have blood on the streets. l'm returning the power to the people, who originally gave it to us." 

Default Risk 

The cost of insuring the country's debt with credit-default swaps increased two basis points to 122 
today, the highest intraday level since Nov. 6, according to data compiled by Bloomberg. 

The swaps, which rise as perceptions of creditworthiness worsen, pay the buyer face value in 
exchange for the underlying securities or the cash équivalent should an issuer fail to adhère to its 
debt agreements. 

Borissov's Gerb party, which has 117 lawmakers in the 240-seat assembly, won't participate in an 
intérim Cabinet, he said. 

"We will fulfill our functions until a new government is in place and will do everything to ensure 
succession in the governing of the country," Borissov said in his résignation letter to Parliament. 

The opposition Socialists control 40 seats and the ethnie Turks' Movement for Rights and Freedoms, 
a former coalition partner of the Socialists, has 35 seats. Borissov has previously relied on the 
support of some of the 24 independent lawmakers. 

King's Bodyguard 

Borissov was a communist-era spécial forces soldier and ran a security company after the collapse of 
communism in 1990. He guarded Zhivkov after his 1989 ouster as well as the former king and ex- 
Prime Minister Simeon Saxe-Coburg-Gotha before being appointed as police chief by Simeon ll's 
coalition in 2001. He was the mayor of Sofia from 2005 to 2009. 

Gerb is tied with the Socialists at 22 percent each, according to a Jan. 31-Feb. 7 survey of 1,004 
people by the polling company Gallup BBSS. 

The ruling party had 24.5 percent support last month, compared with 19.5 percent for the largest 
opposition group, a Jan. 16-20 poil of 1,000 people by the National Center for Public Opinion 
Research showed. Both surveys had an error margin of 2.5 percentage points. 

CEZ License 

Borissov on Feb. 19 said he wants to revoke the power distribution license of CEZ, the biggest Czech 
utility, after a financial inspection found "évasion" of public procurement laws. The Czech 
government, the majority shareholder in CEZ, pledged to take every légal step to secure its fair 
treatment. CEZ dropped 2.9 percent to 588 koruna at 1:56 p. m., its lowest in almost four months. 

Borissov's government improved the use of EU aid, part of which was withheld under the previous 
government on allégations of corruption, and sped up construction of highways and modernization 
of railroads, Smilov said. The Cabinet delayed efforts to modernize the inefficient pension and 
health-care Systems and cumbersome state energy utilities, which account for high utility bills, he 
said. 



"Whoever cornes to power won't be able to résolve thèse problems with a magie wand," Tsvetanov 
said. "There are problems that were compounded by years of inaction." 

To contact the reporter on this story: Elizabeth Konstantinova in Sofia at 
ekonstantino@bloomberg.net 
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Des détenus se filment armés dans une prison 

Les gendarmes enquêtent à Lannemezan (Hautes-Pyrénées) pour savoir comment des détenus ont 
pu, dans une des prisons les plus sécurisées de France, se filmer armés et menaçants. 

La vidéo, toujours visible jeudi (voir ci-dessus), montre trois prisonniers exhibant trois 
impressionnants couteaux et poinçons, a priori de fabrication artisanale, et proférant des invectives 
et des menaces, peut-être contre un détenu d'une autre prison. Les trois hommes sont identifiés 
comme des prisonniers du «quartier maison centrale» de Lannemezan, l'un des plus sécurisés de 
France, puisqu'il n'accueille que des longues peines, a indiqué un syndicaliste. Ces faits suscitent une 
vive inquiétude chez les personnels pénitentiaires, même si ces derniers ne sont pas pris à partie 
dans la vidéo, a indiqué Laurens Maffre, responsable régional de l'UFAP-UNSa Justice, premier 
syndicat dans la profession. Ils sont aussi révélateurs d'une réalité de plus en plus courante: 
l'introduction devenue banale, bien qu'interdite dans les prisons, de téléphones mobiles ou de 
matériel d'accès à Internet, comme des clés 3G, dit-il. 

Il cite en exemple la récente diffusion sur la Toile d'une vidéo de détenu déambulant sans entrave 
dans les couloirs d'une prison de l'est, ou les images filmées à leur insu avec un smartphone et mises 
sur Facebook de trois surveillants du centre de détention de Val-de-Reuil (Eure). Il parle des jets 
nombreux de portables par dessus l'enceinte de la maison d'arrêt de Seysses (Haute-Garonne). 
L'affaire de Lannemezan n'est «pas une première, ça devient presque quotidien, les vidéos de 
détenus sur YouTube», dit M. Maffre. La gravité des faits survenus à Lannemezan est établie 
soulignent M. Maffre et le procureur de Tarbes, Chantai Firmigier-Michel: l'intrusion dans la prison 
de matériels interdits avec lesquels «on peut tout faire» selon la magistrate et qui serait impossible 
sans complicité extérieure, la détention d'armes, et les menaces. 

«Des mecs qui n'ont plus rien à perdre» 

Elle est accrue, concèdent-ils, par le profil des quelque 140 prisonniers de Lannemezan. Les trois 
détenus qui s'y sont filmés s'enorgueillissent d'être dans l'une des prisons les plus sécurisées du 
pays, ils miment l'égorgement du destinataire de leur message et déclarent avoir à leur service des 
«soldats de l'ombre» capables de frapper dans toutes les prisons de France. Ce sont «des mecs qui 
n'ont plus rien à perdre», dit une source pénitentiaire, «l'un est libérable en 2063; sur les trois, il y 
en a un ou deux qui ne sortiront jamais de prison». Lannemezan a vu en 2009 deux détenus régler 
un vieux conflit avec un troisième en le massacrant avec des armes artisanales, crime récemment 
sanctionné aux assises par la réclusion à perpétuité et par 30 ans de prison. Le responsable de 



l'UFAP-UNSa s'émeut du message «d'impunité totale» délivré aux prisonniers et s'en prend aux 
«politiques» qui ont, selon lui, rendu la fouille à corps exceptionnelle. Il relève encore que la vidéo 
n'a pas été retirée d'Internet. 

Le procureur assure, pour sa part, de la «volonté sans cesse réaffirmée par le directeur de cet 
établissement (...) d'être extrêmement vigilant sur tout ce qui concerne la sécurité». Alertée il y a 
environ une semaine par la direction de l'établissement, elle a ordonné une enquête confiée aux 
gendarmes. Aussitôt les faits révélés, des fouilles ciblées ont été menées dans les cellules et les trois 
détenus ont été mis à l'isolement, a dit une source pénitentiaire. L'administration pénitentiaire elle- 
même n'a pas confirmé ces sanctions et s'est abstenue de tout commentaire. 




Iranischer Ex-Minister: Zoll gibt Millionen-Scheck zurùck 

Von Jôrg Diehl, Dusseldorf 



Tahmaseb Masaheri: 52 Millionen Euro im Gepàck des Ex-Ministers 

Was machte ein Scheck ùber 52 Millionen Euro im Gepâck eines iranischen 
Ex-Ministers? Das Zollkriminalamt ermittelte - doch am Ende fanden die 
Beamten nichts Belastendes. Nun mussten sie das Wertpapier zurùckgeben. 

Es war ein Scheck der Bank von Venezuela ùber 300 Millionen Bolivar, der die Zôllner elektrisierte. 
Denn das Zahlungsmittel, umgerechnet 52 Millionen Euro wert, steckte in der Seitentasche einer 
Reisetasche, mit der der iranische Ex-Minister Tahmaseb Masaheri Khorsani, 59, am Flughafen 
Dusseldorf in eine Zufallskontrolle geraten war. Angeblich hatte der Unternehmer einen wichtigen 
Arzttermin in Nordrhein-Westfalen, zwei Taqe spàter wollte er nach Caracas weiterflieqen , 

Einen Monat hatten die Zollfahnder Zeit, um zu ùberprùfen, was hinter der ungewôhnlichen 
Transaktion stecken kônnte. Doch am Ende liefen ihre Bemùhungen ins Leere. Am Freitagmorgen 
mussten sie nach SPIEGEL-ONLINE-Informationen den zwischenzeitlich beschlagnahmten Scheck 
zurùckerstatten und ihre Nachforschungen einstellen. Es seien "keine VerstôGe gegen einschlagige 
Rechtsgrundlagen festgestellt" worden, erklarte ein Sprecher des Zollkriminalamts auf Anfrage. 
"Ein Anfangsverdacht wegen strafrechtlich relevanter Handlungen liegt nicht vor." Offenbar 
konnten auch die eingeschalteten Nachrichtendienste den Ermittlern keine Belege fur kriminelle 
Hintergrùnde des seltsamen Deals liefern. 




REUTERS 



Wie aus einem internen Schreiben der Zollverwaltung hervorgeht, hatte der Rechtsanwalt des 
Iraners den Transport des Wertpapiers mit internationalen Geschàften seines Mandanten 
begrùndet. Dieser sei mittlerweile "Privatmann und weltweit mit der Abwicklung und Finanzierung 
von GroGprojekten befasst". Der Scheck stehe demnach "im Zusammenhang mit einem 
Wohnungsbauprojekt der Regierung Venezuelas", es gehe um 10.000 Wohnungen. 

Tatsachlich betreibt Masaheri eine an der Dùsseldorfer Konigsallee residierende GmbH, die sich 
nach eiqenen Anqaben "mit Finanzberatunq im Bereich der Rohstoff- und Maschinenindustrie" 
befasst , Eine aktuelle Anfrage lie(3 Masaheris Rechtsanwalt bislang unbeantwortet. 

Nicht notwendig 

Der iranische Botschafter in Caracas, Hojattolah Soltani, sagte im venezolanischen Fernsehen, der 
Scheck sei fur die in Téhéran ansassige Baufirma Kayson bestimmt gewesen, die mit der 
Errichtung der Wohnblocke beauftragt sei. Das Papier sei von einem der Direktoren in Iran 
unterschrieben worden und auf einen der ôrtlichen Bauleiter ausgestellt gewesen. Der Ex-Minister 
Masaheri sei beauftragt gewesen, das Zahlungsmittel zu ùberbringen. Er habe es beim deutschen 
Zoll nicht deklariert, weil das "nicht notwendig" gewesen sei, der Scheck habe in Venezuela 
eingelost werden sollen. Nach Angaben des Diplomaten hait sich Masaheri inzwischen in seiner 
Heimat auf. 

Venezuela und Iran gelten als enge Verbùndete. Beide Lander verstehen sich als Bastionen gegen 
den vermeintlichen "amerikanischen Imperialismus". Ausdrucklich unterstùtzt Caracas das 
iranische Atomprogramm. Dabei schreckt der sûdamerikanische Staat wohl auch nicht davor 
zurùck, Téhéran bei der Umgehung der internationalen Sanktionen zu helfen, die gegen Iran 
bestehen . 

Weiterhin anhangig ist ein Verfahren gegen Masaheri wegen eines môglichen VerstoGes gegen das 
Zollverwaltungsgesetzes: Um Geldwasche und Terrorismusfinanzierung einzudàmmen, mùssen bei 
der Einreise in die EU nàmlich Bargeld und Wertpapiere ùber 10.000 Euro angegeben werden. 
Allerdings ist es unter Juristen nicht unstrittig, ob ein nicht frei indossierbarer Scheck tatsachlich 
als zu deklarierendes Vermôgen gilt. 



1 22.02.2013- 15:55 Uhr 

BANKEN-RETTUNG UNTER STEINBRÙCK: 



Kanzlei kassierte 
7,3 Mio. Euro 




SPD-Kanzlerkandidat Peer Steinbruck 

Foto: Imago 

• Von NIKOLAUS HARBUSCH 

Die Anwalts-Kanzlei "Freshfields" hat viel mehr Geld aus dem Geschàftsbereich des 
Finanzministerium unter dem Ex-Bundesminister und heutigen SPD-Kanzler-Kandidaten Peer 
Steinbruck erhalten, als bislang bekannt war 



Auf BILD.de-Anfrage teilte die Finanzmarkt-Stabilisierungsanstalt (FMSA) jetzt mit, dass zwischen 
Oktober 2008 und Oktober 2009 rund 5,5 Millionen Euro Beratungs-Honorare an die Anwalts-Kanzlei 
"Freshfields" gezahlt wurden. Die FMSA gehort zum Geschàftsbereich des Finanzministeriums. 

FDP-Finanz-Experte Volker Wissing (42): 

"Angesichts solcher Summen wird es immer unglaubwùrdiger, dass Herr Steinbrùck mit den 
Beratungshonoraren nicht befasst war, wie er im Dezember erklàren lielî." 

Die Linken-Fraktion verlangt einen Untersuchungsausschuss des Bundestages. 

Das sagt die FMSA 

"Von einzelnen SoFFin-Maiïnahmen-Empfângern wurden rund 4,5 Millionen Euro furdurch die FMSA 
mandatierte Beratungsdienstleistungen an Freshfields gezahlt. Der von der FMSA gezahlte Teil in 
Hôhe von rund einer Million Euro wurde aus Mitteln beglichen, die die FMSA durch Kostenpauschalen 
von allen SoFFin-MaBnahmen-Empfàngern erhoben hat", so FMSA-Sprecherin Kirsten Bradtmôller 
gegenùber BILD.de. 

BILD hatte Ende Dezember enthùllt, dass das Finanzministerium 1,8 Mio. Euro Honorar an 
"Freshfields" zahlte. 

Die Kanzlei hatte unter anderem an dem Gesetz zur Banken-Rettung mitgewirkt. 

Steinbrùck kassierte im September 2011 fur einen Vortrag beim "3. Kranhausgespràch" von 
"Freshfields" 15 000 Euro Gage. Dies hatte fur emporte Reaktionen gesorgt. 




Korruption in Italien: Unternehmer und Politiker kassieren ab 



Korruption in Italien: "Eine Regierung von Lumpen" 

Von Hans-Jurgen Schlamp, Rom 

Sie unterschlagen, sie bestechen, sie betrùgen: Italiens Unternehmer und 
Politiker nehmen das Land aus, beinahe tâglich werden neue Skandale 
publik. Die passende Ethik haben sie sich bei Silvio Berlusconi abgeguckt - 
der mit einer Amnestie fur Steuersùnder Wahlkampf macht. 



Mit 100-Lire-Mùnzen bewarfen Rômer ihren ehemaligen Regierungschef Bettino Craxi und 
skandierten "Dieb" und "Betrùger". Das war 1993. "Tangentopoli" - so hiel3 der 
Korruptionsskandal, der damais Italiens politische Kaste verschlang. "Tangenti", das sind 
Schmiergelder und davon hatten nicht nur der Sozialist Craxi, sondern viele Polit-GrôGen aus 
nahezu allen Parteien viele Millionen kassiert. 

Jetzt bewarfen erneut zornige Italiener einen prominenten Vertreter des Systems mit Mùnzen, mit 
Zwei-Cent-Stùcken dièses Mal. Ihr Ziel war der ehemalige Chef der Bank Monte dei Paschi di 
Siena. Er soll Milliarden vergeigt, Millionen abgezweigt und so die alteste Bank der Welt an den 
Rand der Pleite gebracht haben. Und auch heute ist das kein Einzelfall. 

Im Gegenteil. Zwanzig Jahre nachdem mutige Staatsanwalte und Richter damais unter dem 
Kampfnamen "Mani pulite" - ubersetzt: "saubere Hande" - mit 5000 Ermittlungen und ùber 2000 
Prozessen das Land sàuberten, sind "Tangenti" wieder die Norm: Unternehmer und Politiker 
greifen das Land ab. Beinahe taglich wird ein neuer Skandal publik. So sollen etwa 

■ die Bankiers der Monte dei Paschi di Siena mindestens zwei Milliarden Euro in dunkle 
Kanale gelenkt und sich daraus bedient haben, vermutet die Justiz; 




DPA 



■ die Manager von Finmeccanica, Italiens gro(3em Flugzeug- und Waffenhersteller, 
auslandischen Kunden ùppige Bestechungsgelder zugeschoben haben, von denen freilich ein 
Teil an die Spender zurùckflieGen musste; 

■ Politiker von der Lega Nord sich iPads und Notebooks, BlumenstrauRe, Mojitos und Coca 
Cola - kurz: ailes, was man so braucht im Leben - zu Lasten der mit Steuergeldern gefùllten 
Parteikasse gegônnt haben; 

■ ihre rômischen Kollegen von der Berlusconi-Partei PdL es ganz àhnlich gehalten haben, nur 
- ganz logisch, bei dem Parteichef - kamen auch noch ausgelassene Feste dazu; 

■ viele andere Politiker - der lombardische Regionalprasident Roberto Formigoni zum Beispiel 
steht unter dem Verdacht - regelmaBig ùppige Geschenke von guten "Freunden" aus der 
Wirtschaft bekommen haben, von teuren Weinen, ùppigen Essen und Reisen bis hin zu Autos 
und Hausern. Die Spender durften dafùr lukrative Geschàfte mit Staatsbetrieben machen. 

Die Ethik Silvio Berlusconis 

Und einer liefert seit zwei Jahrzehnten die passende Ethik dazu. Silvio Berlusconi , der seine 
Karriere als Gunstling Craxis begonnen hat, hammert seinen Landsleuten seitdem ein: Korruption , 
Bestechung, Schwarzarbeit, Steuerbetrug - ailes okay. Nicht okay ist die Justiz, die dagegen 
vorgeht. Das sind "rote Roben" und "kommunistische Staatsanwalte". Und da er immer mal wieder 
das Land regierte, hat er Italien mit seinem "Bereichert euch wie ihr kônnt"-Credo wieder dorthin 
gebracht, wo es vor 20 Jahren war: in einen tiefen Sumpf aus Korruption, Amtsmissbrauch, 
Steuerbetrug. Als Staatsprasident Giorgio Napolitano kurzlich, beim Staatsbesuch in Washington, 
von seinem US-Kollegen Barack Obama nach der Lage daheim gefragt wurde, gestand der 
ungeschminkt, er sei tief besorgt, wegen des "neuen Tangentopoli". 

Damit steht er nicht allein. Sein Parteigenosse, PD-Chef Pier Luigi Bersani, klagt, Berlusconi 
"hinterlasst eine moralische Katastrophe". Selbst der meist zurùckhaltende Mario Monti formuliert 
inzwischen drastisch: Er habe das Land "von einer Regierung von Lumpen" geerbt. Klar, es ist 
Wahlkampf. Und Napolitano, Bersani, Monti haben Angst, der hemmunqslose Populist Berlusconi 
kônnte es noch einmal schaffen. Das wollen sie verhindern, darum die deutlichen Worte. 

Aber auch die Fakten sind ja deutlich genug. Jeder fùnfte Italiener etwa - meist die 
Besserverdienenden - beschummelt den Staat. Bei Stichproben stieGen die Finanzbehôrden zum 
Beispiel Anfang des Jahres auf 7500 Steuer-Totalverweigerer, die keinen Cent abfùhrten. Aile 
waren Millionare, mit durchschnittlich 2,8 Millionen Euro Jahreseinkommen. 

Unter Berlusconis Regentschaft waren solche Herrschaften sicher. RegelmaBig bescherte der den 
Steuersûndern eine Amnestie. Ebenso den Bauherren, die ohne Genehmigung ihre Betonburgen in 
die Landschaft setzten. Und vielen anderen Kriminellen. Und dass es qenauso weiterqehen soll, hat 
Berlusconi ja schon versprochen. Wenn er gewahlt wird. 

Die Verhaltnisse seien heute viel schlimmer als vor 20 Jahren, konstatiert Antonio Di Pietro, 
damais einer der fùhrenden "Mani pulite"-Staatsanwalte, denn "es gibt keine 
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Grillo's Anti-Austerity Wave Crashes Into 
Italian Parliament 

By Andrew Frye - Feb 26, 2013 2:04 AM GMT+0100 

Beppe Grillo, the comic banned from Italian télévision two décades ago for ridiculing a 
corrupt cadre of ruling lawmakers, had his political satire rewarded yesterday with about 
180 seats in Parliament. 

Grillo's parliamentary list filled with political néophytes amassed enough votes in 
yesterday's élection to deny a majority to front-runner Pier Luigi Bersani and a 
comeback to three-time Premier Silvio Berlusconi. As his competitors seek to cobble 
together a make-shift alliance, the 64-year-old Grillo is keeping his distance and 
preparing for a new vote. 

Beppe Grillo, comedian-turned-politician and leader of the Five Star Movement, pauses while 
speaking during an élection campaign rally in Trento, Italy on Feb. 10, 2013. Photographer Alessia 
Pierdomenico / Bloomberg 

Beppe Grillo, comedian-turned-politician and leader of the Five Star Movement, pauses 
while speaking during an élection campaign rally in Trento, Italy on Feb. 10, 2013. 
Photographer Alessia Pierdomenico/Bloomberg 



Feb. 12 (Bloomberg) — Beppe Grillo, the Italian comic poised to play a spoiler in this 
month's national élections, says the country's debt must be renegotiated. David Tweed 
reports with Mark Barton on Bloomberg Television's "Countdown." (Source: Bloomberg) 




Feb. 22 (Bloomberg) — Giuseppe Ragusa, assistant professor of économies at the LUISS 
Guido Carli University, discusses support for former comedian Beppe Grillo in the 
upcoming Italian élections. He speaks in Rome with David Tweed on Bloomberg 
Television's "On the Move." (Source: Bloomberg) 



Supporters listen as Beppe Grillo, comedian-turned-politician and leader of the Five Star Movement 
speaks during an élection campaign rally in Trento, Italy on Feb. 10, 2013. Photographer Alessia 
Pierdomenico / Bloomberg 

Supporters listen as Beppe Grillo, comedian-turned-politician and leader of the Five Star 
Movement speaks during an élection campaign rally in Trento, Italy on Feb. 10, 2013. 
Photographer Alessia Pierdomenico/Bloomberg 

Beppe Grillo, comedian-turned-politician and leader of the Five Star Movement, gestures during an 
élection campaign rally in Bolzano, Italy on Feb. 10, 2013. Photographer Alessia 
Pierdomenico / Bloomberg 

Beppe Grillo, comedian-turned-politician and leader of the Five Star Movement, 
gestures during an élection campaign rally in Bolzano, Italy on Feb. 10, 2013. 
Photograper Alessia Pierdomenico/Bloomberg 

"They can't hold us back any longer," Grillo said late yesterday in a video posted to his 
website. "They might go on another seven or eight months and produce a disaster, but 
we will be watching and working to keep it under control." 

With the economy shrinking for a second year, voters heeded his call to reject 
established parties. In so doing, they placed Grillo, who says he identifies with deceased 
comedy icon Lenny Bruce, at the center of the debate over the future of the euro area. 
The ballot that swept Grillo's forces into parliament rejected the German-inspired 
austerity put into practice by outgoing Prime Minister Mario Monti. 

"He is articulating some very, very intuitively appealing feelings and thoughts," said 
Georg Grodzki, head of crédit research at Légal & General Investment Management in 
London, which has about $290 billion of bond funds. "If there is something positive 



about Grillo from a market perspective then it is that he is forcing a serious debate about 
key issues the other parties don't dare to address." 

Manslaughter Conviction 

Grillo himself won't be joining his deputies in parliament. He says his criminal record, 
stemming from a manslaughter conviction in the 1980s, renders him unfit to serve. 
Grillo was convicted for his rôle in a single-car accident that killed two friends and their 
son. His work as an activist, which bridged his comedy career and political début, 
focused on uncovering corruption and denouncing criminal behavior in government and 
at corporations like Parmalat SpA. (PLT) 

Grillo embraced activism after his TV ban, which he says was handed down because he 
called then-Prime Minister Bettino Craxi a crook on state-broadcaster RAI. That joke 
prompted a hôtel doorman to liken him to Bruce, who died of a drug overdose in 1966, 
and congratulate him for publicly rebuking people in power, Grillo recalled in an 
interview this month. 

"I hope I don't meet my end the same way," Grillo said."But maybe a little by nature, I do 
have this désire to stun and provoke." 

Blaming Monti 

Grillo carved out a constituency among recession-scarred voters by blaming the Monti 
administration, which governed with the backing on Berlusconi and Bersani, for 
imposing tax increases on an economy in décline. His supporters turned out in the 
thousands for his 73-stop campaign tour of Italy and cheered as he denounced 
corruption in politics and banker pay, demanded tax cuts for small businesses and called 
for a référendum on euro membership. 

Adèle Costantini, a 50-year-old doctor in Rome, embraced Grillo as a vote for change 
and applauded the comic's résolve not to compromise with establishment politicians like 
Bersani, Berlusconi and Monti's biggest ally, Pier Ferdinando Casini. 

"I want a hung Parliament," said Costantini at a polling station yesterday. "I want to vote 
again in a few months with ail new candidates. If Grillo wins, the old parties lose. 
Bersani, Berlusconi, Casini ail lose, and hopefully we'll never see them again." 



Reaching Out 

In the weeks leading up to the vote, his rivais began reaching out to his supporters. 
Bersani, an ex-communist and head of the union-backed Démocratie Party, or PD, said 
in his campaign-closing appearance Feb. 22 that he understood and loved people who 
turned out for Grillo rallies. 

After the vote, Bersani's chief ally Nichi Vendola said he would seek to find agreements 
with Grillo's parliamentarians on issues such as conflict-of-interest laws and corruption. 
The 5 Star lawmakers, chosen on what Grillo called an online primary, may not be 
réceptive to coopération if they have been listening to their leader's rhetoric. 

"The PD and Berlusconi have been deaf for 20 years, "Grillo said at a rally two weeks ago, 
reprising one of his stump lines for a crowd of about 4,000 people in freezing 
températures in Trento, near the border with Austria. "That's enough, we have to send 
them home. We have to take the country back." 

To contact the reporter on this story: Andrew Frye in Rome at afrye@bloomberg.net 

To contact the editor responsible for this story: James Hertling at 
jhertling@bloomberg.net 
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Obama Mémo on 'Sensitive' Jobs Stirs 
Whistle-Blower Fears 

By Margaret Talev - Feb 27, 2013 6:01 AM GMT+0100 



Président Barack Obama is seeking new rules to allow fédéral agencies to fïre employées 
without appeal if their work has some tie to national security, a move that advocates for 
whistle-blowers say may hurt efforts to keep government transparent and free from 
corruption. 

Potentially thousands of positions would be covered and government watchdog groups 
say it may provide a new way to crack down on leaks by government workers. 

In a little-noticed one-page mémorandum on Jan. 25, Obama instructed the Director of 
National Intelligence and the Office of Personnel Management to propose standards for 
designating a position "national security sensitive." 

The president's mémo came out the day after a fédéral appeals court panel issued a 2-1 
ruling that set aside an August court décision giving the government broad authority to 
remove employées from "sensitive" jobs without appeal. The full court will rehear the 
case, Berry v. Conyers, this year, and its décision may constrain the fédéral government's 
power. 

"There is so much secrecy, and employées have so few rights already in the national 
security bureaucracy," said Tom Devine, légal director of the Government Accountability 
Project, a Washington-based whistle-blower advocacy group. 

Attorney General Eric Holder has prosecuted more alleged leaks by government officiais 
under the Espionage Act than ail his predecessors combined. Six individuals have been 
indicted under the Espionage Act since Obama took office in 2009 — five by the Justice 
Department and one by the Department of Défense. 



'Spoils System' 



"Most of our whistle-blowers are national security professionals," Devine said. "If they 
get rid of the civil service System for those jobs, we're not just going to be vulnérable to a 
national security spoils System — we'll hâve it." 

Devine said whistle-blowers' actions can save lives. He cited a case involving Franz Gayl, 
a Marine Corps science and technology adviser. Gayl raised questions in 2007 over the 
postponed delivery of mine-resistant armored vehicles for U.S. troops in Iraq and 
Afghanistan and later lost his security clearance. 

While Gayl's clearance has been restored, his access to offices where classified files are 
kept has not. Under the rulemaking being considered, Devine said, it's possible that Gayl 
"will lose ail the légal rights that have enabled him so far to survive a marathon 
campaign to purge him for embarrassing the Marines' bureaucracy." 

Gayl said the administration is being pulled in opposite directions by those pushing for 
greater openness in government opérations and advocates for greater secrecy in the 
name of national security. 

Competing Camps 

"I feel the président has corne in with the best of intentions," Gayl said in a téléphone 
interview. There are"two very différent camps exerting pressure on Obama from within." 

If a government employée "can't appeal to a more dispassionate, thoughtful appeal 
authority, there's a risk you will be drummed out of town," he said. 

Senator Charles Grassley of Iowa, the top Republican on the judiciary committee, said in 
a statement to Bloomberg News that he's concerned about the administration's aims 
because Obama has sent mixed signais about how he views whistle-blowers. 

"If done properly, it could help ensure that a grossly disproportionate ruling from the 
fédéral circuit is reined in, "Grassley said of the rulemaking process. At the same time, 
Grassley said, Obama "in many instances has sought to silence whistle-blowers." 

'Terrible Décision' 

Pushing for rulemaking before the court re-hears the case"could be an attempt to signal 
to the mil fédéral circuit not to overturn a terrible décision," Grassley said. That would 



be"a disservice to whistle-blowers and the American taxpayers that benefit from the 
fraud and waste they uncover." 

The White House and the Office of Personnel Managementrefused to make officiais 
available for interviews on the rulemaking process. 

One administration officiai, who was authorized to speak only on the condition of 
anonymity, said the timing of the Jan. 25 presidential mémorandum one day after the 
court's announcement was coincidental. 

The main purpose of the mémo was to make it clear to officiais from the intelligence and 
personnel agencies that they are to work together on the rulemaking, he said. 

The officiai declined to discuss the pending litigation or White House délibérations over 
the rulemaking. 

Administration Leaks 

The Obama administration has corne under fire from lawmakers from both parties for 
leaking national security information that puts the White House in a favorable light and 
for pursuing prosecution of those who disclose classified information. 

The controversy reflects the tension between two of the president's avowed priorities: 
protecting classified information and defending démocratie principles such as 
government transparency and whistle-blowers' rights. 

Republicans have complained that as Obama was seeking re-election, the administration 
was behind politically-targeted leaks. Those include média reports with détails of the 
raid that killed Osama bin Laden and a foiled bomb plot tied to al-Qaeda in the Arabian 
Peninsula, as well as articles saying that Obama personally approved drone targets and 
ordered the "Stuxnef'cyber attack on Iran's nuclear program. 

Brennan Hearing 

During this month's confirmation hearing for White House counter-terrorism chief John 
Brennan, Obama's choice to head the Central Intelligence Agency, Senator James Risch, 
an Idaho Republican on the intelligence committee, referred to an investigation of how 
média outlets last May learned détails of how a double agent stopped an al-Qaeda plot 



said to involve bomb-maker Ibrahim al-Asiri. Brennan said he was cooperating with the 
Justice Department probe. 

"It seems to me that the leak that the Justice Department is looking for is right here in 
front of us," Risch told Brennan. 

"I disagree with you vehemently, senator," Brennan said."I want to make sure whoever 
leaked this information that got in the press and that seriously did disrupt some very 
sensitive operational equities on the part of some of our international partners — that 
never should have happened." 

Brennan said such disclosures "damage our national security, sometimes gravely, putting 
thèse CIA employées at risk and making their missions much more difficult." 

Last month, Obama named Lisa Monaco, who led the Justice Department's National 
Security Division and advocated aggressive leak prosecutions, to replace Brennan on the 
National Security Council once he begins at the CIA. 

'Sensitive' Positions 

In a Jan. 24 ruling, the U.S. Court of Appeals for the Fédéral Circuit vacated the panel 
décision from last August, which critics said gave the fédéral government excessively 
broad authority to remove thousands of employées from positions without cause or the 
ability to appeal through the Merit Systems Protection Board. 

The jobs covered need not require security clearances. The fédéral government may 
designate them to be national security"sensitive" positions that one day might require a 
security clearance — a broader désignation that can be applied to more positions. 

An agency might "just willy-nilly décide to call a position sensitive," said Angela 
Canterbury, director of public policy for the Project on Government Oversight, a 
nonpartisan watchdog group in Washington. 

Broad Désignation 

While the total number of employées affected isn't known, she said, there are a half- 
million workers in jobs tied to the Défense Department that are labeled as sensitive. 



"The DNI is going to have an interest in making the désignations as broad as possible," 
she said. "OPM is going to have an interest in reducing its liability. I'd like to think 
someone in the process is going to be thinking about whistle-blower protections and the 
impact this could have on civil servants." 

The White House has called attention to steps the président has taken to promote 
disclosure of waste and fraud. 

Obama last November signed into law the Whistleblower Protection and Enhancement 
Act, and last October he signed a directive calling for protections for whistle-blowers in 
the intelligence community who have access to classified information. 

Under Berry v. Conyers neither the whistle-blower law nor the directive appear to 
protect fédéral employées who have"sensitive" jobs without security clearances, Devine 
said. 

He said the désignations affect civilian employées at the Department of Défense, 
including cashiers and stock clerks, as well as the majority of employées in U.S. 
attorneys' offices and the offices of inspectors gênerai. Employées who conduct financial 
reviews of corporate disclosures at the Securities and Exchange Commission also may be 
covered, he said. 

Fédéral employées may not know that their jobs have been designated "sensitive," and 
that therefore they cannot appeal if they're later deemed inéligible to hold the job, he 
said. 

To contact the reporter on this story: Margaret Talev in Washington at 
mtalev@bloomberg.net 

To contact the editor responsible for this story: Steven Komarow at 
skomarowi@bloomberg.net 
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Tapie-Sarkozy: les liaisons dangereuses 

Par Pascal Ceaux et Jean-Marie Pontaut, publié le 26/02/2013 à 17:59, mis à jour à 18:25 

Assoupi depuis deux ans, le dossier de l'arbitrage de l'affaire dite "Adidas" resurgit. 
Nicolas Sarkozy est-il intervenu dans la décision qui a rapporté 241 millions d'euros à 
Bernard Tapie? 




Bernard Tapie est sûr de lui. Sûr que l'arbitrage de l'affaire dite "Adidas" ne sera pas annulé. Sûr 
qu'il gardera son argent. 

REUTERS/Charles Platiau 

On devrait toujours se méfier de ses agendas. Car, c'est bien connu, les écrits restent. Nicolas 
Sarkozy avait-il oublié l'adage presqu'aussi vieux que l'alphabet? L'ancien président de la 
République avait en tout cas l'habitude de conserver méticuleusement la trace de tous ses 
rendez-vous. Sa secrétaire particulière, la même depuis ses débuts à la mairie de Neuilly, notait 
les noms, les heures. Tout était consigné. Ce répertoire fastidieux s'est transformé en trésor, en 
2012, lorsqu'il a été saisi par les policiers dans le cadre de l'enquête Bettencourt . 



Le juge bordelais Jean-Michel Gentil , chargé de l'instruction sur les abus de faiblesse dont a été 
victime la vieille dame milliardaire, a d'abord exploité les documents pour son compte. Puis, bon 



collègue, il a transmis une copie des pièces aux trois magistrats parisiens plongés dans une 
autre affaire complexe: l'arbitrage dans le conflit opposant depuis des années Bernard Tapie au 
Crédit lyonnais . 

Les juges ne se sont pas privés d'exploiter ce riche matériel. Depuis plusieurs semaines, ils ont 
également conduit une série de perquisitions chez les personnages clefs de la négociation: 
Bernard Tapie lui-même, les trois arbitres ayant pris une décision favorable à ses intérêts ( Pierre 
Mazeaud , Jean-Denis Bredin , Pierre Estoup), mais aussi Stéphane Richard , directeur du cabinet 
de Christine Laqarde du temps où elle dirigeait le ministère de l'Economie, et, plus surprenant, 
chez les avocats des parties en conflit, Mes Maurice Lantourne et Gilles August. Les juges 
s'interrogent sur la légalité de la sentence et sur la répartition des rôles dans le processus qui a 
abouti, en juillet et en novembre 2008, à un arbitrage positif pour l'homme d'affaires. En toile de 
fond, une question: Nicolas Sarkozy est-il intervenu dans la décision qui a rapporté 241 millions 
d'euros à Bernard Tapie ? 

Comme L'Express a pu le constater à la lecture des fameux agendas, les deux hommes se 
rencontraient régulièrement, surtout en 2007, année où s'est dénoué ce contentieux. Ainsi, avant 
l'élection présidentielle, entre le 8 janvier et le 28 avril 2007, pas moins de six rendez-vous sont 
mentionnés. Une fois à l'Elysée, le nouveau chef de l'Etat reçoit Tapie à douze reprises entre le 
15 juin 2007 et le 21 novembre 2010. Parfois, ces rendez-vous recoupent étrangement le 
calendrier des discussions autour de l'arbitrage. Prenons ainsi la date du 1 6 novembre 2007. Ce 
jour-là, un compromis est passé entre les protagonistes, d'un côté le Consortium de réalisation 
(CDR), créé pour le règlement des contentieux du Crédit lyonnais , de l'autre le liquidateur du 
groupe Tapie. Tous deux acceptent pour la première fois, après des mois de discussions parfois 
houleuses, le recours à l'arbitrage. Le lendemain, un samedi, en fin d'après-midi, Bernard Tapie 
est reçu à l'Elysée. Difficile de penser que le sujet, obsédant et décisif pour lui, n'ait pas été 
évoqué. 

Pour devenir ministre, Tapie doit vendre Adidas 

Malgré leurs différences, l'éternel cadet de la droite et le jongleur de millions, autrefois chouchou 
de François Mitterrand , apprécient quelque chose de l'autre. Un proche collaborateur de l'ex- 
président de la République se souvient de quelques "déjeuners étonnants" où la délicate 
question de l'arbitrage était évoquée, ainsi que "beaucoup d'autres sujets". "Il y avait une 
séduction réciproque, se rappelle-t-il. Tapie disait : "Voilà les arguments que j'utiliserais sur tel ou 
tel dossier". Sarkozy trouvait qu'il sentait bien les aspirations populaires." Quelques amitiés 
communes rapprochent aussi l'ex-chef de l'Etat et l'ancien patron de l'Olympique de Marseille. 
Ce dernier fréquente le fidèle d'entre les fidèles, Brice Hortefeux . Il est aussi très lié à Patrick Le 
Lay , ex-PDG de TF 1 , la chaîne de Martin Bouygues , un intime de Nicolas Sarkozy. 



Celui-ci ne peut ignorer qu'un duel à mort oppose Tapie et le Crédit lyonnais . L'homme d'affaires 
mène campagne sans trêve pour rétablir ce qu'il estime être ses droits. Il clame par monts et par 
vaux avoir été floué lors de la revente d'Adidas , et frappe à toutes les portes. L'épisode remonte 
aux dernières années du mitterrandisme. Fin 1992, la gauche semble promise à un désastre aux 
élections législatives. A l'époque, le gouvernement de Pierre Bérégovoy tangue dangereusement 
dans les roulis d'une rigueur impopulaire et François Mitterrand sort de sa poche l'un de ses 
derniers atouts: Tapie. Il mise sur la popularité de cette figure très médiatique. Seulement voilà, 
pour basculer en politique, le fringant et tout frais ministre de la Ville doit en finir avec ses 
affaires. Il décide donc de céder Adidas, entreprise allemande acquise en 1990. Un mandat est 
confié au Lyonnais. Ce dernier, par l'intermédiaire de CityStar, une filiale offshore d'une banque 
américaine, s'assure d'abord la propriété du géant du sport. Elle le revend ensuite à Robert 
Louis-Dreyfus, très riche homme d'affaires international, dans des conditions qui permettront au 
Crédit lyonnais d'empocher un bénéfice de 1 ,6 milliard de francs, un an plus tard. 

A la découverte de cette plus-value imposante, Bernard Tapie estime s'être "fait avoir". 
Evidemment, la banque ne partage pas ce point de vue: à entendre le Lyonnais, Adidas affichait 
une petite santé économique à la fin de l'ère Tapie, et le redressement spectaculaire de 
l'entreprise appartiendrait au seul Louis-Dreyfus. Il n'empêche, comme l'ont conclu toutes les 
procédures judiciaires et administratives, un dédommagement est bel et bien dû à Bernard 
Tapie. La guerre porte sur son montant, d'autant plus que c'est l'Etat qui doit régler la note. En 
effet, à la suite des difficultés d'un Crédit lyonnais au bord de la faillite, une structure ad hoc, 
sous l'égide des pouvoirs publics, a été constituée en 1995, le Consortium de réalisation (CDR). 
Sa mission: le règlement des contentieux de l'établissement financier, notamment celui qui 
l'oppose à Tapie. 

"En sortir au plus vite et à moindre coût pour l'Etat" 

Lorsqu'il arrive au ministère de l'Economie et des Finances, en 2004, Nicolas Sarkozy doit 
affronter ce dossier complexe. Très vite, il se laisse convaincre de la nécessité d'en finir avec un 
tel imbroglio. Alors que tous ses prédécesseurs ont choisi de laisser faire la justice, il défend 
l'option d'un accord à l'amiable et favorise donc la mise en place d'une médiation. "Ce que nous 
souhaitions, rappelle l'un de ses collaborateurs directs, c'était en sortir au plus vite, à un moindre 
coût pour l'Etat." Des documents émanant des services du ministère viennent encourager une 
médiation reposant sur un accord entre les parties. Ils alertent en effet sur le "risque financier" lié 
à la procédure judiciaire et sur "le manque de transparence" des opérations de la banque. A cela 
s'ajoute une note de Claude Guéant , à l'époque directeur du cabinet du ministre Sarkozy. Elle 
s'inspire d'une étude juridique du parquet général de la Cour d'appel de Paris, alors dirigé par 
Jean-Louis Nadal. Celle-ci se prononce sans ambiguïté pour la recherche d'un accord. 



Le processus de médiation est lancé le 12 novembre 2004. Pour trouver un terrain d'entente 
entre les parties est désigné l'ancien procureur général près la Cour de cassation, Jean-François 
Burqelin . Réputé proche de la droite, ce haut magistrat, tout juste à la retraite, est connu pour sa 
rigueur. Il sait aussi jouer au mieux des subtilités des codes juridiques. La confrontation avec 
Bernard Tapie ne manque donc pas de rudesse. Après une exploration en profondeur du 
dossier, la solution retenue ne laisse à l'ancien ministre de la Ville que la moitié de ses biens 
après leur vente. Au terme des six mois prévus pour la négociation, les deux parties tombent 
d'accord... pour refuser la médiation. Bercy ne fait aucun commentaire public. Le dossier revient 
dans le champ judiciaire pour une durée indéterminée. A la justice "ordinaire" de trancher. Les 
efforts de Nicolas Sarkozy n'ont servi à rien. 

Quand la cour d'appel de Paris rend son arrêt, le 30 septembre 2005, Tapie peut croire à une 
victoire par KO: les juges lui donnent raison et reconnaissent la faute du Crédit lyonnais. Ils lui 
attribuent à titre provisoire 1 35 millions de dommages et intérêts, une somme considérable au 
regard des pratiques habituelles. Mais le résultat n'est pas définitif. Dernière étape de ce très 
remuant steeple-chase judiciaire, l'adversaire, le CDR, se pourvoit en cassation. Un nouvel 
épisode cocasse ajoute alors au pittoresque de cette histoire hors du commun. Les projets 
d'arrêts du conseiller rapporteur - le magistrat chargé de proposer deux avis d'arrêt à la Cour - se 
retrouvent très inopportunément sur Internet, avant la décision. Erreur ou coup tordu destiné à 
favoriser Bernard Tapie? L'incident inédit provoque une petite tempête dans le sanctuaire de la 
magistrature française. Finalement, la Cour casse l'arrêt le 9 octobre 2006 et renvoie l'affaire 
devant une juridiction d'appel, à la surprise de la défense de Tapie. "Cette décision nous 
paraissait d'autant plus étonnante, se souvient l'un d'eux, Me Olivier Pardo , que la nouvelle cour 
d'appel désignée pouvait accorder des dédommagements encore plus importants." Bref, le 
marathon continue. 

Tapie, lui, ne décolère pas. Est-ce à moment là qu'il pense sérieusement à l'arbitrage, solution 
peu connue du public, mais en général très efficace dans les affaires? Toujours est-il qu'à la fin 
du quinquennat de Jacques Chirac il sonde diverses personnalités proches du pouvoir, ainsi que 
des hauts fonctionnaires. Les liquidateurs du groupe Bernard Tapie, chargés de ses intérêts 
depuis la faillite prononcée en 1 994, finissent par proposer au ministre de l'Economie, Thierry 
Breton , le recours au tribunal arbitral. 

Ce dernier, après réception d'une note de ses services, sans ambiguïté, du 23 février 2007, ne 
donne pas suite: "Il apparaît contraire aux intérêts du CDR et de l'Etat, est-il écrit dans ce 
document, d'accepter la proposition des liquidateurs du groupe Tapie de régler l'ensemble des 
contentieux dans le cadre de la procédure arbitrale, eu égard aux risques évidents qu'une telle 
procédure présenterait pour le CDR." 



Tant pis pour cette fois. Mais l'idée n'est pas pour autant abandonnée du côté de Bernard Tapie. 
Pendant la campagne présidentielle , entre le 8 janvier et le 28 avril 2007, il rencontre donc à six 
reprises Nicolas Sarkozy, président de l'UMP et favori des sondages. Fort du précédent de 2004, 
quand ce dernier officiait à Bercy et se déclarait favorable à un arbitrage, il peut espérer une 
oreille attentive. 

De fait, le changement opéré à l'Elysée redonne vie à cette option. Comme au son des 
trompettes de Jéricho, les murs tombent. Tous les obstacles jusque-là édifiés devant la 
désignation d'arbitres s'effacent les uns après les autres. A l'automne 2007, le CDR lui-même 
tourne casaque. Il se prononce par quatre voix contre une en faveur de l'arbitrage, auquel il 
s'était toujours refusé avec constance. Quelques semaines plus tard, un compromis est passé. 
Trois personnalités sont désignées comme arbitres : un ancien président du Conseil 
constitutionnel, Pierre Mazeaud, l'avocat et académicien Jean-Denis Bredin et l'ancien premier 
président de la Cour d'appel de Versailles, un professionnel de l'arbitrage, Pierre Estoup (voir 
l'encadré page ci-contre). 

Un dossier suivi de très près à l'Elysée 

Au coeur de l'affaire, un homme observe ces revirements d'un oeil narquois. Charles-Amédée de 
Courson n'est pas n'importe qui. Député de la Marne depuis 1993, ce centriste au caractère 
entier appartient à une très vieille famille française. Chez les Courson, on naît noble depuis le 
Moyen Age. Mais on aime aussi la République. L'un des aïeux n'a-t-il pas voté la mort de Louis 
XVI? Le grand-père maternel, Léonel de Moustier , s'est distingué en 1940 en étant l'un des 80 
députés à refuser les pleins pouvoirs à Philippe Pétain . Plus modestement, Charles de Courson 
est l'un des parlementaires chargés de la supervision du CDR. Mais il ne manque pas d'ardeur. 
Au fil des ans, il s'est découvert un ennemi avec lequel il n'hésite jamais à croiser le fer: Bernard 
Tapie. Pour lui, le recours à l'arbitrage reste une absurdité. "A ce moment-là, explique-t-il à 
L'Express, on met en place un ensemble de gens sûrs pour favoriser cette solution." Il n'est pas 
difficile de deviner de qui il parle. Plusieurs de ses cibles gravitent autour de l'Elysée: Claude 
Guéant, secrétaire général de la présidence, Stéphane Richard, directeur de cabinet à Bercy, et 
un avocat proche de ce dernier, Me Gilles August. 

Charles de Courson s'associe alors au dirigeant du MoDem, François Bavrou , et au responsable 
du groupe socialiste à l'Assemblée nationale, Jean-Marc Avrault , pour porter la contradiction 
devant le Conseil d'Etat. La tentative tourne court. Charles de Courson comprend vite combien 
son activisme dérange... Quelques jours plus tard, il compte parmi les invités du président de la 
République à l'Elysée. Nicolas Sarkozy reçoit un groupe de parlementaires de la majorité. 
Comme à son habitude, il a un petit mot pour chacun. "Lorsqu'est arrivé mon tour, se rappelle 
Charles de Courson, il ne m'a pas serré la main, il m'ajuste apostrophé en me montrant du doigt 



et en répétant à la grande surprise de mes collègues : "Tu as perdu ! Tu as perdu !"" Le député y 
voit la confirmation que le dossier est suivi de près à l'Elysée. 

Les trois arbitres peuvent donc continuer leur travail. La voie est de plus en plus dégagée pour 
eux. Le CDR va jusqu'à écarter de sa défense son conseil historique, Me Jean-Pierre Martel, au 
profit de Gilles August. Et pour cause : Me Martel a toujours été hostile à une solution autre que 
judiciaire. La rapidité des discussions entre arbitres bat des records. Il est vrai que les 
représentants du CDR ne sont pas très loquaces... Au total, Mazeaud, Bredin et Estoup ne se 
concertent que cinq fois, ce qui est fort peu dans un dossier d'une telle importance pour l'Etat. 
"Tout s'est fait à un rythme totalement anormal, confirme Me Martel. Cela ressemblait à un 
escamotage." En outre, à y regarder de plus près, ni Bredin, ni Mazeaud ne connaissent les 
rouages de cette procédure complexe, faute de pratique. Seul Pierre Estoup maîtrise les ficelles 
de l'arbitrage, pour en avoir fait son activité principale. 

La patronne de Bercy soutient sans faille la négociation 

Un dernier bastion d'opposants à la négociation résiste au ministère de l'Economie. La haute 
administration freine des quatre fers, à coups de notes alarmistes. Ainsi, l'Agence des 
participations de l'Etat (APE) se distingue par sa constance: dans un avis du 1 er août 2007, elle 
rappelle à la ministre Christine Lagarde que l'APE a "formellement déconseillé" la procédure 
arbitrale. Car celle-ci, ainsi que l'APE le précisait un peu plus tôt, est "susceptible de rouvrir des 
marges d'incertitude". La patronne de Bercy passe outre. Assistée de son directeur de cabinet, 
Stéphane Richard, lui-même en liaison avec l'Elysée, elle apporte un soutien sans faille à la 
négociation. 

L'arbitrage est finalement rendu le 28 juillet 2008. Il accorde à l' ancien propriétaire d'Adidas 196 
millions d'euros net de boni et 45 millions d'euros de préjudice moral, non imposables. Hasard ou 
non, le président du tribunal arbitral, Pierre Mazeaud, est reçu le jour même par Nicolas Sarkozy, 
à l'Elysée, à 14 h 30. Le 28 novembre, une deuxième décision complète la sentence initiale. 
Pour Bernard Tapie, cette ultime victoire est presque totale. Il reçoit du CDR 85 % du maximum 
qui avait été fixé à l'origine du compromis. Un montant de dommages sans précédent. Le 
nouveau multimillionnaire peut être d'autant plus satisfait que l'ensemble n'est pas susceptible 
d'appel. Seule possibilité : une décision en nullité. Personne n'y croit alors. Et, après quelques 
hésitations et consultations de juristes, Christine Lagarde renonce à déclencher ce couperet. 

La bataille va pourtant reprendre sur le terrain politique. L'opposition a un argument tout trouvé: 
les 45 millions de préjudice moral concédés à Tapie et à son épouse. La somme choque 
jusqu'au président du CDR, Jean-François Rocchi , qui, selon un témoin direct, en est 
"consterné". La commission des Finances de l'Assemblée nationale, présidée par le député 
socialiste Jérôme Cahuzac (actuel ministre du Budget), se saisit alors du dossier. Elle transmet 



des conclusions féroces à la Cour des comptes , dont le rapport tourne, du coup, au réquisitoire 
contre la décision d'arbitrage. "En fait, conteste, Me Yves Repiquet, avocat de Christine Lagarde, 
il y avait une tromperie. Ce qui avait été transmis à la Cour des comptes n'était autre que les 
conclusions des socialistes, pas celles de la commission des Finances en son entier !" 

La ministre vacille néanmoins sous le feu des critiques . Car la Cour des comptes éveille les 
soupçons quant à l'impartialité de l'un des arbitres, en l'occurrence le plus expérimenté d'entre 
eux, Pierre Estoup. Une facture d'environ 12 000 francs et des rencontres révèlent qu'il est déjà 
intervenu dans le passé, à la demande de Me Maurice Lantourne, avocat de Tapie, pour le 
compte de ce dernier. Or il n'en a pas fait mention lors de sa désignation, comme l'y oblige la loi. 
L'information sème le trouble, y compris parmi les deux autres arbitres. "Nous n'étions pas au 
courant, assure aujourd'hui Pierre Mazeaud. Jamais Jean-Denis ni moi n'avons émis de doute 
sur Estoup." Pour les partisans de Tapie, le lien entre Estoup et Lantourne était occasionnel et 
n'avait pas à être signalé. 

Mai 2011 : énième coup de théâtre 

La suspicion est nourrie par des spécialistes des questions d'arbitrage. Professeur de droit à 
l'université de Saint-Quentin-en-Yvelines, Thomas Clay s'est toujours battu contre la sentence 
arbitrale. "La découverte des liens d'Estoup avec Me Lantourne autorisait la ministre à demander 
la récusation de cet arbitre, affirme-t-il, d'autant plus facilement qu'à ce moment-là le tribunal 
arbitral était encore constitué. Elle pouvait donc effectuer cette démarche qui avait 100 % de 
chance de réussir. Or, elle s'en est bien gardée !" Tout n'est pourtant pas fini. 

En mai 201 1 , un énième coup de théâtre relance l'intérêt pour une pièce que l'on croyait jouée. 
L'acteur principal de ce nouvel épisode est une vieille connaissance: Jean-Louis Nadal . On se 
souvient qu'il s'était déjà manifesté en 2004, lors de la tentative manquée de médiation. A 
l'époque, il occupait le poste prestigieux de procureur général de la Cour d'appel de Paris. Dans 
un rapport, il s'était déclaré en faveur d'une négociation. Sept ans plus tard, ce haut magistrat 
promu entre-temps au rang de procureur général près la Cour de cassation a fait évoluer sa 
réflexion. A quelques semaines de la retraite, il rédige un document assassin contre Christine 
Lagarde et saisit de son cas la Cour de justice de la République (CJR), apte à juger les 
ministres. Selon lui, l'ancienne patronne de Bercy s'est rendue coupable d'un abus d'autorité et 
doit être poursuivie. Ce contre-pied judiciaire suscite l'ire du président de la République, Nicolas 
Sarkozy. Selon nos informations, ce dernier convoque Jean-Louis Nadal à l'Elysée. Les murs 
tremblent comme les mains du haut magistrat, mis plus bas que terre par le chef de l'Etat. Trop 
tard. La colère présidentielle n'y peut rien. La machine de la Cour de justice est lancée. 

Un incident bien dans le ton de l'incroyable feuilleton rompt les ultimes hésitations de la CJR. En 
juillet 201 1 , une de ses membres demande sa récusation, alors que la Cour s'apprête à rendre 



sa décision concernant Christine Lagarde. Laurence Fradin , épouse à la ville de l'ancien ministre 
socialiste Pierre Joxe, a déjà eu à traiter du dossier Tapie lorsqu'elle exerçait à la Cour des 
comptes. Elle ne s'estime donc pas en mesure de participer à la décision de la CJR. Ce départ 
imprévu provoque un report d'un mois, jusqu'au 4 août. La veille, les magistrats découvrent sur 
le site Mediapart l'information selon laquelle Pierre Estoup vient lui-même d'être récusé dans un 
arbitrage international pour ses liens avec l'avocat de Tapie ! Plus rien, désormais, ne retient les 
membres de la CJR. L'enquête est donc ouverte. 

La sentence arbitrale menacée d'annulation 

En quelques mois, le triomphe qui paraissait promis à Bernard Tapie est menacé. La défaite de 
Nicolas Sarkozy en mai 2012 a sonné comme une mauvaise nouvelle supplémentaire pour le 
tout nouveau patron du journal La Provence . Car trois juges d'instruction parisiens mènent 
désormais l'enquête. Ils recherchent d'éventuels "détournements de fonds publics" et "complicité 
de faux par détournements d'actes". En clair, ils tentent de vérifier si l'arbitrage a bien respecté 
les règles et n'a pas été faussé. Les perquisitions menées tous azimuts, notamment à l'un des 
domiciles de Pierre Estoup, ont permis la saisie de nombreux documents toujours en cours 
d'examen. Ces magistrats tiennent dorénavant le sort de l'arbitrage entre leurs mains. En cas de 
trucage avéré, ils pourraient menacer la sentence arbitrale elle-même. Il serait en effet difficile de 
ne pas l'annuler et ordonner la restitution des sommes allouées à Bernard Tapie, effaçant d'un 
seul trait vingt années de bataille. Les combattants devraient alors recommencer la guerre, 
comme au premier jour. 



Suivez l'actualité avec L'Express 



Jean-Noël Guérini et Jean-David Ciot bientôt chez le juge Duchaine 

Par Delphine Saubaber, publié le 27/02/201 3 à 09:03, mis à jour à 09:1 4 

Le président du Conseil général et le premier secrétaire de la Fédération PS des Bouches- 
du-Rhône sont attendus chez le juge Charles Duchaine. 




Le président du Conseil général des Bouches-du-Rhône Jean-Noël Guerini est attendu dans le 
bureau du juge Charles Duchaine. 

AFP PHOTO/GERARD JULIEN 

Double convocation judiciaire à venir pour le PS des Bouches-du-Rhône. Le 5 mars, Jean-Noël 
Guérini, le président du Conseil général , ainsi que Jean-David Ciot , le premier secrétaire de la 
Fédération PS du département , sont donc attendus chez le juge Charles Duchaine , comme l'a 
révélé La Provence . 

En jeu: pas de marchés publics présumés frauduleux, cette fois, mais une information judiciaire 
ouverte pour détournement de fonds publics, comme l'avait révélé le site Bakchich, touchant aux 
indemnités touchées par Jean-David Ciot au printemps 201 1 , lors de son licenciement après 
neuf ans passés au cabinet de Guérini. 



Les enquêteurs soupçonnent une décision de complaisance, alors qu'il se serait agi d'un 
dispositif permettant à Ciot de se présenter aux législatives de 2012, à l'issue desquelles il a été 
élu député d'une circonscription d'Aix. Les intéressés nient fermement toute malversation. 

En attendant, le juge Duchaine vient déjà de saisir 65 000 euros au premier sécrétaire de la 
"Fédé" PS des Bouches-du-Rhône. La suite la semaine prochaine... 



Suivez l'actualité avec L'Express 



MOSCOU 

Russie : les Pussy Riot libérées avant 2014? 

publié le 26/02/201 3 à 1 7:53, mis à jour le 27/02/201 3 à 09:48 

Selon l'une des trois Pussy Riot, la seule condamnée avec sursis pour une "prière punk" 
contre Vladimir Poutine, les deux autres pourraient être libérées avant les JO de Sotchi, 
en février prochain. 
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La Pussy Riot Ekaterina Samoutsevitch lors d'un entretien avec l'AFP le 25 février 2013 à 
Moscou 

afp.com/Yuri Kadobnov 

Les deux Pussy Riot qui purgent une peine de deux ans de camp pour une "prière punk" contre 
Vladimir Poutine pourraient être libérées par anticipation avant 2014. C'est en tous cas ce 
qu'estime Ekaterina Samoutsevitch , leur co-accusée qui a, elle, été remise en liberté. 

"La principale tâche consiste à obtenir la libération de Nadia et de Mâcha, déclare-t-elle en 
parlant des deux prisonnières, Nadejda Tolokonnikova et Maria Alekhina . Je crois que si nous 



arrivons à organiser leur défense à un haut niveau, il y a une chance qu'elles soient libérées par 
anticipation, avant d'avoir purgé leur peine de deux ans". 

Nadejda Tolokonnikova, Maria Alekhina et Ekaterina Samoutsevitch avaient été arrêtées en 
février 201 2 dans la cathédrale du Christ-Sauveur , à Moscou, où elles avaient dansé et chanté 
pour demander à la Sainte-Vierge de "chasser Poutine" et dénoncer une collusion entre l'Eglise 
orthodoxe et le pouvoir politique. 

En août, elles avaient été condamnées à deux ans de camp pour "hooliganisme" et "incitation à 
la haine religieuse". 

A l'issue du procès en appel en octobre, Ekaterina Samoutsevitch, qui avait changé d'avocat, 
avait vu sa peine commuée en prison avec sursis et avait été libérée. 

L'affaire a profondément divisé la société russe, mais le groupe est devenu depuis un symbole 
de la protestation contre le régime de Vladimir Poutine , que de nombreux opposants accuse 
d'atteintes aux libertés. 

L'affaire des Pussy Riot reste une épine dans le pied du président russe, estime d'ailleurs 
Ekaterina Samoutsevitch, soulignant que la pression politique pour la libération des deux autres 
jeunes femmes du groupe pourrait s'accentuer à l'approche des jeux Olympiques de Sotchi, en 
février prochain. 

"Poutine doit toujours répondre aux mêmes questions gênantes concernant la libération des 
membres des Pussy Riot, et je pense qu'il va encore être interrogé là-dessus, en particulier 
avant les JO. Alors je ne sais pas comment les autorités vont réagir et ce qu'elles vont faire", 
s'interroge Ekaterina Samoutsevitch. 



Suivez l'actualité avec L'Express 



Malade, Loïk Le Floch-Prigent est de retour en France, après 5 mois 
de prison au Togo 

publié le 27/02/2013 à 07:26 

L'ancien patron d'Elf est inculpé de complicité d'escroquerie. Libéré provisoirement pour 
raisons de santé, il est arrrivé en France vers 6h30 mercredi. 
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Arrêté en septembre 2012 à Abidjan puis extradé, l'ancien patron d'Elf, aujourd'hui âgé de 69 
ans, avait été incarcéré au Togo dans le cadre d'une enquête ouverte en 201 1 par la justice 
togolaise sur une plainte d'un homme d'affaires émirati. 

afp.com/Emile Kouton 

L'ancien patron d'Elf Loïk Le Floch-Prigent , libéré mardi pour raisons médicales après cinq mois 
de détention provisoire au Togo où il est inculpé de "complicité d'escroquerie", est arrivé 
mercredi matin en France, a annoncé son avocat. 

"Il est arrivé. C'est un immense soulagement de le savoir en France", a déclaré Me Patrick 
Kluqman . Loïk Le Floch -Prigent est arrivé vers 6H30 à l'aéroport de Roissy-Charles-de-Gaulle 



dans un vol en provenance de Lomé, a-t-on confirmé de source aéroportuaire. Arrêté en 
septembre 2012 à Abidjan puis extradé, l'ancien patron d'Elf, aujourd'hui âgé de 69 ans, avait 
été incarcéré au Togo dans le cadre d'une enquête ouverte en 201 1 par la justice togolaise sur 
une plainte d'un homme d'affaires émirati. Ses avocats et sa famille avaient plusieurs fois 
demandé son évacuation sanitaire d'urgence vers la France en raison de son état de santé , un 
appel relayé par le ministère des Affaires étrangères. 

Une histoire "sans queue ni tête" 

Selon ses proches, Loïk Le Floch-Prigent souffre de carcinomes (une forme de cancer de la 
peau) à la jambe qui doivent être suivis pour éviter le développement d'un cancer généralisé. Le 
parquet de Lomé a annoncé mardi soir la "libération provisoire" de l'ancien grand patron "pour 
des raisons de santé" et précisé qu'il allait prendre dans la foulée un vol pour Paris. 

"A la suite des confrontations auxquelles j'ai assisté la semaine passée, les juges togolais se 
sont rendus à l'évidence que son maintien en détention n'était pas nécessaire", a déclaré 
mercredi Me Klugman. "Nous allons oeuvrer pour qu'il soit soigné au plus vite", a-t-il ajouté. 
"Nous demeurons également mobilisés pour qu'il soit mis hors de cause par la justice togolaise", 
a-t-il ajouté, en précisant que la défense de Loïk Le Floch Prigent allait demander que l'homme 
d'affaires émirati qui l'accuse fasse l'objet d'une expertise psychiatrique. 

Loïk Le Floch Prigent a toujours clamé son innocence, niant toute malversation. Dans une 
interview à l'AFP fin janvier, il avait affirmé que cette histoire n'avait "ni queue ni tête", et accusé 
le plaignant d'avoir versé des pots-de-vin pour obtenir son arrestation. Il a déposé plainte en 
France pour corruption et le parquet de Paris a ouvert une enquête préliminaire 



Suivez l'actualité avec L'Express 



Des milliers de manifestants à Madrid contre l'austérité et la 
corruption 

publié le 23/02/201 3 à 1 8:1 9, mis à jour à 1 9:04 

Fonctionnaires, enseignants, médecins, infirmières, féministes, écologistes, "indignés", 
mineurs... Ils se sont tous rassemblés pour protester contre la politique d'austérité du 
gouvernement Rajoy et les scandales de corruption. 



Un pompier porte une pancarte "s'il n'y a pas de justice pour le peuple, il n'y aura pas de paix 
pour le gouvernement", lors d'une manifestation à Madrid le 23 février 2013. 

afp.com/Pierre-Philippe Marcou 

Des milliers de manifestants se sont rassemblés dans les rues de Madrid samedi pour une 
"marée citoyenne" unissant des Espagnols de tous horizons, pour dire "non!" à la politique 
d'austérité et aux scandales de corruption qui agitent la classe politique. "Nous en avons ras-le- 
bol", lançait Luis Miguel Herranz Fernandez , un médecin hospitalier de 38 ans, en dénonçant "la 
politique des coupes budgétaires, la corruption, la baisse de qualité du système de santé". 

"Marée citoyenne" 



5 




"Dans n'importe quel pays, cela servirait à quelque chose, mais ici, cela ne sert à rien. Le 
gouvernement ne nous écoute pas", affirmait le médecin alors que la foule multicolore se 
rassemblait, dans les roulements des tambours et le hurlement des sifflets, sur la place Colon 
dans le centre de Madrid. "Nous sommes ici tous unis, les médecins, les pompiers, les mineurs, 
et cela leur est égal". 

Fonctionnaires, enseignants, médecins et infirmières, mouvements féministes, associations 
écologistes, petits partis politiques, groupes de la mouvance des "indignés" ou mineurs du nord 
de l'Espagne se sont rassemblés en quatre points de Madrid avant de converger samedi soir 
vers la place de Neptuno, près du Congrès des députés. 

"Non! au coup d'Etat des marchés", pour "une véritable démocratie", pour la défense des 
services publics: les mots d'ordre sont multiples pour cette "marée citoyenne" du 23 février, jour 
anniversaire de la tentative de coup d'Etat militaire qui avait terrifié la jeune démocratie 
espagnole, le 23 février 1 981 . 

"Nous sommes très en colère", s'écriait Cristina Martin Benito , une infirmière de 35 ans. "Nous 
sommes venus parce que cette manifestation citoyenne a été convoquée par toutes les 'marées', 
les mouvements de protestation par secteur professionnel qui se sont unis depuis que la crise 
économique nous frappe tous". 

Austérité, corruption, chômage... 

Cible de la colère des manifestants: la politique d'austérité menée depuis un an par le 
gouvernement de droite de Mariano Rajoy , visant à récupérer 1 50 milliards d'euros sur trois ans, 
d'ici 201 4, pour réduire le déficit du pays. Mais aussi les révélations quotidiennes sur les 
scandales de corruption , qui éclaboussent les grandes institutions de l'Etat, jusqu'à la monarchie. 

"C'est une accumulation. Le chômage , la corruption, l'absence d'avenir pour les jeunes", 
résumait Luis Mora , employé dans le secteur de la construction de 55 ans, venu manifester vêtu 
d'une blouse blanche sur laquelle il a épinglé des enveloppes, devenues en Espagne symbole 
d'indignation contre la corruption, où sont inscrits des chiffres: "10.000 euros", "20.000 euros" 
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Schônheits-OP statt Schulreform: 
Korruptionskandal in Mexiko 




Elba Esther Gordillo soll mindestens 155 Millionen Euro an Gewerkschaftsgeldern 

veruntreut. 

Foto: Jorge Nunez 

(dpa) - Seit mehr als zwanzig Jahren fiïhrte sie Mexikos Lehrergewerkschaft und bremste 
jegliche Reformen. Dabei wurde Elba Esther Gordillo schwerreich und flog im Privatjet 
durch das Land. Nun wurde die 68-Jàhrige festgenommen. Sie soll Millionensummen 
veruntreut haben. 

Elba Esther Gordillo, eine der màchtigsten Frauen Mexikos, ist wegen des Vorwurfs der 
Unterschlagung in Millionenhôhe festgenommen worden. Die Vorsitzende der 
mexikanischen Lehrergewerkschaft habe mindestens 2,6 Milliarden Pesos (155 Millionen 
Euro) an Gewerkschaftsgeldern veruntreut und auf Privatkonten in der Schweiz und 
Lichtenstein iiberweisen lassen, erklarte Generalbundesanwalt Jésus Murillo Karam am 
Dienstag (Ortszeit) 



Festnahme am Flughafen 



Ermittler hàtten sie am Flughafen von Toluca westlich von Mexiko-Stadt gefasst. Das Geld 
sei fur Immobilien, Luxusartikel, Schonheitsoperationen, Kunstwerke und die Wartung des 
Flugzeugs der 68-Jàhrigen ausgegeben worden, so die Staatsanwàlte. Man habe aber erst 
einen Teil der môglichen Geldflûsse analysiert, sagte Karam. „Das ist eine Untersuchung, bei 
der immer noch viel fehlt." 

Gordillo fuhrt die mexikanische Lehrergewerkschaft seit 1988. Sie galt als die màchtigste 
Frau Mexikos und als Symbol des alten Parteiapparats der Langzeit-Regierungspartei PRI. 
Als Gewerkschaftschefin bremste sie erfolgreich mehrere Pràsidenten bei Bildungsreformen 
aus. 

Sie gehorte bis zu ihrem Ausschluss 2006 der heute wieder regierenden Partei der 
Institutionalisierten Révolution (PRI) an, deren Generalsekretârin sie auch war. Nachdem sie 
die Vorwahlen zur Pràsidentschaftskandidatur verloren hatte, wechselte sie zur inzwischen 
von ihr kontrollierten Partei Nueva Alianza. 

Erziehungsreform schwâcht Gewerkschaft 

Einen Tag vor der Verhaftung hatte die Regierung von Pràsident Enrique Pena Nieto eine von 
Gordillo heftig kritisierte Erziehungsreform beschlossen, mit der auch die 
Lehrergewerkschaft geschwàcht wird. Die Gewerkschaft mit mehr als 1,5 Millionen 
Mitgliedern gilt als eine der màchtigsten in Lateinamerika und hat groBen Einfluss auf die 
Politik. Mexikos Bildungs System ist eines der schlechtesten in der OECD. Lehrer werden 
schlecht bezahlt, sind oft selbst schlecht ausgebildet und Positionen werden manchmal 
vererbt oder verkauft. 

Mexikos neuer Pràsident Pena Nieto ist seit 1. Dezember 2012 im Amt. Schon mehrere seiner 
Vorgànger hatten bei ihrem Amtsantritt angekiindigt, die Korruption in Mexiko bekâmpfen 
zu wollen 




Mittwoch, 27. Februar 2013 



InternationalVerôffentlicht am 25.02.13 08:54 



Deutschland: Bio-Eier womôglich falsch 
deklariert 



Nach Pferdefleisch-Skandal besteht jetzt der Verdacht auf Tàuschungen bei Bio-Eiern. 
Foto: Martin Gerten 

(dpa) - Wegen des Verdachts auf falsch deklarierte Eier aus Freiland- und Bio-Haltung in 
Deutschland hat die Griinen-Politikerin Renate Kiinast eine schàrfere Kontrolle von 
landwirtschaftlichen Betrieben gefordert. 

„Wichtig ist, dass vorne die Kontrollen ordentlich funktionieren. Das haben sie hier, auch die 
staatlichen, nicht getan", sagte die Vorsitzende der Grunen-Bundestagsfraktion am Montag 
im ARD-Morgenmagazin. Kontrolleure priiften in den Betrieben zwar das Futter und die 
Haltung der Tiere im Allgemeinen, nicht aber die Zahl der Huhner insgesamt. Schàrfere 
Strafen reichten allein nicht aus, um den Betrug in Landwirtschaftsbetrieben zu stoppen. 

Die Staatsanwaltschaft Oldenburg ermittelt nach Angaben von Sonntag gegen rund 150 
Betriebe in Niedersachsen, etwa 50 weitere Verfahren wurden an Ermittler in anderen 
Bundeslàndern abgegeben. Sollten die Ermittlungen tatsâchlich ergeben, dass Bio- und 
Freiland- Betriebe Legehennen entgegen Vorschriften auf engstem Raum gehalten haben, 
miissten dièse laut Kiinast auch ôffentlich genannt werden 
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Oppenheim-Prozess beginnt mit schweren 
Vorwûrfen gegen Ex-Banker 

Angeklagt sind die vier ehemals persônlich haftenden 
Gesellschafter. 




2007 war der Hauptsitz der Bank nach Luxemburg verlegt worden. 
Foto: Guy Jallay 



(dpa) - Zu Beginn des Strafprozesses gegen die ehemaligen Verantwortlichen der Privatbank 
Sal. Oppenheim hat die Staatsanwaltschaft schwere Vorwiirfe erhoben. Die Bankenchefs 
sollen dem Traditionshaus demnach einen dreistelligen Millionenschaden verursacht und 
selbst davon profitiert haben. Das Untreue-Verfahren gilt als einer der spektakulârsten 
Wirtschaftsstrafprozesse der vergangenen Jahrzehnte. 

Angeklagt sind die vier ehemals persônlich haftenden Gesellschafter: Matthias Graf von 
Krockow, Christopher Freiherr von Oppenheim, Friedrich Cari Janssen und Dieter Pfundt. 
Zudem wird der Immobilienmanager Josef Esch beschuldigt, der eng mit der Fuhrung der 
Bank zusammengearbeitet hatte. Aile fiinf beteuern - soweit sie sich bisher geàuBert haben - 
ihre Unschuld. Das StrafmaB fur Untreue im besonders schweren Fall liegt bei einer 
Freiheitsstrafe von sechs Monaten bis zu zehn Jahren. 



Villa renoviert und billig vermietet 



In dem Verfahren (Az 116 KLs2/12), das sich bis ins nàchste Jahr hinziehen wird, geht es uni 
drei Immobiliengeschàfte in Koln und Frankfurt. Die Angeklagten profitierten dabei nach 
Darstellung der Staatsanwaltschaft vom Aus- und Umbau einer Villa und zweier 
Biirogebaude. Die immer weiter wachsenden Kosten seien der Bank in Rechnung gestellt 
worden. In die laut Anklage aufwendig renovierte und dann zu billig vermietete Villa in Koln 
war Christopher von Oppenheims Mutter Jeane Freifrau von Oppenheim eingezogen. 

„Ohne Nachfragen wurden die Kredite genehmigt", sagte Oberstaatsanwalt Gunnar Greier. 
Hinweise von Mitarbeitern oder Sachverstandigen, dass bestimmte Regelungen fur die Bank 
doch recht unvorteilhaft seien, hâtten die Chefs nicht weiter verfolgt. Oder es habe geheiBen, 
„dass man ja eine Familie sei". 

78 Verhandlungstage anberaumt 

In dem am Mittwoch begonnenen Verfahren, fur das allein bis Ende des Jahres 78 
Verhandlungstage eingeplant sind, geht es noch nicht um die gigantischen Spekulationen, die 
die Bank 2009 schlieBlich an den Rand des Ruins gebracht hatten. Dièse sind Thema einer 
dritten Anklage, die am Dienstag veroffentlicht worden ist, aber voraussichtlich gesondert 
behandelt wird. In dieser neuen Anklage wird den Beschuldigten vorgeworfen, die Bank mit 
unzulâssig riskanten Krediten um insgesamt 460 Millionen Euro geschàdigt zu haben. 

Hauptsitz 2007 nach Luxemburg verlegt 

Das Bankhaus Sal. Oppenheim blickte auf eine mehr als 200-jâhrige Geschichte zuriick. 
Kaum ein Name in der Finanzwelt hatte einen solchen Klang. Und dann war der Glanz doch 
ganz schnell dahin. 

1789: Griindung durch Salomon Oppenheim in Bonn 

1798: Franzosische Revolutionstruppen setzen in Koln erstmals Religionsfreiheit durch. 
Daraufhin Umzug der jiidischen Firma nach Koln 

1837: Mitbegriindung der Rheinischen Eisenbahn 

1839: Mitbegriindung einer Feuerversicherung. Dadurch beginnt die Entwicklung Kolns zum 
bedeutenden Versicherungs standort 

1858: Albert Oppenheim, ein Enkel des Griinders, konvertiert zum katholischen Glauben. 
Sein Bruder wird evangelisch 

1867: Simon Oppenheim wird vom osterreichischen Kaiser Franz Joseph in den 
Freiherrnstand erhoben 

1938: Namensànderung auf Druck der Nationalsozialisten 



1999: Vermôgensverwaltung und Investmentbanking werden als Kerngeschàftsfelder 
definiert 

2005: Ùbernahme der renommierten Frankfurter BHF-Bank. Aufstieg zur groBten 
unabhàngigen Privatbank Europas 

2007: Verlegung des Hauptsitzes nach Luxemburg 

2008: Sal. Oppenheim verspekuliert sich beim Handelskonzern Arcandor 

2010: Ùbernahme durch die Deutsche Bank. Massiver Stellenabbau. Ende 
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Justice en Allemagne 

27 février 2013 15:4 

Les ex-patrons de Sal. Oppenheim jugés 



Le procès des anciens dirigeants de la très aristocratique banque germano-luxembourgeoise, 
accusés d'abus de confiance, s'est ouvert ce mercredi, à Cologne. 




Matthias Graf von Krockow et Cari Friedrich Janssen, deux anciens dirigeants de la banque, (photo: 
AFP) 

Sal. Oppenheim a perdu gros 

Sal. Oppenheim licencie les 2/3 de ses salariés 

Le comte Matthias von Krockow, 63 ans, le baron Christopher von Oppenheim, 47 ans, l'ancien 
directeur financier Cari Janssen, 68 ans, l'ex-chef de la division d'investissement de la banque Dieter 
Pfundt, 60 ans, ont comparu mercredi, accompagnés de leur ancien associé, le magnat de 
l'immobilier Josef Esch, 56 ans, surnommé par les médias allemands le «Parrain de Cologne». Les ex- 



dirigeants sont accusés de s'être personnellement enrichis dans l'immobilier au détriment de leur 
propre banque, et d'avoir fait profiter une de leurs proches des largesses de leur institut. 

Le dommage total pour Sal. Oppenheim a été évalué à environ 150 millions d'euros et les anciens 
dirigeants sont passibles de jusqu'à dix ans de prison. Ce procès passionne en Allemagne car il lève le 
voile sur le monde habituellement discret de l'aristocratie et de la grande bourgeoisie du pays, dont 
Sal. Oppenheim était la banque de référence. Par ailleurs, ces affaires immobilières ne seraient que 
la partie émergée de l'iceberg. 

Rapidement passés à l'attaque 

Mardi, le parquet de Cologne a ainsi lancé de nouvelles poursuites pour abus de confiance à 
rencontre des anciens dirigeants. En cause, les conditions d'allocation de crédits très risqués pour 
aider le groupe de tourisme et de distribution Arcandor, dont la faillite en 2009 a précipité celle de la 
banque elle-même. Sal. Oppenheim a dû être rachetée quelques mois plus tard par la première 
banque du pays, Deutsche Bank. La juge Sabine Grobecker a prévu pas moins de 78 jours d'audience 
d'ici la fin de l'année, et le procès va probablement se poursuivre l'an prochain. 

Mercredi les accusés n'ont pas pris la parole, si ce n'est pour confirmer leur identité. Leurs avocats 
en revanche sont rapidement passés à l'attaque, en lançant une procédure contestant la 
composition du tribunal, que l'un d'entre eux a lue pendant près de deux heures sans interruption. 
Avant d'aller plus loin le tribunal doit donc vérifier s'il est compétent pour juger l'affaire. La 
prochaine audience a été reportée à jeudi prochain. 
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Affaire Tapie-Lagarde : perquisitions au 
domicile et au cabinet de Claude Guéant 
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France , Actualités , Affaire Tapie Lagarde , Arbitrage Lagarde Tapie , Arbitrage Tapie , 
Bernard Tapie , Elysée Forcé La Main De Bercy , Elysée Bercy Tapie Lagarde , Litige Crédit 
Lyonnais Addidas , Perquisition Gueant , Rôle Elysée Affaire Tapie Lagarde , Tapie Lagarde , 
Tapie Lagarde Richard , Actualités 

AFFAIRE TAPIE/LAGARDE - Nouveau rebondissement dans le feuilleton Tapie-Lagarde. 
D'après une source proche du dossier, la brigade financière parisienne a mené mercredi 27 
février au matin des perquisitions au domicile et au bureau de Claude Guéant. 

Selon les informations de France Info, des documents saisis lors de ces perquisitions 
souligneraient le rôle joué par l'Elysée dans l'arbitrage rendu en faveur de Bernard Tapie pour 
solder le contentieux entre l'homme d'affaire et le Crédit lyonnais sur la vente d'Adidas. . 

Bercy forcé par l'Élysée ? 

Les enquêteurs s'intéressent au rôle de Claude Guéant, alors secrétaire général de l'Élysée, 
lors de l'arbitrage rendu en 2008 dans le cadre du vieux litige qui l'opposait au Crédit 
Lyonnais après le rachat de la société Adidas. Avec une question en toile de fond, celle d'une 
éventuelle intervention de l'Elysée pour forcer la main de Bercy dans la résolution du conflit. 




À l'époque, en juillet 2008, un tribunal arbitral avait condamné le Consortium de réalisation 
(CDR), la structure publique qui gérait le passif de Crédit Lyonnais, à verser un total de 403 
millions d'euros à Bernard Tapie au titre de préjudice moral. Une décision jugée litigieuse 
notamment en raison du rôle de Christine Lagarde, à l'époque ministre de l'Économie, qui 
avait elle-même donné son feu vert pour recourir à l'arbitrage avant de refuser d'exercer un 
recours contre la sentence, allant contre l'avis de certains de ses conseillers. 

De nombreuses perquisitions ont été réalisées ces dernières semaines , notamment aux 
domiciles de Bernard Tapie et de Stéphane Richard, qui était directeur de cabinet de Christine 
Lagarde au moment de l'arbitrage. 
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L'affaire Lagarde-Tapie a connu une brutale accélération, jeudi 24 janvier au matin. Les 
policiers de la brigade financière ont mené, à Paris, deux spectaculaires perquisitions, aux 
domiciles de Bernard Tapie et de l'actuel PDG de France Télécom, Stéphane Richard. 
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Procès Rama Yade pour faux et usage de 
faux: une menace de plus pour l ? ex-étoile 
sarkozyste 

Le HuffPost I Par Geoffroy Clavel Publication: 28/02/2013 07:18 CET I Mis à 
jour: 28/02/CET2013 07:20 
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Actualités 

POLITIQUE - Ses détracteurs, à droite comme à gauche, savourent l'instant. Rama Yade 
comparaît ce jeudi 28 février devant le tribunal correctionnel de Nanterre. Un épisode 
judiciaire dont la jeune vice-présidente de l'UDI et ex-égérie des années Sarkozy se serait 
bien passé. 

Privée de mandat national, marginalisée au sein du parti de centre-droit monté par Jean-Louis 
Borloo, l'ancienne ministre de 36 ans joue une partie de son avenir politique sur une banale 
affaire de domiciliation électorale . Un comble pour celle qui avait fait de son ancrage local la 
condition de sa carrière politique, quand Nicolas Sarkozy voulait la propulser en tête de liste 
des élections européennes. 
Jusqu'à trois ans de prison 

La justice la soupçonne d'avoir triché à deux reprises sur sa domiciliation pour pouvoir été 
inscrite sur la liste électorale de Colombes. D'abord en décembre 2009 lorsqu'elle a fourni 



l'adresse d'un local commercial, sa permanence située non loin de la mairie. Puis deux ans 
plus tard quand, après avoir été radiée d'office de cette liste, elle a tenté de se faire réinscrire 
en déclarant habiter dans un appartement de la ville. 

L'affaire peut sembler anecdotique. Mais les charges retenues contre Rama Yade sont graves: 
faux, usage de faux et inscription indue sur une liste électorale à Colombes (Hauts-de-Seine), 
où elle est élue d'opposition. Avec, à la clé, une menace d'un an d'emprisonnement pour le 
volet "faux" et jusqu'à trois ans de prison et 45.000 euros d'amende pour l'infraction au code 
électoral . Le tout agrémenté d'une peine d'inéligibilité. 

Une sanction encore hypothétique mais qui pourrait s'avérer désastreuse politiquement en la 
privant d'élection municipale en 2014. Ce qui n'a pas échappé à son représentant légal. C'est 
une "manière d'instrumentaliser la justice pour tenter d'évincer un concurrent", et ainsi 
"essayer de rendre inéligible (sa) cliente afin de l'empêcher de se présenter aux élections 
municipales en 2014", dédramatise son avocat Me Antonin Levy pour qui le dossier ne tient 
pas. 

A la grande époque des "sarkozettes" 

Depuis trois ans, Rama Yade traîne cette affaire comme un boulet qui plombe une carrière 
politique entamée sur les chapeaux de roue mais désormais en sérieuse perte de vitesse. 
Toujours populaire -"elle est adulée par les militants", assure son compagnon de route à l'UDI 
Dominique Paillé- mais ombrageuse, l'élue locale est également volontiers décrite comme 
"tapageuse", voire "incontrôlable" par ses nouveaux amis centristes. "C'est une jeune femme 
plein de talent et dans le conglomérat des ambitions de l'UDI, il n'y a pas beaucoup 
d'enthousiasme à lui céder la place qu'elle mérite", relativise encore Dominique Paillé. 

Un caractère bien trempé qui ne date pas d'hier. En 2007, la presse, qui n'est jamais à l'abri 
d'un mauvais mot, saluait l'avènement des "sarkozettes". Pécresse, NKM, Dati, Yade puis 
Jouanno... Autant de femmes jeunes, iconoclastes et peu connues du grand public mais 
promues au gouvernement par la volonté de Nicolas Sarkozy de féminiser le personnel 
politique à droite. 

Cinq ans plus tard, toutes ont su tracer leur route, en rupture ou avec l'UMP. De toutes, Rama 
Yade était pourtant celle qui avait débuté le précédent quinquennat avec le plus de panache. 
Nommée secrétaire d'Etat aux Droits de l'homme aux côtés d'un Bernard Kouchner qui n'en 
voulait pas, la jeune femme sort du rang dès l'hiver 2007 en critiquant la visite d'Etat de 
Kadhafi à l'Elysée: "Notre pays n'est pas un paillasson". 

La formule insupporte une droite qui n'a toujours pas digéré l'ouverture mais sa liberté de ton 
fait mouche dans l'opinion. En 2009, malgré son exfiltration au secrétariat aux Sports, elle 
s'installe en tête des palmarès d'opinion et s'impose comme le ministre le plus aimé du 
gouvernement. 

Déconvenues électorales et choix à contre-temps 

Boudée par l'Elysée, isolée à l'UMP, Rama Yade quitte le gouvernement Fillon à l'automne 
2010 en même temps que Jean-Louis Borloo qu'elle suivra au Parti radical puis à l'UDI. Mais 
son bilan politique est famélique. Pas une loi ne portera son nom et les déconvenues 
électorales se sont enchaînées. Echec aux municipales de Colombes en 2008, gadin aux 
élections régionales de 2010. Et les révélations du Canard Enchaîné sur la facture de sa 



chambre d'hôtel en Afrique du Sud lors du désastreux Mondial de football écornent 
sérieusement son image d'insoumise . 

Récemment, le président PS de la région Ile-de-France, Jean-Paul Huchon, s'est fendu d'un 
commentaire peu glorieux. "En 2010, il y avait les quatre guerrières: Pécresse, Jouanno, 
NKM et Yade. Moi, le bon gros, et bien je les ai eues !" 

Les autres ont rebondi, Rama Yade se cherche encore. Critique à l'égard de la ligne droitière 
empruntée par Nicolas Sarkozy après son discours de Grenoble, l'ex-sarkozette accuse l'UMP 
de "copier" le programme de la Droite populaire (aile dure de l'UMP) et mise tout son capital 
politique sur une candidature Borloo en 2012. 

Patatras. Borloo renonce, et Rama Yade est tenue de revenir, à contre-coeur, au bercail 
sarkozyste alors que la campagne présidentielle s'enflamme sur le halal et l'Europe des 
frontières. 

Embourbée dans ses soucis de listes électorales, Rama Yade ne parvient même pas à se 
qualifier au second tour des législatives dans son "fief" des Hauts-de-Seine . 

Prise de distance politique 

Ses soucis ne s'arrêtent pas là. Dégradée de son poste stratégique de présidente des 
investitures à l'UDI, contestée dans sa propre fédération des Hauts-de-Seine, la jeune femme, 
qui attend son premier enfant , a d'ores et déjà pris ses distances avec la politique à plein 
temps. "Elle ne force pas la porte. Elle a été échaudée, comme moi, par la non-candidature de 
Borloo à la présidentielle. Depuis, elle joue sa partition", glisse l'ancien porte -parole de 
l'UMP Dominique Paillé. 

Mais les désaccords stratégiques s'affichent. Et la mésentente avec Jean-Louis Borloo 
commence à se voir. "Je ne vois pas comment l'UDI peut durablement s'imposer dans l'espace 
politique si elle n'envoie pas de candidats aux élections et notamment à Paris", tacle-t-elle 
après que le président de l'UDI a renoncé à se présenter dans la capitale . 

Selon le site spécialisé Acteurs Publics (lien payant) , la conseillère régionale a repris son 
poste d'administrateur au Sénat. Et elle a, semble-t-il, écarté toute ambition de briguer une 
place aux municipales parisiennes. 

Un départ en catimini? A 36 ans, "Rama a une arme extraordinaire: elle a le temps", pense 
Dominique Paillé. Une relaxe devant le tribunal correctionnel de Nanterre serait un excellent 
argument pour rebondir. 

A revoir: Rama Yade, princesse rebelle 
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Disclaimer 

Cette revue de presse est compilée par Transparency International Luxembourg. Les idées et 
opinions exprimées dans les articles cités sont fournis à titre d'information unqiuement et ne 
représentent pas les idées et opinions de Transparency International Luxembourg, qui s'en 
distance formellement. La véracité et l'exactitude des documents repris ou cités dans cette 
revue de presse n'a pas été confirmée par Transparency International Luxembourg. Pour 
toutes questions concernant ce service, nous vous prions de bien vouloir contacter notre 
bureau au numéro de téléphone 26 38 99 29 ou par e-mail au secrétariat @ transparence.lu . 



Information importante « hotline anti corruption » 

Nous vous rappelons que nous avons mis en place une « hotline » qui permet d'obtenir aide 
et assistance gratuite pour les particuliers pour tout fait constitutif de corruption au sens large 
ou de trafic d'influence (en tant que victime ou de témoin). 

Vous pouvez nous joindre à cet effet par téléphone au numéro 26 38 99 29, par email 
info ©transparence.lu ou alors directement en nos bureaux situés au 11C, Bd. Joseph II, 
Luxembourg. 



National 




Football au Luxembourg 

05 février 2013 15:29; Act: 05.02.2013 16:03Print 
«Des matchs truqués ici? On ne sait jamais» 

LUXEMBOURG - Le président de la Fédération luxembourgeoise de football, Paul Philipp, espère que 
la corruption ne gangrènera jamais le football grand-ducal mais il ne peut rien promettre. 




Jusqu'à maintenant, aucune somme anormale n'a circulé autour d'un match du Luxembourg. 
Un réseau aurait truqué 380 matches de foot 

L'essentiel: Un vaste scandale de matches truqués dans toute l'Europe vient d'être dévoilé par 
Europol, quelle est votre réaction? 



Paul Philipp, président de la Fédération luxembourgeoise de football: Ce n'est pas bon pour le 
football. Mais ce n'est malheureusement pas une surprise, cela est le fruit d'une enquête qui dure 
depuis trois ans. Je vois le côté positif des choses: ça explose enfin et des noms d'équipes, de 
personnes, vont être étalés devant le grand public. Enfin je l'espère. Des décisions et des sanctions 
très sévères doivent désormais être prises. 

À quoi pensez-vous? 

D'un point de vue sportif, je souhaite que toute personne impliquée soit interdite à vie de graviter 
dans le monde du football. Il faudra aussi des sanctions civiles. 

Pensez-vous que le Luxembourg puisse être touché par une affaire de matches truqués? 

Il ne faut jamais dire jamais, mais nous n'avons pas encore été prévenus. J'espère en tout cas que 
non. Lorsque des sommes anormales circulent autour d'un match, l'UEFA, qui contrôle tous ces flux, 
prévient les fédérations. Hors, pour l'instant, cela n'est jamais arrivé au Luxembourg. 

Concernant l'équipe nationale, il y avait notamment eu des suspicions après les victoires face à la 
Macédoine (2-1) et l'Albanie (2-1)... 

Lorsqu'un petit gagne, il y a toujours des suspicions. Encore plus maintenant. J'espère que ces 
victoires n'ont rien à voir avec ce type de scandale, mais on ne sait jamais. L'UEFA, en tout cas, 
n'avait rien signalé d'anormal. 

Y a-t-il un organisme de contrôle des paris propre au Luxembourg? 

Non, il n'y rien de tel. C'est l'UEFA qui surveille tout cela au niveau européen et qui contrôle les 
mises. 

Pensez-vous, comme certains, qu'il vaudrait mieux interdire les paris sportifs? 

En tout cas, il faut qu'il soit interdit à tous les acteurs 
du monde du football de parier. Après, je ne pense pas qu il 

serait bon d'interdire les paris sportifs en général, il ne faut pas oublier que cela représente aussi 
une manne financière pour les clubs. J'ai confiance en l'UEFA. Le président Michel Platini avait dit 
que la lutte contre ce fléau serait l'une de ses priorités. On voit maintenant que cela donne des 
résultats. 

De notre envoyé spécial à Valence, Philippe Di Filippo 
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HACKER 
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Police- Trojaner- Bande 
gefasst 

Der Trojaner war in Luxemburg als sogenannter Police-Trojaner 
bekannt. Immer wieder wurde davor gewarnt. Nun wurden die 
mutmaBlichen Hintermànner in Spanien gefasst. 

Die Polizei schlug genau im richtigen Moment zu: Gerade wollten Mitglieder einer 
osteuropàischen Internet-Bande von der spanischen Costa del Sol aus 26.000 
ergaunerte US-Dollar (19.000 Euro) nach Russland ùberweisen. Doch bei sechs 
Razzien in der Provinz Malaga konnten am Aschermittwoch im Touristenort 
Benalmâdena acht und in Torremolinos zwei Osteuropàer wegen Betrugs und 
Geldwàsche festgenommen werden. Ihr Kopf, ein 27-jàhriger Russe, war schon im 
Dezember in Dubai verhaftet worden. 

Die Bande hatte seit 201 1 jàhrlich rund eine Million Euro ergaunert. Betroffen waren 
Computerbesitzer in mindestens 22, wahrscheinlich sogar 30 Làndern. Darunter 
auch Luxemburg. Der Staatssekretàr im Madrider Innenministerium, Francisco 
Martmez, und Europol-Direktor Rob Wainwright sprachen "einem der grôGten Netze 
von Cyberkriminalitàt in der Welt". 

Fiktive GeldbuBe verhàngt 

Die Masche der Verbrecher war simpel, allerdings technisch anspruchsvoll. Sie 
schleusten ùber Internet-Werbung einen Virus auf das Windows-Betriebssystem von 
privaten Computern. Das in Spanien "virus de la policia" und in Luxemburg "Police- 
Trojaner" genannte Schadprogramm ransomware (Erpressungsprogramm) legte aile 
Funktionen des PCs lahm. Auf dem Bildschirm erschien ein scheinbar amtliches 
Formular mit dem Logo der Polizei des jeweiligen Landes. 

Dem PC-Nutzer wurde darin mitgeteilt, er habe wegen illegalen Zugriffs - etwa auf 
Webseiten mit Kinderpornografie, durch Herunterladen von Daten oder den Besuch 
von Seiten mit terroristischem Inhalt - eine Strafe von einhundert Euro zu zahlen. 
Nach Eingang des Geldes werde der PC wieder frei geschaltet. 

Vom Bankautomat nach Russland 



Auch die Zahlungsart war vorgeschrieben: ùber das Internet per Bezahldiensten mit 
Ukash, Paysafeguard oder Moneypak, die durch den Vorauszahlungsmodus 
Absender wie Empfànger verschleiern. Tatsàchlich hatte keiner der PC-Betreiber 
sich irgendetwas zuschulden kommen lassen. Wer zahlte, sah trotzdem schwarz. 
Kein PC wurde wieder frei geschaltet. 

Mit 200 aus den USA stammenden Kreditkarten, die durch die Erpressungen immer 
wieder aufgefùllt wurden, hoben die Bandenmitglieder tàglich Geld an Automaten ab 
und schickten es ùber Wechselstuben nach Russland. Die Herkunft wurde dadurch 
vôllig verschleiert. Gestellt wurden nun sechs Russen, zwei Ukrainer und zwei 
Georgier. 

Geldwàsche in Spanien 

Bei den Verhaftungen in Benalmâdena wurden die 26.000 Dollar in bar 
beschlagnahmt. Dort und in den weiteren Razzien wurden zudem zahlreiche 
Computer der Bande beschlagnahmt. Die "Niederlassung" an der Costa del Sol 
diente offensichtlich der Geldwàsche. 

Die Internetangriffe selbst sollen aus Russland gesteuert worden sein. Der in Dubai 
festgenommene Russe, dessen Auslieferung nach Spanien unmittelbar bevorsteht, 
war offenbar auch der technische Kopf der Bande. 

Fàlle in Luxemburg 

In Luxemburg wurde der "Polizeivirus" im erstmals im November 2012 entdeckt. 
Zahlreiche Menschen waren davon betroffen. Das CIRCL (Computer Incident 
Response Center Luxembourg) hatte daraufhin gratis ein Programm online gestellt. 
Damit soll man den Trojaner enfernen kônnen. 

Die Polizei hatte damais darauf verwiesen, dass "die Polizei GeldbuGen niemals auf 
solche Weise erhebt". Das gilt auch fur aile anderen betroffenen Lànder. Die 
Ermittlungen sollen nun weitergehen, um den genauen Umfang des Betrugs zu 
ermitteln. 



17.02.2013 / Vetternwirtschaft 



Der Kommentar der Woche 

Entweder sind wir aile blôd oder gegen sàmtliche Perversitàten immun: Denn was wir Luxemburger 
ailes in Sachen Vetternwirtschaft akzeptieren, geht nicht mehr auf die berûhmte Kuhhaut. Da bringt 
ein einfacher Gendarm es zum Fahrer von Juncker, hat mit Letzterem sehr persônliche Beziehungen, 
wird dann vom Freund und Premier in den Geheimdienst abkommandiert, und als er dort seinen (ja 
welchen?) Job getan hat, wird er zur Nato nach Brussel versetzt. Was qualifizierte diesen Mann fur 
einen anderen Beruf als den eines Minister-Chauffeurs? Zum Beispiel als SREL-Mitarbeiter? Oder als 
Nato-Angestellter mit dementsprechendem Gehalt? Drei Falle von anderen „Unbeschaftigten" beim 
Luxemburger Geheimdienst fielen dem Zeugen Schneider letzte Woche MINDESTENS ein. Also drei 
Beamte mit einem Durchschnittsgehalt von plus 5.000 Euro, die keine Aufgabe beim SREL hatten, 
und dort von ihren Ministern platziert worden waren. Bewusst! Nicht wie einige Hundert - und die Zahl 
ist eher hôher als kleiner - Beamte, die beim Staat „arbeiten" und absolut nichts zu tun haben. 
ABSOLUT NICHTS! Die aber aile uber den Staatssàckel hochkaràtig bezahlt werden. 

Wie viele fils à papa, mehr oder weniger begabt, sitzen in unseren Ministerien, nicht weil sie 
unbedingt die Qualitàten zur Ausubung ihres Berufes haben, sondern weil Papa oder Marna ganz 
einfach an irgendeiner anderen staatlichen Stelle beschàftigt sind? Und dies zàhlt nicht nur fur 
Minister und hohe Staatsbeamte, die ihre Kinder so unterbringen, sondern auch fur Staatsbeamte der 
mittleren und unteren Karriere. Denn aile haben sie irgendwie einen Draht zu den Chefs und schaffen 
es so, Kind und Kegel beim Staat unterzubringen. Der Apparat wird so immer schwerfàlliger, weil ihm 
zahlreiche „Unbeschaftige" auf derTasche liegen und immer ineffizienter, weil weniger Begabte aber 
umso mehr Gepuschte die Arbeitsstellen von richtig fàhigen Nichtbeamten besetzen. 




Dienstag, 19. Februar 2013 
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Hohe Direktinvestitionen in Luxemburg 



Mit raffinierten Konstruktionen konnen internationale Firmen ihre Steuerlast driicken. 
Foto: Shutterstock 

(LB/vb) - Ihre Tochterunternehmen in den einzelnen Làndern verteilen internationale 
Konzerne immer mehr nach steuerlichen Gesichtspunkten. Dièse Steueroptimierung gérât 
zunehmend in die Kritik. Nun hat die OECD das Phânomen in Luxemburg und anderen 
Làndern genauer unter die Lupe genommen. 

Es sind vor allem groBe US-Konzerne wie Amazon, Apple, Google, Starbucks oder 
Microsoft, die sich das "Fiscal Engineering" zunutze machen. Das Prinzip funktioniert so: 
Gewinne werden in Niedrigsteuerlànder verlagert, wâhrend Verluste dort deklariert werden, 
wo die Steuern hoch sind. 



Ein am Freitag verôffentlichter Bericht der OECD nimmt dièse auslândischen 
Direktinvestitionen unter die Lupe. Fur Luxemburg listet die Organisation 201 1 
Direktinvestitionen in Hôhe von 2129 Milliarden Dollar auf, davon flossen 1987 Milliarden 
in Sonderfirmen ohne Geschàftstàtigkeit, zum Beispiel Holdings, Mantelfirmen oder 
Briefkastenfirmen. Die aus Luxemburg abgezogenen Direktinvestitionen erreichten eine 




Geld kommt und geht 



Hôhe von 2140 Milliarden Dollar, davon 1945 Milliarden an Sonderfirmen. Dies bedeutet, 
dass das Geld kommt und geht. 

Luxemburg nimmt bei den auslàndischen Direktinvestitionen keine Spitzenstellung ein. Die 
Niederlande erreichen viel hôhere Werte und auch Ôsterreich und Ungarn locken viele 
Direktinvestitionen an. 

Lesen Sie den vollstândigen Artikel im Luxemburger Wort vom Samstag. 



RTL - 18.02.2013 

Juncker: Pàerdsfleesch-Skandal muss opgeklâert ginn 

Juncker: Paerdsfleesch-Skandal muss opgeklâert ginn 
Fir d'Iescht aktualiséiert: 18.02.2013, 07:01 

De Paerdfleesch-Skandal muss grëndlech opgeklâert ginn. Dat sot de Premier Jean-Claude Juncker 
am Interview mat Europe 1. 




Des Affar wier 



grave, well se d'Verbraaucher beonrouegt, sou de Regierungschef. Op europaeschem Niveau missen 
ail Enquête gefouert ginn déi néideg sinn, fir dëse Bedruch opzeklaeren. 

De Skandal hatt d'Emotioune och hei am Land héich schloe gelooss. 

Um Méindeg kéint et zu engem neien Ament kommen. De franséische Gesondheetsminister sot e 
misst um Méindeg den Zwëschestand vun der Enquête gewuer ginn an Décisioune kënnen huelen. 
D'Firma Spangheor, wou d'Fleesch hirkomm ass, krut jo den Agrément ewechgeholl an 300 Leit sinn 
am Chômage technique. D'Firma kritt reprochéiert Paerfleesch fir Rëndsfleesch verkaf ze hunn, wat 
a 4,5 Millioune Platen an 13 Lanner verschafft gouf. 



Trafic de viande : le circuit commercial en Europe 

28 entreprises concernées dont Findus et Picard, dans 13 pays européens 




Viande de cheval 
réceptionnée' par 
Spanghero. en pains 
de 25 kilos 




Transit par 
les Pays-Bas 
chez un prestataire 
[Trader fngorilique 



Le trafic concerne: 

• 750 tonnes de viande 

de cheval livrées à Spanghero 

• en plus de 6 mois 
dans au moins 5 pays 

• dont 550 vendues à Comigfr 



"Viande boeul 
origine UE' Irvree 

avec un code 
douanier signalant 
le cheval 
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Die Antragssteller werden keinen persônlichen Bezug mehr nachweisen miissen, um amtliche 
Informationen zu bekommen. 
Foto: Shutterstock 



Infor mationszugang: Ein gutes Recht 

Bûrger bekommen Einsicht in amtliche Doku 

(BB) - Seit Jahren fordern die Medienvertreter einen besseren Zugang zu Informationen von 
Verwaltungen. Ein Informationsfreiheitsgesetz soll fur mehr Transparenz sorgen. 
Staatsminister Jean-Claude Juncker hat nun im Parlament einen Gesetzentwurf hinterlegt, der 
allen Biirgern auf Anfrage hin Einsicht in amtliche Akten gewâhrt. Der Text sieht allerdings 
eine Reihe Ausnahmen vor. 

Mehr Transparenz, mehr Vertrauen und mehr BUrgenàhe 

Der Zugang zu amtlichen Informationen steht fur mehr Transparenz, mehr Vertrauen und 
mehr Biirgenâhe. Die Biirger haben ein Recht, Auskunft zu bekommen, und die Regierung 
will dem nun verstàrkt Rechnung tragen. Eine Reform steht schon seit mehr als einem 
Jahrzehnt im Raum. Alex Bodry (LSAP) hatte im Jahre 2000 einen entsprechenden 
Gesetzesvorschlag eingebracht, und der Presserat fordert seit etlichen Jahren ein 
Auskunftsrecht uber behôrdliche Unterlagen. 



Die Regierung hat sich lange mit einem weitgefassten Zugang schwergetan. Bedenken 
meldete der Staatsminister. Als Jean-Claude Juncker beim jiingsten Neujahrsempfang der 
Presse im Januar bekannt gab, dass ein Gesetzentwurf auf den Instanzenweg gehen werde, 
warnte er zugleich vor Entgleisungen. Biirger und Journalisten haben das Recht, sich zu 
informieren, aber der Staat sieht sich in der Pflicht, personenbezogene Daten, Dokumente 
liber die innere Sicherheit des Landes sowie wirtschaftliche Vorteile zu schiitzen. 

Der Gesetzentwurf soll also regeln, inwiefern die Biirger Einsicht in die Schubladen des 
Staates bekommen kônnen. Andere EU-Lânder haben lângst ein Informationsfreiheitsgesetz. 
Ob der nun vorliegende Text eine breite Zustimmung findet, darf aber bezweifelt werden. 
Vor fiïnf Jahren hatten sich die Medienvertreter iïber einen zu restriktiven Vorentwurf 
beschwert. Viele Einschrânkungen sind auch im neuen Text vorhanden. 

Ausnahmefâlle 

Vorgesehen ist, dass natiirliche und juristische Personen Zugang zu den behordlichen 
Informationen der Staatsverwaltungen, der Gemeinden und der offentlichen Einrichtungen 
bekommen kônnen. Davon ausgeschlossen sind die Abgeordnetenkammer, der Staatsrat, der 
Biirgerbeauftragte (Ombudsman) und der Rechnungshof. Einfacher als zuvor ist, dass der 
Antragssteller keinen persônlichen Bezug nachweisen muss. 

Dennoch wird man nicht aile Art von Information beziehen kônnen. Ausgeschlossen sind 
Dokumente, deren Kommunikation „zu Beeintrâchtigungen fïïhren kônnten" und das in den 
Bereichen: Sicherheit des Landes, Schutz von Personen und der Privatsphàre, juristische 
Angelegenheiten, geistiges Eigentum, rechtlich geschiitzte Geheimnisse, vertrauliche 
kommerzielle oder industrielle Informationen, wirtschaftliche Interessen des Staates, die 
Fahigkeit des Staates, seine Wirtschafts- und Finanzpolitik durchzufiihren, sowie die 
Beratungen der Exekutive. 

Die personenbezogenen Angaben sind nur fur die Betroffenen zugànglich. Antràge kônnen 
auch abgelehnt werden, wenn es sich um nicht fertiggestellte Dokumente oder interne 
Kommunikationen handelt. 

Informationenzugang innerhalb eines Monats 

Die Informationen werden schriftlich beantragt. Die Behôrden stellen dann eine Kopie der 
Unterlagen zu oder leiten es in elektronischer Form weiter. Der Informationenzugang soll 
innerhalb eines Monats erfolgen. Ist die Anfrage abgelehnt, hat der Antragssteller ein 
Rekursrecht. In den Reihen der Medienschaffenden zeigen sich viele irritiert. Sie beklagen zu 
restriktive Formulierungen. Im Hinblick auf die journalistische Arbeit sei die Zeitspanne von 
einem Monat, um Infos zu bekommen, auch wenig fôrderlich. 

Auf LW-Nachfrage hin wollte das Staatsministerium beschwichtigen. Informationen fur die 
Journalisten wûrden weiterhin ûber die „klassischen Kanâle" und direkte Anfragen verfïïgbar 
sein. Der Gesetzentwurf werde die Medienarbeit nicht einschrànken. Die Idée eines 
getrennten Informationsgesetz fur Medienschaffenden, habe man allerdings nicht 
zuriickbehalten, so ein Beauftragter des Ministeriums. 

Piraten: "Etikettenschwindel!" 



Dass der Gesetzentwurf eine Weiterverbreitung und einen Nutzen fur kommerzielle Zwecke 
untersagt, sei auch nicht auf die Medien gemiinzt. Vielmehr gehe es darum, zu vermeiden, 
dass statistische Informationen der Behôrden fur ein privâtes Projekt ausgenutzt werden. Der 
Zugang zu amtlichen Informationen sei nicht einfach zu regeln, ràumt das Ministerium ein. 
Das Gesetz verankere ein allgemeines Prinzip und beriicksichtige eine Reihe Ausnahmen. In 
der Praxis sollte es dann einen verniinftigen Umgang geben. 

Die Piratenpartei bewertete den Entwurf als enttâuschend. Pràsident Sven Clément sprach 
von „Etikettenschwindel"; hiermit wùrde man nicht mehr Transparenz gewâhrleisten. Aus 
Sicht der Piraten sollte es kaum Einschrànkungen geben und die amtlichen Dokumente 
miissten proaktiv in einem zentralen Informationsregister im Internet veroffentlicht werden. 
Im Parlament wird sich vermutlich der Ausschuss fur die administrative Vereinfachung mit 
dem Entwurf befassen. 




Mardi, Février 19, 2013 
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Aux limites de la transparence 

2013-02-14 07:43:00 




Les pirates fustigent le projet de loi visant à rendre les documents détenus par les 
administrations accessibles au public et proposent une alternative plus ambitieuse. 



De notre journaliste 
Olivier Landini 



Le projet de loi déposé par le Premier ministre n'apporterait aucun progrès en matière de 
transparence, estime le Parti pirate. 

C'est un projet de loi qui sert d'alibi.» Le président du Parti pirate, Sven Clément, ne mâche 
pas ses mots lorsqu'il évoque le projet de loi visant à rendre accessibles aux citoyens les 
documents détenus par l'administration. Un texte déposé il y a un peu plus d'une semaine par 
le Premier ministre, Jean-Claude Juncker. «La transparence fait figure d'exception dans cette 
loi qui est censée réglementer la transparence», poursuit-il. 

Lors d'une conférence de presse organisée hier matin, les pirates ont notamment rappelé que 
cela fait désormais 12 ans que l'on discute de ce dossier au Luxembourg. Et selon ces 
derniers, la volonté de légiférer soudainement tiendrait uniquement au fait «que nous ne 
voulons pas être les derniers à disposer d'une loi sur l'accès à l'information». Sven Clément 
allant même jusqu'à comparer la situation actuelle à ce niveau avec celle au Belarus ou au 
Kazakhstan. 



Les pirates s'inspirent 
de la loi hambourgeoise 

Et le projet de loi déposé par le Premier ministre ne viendrait finalement que réglementer ce 
qui a déjà cours actuellement, estime-t-il. «La seule chose que dit le texte, c'est qu'à l'avenir 
vous pourrez vous adresser aux communes ou aux administrations pour demander un 
document. Et que s'il ne tombe pas dans la catégorie des exceptions, vous l'aurez», explique 
Sven Clément. Or, selon lui, les critères déterminant ce qui constitue une exception ou pas 
seraient «tellement vagues» qu'il serait impossible pour un citoyen de savoir, en amont de sa 
demande, si sa requête recevra une suite favorable. 

Dans la foulée, les pirates ont décidé de proposer une alternative au texte qui est actuellement 
sur la table. S'inspirant de la loi sur la transparence des données publiques votée en juin 2012 
par le Parlement de Hambourg, les pirates souhaitent montrer que l'on peut aller bien plus 
loin que ce qui est proposé pour le moment. 

Ils proposent ainsi de créer un registre central, un site sur lequel les administrations auraient 
l'obligation de poster l'ensemble de leurs documents, la Chambre des députés comprise. «Il y 
aurait toutefois des limites», précise Sven Clément. Ainsi tout ce qui concerne des 
informations sensibles relatives aux entreprises ainsi qu'à la sécurité de l'État ne serait pas 
concerné par l'obligation de transparence. 

Tous les contrats signés par l'État de plus de 10 000 euros devraient également être rendus 
publics, de même que les données essentielles des entreprises dans lesquelles l'État a une 
prise de capital ou bien encore les études et les expertises qui sont présentées en commission 
parlementaire. 

Sven Clément a, hier, également annoncé que si le projet de loi déposé par le gouvernement 
devait être voté à la Chambre des députés, il irait jusqu'à porter plainte devant la Cour 
européenne de justice. 



RTL - 18.02.2013 

Parquet: D' Affâr Spionage-Auer ass juristesch 
verjâert 



RTL i 



8.02.2013, 11:19 I Fir d'iescht aktualiséiert: 18.02.2013, 11:25 I 47 Commentaire(n) 



D'Lauschterattack vum SREL-Chef Marco Mille op de Premier Jean-Claude Juncker mat enger Spionage-Auer ass juristesch 
verjâert. 




Dat krut d'Enquête-Kommissioun Geheimdéngscht elo offiziell vum Parquet matgedeelt. 

Wa juristesch also d'Prescriptioun gëllt, da bedeit dat awer net, datt iwwer déi Ecoute net ka geschwat ginn, au Contraire: En 
Dënschdeg kann des Ecoute elo Sujet sinn an der Enquête-Kommissioun, wou jo de fréiere SREL-Mataarbechter André 
Kemmer gehéiert gëtt. Dem André Kemmer seng Roll an der Affàr Spionage-Auer kann also thematiséiert ginn. 



Den André Kemmer wollt en Dënschdeg à huis-clos gehéiert ginn. D'Enquête-Kommissioun spillt do awer net mat: 
dAuditioun fànkt wéi gewinnt ëffentlech un, à la rigueur kéint et zu engem gewëssen Ament hannert zouenen Diere 
weidergoen, ma op kee Fall vun Ufank un. 
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Ins Parlament bestellt: Wirtschaftsminister Etienne Schneider Foto: Fabrizio Pizzolante 

LUXEMBURG 

CLAUDE KARGER 

Grune wollen mehr tiber eine vom Geheimdienst 
eingefâdelte Wirtschaftsmission im Nordirak wissen 

Auch Wirtschaftsminister Etienne Schneider bekommt immer mehr mit der Geheimdienst- 
Affàre zu tun. Wâhrend der mit den in letzter Zeit bekannt gewordenen diversen 
Lauschangriffen befasste Untersuchungsrichter am Dienstag eine Hausdurchsuchung im Biiro 
eines ehemaligen SREL-Agenten vornehmen lieB, der 2009 ins Wirtschaftsministerium 



wechselte, beantragten die Griïnen gestern mehr Informationen iiber eine Wirtschaftsmission 
im Juli 2007 in den Irak. 

Die Prospektionsreise war vom Geheimdienst eingefàdelt worden. Laut Informationen von 
Radio 100,7 haben neben dem damaligen Wirtschaftsminister Jeannot Krecké und Vertretern 
der Handelskammer, Arcelor Mittal, Cargolux, General Mediterranean Holding (ihr gehôrt 
das Hôtel Le Royal) und Young Energy Prize auch der damalige SREL-Direktor Marco 
Mille, sein Operationsleiter Frank Schneider und ein weiterer Agent daran teilgenommen. 

Kuba-Mission abgeblasen 

Den Flug im Privatflugzeug bezahlt haben soll das Staatsministerium. Dem Sender zufolge 
taucht der Flug allerdings nicht in einem Listing von offiziellen Flugreisen der 
Regierungsmitglieder auf. Im Kurdistan soll die Délégation Unterredungen mit 
Lokalpolitikern gehabt haben und unter anderem dem ehemaligen Sitz des Geheimdiensts 
von Saddam Hussein einen Besuch abgestattet haben. Nahe Sulaymaniyah sollen einige 
Mitglieder der Délégation auf einem SchieBstand Kalashnikows getestet haben. Einer davon 
soll dem Sender zufolge Jean-Claude Knebeler gewesen sein, vormaliger 
AuBenhandelsdirektor im Wirtschaftsministerium und heutiger Generalkonsul in New York. 
Die Mission war umstritten. Genau wie eine weitere Vorbereitungsreise nach Kuba im 
September 2009, an der der Geheimdienst auch aktiv beteiligt gewesen soll. Allerdings hatte 
dièse Opération, die laut Radio 100,7 mit Wissen des Premiers durchgefiihrt wurde, nie zu 
einer Wirtschaftsmission gefuhrt. Vielleicht, weil der parlamentarische Kontrollausschuss 
damais anonym gewarnt wurde, der SREL konnte seine Kompetenzen uberschritten haben? 
Premier Juncker hatte am letzten Freitag vor dem Untersuchungsausschuss zugegeben dass 
die SREL-Mission des Schutzes der Luxemburger Wirtschaftsinteressen im Gesetz von 2004 
nicht klar genug definiert sei. Der Prâsident des Kontrollausschuss, François Bausch hatte 
Radio 100,7 gesagt, die Missionen wâren damais untersucht worden, man habe aber nichts 
Illégales feststellen kônnen. Minister Schneider, der seit 2004 als Beamter im 
Wirtschaftsministerium tàtig war, sagte gestern, er sei dabei, ailes iiber die Irak- Mission zu 
sammeln. 

Sind die Gesprâchspartner sauber? 

Derweil bestâtigte auch er die Zusammenarbeit zwischen der „Recherche et Analyse"-Einheit 
im Rahmen von Wirtschaftsmissionen und dem SREL. Die Einheit wende keine 
geheimdienstlichen Methoden an, sondern sammle offentlich verfugbare Daten damit sich 
Ministerium und Luxemburger Unternehmer ein Bild machen kônnen iiber die, mit denen sie 
bei Prospektionsreisen in Kontakt kommen. Es gehe auch darum, heraus zu finden ob die 
potenziellen Geschâftspartner „sauber" seien. Die Informationen wûrden auch an den 
Geheimdienst gegeben, so Schneider. Womôglich durch den Ex-SREL-Agenten und 
Polizeikommissar André Kemmer, in dessen Biiro die erwàhnte Hausdurchsuchung stattfand, 
die im Rahmen der Ermittlungen in Sachen Lauschangriffe auf Juncker und den 
Geheimdienstinformanten M. sowie im Dossier CD mit môglicher geheimer Aufzeichnung 
eines Gespràchs Juncker/GroBherzog von der Justiz angeordnet wurde 
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Serbiens Regierungschef wegen 
Mafîakontakten unter Druck 




Serbiens Regierungschef Ivica Dacic steckt wegen Kontakten zur Mafia in Schwierigkeiten. 
Foto: Szilard Kosztsak/ Archiv 

(dpa) - Der serbische Regierungschef Ivica Dacic gérât immer weiter unter Druck, nachdem 
er Kontakte zur Mafia eingerâumt hatte. Ein Polizist mit enger Mafiaverbindung soll sogar im 
Personenschutz der friiheren Justizministerin Snezana Malovic gearbeitet haben, berichtete 
die Zeitung „Kurir" Sonntag in Belgrad. Damais wie heute war Dacic Innenminister. 

„Alle Untersuchungen fiïhren zu Dacic!", titelte die Boulevardzeitung „Alo". Die Zeitung 
„Informer" verlangte, Dacic zur Rechenschaft zu ziehen. Der,, Kurir" berichtete von 
Kontakten des friiheren Umweltministers und eines fiihrenden Oppositionspolitikers zur 
organisierten Kriminalitàt. 



Zweifelhafte Privatisierungen 



Polizeidirektor Milorad Veljovic kûndigte neue Détails an. „Den Kampf gegen die 
Korruption und die Kriminalitât kann niemand mehr stoppen", sagte er am Sonntag der 
Zeitung „Politika". Seine Beamten arbeiteten an der Aufklârung von 24 besonders 
zweifelhaften Privatisierungen von Staatsbetrieben. 

„Mit Dacic gibt es keinen Kampf gegen die Korruption", zitierte „Alo" eine nicht genannte 
Quelle aus dem polizeilichen Untersuchungsteam. „Die grofie Mehrzahl der zweifelhaften 
Privatisierungen fïïhrt ûber seine Leute zu ihm", schrieb das Blatt. Entweder sollten die 
Journalisten verhaftet werden, die in den letzten Wochen immer neue Beweise gegen Dacic 
und fuhrende Staatsbeamte geliefert hatten oder der Regierungschef miisse sich verantworten, 
kommentierte „Informer": „Es muss etwas sehr Konkretes geschehen, und das sobald wie 
môglich." 
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Jackie Chan calls US ? most corrupt' 
country in the world 




Photo: AFP 

(AFP) Hong Kong action hero Jackie Chan has once again provoked criticism, this time from 
an American blogger, after suggesting on Chinese télévision that the US is the "most corrupt" 
country in the world. 

"When you talk about corruption — the whole world, is there corruption in the United States? 
The most corrupt in the world!" the Rush Hour star, who has made headlines recently for his 
controversial views, told Phoenix TV last month. 

Chan reaffirmed his view after the show's host questioned him — "Of course! Where did the 
great breakdown corne from? The world, the United States started it," Chan said, referring to 
the financial crisis and gesticulating as he spoke. 

His comments were rebuked Thursday by Max Fisher, a foreign affairs blogger for the 
Washington Post, who called them "anti- American" rhetoric that was rooted in China's 
insecurity. 



"To the degree that Chan's comments were anti- American, they likewise reflect a common 
Chinese view of the United States, one that is rooted not just in attitudes toward America but 
in China's proud but sometimes insecure view of itself," Fisher said. 

Jackie Chan also said China is a relatively young country, where in the first half of its history 
it was "bullied by so many people", and that it only achieved "real success" in the past 
décade. 

"Our country's leaders admit they are corrupted, etcetera. We are improving ~ I can see our 
country is constantly improving and learning," he said, adding that everyone is making an 
issue out of China because it is "powerful" now. 

Chan, who is known for his martial arts skills and daring stunt work, sparked criticism in 
Hong Kong, which was returned to China in 1997, after he reportedly told a Chinese 
magazine last December that protest in the city should be restricted. 

In the same interview, he said that he was bullied by Hong Kong triads and had to hide in the 
United States. He also said he needed to carry a gun everyday to protect himself, leading to a 
police investigation. 
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. Paris truqués : un marché à 14 
milliards d'euros 
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Bari-Lecce, le 15 mai 2011 (IPP/ICON SPORT)Crédits photo : /IPP / Icon Sport 

Alerte générale sur le football, qui sert de machine à blanchiment aux organisations 
mafieuses. 

Aux frontières du crime. Le démantèlement il y a quinze jours par Europol d'un vaste 
réseau de paris truqués - 680 matchs dans le viseur, 425 joueurs, arbitres et criminels 
impliqués - éclaire sur un fléau mondial menaçant l'intégrité des compétitions. Cette affaire révèle 
les vulnérabilités intrinsèques d'un sport ciblé par les organisations criminelles transnationales. 
«Truquer des matchs à des fins criminelles est devenu endémique à travers le monde. Nous ne 
détectons pas mieux les manipulations, il y en a seulement plus à détecter», lance avec fatalisme 
Chris Eaton, directeur du Centre international pour la sécurité du sport. 

Avec 50 associations nationales touchées par des manipulations de matchs en 2012, la menace 
inquiète sérieusement les hautes instances du football, Fifa et UEFA en tête. Le développement à 
partir de 2007 de la possibilité de miser sur Internet en temps réel (Live Betting) et de formules 
attractives de paris (résultat exact, nombre de buts, nombre de cartons, nombre de penaltys, 
première touche, non-réalisation, etc.) a multiplié les risques de tripatouillages tout en aiguisant la 
cupidité et l'ingéniosité des corrupteurs. 



«Les truqueurs influencent rarement le résultat. Pour ne pas se faire repérer, ils misent sur des 
équipes qui ont de fortes chances soit de gagner soit de perdre. Attirés par les grosses cotes, ils 
cherchent surtout à manipuler des paris spécifiques, comme ceux ayant trait au nombre minimal 
de buts», explique Christian Kalb, consultant dans le domaine des paris auprès du mouvement 
sportif. Avec un chiffre d'affaires estimé à 200 milliards d'euros annuels, le marché des paris 
sportifs attise les convoitises des grands réseaux mafieux internationaux. Pour y blanchir de 
l'argent à moindre coût et à moindre risque, les sanctions pénales encourues pour la fraude 
sportive étant nettement moins sévères. Mais aussi y truquer des matchs, histoire de maximiser 
ses profits. La Fifa évalue ainsi à 14 milliards d'euros par an les gains réalisés par le crime 
organisé sur les rencontres truquées. 

Les polices n'ont pas les moyens d'agir au niveau international 

En démantelant un réseau international mêlé à plusieurs affaires instruites par des parquets 
européens, notamment ceux de Bochum et de Crémone, l'enquête d'Europol a permis de mettre 
au jour ses modes opératoires. Des centaines de milliers d'écoutes téléphoniques et les aveux de 
Wilson Raj Perumal - relais en Europe de ce cartel opérant depuis l'Asie, il a été arrêté en Finlande 
en 2011 - ont permis de comprendre ses circuits de corruption. «Le centre névralgique est à 
Singapour. Des intermédiaires originaires des Balkans font ensuite transiter l'argent destiné à 
corrompre joueurs, officiels ou arbitres par des hommes de main en charge de ferrer les proies 
pour truquer des matchs dans plusieurs pays européens. Le réseau a mis aussi en place un circuit 
financier complexe se perdant en Amérique du Sud», explique Christian Kalb. Tête pensante de 
l'organisation, Dan Tan, un Singapourien de 48 ans, court toujours en dépit d'un mandat 
international contre sa personne. 

Une preuve de la difficulté rencontrée par les autorités publiques, forces de police et procureurs en 
charge de ces affaires, pour faire aboutir les enquêtes et prononcer des condamnations. «Les 
truqueurs opèrent à un échelon global. Les polices nationales n'ont pas les moyens d'agir au 
niveau international», rappelle Chris Eaton, qui a travaillé auparavant pour Interpol et la Fifa. Afin 
de favoriser une meilleure coopération, le Conseil de l'Europe travaille à la rédaction d'une 
convention internationale sur la question. «Cet outil permettrait de jeter les bases d'une législation 
adaptée dans chaque pays», souligne Christian Kalb. Reste à savoir si les pays où l'emprise des 
mafias sur la société est prégnante (Europe de l'Est) et si les États abritant des sites de paris 
illégaux ou des paradis fiscaux seront enclins à ratifier le texte. 
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Espagne Des détournements à 
l'institut Noos : un scandale judiciaire 
qui se rapproche de la famille royale 
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Le gendre du roi, Inaki Urdangarin 



Le gendre du roi d' Espagne, Inaki Urdangarin, est attendu samedi devant un juge d'instruction 
des Baléares, dans le cadre d'une enquête pour corruption qui, à coups de révélations dans la 
presse, prend une tournure de plus en plus dangereuse pour la famille royale. 

Ce lundi, les deux principaux journaux du pays, El Pais et El Mundo, reproduisaient des courriers 
électroniques attribués à Inaki Urdangarin qui semblaient indiquer que le roi Juan Carlos l'avait 

soutenu et suivi de près dans sa carrière d'homme d'affaires. Ces révélations sont 
embarrassantes pour une Maison royale qui tente depuis la fin 201 1 , en marquant une frontière 
nette entre les activités professionnelles d'Inaki Urdangarin et le reste du palais, de tenir 



hermétiquement à distance la famille, et surtout l'infante Cristina, de l'enquête pour corruption 

visant son époux. 

Plusieurs millions d'euros d'argent public détournés 

Ancien champion de handball, lhaki Urdangarin, 45 ans, marié avec la fille cadette du roi depuis 
1 997, est soupçonné avec son ancien associé Diego Torres d'avoir détourné plusieurs millions 
d'euros d'argent public via l'institut Noos, une société de mécénat qu'il a dirigée de 2004 à 2006. 
Bien que son nom ait figuré parmi les "membres" du Conseil de direction de l'Institut Noos, selon 
les médias espagnols, l'infante Cristina n'a jamais été convoquée par le juge. 

Son époux devra, lui, déposer samedi, pour la deuxième fois en un an, à Palma de Majorque 
devant le juge José Castro, chargé de l'affaire. D'après El Pais, Diego Torres a affirmé samedi 
dernier devant le juge que "la Maison du Roi supervisait les activités de l'Institut Noos". L'ancien 

associé aurait "pointé directement vers le roi, qu'ils appelaient entre eux "le chef", selon ses 
déclarations", précise le journal. "Excusez mon silence ces derniers jours, je voulais en référer à 
mon beau-père avant de vous répondre", aurait écrit en mars 2005 Inaki Urdangarin à Corinna 
Sayn-Wittgenstein, une aristocrate allemande décrite par la presse espagnole comme "l'amie" du 

roi, dans l'un des messages publiés ce lundi. 

Des copies de près de 200 mails fournis au juge 

Cet échange, au cours duquel Juan Carlos avait été mis en copie selon El Mundo, faisait 
référence à un poste dans une fondation internationale auquel aspirait le gendre du roi. En tout, 
la défense de Diego Torres aurait fourni près de 200 courriers électroniques au juge. Mince et 
élégant, deux fois médaillé olympique de handball en 1996 et 2000, Inaki Urdangarin a 
longtemps eu l'image du "gendre idéal". Aujourd'hui au centre du scandale, il est tombé en 

disgrâce. 

Dès fin 201 1 , il est écarté des apparitions officielles de la famille. En janvier, les services du roi 
ont supprimé sa page personnelle sur le site officiel de la Maison royale. Mais ces efforts pour 
endiguer la crise menacent de prendre l'eau. Avant même les messages éclaboussant le roi, la 
famille de Juan Carlos avait reçu un coup de massue fin janvier avec l'annonce que le secrétaire 
personnel des infantes Elena et Cristina était lui aussi convoqué le 23 février devant le juge, 

dans cette même affaire. 

Vers une saisie des biens d'Inaki Urdangarin et de l'infante Cristina 

Bénéficiant de la plus grande confiance des infantes, selon les médias, Carlos Garcia Revenga 
sera notamment interrogé sur le poste qu'il occupait dans l'Institut Noos et sur "le travail de 
conseiller qu'il pourrait avoir fourni" au gendre du roi, selon une source judiciaire. Avec cet 
homme, "bien plus qu'un secrétaire" selon El Pais, car le seul employé de la Maison royale a 
avoir eu le privilège de tutoyer les filles du roi, c'est un nouvel échelon du cercle séparant la 

famille du juge qui tombe. 

Pour l'infante, une autre menace plus immédiate plane: n'ayant pas déposé à temps une caution de 
8,189 millions d'euros que lui réclamait le juge fin janvier, Inaki Urdangarin a dû fournir au tribunal 
une liste de ses biens pouvant être saisis en compensation. Elle inclut notamment la moitié du 
célèbre hôtel particulier que le couple possède dans un quartier cossu de la capitale catalane, 
Barcelone. 
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Illégale Transfers 2012: Russen schafften 50 Milliarden 
Dollar auBer Landes Illégale Transfers 2012: Russen 
schafften 50 Milliarden Dollar auBer Landes 
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Corbis 

Kreml und Kathedrale in Moskau 

Die gigantische Summe von 50 Milliarden Dollar ist im vergangenen Jahr 
illégal aus Russland geschafft worden. Allein die Hâlfte wurde nach 
Angaben des russischen Notenbankchefs offenbar von einer Bande 
abgezogen. Angeblich fur Drogen, Schmiergelder oder Grau-Importe. 

Moskau - Es ist ein bitterer AbschiedsgruR: Der scheidende Chef der russischen Notenbank, Sergej 
Ignatjew, beklagt, dass allein im vergangenen Jahr fast 50 Milliarden Dollar illégal aus dem Land 
geschafft wurden - das entspricht 2,5 Prozent des russischen Bruttoinlandsprodukts. "Das konnen 
Zahlungen fur Drogen sein, Grau-Importe, Bestechungsgelder oder Schmiergelder fur 
Staatsangestellte", sagte Ignatjew der Zeitung "Vedomosti". Auch Steuerhinterziehunq gehôre 
dazu. Der Zentralbankchef lehnte es ab, die Namen von Verantwortlichen zu nennen. 

Allerdings sagte Ignatjew am Mittwoch, dass er den Eindruck habe, es handle sich um das Werk 
einer gut organisierten Gruppe. Das sei das Ergebnis einer Studie der Notenbank, die am Mittwoch 
verôffentlicht werden sollte. Demnach ist allein die Halfte des Geldes von Firmen abgezogen 
worden, die aile miteinander verbunden seien. Mit einem ernsthaften Versuch der 
Strafverfolgungsbehorden sei es môglich, die Verantwortlichen zu finden, sagte Ignatjew. 



Der Notenbankpràsident forderte eine gesetzliche Regelung, die es Banken ermôglicht Konten zu 
sperren, die fur môglicherweise illégale Zwecke genutzt werden. 

Kritiker werfen Russlands Prasidenten Wladimir Putin vor, durch die Fôrderung des 
Staatskapitalismus der Korruption Nahrboden zu geben. Ignatjew stand elf Jahre lang an der 
Spitze der Notenbank und geht voraussichtlich im Juni in den Ruhestand, ein Nachfolger soll im 
Marz bestimmt werden. 

Mit den ÀuGerungen des Notenbankchefs flammt auch die Diskussion liber russisches Geld in 
Zypern wieder auf. Statistiken zeigen, dass die grôGte Menge von Investitionen in Russland aus 
Zypern kommt. Das Geld wiederum ist selbst meist russischen Ursprungs. 

Die russischen Einlagen in Zypern stehen seit Monaten im Zentrum der europaischen Kritik an der 
Regierung in Nikosia. Die Bundesregierung weigert sich, einem europaischen Rettungspaket fur 
Zypern zuzustimmen, so lange die Regierung nicht entschiedener gegen Steuerbetrug und 
Schwarzgeld aus Russland vorgeht. 
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Scandale des lasagnes de cheval 



Des traces de cheval ont été détectées dans des plats, 
fabriqués au Grand-Duché, censés contenir uniquement du 
bœuf. 

En Belgique 

20 février 2013 16:20; Act: 20.02.2013 16:35Print 
Un autre scandale pour la viande de cheval? 



NEUFCHÂTEAU - Le magazine belge «Moustique» affirme que des centaines de chevaux malades ou 
traités aux hormones ont rejoint les assiettes des consommateurs. 




Conduire un cheval à l'équarrissage coûte une centaine d'euros à l'éleveur, tandis que le revendre à 
un abattoir lui rapporte de 600 à 800 euros, (photo: AFP 

Scandale des lasagnes de cheval 

Picard, victime d'une «erreur» de Comigel 

En Belgique, trois «affaires d'envergure» concernant «essentiellement des falsifications de 
passeports» de chevaux, sont en cours d'instruction auprès des parquets de Neufchâteau (sud), 
Termonde (centre) et Anvers (nord), a expliqué l'agence sanitaire, qui n'a pas donné plus de détails 
en raison du secret de l'instruction. Dans le dossier traité à Neufchâteau, «il s'agit d'un trafic de 
viande de cheval d'envergure, avec des ramifications en France et en Allemagne», a toutefois 
expliqué le procureur de la ville, Vincent Cambier, cité dans l'hebdomadaire Moustique. 



DiaporamaScandale des lasagnes 



Dans sa dernière édition, le magazine belge affirme que des centaines de chevaux malades ou traités 
aux hormones avaient rejoint les assiettes des consommateurs à la suite d'une fraude sur les 
documents (passeports et cartes à puce) permettant en principe d'écarter les équidés impropres à la 
consommation. Conduire un cheval à l'équarrissage coûte une centaine d'euros à l'éleveur, tandis 
que le revendre à un abattoir lui rapporte de 600 à 800 euros, souligne l'hebdomadaire. 

Renforcement des contrôles 

Mais, assure l'Afsca, ces «informations selon lesquelles la fraude administrative mise au jour 
présente un risque pour les consommateurs et que des chevaux malades seraient entrés dans la 
chaîne alimentaire en Belgique sont totalement incorrectes». Selon l'agence sanitaire, ces risques 
sont nuls, même si le passeport est falsifié, car «tout animal est expertisé à l'abattoir par les 
vétérinaires officiels et aucun animal malade ne rentre dans la chaîne alimentaire». 

L'agence précise qu'elle a déjà soulevé cette question avec les pays concernés et qu'elle en a 
informé la Commission européenne dans un courrier datant du 24 octobre. «Un exposé exhaustif 
des irrégularités constatées avec des chevaux, principalement originaires des Pays-Bas mais aussi 
d'Allemagne, de France, etc., a aussi été présenté par l'Afsca aux inspecteurs de la Commission lors 
de leur inspection des abattoirs belges de chevaux en février», ajoute l'agence, qui plaide pour un 
renforcement des contrôles au niveau européen. 

Des fraudes dans l'identification des chevaux destinés à la consommation ont été également 
constatées dans plusieurs pays européens, a assuré mercredi l'agence belge de contrôle sanitaire, 
qui n'a pas relevé de «risques significatifs pour la santé» dans les cas découverts en Belgique. «Des 
problèmes d'identification de chevaux existent dans divers pays européens», indique dans un 
communiqué l'Agence fédérale belge de contrôle de la chaîne alimentaire (Afsca), qui cite 
notamment la France, les Pays-Bas et l'Allemagne 




Viande de cheval 
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Les lasagnes tchèques produites au Luxembourg 



LUXEMBOURG - La société Tavola, à Capellen, a fabriqué les lasagnes à la viande de cheval 
découvertes dans des produits de la marque Nowaco en République tchèque. 




19.02 L'entreprise lorraine Comigel a reconnu avoir fourni à Picard un lot de Spanghero, alors qu'il 
ne faisait pas partie de ses fournisseurs. 
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Scandale des lasagnes de cheval 



Le labo auquel profite le scandale 

Quel avenir pour l'entreprise Spanghero? 

Les autorités sanitaires tchèques ont annoncé mercredi avoir découvert de la viande de cheval non 
déclarée dans des lasagnes surgelées, importées et distribuées par la société Nowaco. Les produits 



incriminés ont été produits par la société luxembourgeoise Tavola, filiale de Comigel, déjà impliquée 
dans le scandale alimentaire qui secoue l'Europe depuis deux semaines. 

Le scandale alimentaire devient mondial 

Les inquiétudes liées au scandale européen de la viande de cheval faussement étiquetée bœuf se 
sont étendues à Hong Kong. Les autorités ont demandé la semaine dernière à une importante chaîne 
de supermarchés de retirer de la vente les lasagnes produits par le géant des surgelés Findus. Le 
produit a été importé du Royaume-Uni et confectionné par la société française Comigel. 

La nourriture occidentale est appréciée au sein du centre financier asiatique, où résident beaucoup 
d'expatriés. Le Centre de Hong Kong pour la Sécurité alimentaire a exhorté la population locale à ne 
pas consommer les lasagnes, estimant qu'ils pourraient contenir de la viande de cheval «non 
soumise à des tests de détection de médicaments vétérinaires». 

L'entreprise de transformation de produits surgelés, située à Capellen, a confectionné les plats 
commercialisés sous la marque Nowaco. La viande de cheval non déclarée a été détectée dans deux 
exemplaires de lasagnes bolognaises. Les tests en laboratoire «ont révélé la présence de viande de 
cheval dans un échantillon» provenant d'un supermarché Tesco, a annoncé l'Autorité tchèque 
d'inspection agricole et alimentaire sur son site Internet. 

Filière dans cinq pays 

Les inspecteurs «ont donné l'ordre au distributeur de retirer immédiatement du circuit ces 
produits». La République tchèque vient ainsi s'ajouter à la longue liste de pays où de la viande de 
cheval non déclarée a été utilisée à la place de viande de bœuf dans des produits cuisinés. Le 
gouvernement français a révélé l'existence d'une filière passant par cinq pays au moins: France, 
Luxembourg, Roumanie, Pays-Bas, Chypre. L'affaire porterait sur 750 tonnes de viande pour plus de 
4,5 millions de plats cuisinés vendus dans 13 pays européens. 

Mais, contrairement à des pays comme la Grande-Bretagne ou l'Irlande, où la consommation de 
viande de cheval est un tabou, en République tchèque les saucisses de cheval font partie des 
produits couramment proposés dans les boucheries. «La viande de cheval n'est pas nocive pour les 
gens et elle est proposée à la vente en République tchèque», ont souligné les autorités sanitaires. 
«Cependant, si un test en laboratoire révèle la présence de viande de cheval dans un produit dont 
l'étiquetage réglementaire ne le mentionne pas, cela constitue une infraction pour avoir induit en 
erreur les consommateurs», ont-elles ajouté. 




Scandale des lasagnes de cheval 



Des traces de cheval ont été détectées dans des plats, 
fabriqués au Grand-Duché, censés contenir 
uniquement du bœuf. 

19 février 2013 17:42; Act: 19.02.2013 17:48 
Les locaux de Spanghero perquisitionnés 

Une perquisition et des auditions étaient en cours mardi après-midi chez Spanghero à 

Castelnaudary, signifiant le véritable début des investigations judiciaires sur le scandale de la 
viande de cheval. 




19.02 L'entreprise lorraine Comigel a reconnu avoir fourni à Picard un lot de Spanghero, alors qu'il 
ne faisait pas partie de ses fournisseurs. 

19.02 L'entreprise lorraine Comigel a reconnu avoir fourni à Picard un lot de Spanghero, alors qu'il 
ne faisait pas partie de ses fournisseurs. 

«Nous, nous pensions que c'était du bœuf» 



«Depuis cet après-midi (mardi), la phase judiciaire a débuté avec investigations, perquisitions et 
auditions sur place», a dit l'une de ces sources. Quatre cadres de l'entreprise étaient entendus par 
les enquêteurs, a indiqué un syndicaliste. 

La perquisition est conduite par les gendarmes de l'Office central de lutte contre les atteintes à 
l'environnement et à la santé publique (OCLAESP) et les services de la Direction générale de 
répression des fraudes (DGCCRF) avec le soutien de la Section de recherches locale et des 
gendarmes de l'Aude, selon les sources proches de l'enquête. 

L'OCLAESP et la DGCCRF se sont vu confier les investigations dirigées par le pôle santé publique du 
parquet de Paris où une enquête préliminaire a été ouverte après la découverte de viande de cheval 
à la place de bœuf dans des plats cuisinés. Les gendarmes, arrivés dans l'après-midi, risquaient de 
passer beaucoup de temps chez Spanghero, a dit l'une de ces sources et ne devaient en tout cas pas 
repartir avant mercredi. 
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Scandale des lasagnes de cheval 



Des traces de cheval ont été détectées dans des plats, fabriqués au Grand-Duché, censés contenir 
uniquement du bœuf. 



Scandale alimentaire 

19 février 2013 08:01; Act: 19.02.2013 10:28Print 

Nestlé et Lidl vendaient de la viande de cheval 

Le n° 1 mondial de l'agroalimentaire a annoncé qu'il retirait de la vente en Espagne et en Italie des 
plats de pâtes, tout comme la marque allemande en Suède, Finlande, Danemark et Belgique. 
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Après Findus, Picard victime des lasagnes 

Dans un communiqué, le groupe suisse Nestlé a annoncé qu'il retirait «immédiatement» de la vente 
en Espagne et en Italie, deux pays jusqu'à présent épargnés par le scandale, deux plats de pâtes à 
base de bœuf: Buitoni Beef Ravioli et Beef Tortellini. Par ailleurs, un plat de lasagnes congelées 
destinées aux industriels de la restauration, lasagnes à la bolognaise gourmandes, produit en France, 
va également être retiré de la vente. Le groupe suisse montre du doigt une société allemande, H.J. 
Schypke, sous-traitant de son fournisseur JBS Toledo NV. 

Le même jour, le géant allemand de la distribution Lidl annonçait de son côté avoir retiré des plats 
contenant de la viande de cheval en Suède, en Finlande, au Danemark et en Belgique. C'est la 
première fois que de la viande de cheval étiquetée comme bœuf est détectée en Finlande depuis 
que l'affaire a éclaté en Europe il y a un mois. La Suède avait déjà vu le retrait de produits de 
diverses marques, dont des lasagnes Findus, contenant aussi du cheval. Jusqu'à présent, les autorités 
ont assuré qu'il n'y avait pas de risque pour la santé humaine. 

Stockage de matières premières congelées toujours interdit 

Lidl Finlande avait indiqué à la mi-journée qu'il avait retiré du goulasch et des raviolis de la marque 
Coquette «par mesure de précaution» après avoir été averti par sa maison mère de soupçons pesant 
sur la viande de la conserverie allemande Dreistern. Une analyse a permis de déterminer que ces 
produits contenaient «des traces de viande de cheval», a précisé en fin d'après-midi le distributeur. 
Alors que les 27 États membres de l'Union européenne procèdent à des tests pour détecter la 



présence ou non de viande de cheval, le gouvernement français a autorisé lundi l'entreprise 
française Spanghero à reprendre une partie de ses activités après le retrait jeudi de son agrément 
sanitaire. Il a assuré n'avoir pas cédé à la pression sociale. 



La précédente décision du gouvernement, qui agissait au nom du principe de précaution, avait été 
vivement critiquée par les 300 employés de la société, qui dénonçaient une «condamnation à mort». 
Après la vérification de la majorité des viandes stockées dans son usine du sud-ouest de la France, 
Spanghero peut reprendre la production de viande hachée, la saucisserie et l'élaboration de plats 
cuisinés, a indiqué le ministre français de l'Agriculture, Stéphane Le Fol I. En revanche, le stockage de 
matières premières congelées, au cœur du scandale, est toujours interdit. 

550 tonnes de viande de cheval ont été utilisées 

En clair, les autorités françaises continuent d'interdire à Spanghero le négoce de viande. En cause: 
les soupçons de réétiquetage. Lundi, le ministère de l'Agriculture a ainsi confirmé «que des 
estampilles sanitaires ont bien été modifiées». C'est cette activité méconnue mêlant traders, 
producteurs et distributeurs dans toute l'Europe qui a été brutalement placée sous le feu des 
projecteurs par le scandale de la viande de cheval faussement estampillée bœuf. 

Une série de chiffres illustre l'ampleur de la tromperie: 750 tonnes de viande de cheval achetées par 
Spanghero, dont 550 tonnes ont servi, via la société Comigel, à la confection de 4,5 millions de plats 
frauduleux vendus à 28 entreprises dans 13 pays européens. «À ce stade, 80% du stockage de toutes 
les viandes a été vérifié, le travail continue sur les 20% restants. Le rapport d'enquête complet et 
définitif sera rendu vendredi», a précisé M. Le Foll, en assurant disposer à ce stade de 
«suffisamment d'éléments» pour rétablir en partie l'agrément de l'entreprise. 

Plusieurs ministres français avaient porté la semaine dernière des accusations 
très graves contre Spanghero, accusée de «tromperie économique», assurant 
que la société savait qu'elle revendait comme viande de bœuf de la viande 
chevaline et qu'elle avait trompé ses clients. Une dizaine de pays (Royaume- 
Uni, France, Autriche, Norvège, Danemark, Pays-Bas, Allemagne, Suisse et 
Suède) avaient jusqu'à présent rapporté la présence de viande de cheval dans 
des plats préparés qui étaient étiquetés pur bœuf, après la révélation du 
scandale au Royaume-Uni et en Irlande il y a un mois. Avec l'Espagne, l'Italie et 
la Belgique affectées, tous les grands pays européens sont désormais touchés 
par le scandale. 
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La viande de cheval pourrait être 
nocive 



Le scandale alimentaire européen s'est étendu à l'Allemagne, avec 
un premier cas avéré dans des lasagnes surgelées et a pris une 
dimension sanitaire. 



Des tests ADN dans tous les États de TUE 

Trois carcasses de cheval provenant d'abattoirs britanniques et contenant des traces de 
phenylbutazone, un antidouleur potentiellement nocif pour la santé humaine, ont été envoyées en 
France, a indiqué jeudi le ministre britannique de l'Agriculture, David Heath. Le ministre a précisé 
que des traces de ce produit avaient été détectées dans huit carcasses testées au Royaume-Uni, 
dont trois pourraient être entrées dans la chaîne alimentaire en France. L'agence de sécurité 
alimentaire (FSA) «travaille avec les autorités françaises pour tenter de sortir la viande de la chaîne 
alimentaire», a-t-il ajouté. 

DiaporamaLe scandale des lasagnes Findus détourné 

Auparavant, la chaîne de supermarchés Real, qui compte 316 magasins en Allemagne, avait reconnu 
que des tests effectués à sa demande sur des lots de lasagnes surgelées de sa marque à bas prix 
«Tip» avaient révélé la présence de viande de cheval, moins chère que le bœuf, non signalée sur 
l'étiquette. Il s'agissait de barquettes retirées dès vendredi dernier des rayons, à la suite 
d'informations données par son fournisseur, a expliqué le groupe dans un communiqué sur son site 
Internet. 

Un anti-inflammatoire 

Cette mesure avait été prise «purement par précaution, car à aucun moment un risque pour la santé 
des consommateurs n'a été détecté», a encore insisté le groupe. Dénonçant «une sale affaire», «un 
cas de tromperie claire des consommateurs», la ministre allemande de la Consommation, lise 
Aigner, a souligné jeudi matin l'action rapide de nombreux groupes de distribution qui ont «déjà 
retiré les produits suspects du marché». 

La chaîne de supermarchés Edeka, plus gros distributeur allemand de produits alimentaires, a elle 
aussi lancé une série de tests sur ses produits, de même que le vendeur de produits surgelés à 
domicile Eismann ou la chaîne de magasins Kaiser's-Tengelmann. L'Union européenne a annoncé 
mercredi soir une campagne de tests ADN dans tous les États membres, dont le Luxembourg où sont 
fabriquées les fameuses lasagnes, et une coordination des enquêtes par Europol, à l'issue d'une 
réunion de crise à Bruxelles. 

Outre 2 500 tests ADN à travers toute l'Europe sur les plats au bœuf, l'UE demande aux États de 
procéder à quelque 4 000 contrôles pour détecter la présence éventuelle de phénylbutazone, un 
anti-inflammatoire pour les chevaux, qui rendrait la viande impropre à la consommation. 



Le scandale des lasagnes discuté à Bruxelles 



Plusieurs ministres européens se réunissent ce mercredi à i6hso 
pour parler du scandale des lasagnes au cheval. Romain 
Schneider, ministre luxembourgeois de l'Agriculture, sera présent. 
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Jeudi, Février 21, 2013 



Slovénie/Viande de cheval: l'entreprise 
Ledo accuse le luxembourgeois Tavola 

2013-02-20 20:39:00 

L'entreprise croate Ledo, qui a importé en Slovénie des lasagnes contenant de la viande 
de cheval non déclarée, a accusé mercredi la société luxembourgeoise Tavola, 
producteur des lasagnes, de ne pas avoir respecté son contrat. 

"Tavola a violé notre accord, en ajoutant des composants (viande de cheval), sans que nous le 
sachions", a expliqué un responsable de Ledo, Stefan Mioc, à la chaîne de télévision privée 
Slovène POP TV. 

Ledo a retiré elle-même l'ensemble des lasagnes en question des supermarchés en Slovénie, a 
ajouté Stefan Mioc. Il a précisé que Ledo pourrait lancer une procédure en justice contre 
Tavola, un sous-traitant au Luxembourg de l'entreprise française Comigel, et qui fabrique des 
plats préparés. Les autorités vétérinaires Slovènes ont annoncé mardi avoir trouvé des traces 
de viande de cheval non déclarée dans des lasagnes surgelées distribuées en Slovénie par la 
chaine autrichienne Interspar, et produites par une société luxembourgeoise. 

POP TV a annoncé mercredi que la part de viande de cheval dépassait 1% dans les lasagnes 
étiquetées viande de boeuf. Il s'agit du premier cas en Slovénie depuis le début du scandale de 
la viande de cheval faussement étiquetée viande de boeuf, qui a touché une quinzaine de pays 
européens. Le gouvernement français a révélé l'existence d'une filière passant par cinq pays 
au moins : France, Luxembourg, Roumanie, Pays-Bas, Chypre. L'affaire porterait sur 750 
tonnes de viande pour plus de 4,5 millions de plats cuisinés vendus dans 13 pays européens. 
Sur les 750 tonnes de viande concernées, 550 tonnes ont été livrées à la société française 
Comigel via la société Tavola. 

Elles ont servi à la fabrication de plus de 4,5 millions de produits frauduleux vendus par 
Comigel dans 13 pays européens. 
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Disclaimer 

Cette revue de presse est compilée par Transparency International Luxembourg. Les idées et 
opinions exprimées dans les articles cités sont fournis à titre d'information unqiuement et ne 
représentent pas les idées et opinions de Transparency International Luxembourg, qui s'en 
distance formellement. La véracité et l'exactitude des documents repris ou cités dans cette 
revue de presse n'a pas été confirmée par Transparency International Luxembourg. Pour 
toutes questions concernant ce service, nous vous prions de bien vouloir contacter notre 
bureau au numéro de téléphone 26 38 99 29 ou par e-mail au secrétariat @ transparence.lu . 



Information importante « hotline anti corruption » 

Nous vous rappelons que nous avons mis en place une « hotline » qui permet d'obtenir aide 
et assistance gratuite pour les particuliers pour tout fait constitutif de corruption au sens large 
ou de trafic d'influence (en tant que victime ou de témoin). 

Vous pouvez nous joindre à cet effet par téléphone au numéro 26 38 99 29, par email 
info ©transparence.lu ou alors directement en nos bureaux situés au 11C, Bd. Joseph II, 
Luxembourg. 



National 



Ernest Backes 

From WikiLeaks 

Jump to: navigation , search 

Blowing the whistle in the Clearstream scandai. 

Backes was third in charge of compensation chamber Clearstream (formerly Cedel), in 
charge of relations with clients, and was fired in May 1983. According to himself, he was 
"fired because (he) knew too much about the Ambrosiano scandai." Banco Ambrosiano 
collapsed in 1982, but the scandai wasn't yet public when Ernest Backes was dismissed. 
Ernest Backes was the primary whistleblower in Revelation$, the book he co-authored with 
Denis Robert and which in 2001 caused the Clearstream scandai. In 1971, he was hired by 
Cedel, set up in 1970 by a consortium of 66 international banks. With Gérard Sois son, 
Cedel's manager, he helped design and install Cedel's computerized accounting System in the 
1970s. 
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Geheimdienst-Affâre: Durchsuchung in 
privater Sicherheitsfirma 



Die Ermittler wollen der geheimnisvollen CD mit dem aufgezeichneten Gespràch auf die 
Spur kommen. 

(vb) - Neues in der Geheimdienstaffâre: Die private Sicherheitsfirma von Frank Schneider, 
ehemaliger leitender Mitarbeiter des Geheimdienstes, hat Besuch von der Kriminalpolizei 
bekommen. 

Die Polizisten durchsuchten die Geschàftsràume auf Spuren und Indizien zur Geheimdienst- 
Affâre. Das berichtet RTL Radio Lëtzebuerg am Donnerstag. Grund fur die 
Hausdurchsuchung ist die ominôse CD mit einem aufgezeichneten Gespràch zwischen 
GroBherzog Henri und Jean-Claude Juncker zuriick. Die Enquête-Kommission hofft wohl, in 
Frank Schneiders Sicherheitsfirma Sandstone die CD zu finden. 

Firmengriinder Frank Schneider, einst stellvertretender SREL-Direktor, kann am Freitag 
iibrigens Erklârungen aus erster Hand abgeben. Er sagt als Zeuge vor der Enquête- 
Kommission aus. 
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Juncker: "Wir schieBen uns ins eigene 
Knie" 

In einem forum- Interview hat sich Premierminister Jean-Claude Juncker iïber das endlose 
Verlangen nach Transparenz in der Luxemburger Politik und Wirtschaft am Beispiel der 
Cargolux geàuBert. "Es geht um Arbeitsplàtze, und um sonst nichts." 

Das Problem sei ein ungebàndigter Wille nach Transparenz, so Juncker iiber den geplatzten 
Deal zwischen Cargolux und Qatar Airways. "Wir zerreden eine Betriebsstrategie in der 
Ôffentlichkeit, und schieBen uns dabei ins eigene Knie", so Juncker. 

Das Interview mit Premierminister Jean-Claude Juncker, das im Februar-Heft des forum 
erscheint, wurde bereits im Dezember gefiihrt. Darin werden Fragen zur Rechtstaatlichkeit, 
zur Steueroptimierung und zum Auslànderwahlrecht gestellt. 
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Affaire du SREL 

08 février 2013 09:43; Act: 08.02.2013 ll:43Print 
«Je n'ai jamais été fan des écoutes» 



LUXEMBOURG - L'ancien chef des opérations du SREL est entendu par la Commission d'enquête dans 
l'affaire des écoutes. Suivez son audition en direct. 





08.02 Frank Schneider, ancien chef des opérations du SREL est interrogé par la Commission 
d'enquête. 

08.02 Frank Schneider, ancien chef des opérations du SREL est interrogé par la Commission 
d'enquête. Revoir le diaporama 



Lecteur reporter 



08.02 Frank Schneider, ancien chef des opérations du SREL est interrogé par la Commission 
d'enquête. 



Mise à jour automatique 

Direct assuré par: 
Laurence Bervard 



11:38 Schneider: «M.Kemmer a fait du très bon travail au sein du SREL». Grâce à lui, 

0 d'autres collaborateurs sont arrivés au service de renseignement. 



11:33 Bodry change de sujet et demande si Schneider a participé au recrutement de 

0 certains de ses collaborateurs au sein du SREL. Il veut également savoir 

comment s'est déroulé la collaboration avec André Kemmer. Schneider 
explique que Kemmer est arrivé au SREL pour y occuper un poste vacant qui 
devait être occupé par un policier. Le contact avait été établi grâce à la 
coopération entre la police et le SREL. «J'étais d'accord qu'il intègre notre 
service.» 



11:32 Schneider précise qu'on avait parlé de fonds publics mais jamais de contrats 

0 publics. 



11:28 Avant de quitter le SREL, il y a eu une réunion avec Marco Mille et le ministère 

0 de l'Économie pour discuter de la nouvelle entreprise de Schneider. Cette 

réunion avait été nécessaire car Schneider avait voulu créer son entreprise avec 

des fonds publics. 

11:23 Bausch demande comment Marco Mille avait perçu son désir de créer sa 

0 propre entreprise. «Marco Mille et moi avions une très bonne relation. Jamais 

je n'ai eu l'impression qu'il n'appréciait pas mes intentions de me tourner vers 

un autre projet.» 

11:18 Schneider explique que son entreprise, Sandstone, ne fait pas de collecte 

0 illégale de données. Pour obtenir des informations, l'entreprise doit se fier au 

sources officielles, obtenues notamment via des agences. 

11:13 Le Commission d'enquête aborde à nouveau l'affaire des écoutes. Schneider: 



0 



«Je n'ai jamais été fan des écoutes. Le service de renseignements en a 
clairement besoin, mais concrètement ça apporte peu». 



11:11 


Schneider précise qu'il travaillait à la création de son entreprise 4 à 5 mois 


0 


avant de quitter le SREL. 
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11:04 


Schneider souligne qu'il a commencé à mettre sur pied sa nouvelle entreprise 


0 


alors qu'il travaillait encore au SREL. «En dehors des heures de travail», précise- 
t-il. 


11:02 


«J'ai quitté le service de renseignements en juillet 2008 et j'avais informé l'État 


0 


de la voie que je voulais prendre». Ce n'est qu'après que Jean-Claude Juncker 
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11:01 


Schneider avait la possibilité de rassembler suffisamment d'argent pour créer 


n 
u 


bd propre entrcpribc. 


10:58 


Ben Fayot demande pourquoi Schneider a quitté le SREL. Schneider: «Je voulais 


0 


faire autre chose dans la vie et ne voulais pas rester employé de l'État. À 35 ans 




je n'avais plus la possibilité d'évoluer au sein de l'État, je ne voulais pas occuper 




le poste de directeur.» 


10:54 


Une entreprise américaine, dont il a fait la connaissance après avoir quitté le 


0 


SREL, s'est intéressée à reprendre les 34% que la Swissair détenait au sein de 




Cargolux. Schneider a coopéré avec d'autres acteurs économiques. C'est en 




septembre 2009 que les premières discussions ont commencé avec le 




gouvernement. 


10:52 


Schneider explique que dans d'autres pays, il relève de la normalité que les 


0 


collaborateurs du service secret se réorientent vers le domaine privé. II dit ne 




pas avoir entretenu de contact avec les services secrets étrangers après avoir 




quitté le SREL. 



10:50 
0 



Frank Schneider indique: «Les renseignements que j'avais grâce au SREL sont 
restés dans ma tête, je ne les ai pas oubliés et je ne dispose pas de bouton qui 
me permette d'effacer toutes les informations que j'avais obtenues grâce à 



mon poste précédent». 
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entreprise, oanastone, aes mTormations outenues via le orll. 


10:42 


«Je ne suis pas intéressé par les personnalités de Cargolux. Jamais je ne pourrai 


0 


influencer sur la nomination du PDG de Cargolux». 


10:35 


Schneider: «Il y a eu beaucoup de confusions à ce sujet. Cargolux n'a jamais été 


0 


une cible du SREL. C'est dans le cadre d'une autre opération que nous avons 




découvert qu'il y avait des stratégies risquées chez Cargolux, des stratégies que 




Cargolux ne considérait pas comme risquées. Ceci aurait pu conduire à des 




problèmes. Il s'agissait donc de mesures de prévention qui avaient trait à des 




vols à destination de l'Iran. Il n'y avait pas encore de sanctions internationales à 




i époque, mais n y avait aes restrictions et aes sanctions nationales par a autres 




pays, des alliés du Luxembourg.» 
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10:23 


Le SREL a travaillé avec des services de renseignements étrangers «offensifs» 


n 
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10:18 


Selon Bausch, le SREL aurait dépassé le cadre de sa mission. Réponse de 


0 


Schneider: «La mission du SREL n'est pas de permettre la prospection 
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10:16 


Le SREL avait n'avait pas pour mission d'assurer la sécurité des acteurs 


0 


économiques qui participaient au voyage. Il n'aurait pas participé à la mission 




économique. 


10:11 


Schneider: «Le voyage au Kurdistan n'a nullement commencé en tant que 


0 


mission économique. Nous avions d'autres soucis, des soucis bien précis, dont 




je ne peux parler aujourd'hui, mais que le SREL pourra vous détailler sous huis 




clos. Nous avons voyagé avec des représentants des entreprises et avec le 




ministère de l'Économie luxembourgeois avec lequel nous entretenions de 




bonnes relations. Au Kurdistan, le SREL a rencontré ses propres contacts». 



10:10 
0 



Schneider: «Il n'y a pas eu de missions économiques de la part du SREL». 



10:07 
0 



En 2008, peu de collaborateurs étaient impliqués dans la protection du 
"patrimoine économique". Schneider ne pense pas que le SREL soit aujourd'hui 
destiné à cette fonction. Les entreprises devraient s'occuper d'elles-mêmes. 



10:05 Schneider: «Le "patrimoine économique" permettait au SREL d'entrer en 

0 contact avec les entreprises, qui la plupart du temps étaient très ouvertes à ce 

sujet. 

10:03 Schneider: «D'après mes souvenirs, il n'y a pas eu d'opération extraordinaire, 

0 donc une opération d'écoute, qui aurait eu lieu dans le cadre du "patrimoine 

économique"». 

09:59 Lydie Polfer: «Qu'est-ce qui a été entrepris au niveau du patrimoine 

0 économique à partir de l'an 2000?». Bodry demande si des écoutes visaient les 

entreprises. Schneider «Il n'y a pas eu de missions opérationnelles. C'était un 



travail de pionnier et nous avons beaucoup réfléchi à ce sujet.» 



09:55 Urbany demande qui s'occupait des opérations de surveillance avant que cette 

0 mission ne soit confiée au SREL. Schneider: «La police et la gendarmerie. Le 

SREL ne disposait pas des ressources nécessaires et ceci nous semblait une 

bonne solution d'urgence». 

09:54 Ben Fayot demande comment commençaient les opérations. Frank Schneider: 

0 «La plupart des demandes venaient de l'étranger». 

09:50 Frank Schneider: «Nous avons réfléchi à une meilleure réglementation du 

0 processus. Nous avons engagé des conseillers et voulions informatiser le 

processus. Ce travail a commencé en 2004/2005. Nous savions qu'on ne 

pouvait pas continuer de la sorte». 



09:44 L'équipe de Schneider était en charge de planifier les filatures. Schneider lui- 

0 même a toujours dû donner son accord avant le début des opérations. Avant 

d'agir, il était tenu à faire une demande de filature auprès du directeur du SREL. 

Ces autorisations n'étaient pas actées et se faisaient souvent au détour d'une 

conversation. La plupart des opérations touchaient au terrorisme, ainsi qu'au 

«patrimoine économique». 



09:41 Lorsque Schneider a quitté le SREL en 2008, les opérations s'étaient nettement 

0 développées. Il explique pourtant que toute opération de filature nécessitait 

une autorisation explicite. La pratique des écoutes était réglementée et toutes 

les opérations étaient actées. 



09:40 Schneider indique qu'il n'a jamais eu connaissance de pratiques d'écoutes 

0 illégales. 



09:39 Alex Bodry demande si des écoutes illégales avaient été effectuées ou si 

0 d'autres pratiques illégales avaient eu lieu. «Comment avez-vous procédé et 

comment les contrôles ont-ils eu lieu?» 

09:37 C'est ensuite que les filatures ont peu à peu commencé et que les 

0 collaborateurs ont été formés pour faire ces filatures. 



09:35 Ce n'est qu'en 2003, respectivement en 2004 que le service a commencé à se 

0 focaliser sur de nouvelles opérations et analyses et qu'il avait les moyens pour 

mieux traiter traiter les données. 

09:30 «J'avais 30 ans, j'étais habitué à un entourage dynamique. J'étais très ambitieux 

0 en arrivant au SREL et je voulais contribuer au bon fonctionnement de ce 

service». 

09:27 Frank Schneider explique qu'il a créé la branche «renseignements». Lorsqu'il a 

0 quitté le service, ce dernier comptait 15 collaborateurs. Schneider indique que 

contrairement aux informations relayées par la presse, il n'a jamais été chef des 
opérations, ni le numéro 2 du SREL, mais qu'il a uniquement été le chef d'un 
département. 

09:25 Sans avoir eu à consulter le Ministère, Frank Schneider a pu organiser les 

0 changements du fonctionnement du SREL. Il a également participé à la réforme 

du service qui a eu lieu en 2004. 

09:24 Charles Hoffmann, l'ancien chef du SREL, avait appelé de ses vœux des 

0 changements au sein du SREL. Schneider explique qu'il a été l'un des premiers 

collaborateurs à avoir contribué a ce changement. 

09:20 Le 11-Septembre a tout changé. À partir de ce moment, M.Schneider a 

0 rapidement gravi les échelons pour devenir chef adjoint d'un des départements 

du SREL. 

09:18 Le terme de «patrimoine économique» a d'abord été abordé en l'an 2000. C'est 

0 à la fin de l'an 2000 que le Premier ministre s'est prononcé en faveur de cette 

idée. 



09:17 



Ensemble avec son chef Marco Mille, M.Schneider a décidé de réformer le 



0 



SREL L'idée était de moderniser le service. 



09:14 Frank Schneider commence par parler de ses études. Il est diplômé en histoire 

0 et en économie. Après ses études il est revenu au Luxembourg et a travaillé 

auprès de l'ambassade des États-Unis. C'est à travers son réseau de 
connaissances qu'il est arrivé au SREL en mars 2000. Au début il observait 
surtout comment se passaient les choses au SREL avant de vraiment prendre la 
main. «J'avais l'impression d'être dans un musée, beaucoup de portes étaient 
fermées». 



09:12 Les premières questions portent sur son arrivée au service de renseignements, 

0 ses fonctions et les raisons d'avoir quitté ce service. 



09:11 Frank Schneider explique que c'est un désir de transparence qui l'a poussé à ne 

0 pas choisir le huis clos pendant cette audition. 



09:08 Les questions aujourd'hui porteront sur les missions de M.Schneider au sein du 

0 SREL, les méthodes opératives du service secret et le travail de Schneider dans 

son entreprise Sandstone. 

09:05 Alex Bodry, président de la commission d'enquête, ouvre la session. L'audition 

0 commence. Frank Schneider prêtera serment. 



09:02 L'audition devait commencer à 9h mais tous les membres de la commission 

0 d'enquête ne sont pas encore arrivés. Il est possible que l'interrogatoire de 

Frank Schneider continue après cette première audition et que la deuxième 

partie de son audition ne soit pas publique. 

08:59 Selon des informations révélées par RTL, le domicile de Frank Schneider ainsi 

0 que son entreprise Sandstone auraient été perquisitionnés. 



08:59 Schneider avait notamment été entendu dans l'affaire Bommeleeër. Selon des 

0 information révélées par RTL, Schneider aurait fait disparaître des pièces de ce 

dossier, des accusations qu'il dément fermement. 

08:55 Avant d'arriver au SREL en 2000, Frank Schneider a travaillé à l'ambassade des 

0 États-Unis en tant que Foreign service national. Entre 2004 et 2008 il y a occupé 

la fonction de chef des opérations avant de quitter le service de 
renseignements pour créer la société d'intelligence économique Sandstone. 

08:54 Après les directeurs du SREL Charles Hoffmann, Marco Mille et Patrick Heck, les 



0 responsables politiques Jean-Claude Juncker et Jacques Santer, et le procureur 

général Robert Biever, ce sera aujourd'hui au tour de Frank Schneider de 
répondre aux questions de la Commission. 

08:52 L'audition est publique et a lieu en luxembourgeois, nous vous proposons une 

0 traduction francophone. 



08:50 Nous vous proposons aujourd'hui la retransmission de l'audition de l'ancien 

0 chef des opérations du SREL, Frank Schneider. 



«Le SREL doit être réformé» 

Selon des informations de RTL, des rumeurs courent sur Frank Schneider, qui serait en possession du 
fameux CD sur lequel il y aurait une conversation entre Jean-Claude Juncker et le Grand-Duc Henri 
concernant l'affaire Bommeleeër. C'est pour cette raison que la police judiciaire aurait 
perquisitionné le domicile et la société Sandstone de l'homme qui fut le chef des opérations du SREL 
entre 2004 et 2008. 

C'est justement dans le cadre de cette affaire que l'homme est interrogé à la Chambre, ce vendredi 
matin, à partir de 9h, par la Commission d'enquête. Frank Schneider pourrait avoir joué un rôle dans 
le scandale des écoutes qui touche depuis quelques mois le service de renseignements du Grand- 
Duché. Un sujet qui pourrait faire également partie de l'interrogatoire: le voyage de Frank Schneider 
en 2007 organisé par le SREL en Irak dans le cadre d'une mission économique. 

Mardi dernier, c'est le procureur général Robert Biever qui a répondu aux questions de la 
Commission. Jacques Santer, Jean-Claude Juncker, les anciens directeurs du SREL Charles Hoffmann 
et Marco Mille et l'actuel responsable Patrick Heck ont eux aussi déjà été interrogés. 



SRI. CIA, waffen? 



.REISEN 




EXKLUSIV/ SREL, CIA, Waffen? Minister Schneiders 
dubiose „Reisen" 



Wie in einem schlechten Agentenkrimi. Und Luxemburg ist der Ort der Handlung. CIA, Mi6 und 
Waffenschieber eingeschlossen. Vier ominôse Missionen des Wirtschaftsministeriums hat es 
gegeben. Mindestens. Warum ominôs? Weil sie verdeckte Geheimdienstoperationen waren. Der 
SREL wollte unbedingt nach Angola, Kuba, Libyen und in den Nordirak. Warum, das weiR bis jetzt 
keiner. Eine Rolle spielen auf jeden Fall auch New York und London. 

Hat der Luxemburger Geheimdienst fur die Amerikaner Waffen in Krisengebiete geschafft? Kônnte 
sein. Môglicherweise beteiligt: Nadhmi Auchi. Der Mann aus London kennt sich aus in dem Métier. 

Aile Enthùllungen stehen in der brandaktuellen neuen „Privat" 315 
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Conflit d'intérêt? 

13 février 2013 07:25; Act: 12.02.2013 20:47Print 
Le cas Mengozzi est inédit pour la GUE 

LUXEMBOURG - Qui a désigné Paolo Mengozzi sur l'affaire des bourses? Pouvait-il refuser? Ces 
questions embarrassent la CJUE. 




La Cour de justice de l'UE rappelle que l'avis de l'avocat général ne lie en rien les juges de la CJUE. 
(editpress) 



L'avocat général décoré par François Biltgen 
Pas de bourses pour les enfants de frontaliers? 

À la Cour de justice de l'Union européenne (CJUE), c'est le premier avocat général, en l'occurrence 
Nilo Jaaskinen, qui «décide de l'attribution des affaires aux avocats généraux» en vertu de l'article 16 
du règlement de procédure de la Cour de justice. Pour autant, dans la pratique, un avocat général 
est tenu de signaler tout cas où son impartialité pourrait être remise en cause. 



En l'espèce, Paolo Mengozzi s'est prononcé la semaine dernière sur l'affaire qui oppose des enfants 
de frontaliers au gouvernement luxembourgeois quant à l'attribution des bourses d'études. Et il l'a 
fait alors qu'il avait siégé au conseil de gouvernance de l'Uni entre 2006 et 2009. 

Il a même été récompensé par le ministre de l'Enseignement supérieur, François Biltgen, pour cet 
engagement. Mais c'est accessoire car «aucune règle n'interdit aux juges ou avocats généraux de la 
Cour d'accepter une distinction nationale», assure un collaborateur du service presse de la GUE. 

Et le conflit d'intérêt? «Les statuts sont clairs, les avocats généraux ne peuvent participer au 
règlement d'aucune affaire dans laquelle ils sont antérieurement intervenus comme agent, conseil 
ou avocat de l'une des parties», poursuit-on à la GUE. 

Si d'aventure le conflit d'intérêt dans cette affaire était avéré, «ce serait sans précédent». Charge 
alors à la Cour de décider de la suite à donner au dossier concerné. 
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LEBENSMITTEL-SKANDAL 

1 1 . Februar 201 3 1 3:36; Akt: 1 1 .02.201 3 1 6:04 Print 

20 Tonnen Pferdefleisch 
aus Luxemburg 

W\e viel Pferdefleisch ist als "Rindfleisch" verzehrt worden? Noch 
wei3 es niemand. Nicht einmal der Produzent der Tiefkûhlkost. Aus 




Die Firma "Tavola" sitzt in Capellen. Alleine aus Luxemburg sollen 20 Tonnen Pferdefleisch als "Rindfleisch" verarbeitet 
worden sein. 

Bild: AFP/Jean Christophe Verhaegen 

Falsche Lasagne aus Luxemburg 



Die Behôrden in Frankreich und anderen EU-Staaten wissen bisher nicht, seit wann 
und in welchem Umfang Pferdefleisch als Rindfleisch verkauft wurde. "Das kann 
man nur sehr schwer feststellen", sagte der Leiter der Veterinàrinspektion, Félix 
Wildschùtz, am Montag. Vor allem in Frankreich suchten die Behôrden altère 
Lagerbestànde von Tiefkùhlkost, um Proben zu entnehmen und auch die 
moglicherweise verwendeten Mengen von Pferdefleisch abschàtzen zu kônnen. 

Wildschùtz bestàtigte, das in Capellen ansàssige Unternehmen Tavola habe das 
Pferdefleisch verarbeitet. Nach bisherigen Feststellungen seiner Behôrden kàmen 
"etwa 20 Tonnen in Frage". Tavola sei Opfer eines Betruges geworden: "Das 
Unternehmen hat Rindfleisch bestellt. Und es hat gefrorene Fleischblôcke erhalten, 
die als Rindfleisch gekennzeichnet waren." Das luxemburgische Unternehmen stellte 
mit dem Fleisch unter anderem Lasagne- und Moussaka-Fertiggerichte her, die dann 
unter dem Namen groBer Marken, wie Findus, in den Handel kamen. 

Zyprische Zwischenhàndler 

Tavola produzierte im Auftrag des in Metz ansàssigen Unternehmens Comigel. 
Dièses wiederum habe das Fleisch bei dem in Castelnaudary (Sùdfrankreich) 
ansàssigen Importeur Spanghero gekauft. Dièse Firma erklàrte, sie habe in 
Rumànien tiefgefrorenes Rindfleisch bestellt und die so deklarierte Ware ohne 
irgendwelche Verànderungen als Rindfleisch an Tavola geliefert. Wildschùtz sagte, 
das Fleisch sei offenbar ùber zyprische Zwischenhàndler in Rumànien bestellt und 
ùber einen Zwischenhàndler in den Niederlanden an Spanghero geliefert worden. 

Nach Angaben des Veterinàrdirektors liefert Tavola seine Produkte sofort an die 
verschiedenen Kunden. Man habe daher nurgeringe Lagerbestànde untersuchen 
kônnen. Deswegen versuchten die Behôrden jetzt, noch im Handel befindliche 
Tiefkùhlgerichte zu finden, um Proben zu entnehmen: "Dies sind Ermittlungen, die 
vor allem in Frankreich laufen." Rindfleisch und Pferdefleisch seien im 
Produktionsprozess nur schwer zu unterscheiden. Zudem werde das Fleisch 
teilweise in gefrorenem oder fast gefrorenem Zustand verarbeitet. 
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Scandale en Allemagne 

06 février 2013 17:49; Act: 06.02.2013 17:57Print 
Une ministre accusée d'avoir plagié sa thèse 



Annette Schavan, ministre de l'Éducation, s'est vu retirer mardi son titre de docteur en raison d'une 
copie dans sa thèse, il y a 33 ans. 




Annette Schavan est proche de la chancelière Angela Merkel. (photo: dr) 

Le doyen de la faculté de philosophie de l'Université de Dùsseldorf, Bruno Bleckmann, a annoncé la 
décision du conseil de faculté réuni depuis le début de l'après-midi. À de nombreuses reprises, Mme 
Schavan a démenti ces accusations. Elle dispose désormais d'un mois pour déposer un recours 
devant un tribunal administratif. La ministre avait elle-même sollicité une première commission sur 
l'opportunité d'ouvrir cette procédure. 



Celle-ci s'était prononcée favorablement en mai dernier. Cette décision est un coup dur pour cette 
amie personnelle d'Angela Merkel et affaiblit sa réputation. D'après l'hebdomadaire Der Spiegel, 
Angela Merkel soutient sa collaboratrice et un retrait de ses fonctions de ministre serait écarté. Le 
titre de «Doktor» a une grande importance sociale en Allemagne et toute usurpation est passible 
d'une amende. 

Pas de déclaration sur l'avenir 

La ministre conservatrice âgée de 57 ans, membre du gouvernement Merkel depuis 2005, a refusé 
de s'exprimer sur son avenir politique mais indiqué vouloir se battre contre la décision de son aima 
mater. «Je n'accepte pas la décision de l'Université de Dùsseldorf et je vais déposer une plainte», a 
affirmé Mme Schavan, depuis l'Afrique du Sud, selon des propos rapportés par son ministère. 

Mais «puisque je me retrouve dans un litige juridique avec l'université, je vous prie de comprendre 
que je ne m'exprimerai pas davantage sur le sujet», a-t-elle ajouté. La chancelière, amie de longue 
date de la ministre, n'avait pas fait de commentaire mercredi en milieu de journée. En 2011, deux 
scandales similaires avaient éclaté en Allemagne. Un retentissant avait conduit en mars à la 
démission de Karl-Theodor zu Guttenberg, ministre de la Défense de l'époque. 

À l'époque, Mme Schavan, ancienne vice-présidente de l'Union chrétienne-démocrate (CDU) 
d'Angela Merkel, avait critiqué avec virulence le ministre de la Défense. Elle avait même affirmé 
ressentir de la honte pour lui. La même mésaventure était arrivée trois mois plus tard à la députée 
européenne libérale (FDP) Silvana Koch-Mehrin, qui avait abandonné son poste de vice-présidente 
du Parlement européen (PE) et de présidente du groupe FDP au PE, peu avant que le titre de docteur 
ne lui soit ôté. À chaque fois, ce sont des plates-formes sur Internet qui ont lancé ces accusations. 




Lindependant.fr 

Catalogne Corruption : Artur Mas veut 
faire "le grand ménage" 



Le 08 février à 6h00 par Joana Viusà 




PHOTO/Afp 



L'image d'un pays gangrené par la corruption, le président de la Catalogne n'en veut pas. Face à 
la multiplication des affaires mettant en cause des acteurs politiques locaux, Artur Mas a 
convoqué au palais de la Generalitat un sommet anticorruption. Il réunissait les plus hauts 
représentants des trois pouvoirs -législatif, exécutif et judiciaire- du territoire autonome de la 
Catalogne. But de la rencontre : éradiquer les pratiques douteuses et frauduleuses de plusieurs 
élus soupçonnés de malversation et de blanchiment d'argent. Le président Mas, la présidente du 
parlement catalan Nûria De Gispert, ainsi que le président du Tribunal Supérieur de Justice de 
Catalogne, Miquel Ângel Gimeno ; le procureur général de Catalogne, Martin Rodrïguez Sol ; le 
Défenseur des droits des citoyens, Rafaël Ribô ; le juge des comptes, Jaume Amat et le 



directeur du Bureau antifraude de Catalogne, Daniel de Alfonso, ont posé les bases du projet. 
Pour Artur Mas, "il faut en finir avec la fraude et la corruption", qu'il compare "à une infection" 
provoquée "par un abcès qu'il faut vider de son pus". Il souhaite "faire le ménage" tout en 
sachant "qu'il ne pourra pas y parvenir à 100 %, car la corruption habite toutes les sociétés 
humaines". Pour montrer sa bonne foi, le chef du gouvernement a même ressorti du tiroir une loi 
adoptée en 2001 concernant l'accord de transparence électorale. Ce pacte, jamais respecté par 
les formations politiques, devait réglementer les financements des partis et les campagnes 
électorales de ces derniers... La déclaration officielle sera adoptée le 22 février prochain. 

"De la poudre aux yeux" 

Hier, la présidente du parlement, Nûria De Gispert, a souhaité communiquer aux formations 
politiques du parlement catalan les décisions prises au cours du sommet. Mais la plupart d'entre 
eux ont considéré que l'initiative d'Artur Mas n'était que de la "poudre aux yeux" jetée pour 
masquer les "affaires" qui entachent les deux partis de sa propre coalition CiU (Convergència 
Democràtica de Catalunya et l'Union démocratique de Catalogne). Le porte-parole des éco- 
socialistes (ICV), Joan Herrera n'a pas fait dans la dentelle. Il aurait apprécié un "geste fort" du 
président en montrant l'exemple et en combattant la corruption qui sévit dans son propre parti. 
Joan Herrera a rappelé les différentes casseroles que traîne CiU : l'incroyable affaire du Palais 
de la musique dont les caisses furent vidées par le patron de la fondation à son bénéfice mais 
aussi au profit du parti d'Artur Mas ; la possible mise en examen d'Oriol Pujol, fils de l'ex- 
président Jordi Pujol pour l'attribution de marchés et plus récemment les comptes opaques de 
l'ancien maire de Lloret de Mar, station balnéaire de la Costa Brava et actuellement député au 
parlement de Catalogne pour Convergència i Uniô. Ce dernier pourrait être entendu pour 
favoritisme... 

200 à 300 élus mis en cause en Espagne 

Récemment, le président de la branche espagnole de l'organisation anticorruption Transparency 
International, Jésus Lizcano rappelé qu"'il y avait entre 200 et 300 élus mis en cause par la 
justice pour corruption qui se concentrent dans cinq régions du pays : la Catalogne, les Baléares, 
Valence et la Galice ainsi que l'Andalousie". Même si ce chiffre ne représente qu'une minorité 
des plus de 50 000 élus du pays, la tache s'annonce difficile localement pour Artur Mas. Les 
scandales de corruption grandissent dans le parti d'Artur Mas. 
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Football Truquer un match ? Plus 
simple que de marquer un but ! 

Le 06 février à 6h00 

Le trucage d'une rencontre de football est un jeu d'enfant. Provocateur, le journaliste canadien 

Declan Hill, en a même fait un livre (2008) intitulé "Comment truquer un match de foot ?" et 
demeuré une Bible pour les Eliot Ness de la corruption sportive. Plus récemment, le très sérieux 
Institut des relations internationales et stratégiques (IRIS) a rédigé son Livre Blanc sur le sujet. 

Tout aussi renversant ! "Le mécanisme est classique", raconte Christian Kalb, consultant 
spécialisé dans le domaine des paris. "A la base, on a le financeur, asiatique dans 99 % des cas. 
D'un côté, il travaille avec des opérateurs, souvent illégaux, auprès desquels il parie. En Europe, 
il recrute des hommes de main - Croates, ou en tout cas des Balkans - chargés du volet 
corruption". Dans les deux affaires antérieures les plus significatives, celle de Bochum (affaire 
portant sur plus de 300 matches en Allemagne et en Suisse) et du 'Calcioscommesse' (en 201 1 - 
2012 en Italie), le donneur d'ordre était une seule et même personne : Dan Tan, 'parrain' de 
Singapour, aussi soupçonné d'être à l'origine du nouveau scandale révélé lundi par Interpol. En 
Europe, ou en Amérique du Sud, les sbires de Dan Tan recrutent dans un premier temps des 
intermédiaires "entre les corrupteurs et les joueurs. Ce sont d'anciens entraîneurs ou joueurs qui 
jouissent d'une bonne réputation et peuvent facilement appâter leurs proies", explique Declan 
Hill. Chantage Plus que l'appât du gain, le recours au chantage est le moyen le plus utilisé pour 
corrompre un joueur : dépendance au jeu, à l'alcool, au sexe, adultère, dopage... Tous les 
ressorts sont bons pour convaincre l'acteur d'un match d'influencer le score. Et lorsque 
rémunération il y a, elle peut atteindre 20 à 30 000 euros dans les plus grands championnats. 
"Au départ, on ne leur demande pas forcément de perdre mais de faire une action spécifique. 
Une fois que le joueur a mis le doigt dans l'engrenage, il est de plus en plus souvent réactivé et 
là, on lui en demande plus", explique Christian Kalb. "Un joueur peut fonctionner ainsi durant 
toute une carrière." Dans son livre noir publié en 2012, la Fifpro (syndicat international des 
joueurs) estimait à 50 à 60 % le taux de joueurs approchés dans certains pays de l'Est. A ce 
stade, c'est souvent l'équipe la plus faible qui est la cible des corrupteurs "parce que si elle fait 
exprès de perdre, personne ne se doute de rien", note Hill. L'intérêt alors, est de miser sur des 
scores exacts avec des cotes allant jusqu'à 20 contre 1 . Lors de son enquête dans les pays de 
l'Est, l'IRIS a ainsi constaté que sur quatre matches corrompus sur cinq se concluaient sur le 
score "commandé". Au financeur à ce stade, de mettre en place des systèmes de paris chez 
plusieurs opérateurs, légaux ou pas, pour diluer les sommes et passer à chaque fois sous les 



radars de plus en plus nombreux qui détectent les trop fortes mises. En général, les fonds 
sontconstitués d'argent sale et l'opération permet de les blanchir. Une tout autre histoire... 



ëtzebuerger Vollek 



4.600 Euro fur Konfetti 

Spanien versinkt im Korruptionssumpf. Hunderttausende fordern Rùcktritt von 
Ministerpràsident Mariano Rajoy 




Spaniens Institutionen werden durch eine Reihe von Skandalen erschùttert, 
einschlieBlich der Krone und der Regierung. Sie kônnten zum Auseinanderbrechen des 
Staates durch Unabhangigkeitsbestrebungen fùhren. Auch die Spitze der regierenden 
Volkspartei (PP) sieht sich in den Strudel der Affaren mitgerissen. In der vergangenen 
Woche verôffentlichte die Tageszeitung »EI Paîs« eine Reihe von Geheimdokumenten, in 
denen derfrùhere Schatzmeister der PP, Luis Bârcenas, ùber Jahrzehnte hinweg 
Schwarzgeldzahlungen an die Parteispitze festgehalten haben sol I . Allein auf den Namen 
des heutigen Regierungschefs Mariano Rajoy sind fur einen Zeitraum von elf Jahren 
insgesamt bis zu 320.000 Euro notiert. 

Zahlreiche gegenwartige Minister haben den Enthùllungen zufolge zudem zwischen 1990 
und 2008 Zusatzgehalter und andere Geschenke kassiert, die teilweise bar in neutralen 
Briefumschlagen mitTausenden Euro ùbergeben wurden. So soll Gesundheitsministerin 
Ana Mato, die derzeit die Privatisierung spanischer Krankenhauser vorantreibt, allein 
4.600 Euro erhalten haben, um Konfetti fur eine Geburtstagsfeier ihres Ehemanns zu 
kaufen. Hinzu kommen unzahlige gesponserte Reisen und Luxusgeschenke. 

Der Liste zufolge, auf deren Bekanntwerden die spanische Ôffentlichkeit empôrt und mit 
lautstarken Rùcktrittsforderungen reagiert hat, sollen auch derfrùhere Regierungschef 
José Maria Aznar sowie mehrere seiner Minister zu den Empfangern der illegalen 



Zahlungen gehôrt haben. Nahezu aile Belasteten weisen die von der Zeitung erhobenen 
Vorwùrfe bislang entschieden zurùck. 

Gegen das Gesetz 

So kùndigte Ministerpràsident Rajoy an, in dieser Woche seine Steuererklàrungen zu 
verôffentlichen, um auf dièse Weise seine persônlichen Konten transparent zu machen. 
Doch wenn die von »EI Pafs« verbreiteten Dokumente korrekt sind, hat Rajoy selbst 
dann gegen das Gesetz verstoBen, wenn dièse Einkùnfte beim Finanzamt deklariert 
waren. Den Kabinettsmitgliedern ist die Annahme von Geldern fur Aktivitàten, die nichts 
mit ihren politischen Funktionen zu tun haben, untersagt. Rajoys Rùcktritt wird deshalb 
inzwischen von allen Seiten gefordert. Eine entsprechende Onlinepetition wurde 
innerhalb weniger Tage mehr als 800.000 Mal unterzeichnet. 

Parallel zu den Enthùllungen der Tageszeitung wird gegen den langjàhrigen PP- 
Schatzmeister Bércenas auch von der Justiz wegen seiner persônlichen Geschafte 
ermittelt. Gegenùber dem Fiskus hatte er ein Jahreseinkommen von 200.000 Euro 
angegeben, doch zugleich besaB er in der Schweiz ein Bankkonto mit 22 Millionen Euro. 
Zu seiner Verteidigung erklarte Bércenas nun, die Halfte der Summe habe er im Rahmen 
der von der Regierung 2012 erlassenen »Steueramnestie« legalisiert. Dieser Regelung 
zufolge bleibt Steuerhinterziehung straffrei, wenn die hinterzogene Summe nach Spanien 
zurùckgebracht und nachtraglich mit zehn Prozent versteuert wird. Die Regierung hatte 
argumentiert, dadurch groBe Geldmengen zurùckflieBen lassen zu kônnen und 
Geldwasche zu erschweren. 

Die von Bércenas in Briefumschlagen verteilten Gelder sollen von groBen bôrsennotierten 
Konzernen und wichtigen Bauunternehmen stammen, die auch schon im Zusammenhang 
mit anderen Korruptionsskandalen aufgefallen sind. Wie die Zeitung »Diagonal« 
berichtete, sollen vier der Bauunternehmen, die der PP Geld gespendet haben, 
anschlieBend mit dem Bau von fùnf Krankenhausern beauftragt worden sein, die als 
private Einrichtungen in Madrid errichtet wurden. Ihr Geschaftsvolumen mit der 
Regierung belauft sich auf 45 Millionen Euro im Jahr. In anderen Medien hieB es sogar, 
drei der Baufirmen hatten in der Folge ihrer Zahlungen Auftràge in Hôhe von 6,6 
Milliarden Euro erhalten. 

In Spanien ist das »Rechnungsprùfungsgericht« fur die Kontrolle des Finanzgebarens der 
Parteien zustandig. Der Name »Gericht« ist in diesem Fall jedoch falsch, denn die 
Ermittlungen fùhren keine Richter, sondern von den beiden Kammern des spanischen 
Parlaments ernannte Beamte. Dièse agieren so langsam, daB die letzten verôffentlichten 



Berichte ùber die Rechnungsprùfung und das Spendenaufkommen der Parteien noch aus 
dem Jahr 2007 stammen. Damit sind solche Berichte sinnlos, denn laut geltenden 
Gesetzen verjàhrt illégale Parteienfinanzierung nach vier Jahren. 

Hinzu kommt, daB laut »EI Pafs« einer der groBzùgigen Geldgeber der PP Ubaldo Nieto 
war, der zum Zeitpunkt seiner Zahlungen - 2004 - selbst Président des 
Rechungsprùfungsgremiums war. AuBerdem ist die Bestrafung derjenigen, die wahrend 
ihrer Amtszeit als Mitglieder der Regierung Extragehalter kassiert haben, Aufgabe des 
Kabinetts selbst. Einen entsprechenden Antrag muB der Minister fur ôffentliche 
Verwaltung stellen. Als Rajoy zwischen 1996 und 1999 Privatspenden angenommen 
haben soll, besetzte er im Kabinett von Aznar diesen Ministerposten, hatte sich also 
selbst anzeigen mùssen. 

Das spanische Regierungssystem ist auf allen Ebenen leckgeschlagen. Die Monarchie 
genieBt den Umfragen zufolge so wenig Unterstùtzung wie nie zuvor, nachdem der 
Schwiegersohn des Kônigs, Inaki Urdangarin, angeklagt ist, im Institut Noos, einer 
gemeinnùtzigen Einrichtung, Millionen unterschlagen und zwischen 2004 und 2006 
Steuern hinterzogen zu haben. Urdangarin und sein Partner Diego Torres konnten nur 
durch Zahlung einer Kaution in Hôhe von 8,1 Millionen Euro auf freiem FuB bleiben. 

Die unterschlagenen Finanzmittel stammten offenbar aus Fonds der Regierung der 
Balearen, aus denen Urdangarin rund 2,3 Millionen Euro an eine Firma in seinem 
Privatbesitz abgezweigt haben soll. Die Stadtverwaltung von Palma de Mallora, der 
Hauptstadt der Inselgruppe, hat inzwischen gefordert, ihm den Titel »Herzog von Palma« 
zu entziehen. Auch von der offiziellen Homepage des Kônigshauses wurde Urdangarin 
getilgt. Kônig Juan Carlos hat seine Tochter und ihren Gatten zudem aufgefordert, nicht 
an offiziellen Zeremonien teilzunehmen. 

Prinzessin unter Verdacht 

Unklar ist jedoch, wieviel Infantin Cristina von den Machenschaften ihres Gatten wuBte. 
Die Ehefrau von dessen Kompagnon Diego Torres jedenfalls wurde wegen 
Mitwisserschaft angeklagt. Das blieb der Prinzessin bislang erspart, in Spanien wird 
jedoch nicht mehr ausgeschlossen, daB auch sie Ziel der gerichtlichen Untersuchung 
wird. Dem Leitungsgremium des Instituts Nôos hatten fùnf Personen angehôrt - vier von 
ihnen sind bereits vor Gericht geladen worden, nur die Tochter des Kônigs bislang nicht. 
Auch der Sekretar der Infantin muBte bereits aussagen - zumal er Schatzmeister des 
Instituts war. 



Seit »EI Pafs« die Schwarzgeldzahlungen der PP verôffentlicht hat, protestieren taglich 
Tausende Spaniergegen die Korruption. In praktisch allen Stadten versammeln sien 
Menschen vor den Parteizentralen der PP, um den Rùcktritt des Regierungs- und 
Parteichefs zu verlangen. In Barcelona ùbernachteten zahlreiche Demonstranten sogar in 
einem improvisierten Protestcamp auf der Plaça Catalunya, nachdem sie auf einer 
Versammlung ùber den Kampf gegen die politische Korruption diskutiert hatten. In 
Madrid gab es ebenfalls den Versuch eines Protestlagers, doch hier schritt umgehend die 
Polizei ein. 

Die nachste groBe Démonstration in Madrid ist fur den 23. Februar angekùndigt und soll 
sich gegen den »Staatsstreich der Markte« richten. An diesem Tag erinnert Spanien an 
den Putschversuch des Oberstleutnants Antonio Tejero 1981. Teile des Militars hatten 
damais versucht, den Ùbergang von der Diktatur zur bùrgerlichen Demokratie 
aufzuhalten. Zudem wird bereits ùber einen weiteren Generalstreik im Marz gesprochen. 
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Spanish apathy turns to anger at 
corruption 'épidémie' 



By Pascale Harter BBC News, Barcelona 




Anti-austerity démonstrations have been widespread in Spain 

There is fury in Spain after accusations that politicians have been lining their pockets while 
ordinary people are making painful sacrifices in the name of austerity. 

There is a phrase in Spain I used to find admirable for its infinité pragmatism - "es lo que 
hay" - which means, "that's what there is". 

It is said with a shrug of the shoulders and it works on nearly any occasion. 
For example: "I ordered my squid without batter." 
Waiter: "Well, that's what there is." 

Or: "The politician you voted for has embezzled millions in public money and your town hall 
is bankrupt." 

Response: "Ah well, that's what there is." 

But such an épidémie of corruption is now coming to light in Spain that it seems to me the 
national shrug of apathy is finally falling out of fashion. 

Taking its place is a look of abject disgust and the spat-out words "que verguenza". This 
means, "the shame of it". 

For the last few months the corruption scandais have been so numerous that the télévision 
news began lumping them together in a swift round-up, rather than reporting on each one. 
They had to leave room for other news items - like the effects of austerity cuts and rocketing 
unemployment. 



There is now a regular spot on Spaniards who used to have a job and a home, but do not 
have either any more. One featured a man who now lives in his car outside his former home. 

Austerity came up at a dinner party I was at, as it does in most conversations here thèse 
days. Spain's anti-austerity protesters call themselves "los indignados" (the indignant). 

"Why aren't you more indignant about corruption though?" I asked. A shrug. Someone 
poured more wine. Someone else said, "corruption? that's just what there is". 

"We can't be indignant if the politicians steal," he explained, "because we're ail at it. Take the 
man who came from the gas company to fix my boiler and offered to do it for me for half the 
price if I paid him personally in cash. Of course I said 'yes'." 

It is hard to get a receipt in Spain - from the taxi drivers who tell you the ink has run out of 
the printer they are legally required to have, to the eminently respectable estate agent, who 
had a framed photo of the king in his office. 

From behind his spectacles he told me if I wanted a receipt for his fee, he would have to 
charge me 250 euros (£215) in tax. So, in Spain you have to pay if you want to be indignant 
- and righteous. 

'Slow' justice 

Economists say that without the black economy there would be rioting on the streets. People 
are getting by. They are just not telling the taxman. 

But suddenly the corruption scandais have become too big, and the justice System is seen 
as too slow when it cornes to punishing those with power. 




Former treasurer Luis Barcenas was questioned by prosecutors in Madrid 
People are not saying, "ah, that's what there is" now. 

"The shame of it", they are shrieking at, for example, the news that a mother who used a 
cash card she found on the street is going to prison for a year and a half. She used it to buy 
food and nappies. 

People are angry that the king's son-in-law will only have some assets frozen if he does not 
pay his bail. His charitable organisation is accused of embezzling millions in public money 
that was supposed to be used to stage sporting events. He dénies any wrongdoing. 
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Finmeccanica Chief Orsi Said to Be Held in Bribery Probe 

By Alessandra Migliaccio, Chiara Vasarri & Robert Wall - Feb 12, 2013 6:40 PM GMT+0100 



Finmeccanica SpA Chief Executive Officer Giuseppe Orsi was arrested in connection with a 
corruption probe, threatening to derail asset sales aimed at cutting the aerospace and défense 
company's debt. 

Orsi was jailed on accusations of corruption and tax fraud, prosecutor Eugenio Fusco said today by 
phone from Busto Arsizio, Italy. Bruno Spagnolini, CEO of the AgustaWestland helicopter unit, was 
placed under house arrest earlier today and faces the same charges, Fusco said. Authorities are 
investigating alleged illégal payments tied to a 560 million-euro ($753 million) contract for the sale 
of 12 AW101 helicopters to India in 2010. The company has denied wrongdoing. 



Finmeccanica SpA Chief Executive Officer Giuseppe Orsi 



Alessia Pierdomenico/Bloomberg 

Finmeccanica SpA Chief Executive Officer Giuseppe Orsi's arrest threatens to underminde his plan to 
see through the company's biggest overhaul in at least a décade as he seeks to deliver 1 billion euros 
in asset sales to reduce debt. 

Finmeccanica SpA Chief Executive Officer Giuseppe Orsi's arrest threatens to underminde his plan to 
see through the company's biggest overhaul in at least a décade as he seeks to deliver 1 billion euros 
in asset sales to reduce debt. Photographer: Alessia Pierdomenico/Bloomberg 

Orsi, 67, has been undertaking the company's biggest revamp in at least a décade and is under 
pressure to deliver 1 billion euros ($1.3 billion) in asset sales to reduce more than 4 billion euros in 
debt. The company had been pushing to dispose of its Ansaldo Energia business, with the goal of 
announcing a buyer before Italian élections begin on Feb. 24. 

The arrest increases "the risk of material disruption in the company's strategy and day-to-day 
management as well as a delay to its restructuring and asset disposai plan," Fitch Ratings said today 
in an e-mailed statement announcing it may eut its BBB- rating. 

Finmeccanica slumped 7.3 percent, the most in more than a year, to 4.41 euros in Milan. The stock 
was repeatedly suspended for excessive volatility. Italy's market regulator has banned short selling 
of shares through tomorrow. 



Enlarge image 




Unjustified Arrest 



The Italian company, referring to the arrests only as"precautionary measures," said Finmeccanica 
will continue to pursue its opérations "as usual" and that it expresses support of the managers, 
according to an e-mailed statement. 

Evidence against Orsi is "inconsistent" and the arrest is"unjustified/' the CEO's lawyer, Ennio 
Amodio, said in an e-mailed statement. Finmeccanica's board will tomorrow temporarily give 
management powers to Chief Operating Officer Alessandro Pansa, Radiocor reported, citing 
unidentified people close to the situation. 

The Milan offices of Italy's biggest défense company, Orsi's house and premises of AgustaWestland 
in Italy were searched, two people familiar with the probe said, who asked not to be identified 
because the investigation is continuing. 

The Indian Défense Ministry has asked the country's Central Bureau of Investigation to probe the 
charges. The contract signed with AgustaWestland includes "spécifie contractual provisions against 
bribery and the use of undue influence as well as an integrity pact," the ministry said in an e-mailed 
statement. 

Corruption Probes 

The probe follows at least two other corruption investigations involving the Rome-based défense 
contractor. Former Chairman Pier Francesco Guarguaglini resigned after he was targeted in one 
probe that led to criminal charges against his wife, who ran a Finmeccanica unit. Guarguaglini said in 
a Jan. 17 interview with II Sole 24 ore that he was acquitted. 

"This could make Orsi's position extremely fragile," saidChristophe Menard, a Paris-based analyst at 
Kepler Capital Markets. 

Standard & Poor's eut Finmeccanica's debt rating below investment grade last month over concern 
that asset sales would not sufficiently improve capital levels. The company will hold a board meeting 
on Feb. 21 to review Samsung's offer for Ansaldo Energia, Antonio Apa, Secretary General of labor 
union Uilm said Feb. 6. 

Asset Sales 

The board "will not be in a position to décide on the sale of assets such as Ansaldo Energia or 
Ansaldo Breda and this worries us as Mr. Orsi's strategy was focused on avoiding any capital increase 
and disposing of peripheral assets," Luca Conti, an analyst at Banca Akros in Milan, wrote in a note 
to investors. Conti eut his recommendation on the stock to hold from accumulate. 

"There is an issue with the governance of Finmeccanica at the moment and we will deal with it," 
Italian Prime MinisterMario Monti said today on state-owned RAI télévision. 

Finmeccanica received a C grade last year when Transparency International, the non-profit 
watchdog, issued its first anti-corruption index of défense companies. That mark indicates the group 
found only "moderate" évidence that anti-corruption Systems were in place. 

Orsi has previously denied any wrongdoing in the case and said he would not resign. 



"Orsi has done a fantastic job," said Nick Cunningham, an analyst at London-based Agency Partners. 
"Even if he has to go, Orsi has put in place many of the restructuring steps the company has 
needed." 

To contact the reporters on this story: Alessandra Migliaccio in Rome at amigliaccio@bloomberg.net; 
Chiara Vasarri in Rome at cvasarri@bloomberg.net; Robert Wall in London at rwall6@bloomberg.net 

To contact the editor responsible for this story: Will Kennedy at wkennedy3@bloomberg.net 
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By Bibhudatta Pradhan - Feb 13, 2013 7:23 AM GMT+0100 



India may cancel a $753 million deal for helicopters agreed with Italy's Finmeccanica SpA if 
investigators uncover évidence of corrupt payments, the country's défense minister said today. 

Finmeccanica Chief Executive Officer Giuseppe Orsi was arrested yesterday on accusations of 
corruption and tax fraud as authorities probe alleged illégal payments tied to the contract for the 
sale of 12 AW101 helicopters to India in 2010. The company has denied wrongdoing. 

"We will take the strongest possible action under Indian law, we will not spare anybody" if graft is 
shown to have occurred at any stage, Défense Minister A.K. Antony said at a press conférence in 
New Delhi. "We will not tolerate corruption in défense deals." 

India's arms-buying has been slowed by officials'sensitivities over corruption scandais in previous 
purchases, including one that helped drive the Congress Party of Prime Minister Manmohan Singh to 
defeat in 1989 élections. In March last year, retired army chief General V.K. Singh said he was 
offered 140 million rupees ($2.6 million) if he approved the purchase of 600 vehicles he considered 
sub-standard. 

Evidence against Orsi is "inconsistent" and the arrest is"unjustified," the CEO's lawyer, Ennio 
Amodio, said in an e-mailed statement yesterday. 

The Times of India newspaper reported today that three of the helicopters had been delivered to 
India, while three more are due to arrive by June. The entire fleet should be complète by March 
2014, the paper said. 

Fédéral Probe 

Antony, whose personal probity helped him win charge of the department that has been plagued by 
scandais, said that he had been unable to contact the Italian government and prosecutors for détails 
of why Orsi was arrested. 

"I have no information in my hands," Antony said. "I have tried to get the détails but nothing is 
available to me." 

Antony yesterday asked India's Central Bureau of Investigation to probe the helicopter sale. The 
contract signed with AgustaWestland includes "spécifie contractual provisions against bribery and 
the use of undue influence as well as an integrity pact," the défense ministry said in an e-mailed 
statement. 

To contact the reporter on this story: Bibhudatta Pradhan in New Delhi at bpradhan@bloomberg.net 
To contact the editor responsible forthis story: Hari Govind at hgovind@bloomberg.net 
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Slovenian Rating Cut to A- by S&P on Banking Bailout 

By Dave Liedtka & Boris Cerni - Feb 13, 2013 9:49 AM GMT+0100 



Slovenia's crédit rating was eut to A- by Standard & Poor's, which said the government's announced 
support for state-owned banks will lead to higher-than-previously forecast debt. 

The rating was reduced from A, S&P said in a statement late yesterday. The outlook on the nation's 
long-term rating is stable. The A- assessment is on a par with Poland and Malaysia. 

"The downgrade reflects Slovenia's higher-than-anticipated debt burden, due to its announced 
support of its state-owned banks," S&P said in the statement. "We also observe rising policy- 
implementation risks to resolving économie and fiscal pressures." 

Slovenia, on the brink of becoming the sixth euro member to ask for a bailout, has drafted a bank 
recapitalization plan that would take up bad loans from ailing lenders of as much as 4 billion euros 
($5.38 billion). The plan may be derailed by early élections as a political crisis deepens over 
corruption allégations against Prime Minister Janez Jansa. 

The yield on the nation's dollar-denominated debt maturing in 2022 rising 2 basis points from 
yesterday to 5.122 percent at 9:04 a. m. in Ljubljana, according to data compiled by Bloomberg. 

Debt Increase 

Slovenia's public debt rose to about 48 percent of gross domestic product last year from 16 percent 
in 2008, a year after the former Yugoslav nation adopted the euro. Government support of the state- 
controlled banks at the level likely to be needed will increase the debt ratio to 59 percent at the end 
of 2013, S&P said. 

The Adriatic nation's largest state-controlled banks, including Nova Ljubljanska Banka d.d. and Nova 
Kreditna Banka Maribor d.d., will probably report a fourth consécutive year of losses as a wave of 
bankruptcies increases the level of bad loans. Non-performing loans surged to 7 billion euros, or 14.4 
percent of ail loans at the end of November, according to the central bank. 

"Institutional weaknesses will probably be exacerbated by Slovenia's sizable direct and indirect 
equity stakes in the real economy, which amplify political polarization," S&P said in the statement. 
"We also take the view that vested interests that benefit from long-entrenched entitlements or 
other forms of rent-seeking related to Slovenia's political cycles drag on the pace and effectiveness 
of structural reforms." 

Government Measures 

Jansa's Cabinet, which took power a year ago after an early vote following the collapse of the 
previous government, passed législation on the bank recapitalization plan, as well as the création of 
a sovereign holding and pension changes that are meant to make the economy more compétitive 
and pull it out of its second recession in three years. 

Slovenia's gênerai government déficit, excluding the announced capital boost for banks, will 
decrease to around the government's target of 3 percent of GDP by the end of the year, the ratings 
company estimâtes, from just over 4 percent at the end of 2012 and 6.4 percent in 2011. 



Along with more changes to the pension System, S&P said"that reforms to the health-care System 
and labor market could help create a more flexible economy, improve medium-term employment 
prospects, and reduce pressures on Slovenia's social security System." 

After the eut, S&P's rating of Slovenia is équivalent to that of Fitch Ratings, while Moody's Investors 
Service rates the country at Baa2, the second-lowest investment grade. 

To contact the reporters on this story: Dave Liedtka in New York at dliedtka@bloomberg.net; Boris 
Cerni in Ljubljana at bcerni@bloomberg.net 

To contact the editor responsible for this story: Dave Liedtka at dliedtka@bloomberg.net 
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SNC-Lavalin Rebounding as CEO Card Weighs Asset Sales 



By Frédéric Tomesco - Feb 12, 2013 10:31 PM GMT+0100 

SNC-Lavalin Group Inc. has recouped the last of C$2 billion in market value lost in a corruption 
scandai as Chief Executive Officer Robert Card reshapes Canada's largest engineering company. 

The shares are now trading about 2.6 percent above their closing price on Feb. 27, the day before 
SNC announced a probe of inaccurate documentation in its construction unit. The stock was still 1.1 
percent below that price yesterday, reflecting a wider investigation that led to fraud charges against 
former CEOPierre Duhaime and class-action lawsuits from investors. 




SNOLAVALIN 
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SNC Rebounding as CEO Card Weighs Asset Sales 
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SNC has climbed 37 percent from its Aug. 31 low of C$35 in the wake of the investigation^ 
disclosure. 

SNC has climbed 37 percent from its Aug. 31 low of C$35 in the wake of the investigation^ 
disclosure. Photographer: Andrew Harrer/Bloomberg 

Ensuring the company kept its "social license to operate"was among the top priorities for Card, who 
became chief on Oct. 1. He has appointed new senior managers and is considering the sale of 
infrastructure assets from a toll road to power lines after grouping them in a new unit. 

"Bob Card is doing the right things," Trevor Johnson, an analyst at National Bank Financial in 
Toronto, said in a téléphone interview. "He put his mark on the company by bringing his own team 
and that's resonated well with investors. It makes it easier to forget about what happened when you 
have people who weren't there in the first place." 

SNC has climbed 42 percent from its Aug. 31 low of C$35 in the wake of the investigation^ 
disclosure. 

"People are jumping on the bandwagon," said Maxim Sytchev, an AltaCorp Capital analyst who has a 
target price of C$57 for SNC shares. 

The stock gained 3.8 percent to C$49.65 at 4 p. m. in Toronto, the first close above the pre-scandal 
price and a 65 percent premium to the benchmark S&P Toronto Stock Exchange Composite Index on 
a price-earnings basis. 



'Entirely Justified' 



"SNC-Lavalin's récent share price gains are entirely justified, and more importantly, we continue to 
see further upside from current levels," said Michael Tupholme, an analyst at TD Securities in 
Toronto who has a buy rating on the stock. 

Tupholme raised his 12-month target price to C$57 from C$52 yesterday, citing rising valuations for 
the company's infrastructure holdings and "our increased confidence that SNC-Lavalin is moving past 
many of the issues" that have weighed on the stock since February 2012. 

Before Card revamped the company's structure, SNC's infrastructure and environment businesses 
made up its largest unit, generating 27 percent of C$7.21 billion in sales in 2011. Infrastructure 
concession investments accounted for an additional 7 percent of revenue. 

Asset Sales 

In Card's first three months on the job, he created a new infrastructure, concessions and 
investments unit, and put Gilles Laramee, the company's acting chief financial officer, in charge, with 
a mission of providing "a top level focus on stratégie oversight." 

The CEO said on a Nov. 2 conférence call that SNC-Lavalin had begun assessing which infrastructure 
concession investments, or ICIs, it wanted to keep. Owning such assets, including a minority stake in 
Ontario's Highway 407, has allowed Montreal-based SNC-Lavalin to win construction contracts in 
récent years. 

The company hasn't announced any décisions from the review, and Leslie Quinton, a spokeswoman, 
declined to comment further yesterday. 

SNC-Lavalin said in December its infrastructure assets had an estimated market value of C$3.4 billion 
as of Sept. 30, including C$1.5 billion for the Highway 407 stake and C$1.1 billion for the AltaLink 
power distribution company. 

Activist Investor 

Highway 407 and AltaLink might generate C$3 billion in cash if they were sold, RBC Capital Markets 
said Feb. 1. 

"People are getting excited about them potentially monetizing some of their infrastructure 
investments," National Bank Financial's Johnson said. 

Pressure on SNC to sell some of the holdings may increase with the acquisition of a stake by a 
Toronto-based hedge fund, West Face Capital Inc. 

Having an activist investor such as West Face on board"can't hurt," Luc Fournier, a fund manager at 
Québec City-based Industrial Alliance Insurance Financial Services Inc. said by phone. "They'll be 
under pressure to create some value." 

Quinton confirmed via e-mail that the company learned late last year about West Face's stake. SNC 
doesn't know how large the holding is because only those that exceed 10 percent must be reported, 
she said, adding that company executives have met with West Face officiais. 



Greg Boland, West Face's CEO and founder, didn't respond to voice mail messages left yesterday and 
last week for this story. The Globe and Mail newspaper reported West Face's investment in SNC last 
week. 

Investor Payout 

Should an asset sale occur, "most investors would be looking for a spécial dividend/' said Johnson at 
National Bank Financial. He raised his rating on SNC to outperform from sector perform on Nov. 4, 
saying a potential sale of ail or part of the infrastructure holdings could "unlock value." 

In addition to stratégie options, a second part of Card's strategy has been relocating executives 
outside Canada to help SNC win new business globally. 

He took a step toward that last month when he announced the hiring of former Amec Pic Chief 
Operating Officer Neil Bruce as président of resources and environment -- a new unit that is the 
company's largest. It includes hydrocarbons and chemicals, mining and metallurgy, environment and 
water. Bruce is based in London. 

Fraud Charge 

Those steps have taken place against the backdrop of the criminal investigation, including the arrest 
of Duhaime in late November. 

The ex-CEO was formally charged in a Montréal court yesterday with fraud, conspiracy to commit 
fraud and issuingfalse documents, Michel Massicotte, his lawyer, said in a téléphone interview. 
Duhaime pleaded notguilty, Massicotte said. 

A warrant obtained by the Québec police anti-corruption unit accused Duhaime and Riadh Ben Aissa, 
who oversaw SNC's business in Libya, of defrauding the McGill University Health Centre of more 
than C$5,000. SNC won a C$1.6 billion contract in 2010 to build and maintain the facility. 

Ben Aissa, who left the company last February, was subsequently arrested by Swiss authorities 
investigating allégations of corruption, fraud and money laundering related to business in North 
Africa, the country's Attorney General's office said. 

Class Action 

He has been held in Switzerland since without being charged, Ben Aissa's brother, Rafik, said in a 
Jan. 26 statementon his complaint against the Swiss prosecutor in the European Court of Human 
Rights in Strasbourg, France. 

Elie Chahwan, a lawyer for the Ben Aissa family in Montréal, said in a téléphone interview yesterday 
that he couldn't immediately comment on the Québec case against Riadh Ben Aissa. 

Investors who bought company securities from November 2009 to February 2012 have accused SNC 
and executives including Duhaime of "misrepresentations" regarding internai controls, and 2010 net 
income, in class-action lawsuits certified in Ontario and Québec. 



SNC plans "a vigorous défense," Quinton said in an e-mailed statement. "We have always published 
information appropriately and accurately, following regulatory requirements and best practices 
regarding timely corporate disclosure." 

Potential penalties stemming from the various lawsuits probably won't exceed C$360 million in the 
worst-case scénario, according to Yuri Lynk, an analyst at Canaccord Genuity in Montréal. Lynk based 
his analysis on a study of past bribery cases in Canada and the U.S. 

SNC Backlog 

SNC had C$1.1 billion of cash as of Sept. 30, according to a Nov. 2 filing. 

Just as encouraging for investors, new business is continuing to roll in. SNC-Lavalin had a backlog of 
C$9.9 billion as of Sept. 30, compared with C$10.1 billion at the end of last year. 

Excluding some costs and gains, SNC is expected to earnC$2.17 a share in 2013, up from an 
estimated C$1.59 last year, according to the average of estimâtes in a Bloomberg survey of analysts. 

SNC said Jan. 31 that a group of companies it leads signed an agreement with British Columbia to 
design, build and finance the Evergreen Line rapid transit project in Vancouver --a project estimated 
to cost C$889 million. 

'Différent Future' 

"Their performance in the fall and winter time was quite robust," said Johnson at National Bank 
Financial. "People want to continue to see big contract wins, just as they'll want to see what they do 
with the cash if they monetize any of their assets." 

One investor continuing to back the company is Caisse de Depot et Placement du Québec, Canada's 
second-biggest pension fund manager. The Caisse owned 8.9 million SNC-Lavalin shares as of the 
end of 2011, according to its most récent annual report. That would represent about 5.9 percent of 
outstanding shares, the second-most among the company's institutional investors. 

SNC "is a company filled with potential," Caisse CEOMichael Sabia said Jan. 29 at a press briefing in 
Montréal. "This is a time when a long-term investor like La Caisse needs to help that company build a 
bridge to a différent future." 

Sabia said he's encouraged by the company's Dec. 13 announcement that some directors won't be 
standing for re-election this year. Those directors will be identified in the management information 
circular filed before the 2013 annual meeting, the company said. 

"That board is moving, there's a new CEO in place, the CEO is beginning to do things," Sabia said. "I 
know that now SNC-Lavalin is tarnished because of what's happened, but you can't lose the forest 
for the trees." 

To contact the reporter on this story: Frédéric Tomesco at tomesco@bloomberg.net 
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Die Macht des Wassers 

In Zentralasien bahnt sich ein Streit ums Wasser an. Sogar eine 
militàrische Auseinandersetzung kônnte folgen. Die EU versucht 
nun im eigenen Interesse zu vermitteln. 

Der usbekische Pràsident Islam Karimow beschwor bereits die Gefahr von Kriegen - 
wenn des Baus von Dàmmen. Die EU versucht nun im Wasserkonflikt zwischen den 
ehemaligen Sowjetrepubliken zu vermitteln. Seit Mittwoch beràt die Europàische 
Union mit den zentralasiatischen Staaten nun das heiBe Eisen auf Ministerebene in 
der kirgisischen Hauptstadt Bischkek. 

Offiziell ist das Ziel, "die Zusammenarbeit im Wassermanagement zwischen EU und 
den Staaten Zentralasien zu vertiefen". Auch die EU-Sonderbeauftragte fur 
Zentralasien, Patricia Flor, reist an. Was wie eine halb wissenschaftliche, halb 
politische Veranstaltung klingt, kônnte eine der letzten Môglichkeiten sein, einen 
groBen regionalen Konflikt zu entschàrfen. 

Kriegs-Warnung 

"Die EU muss eine aktivere Rolle einnehmen", sagte die Zentralasienexpertin der 
International Crisis Group, Deirdre Tynan, der Nachrichtenagentur dapd. "Es ist 
wichtig, dass die Wasserfrage nicht so angeheizt wird, dass er militàrische 
Reaktionen auslôst", warnt die Expertin der in Brùssel ansàssigen Denkfabrik. Noch 
sei es nicht zu spàt. 

Im vergangenen Jahr erreichte der Streit um die Wassernutzung in der Région 
bereits Siedetemperatur. Usbekistan, am Unterlauf der Strôme Amu-Darja und Syr- 
Darja gelegen, schoss scharf gegen den Ausbau der Wasserkraft in Kirgistan und 
Tadschikistan am Oberlauf. Der usbekische Pràsident Islam Karimow warnte im 
Sommer vor Kriegen, sollte Tadschikistan und Kirgistan Wasserkraftwerke ohne 
seine Zustimmung bauen. 



Putin gieftt Ôl ins Feuer 



Davon unbeeindruckt lieB der russische Pràsident Wladimir Putin bei seiner Visite in 
Kirgistan im September ein russisches Investitionsabkommen unterschreiben, das 
einen Umfang von knapp 2 Milliarden Euro hat. Das Abkommen sieht den Bau des 
Wasserkraftwerk Kambar Ata 1 und eine Kaskade von kleineren Dàmmen am 
Oberlauf des Narynfluss, dem wichtigsten Quellfluss des Syr Darja, bauen wird. Das 
noch zur Sowjetzeit angedachte Kraftwerk zàhlt zu einer der weltweit 
anspruchsvollsten Dammbauten. 

Putin lud bei der Unterzeichnung des Abkommens die Lànder am Unterlauf der 
Flùsse ein, sich an den Kraftwerken zu beteiligen. Wàhrend Kasachstan die Offerte 
annahm, verweigert sich Usbekistan. "Kirgistan bedauert, dass die Absage des 
offiziellen Usbekistan zu Dialog und Zusammenarbeit die Beziehung unsere beider 
Vôlker belastet", erklàrte das Energieministerium Kirgistans vorige Woche. Immerhin 
nehmen usbekische Vertreter an der EU-Konferenz in Bischkek teil. 

Usbekistan reagiert mit Blockaden 

Dabei hat Usbekistan im Wasserkonflikt schon làngst die Samthandschuhe 
abgestreift. So hat es den Gashahn fur Tadschikistan zugedreht und den 
Schienenverkehr in die Nachbarrepublik am Pamirgebirge unterbrochen. 

Vor dem Hintergrund der Zuspitzung des Wasserkonflikts zeichnet sich ein 
gefàhrliches Wettrùsten ab. Russland, das in Kirgistan und Tadschikistan 
Militàrbasen unterhàlt, sicherte nach einem Bericht der russischen Zeitung 
"Kommersant" Kirgistan Waffengeschenke in Hôhe von 800 Millionen Euro zu. Die 
Natostaaten rùsten Usbekistan auf. Vor allem GroBbritannien bietet Usbekistan 
Waffen im Gegenzug fur den Transit seiner Truppen aus Afghanistan an. Mittelasien 
ist das Hinterland der Nato-Operationen in Afghanistan. 

Der Afghanistankrieg kônnte auf dièse Weise ein paradoxes Ende finden: Wàhrend 
die Nato das Land am Hindukusch befriedet, wird die riesige Région nôrdlich davon 
vom Westen und Russland gemeinsam destabilisiert. 
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Fonctionnaires russes 

12 février 2013 11:27; Act: 12.02.2013 12:04Print 
Poutine s'attaque aux comptes à l'étranger 

Le président russe a soumis mardi au Parlement un projet de loi visant à interdire aux fonctionnaires 
de placer leur argent ailleurs qu'en Russie, selon le site de la Douma. 




La corruption est un mal endémique en Russie qui gangrène aussi bien le secteur privé que l'appareil 
d'État à tous ses échelons, l'armée et la police, (photo: AFP) 

«Partir de son pays pour du fric, c'est très russe» 

«La Russie est une grande démocratie» 

Le projet de loi interdit à la quasi-totalité des fonctionnaires russes, excepté le personnel 
diplomatique et consulaire, d'«ouvrir ou d'avoir des comptes dans les banques étrangères situées en 



dehors de la Russie, ainsi que de détenir des titres publics des États étrangers ou des obligations et 
des actions étrangères». Le document a pour objectif de «renforcer la sécurité nationale (...), 
d'élargir les investissements dans l'économie russe et d'améliorer l'efficacité de la lutte contre la 
corruption». 

Cette initiative vise notamment les adjoints au procureur général, les membres du conseil 
d'administration de la Banque centrale, les employés des groupes publics russes ou tout autre 
fonctionnaire qui prend dans le cadre de son travail «des décisions liées à la souveraineté de la 
Russie et sa sécurité nationale», selon le texte du projet. La direction russe s'est emparée de la 
question des comptes bancaires et des biens immobiliers détenus à l'étranger par des fonctionnaires 
ou des élus, après une série de scandales de corruption ces derniers mois. 

Fraude fiscale 

La corruption est un mal endémique en Russie qui gangrène aussi bien le secteur privé que l'appareil 
d'État à tous ses échelons, l'armée et la police. Les sanctions adoptées par les États-Unis fin 2012 
contre les fonctionnaires russes impliqués dans l'affaire Magnitski (interdiction de séjour et gel des 
avoirs), qui ont suscité en retour l'interdiction par Moscou de l'adoption d'enfants russes par des 
Américains, ont également mis l'accent sur cette question. 

En 2008, le juriste fiscaliste Sergueï Magnitski, qui conseillait le fonds d'investissement occidental 
Hermitage Capital, a dénoncé une vaste machination financière de 5,4 milliards de roubles (130 
millions d'euros) ourdie, selon lui, par des responsables de la police et du fisc au détriment de son 
employeur ainsi que de l'État russe. Magnitski a été aussitôt arrêté pour fraude fiscale et il est mort 
en prison en 2009, après onze mois de détention provisoire. La justice suisse a gelé des comptes 
bancaires présumés contenir des fonds détournés dans cette affaire. 



£i TRANSPARENCY 
^ INTERNATIONAL 

LUXEMBOURG 



The press review 

01 au 10 février 2013 



Prepared by Transparency International Luxembourg 



Disclaimer 

Cette revue de presse est compilée par Transparency International Luxembourg. Les idées et 
opinions exprimées dans les articles cités sont fournis à titre d'information unqiuement et ne 
représentent pas les idées et opinions de Transparency International Luxembourg, qui s'en 
distance formellement. La véracité et l'exactitude des documents repris ou cités dans cette 
revue de presse n'a pas été confirmée par Transparency International Luxembourg. Pour 
toutes questions concernant ce service, nous vous prions de bien vouloir contacter notre 
bureau au numéro de téléphone 26 38 99 29 ou par e-mail au secrétariat @ transparence.lu . 



Information importante « hotline anti corruption » 

Nous vous rappelons que nous avons mis en place une « hotline » qui permet d'obtenir aide 
et assistance gratuite pour les particuliers pour tout fait constitutif de corruption au sens large 
ou de trafic d'influence (en tant que victime ou de témoin). 

Vous pouvez nous joindre à cet effet par téléphone au numéro 26 38 99 29, par email 
info ©transparence.lu ou alors directement en nos bureaux situés au 11C, Bd. Joseph II, 
Luxembourg. 
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30.01.2013 / Was suchte der Untersuchungsrichter 
im Bùro des Ex-Srel-Agenten André Kemmer im 
Wirtschaftsministerium? 



Geheimdienstmaterial, Dokumente, Abhôraktionen... 




André Kemmer heiRt der "Spion" im Dienste des Wirtschaftsministers, dessen Buro gestern 
Nachmittag von Ermittlern der Staatsanwaltschaft durchsucht wurde. Der Chef der „Cellule de 
Recherche et d'Analyse" wechselte 2009 vom Luxemburger Geheimdienst SREL ins Haus vom 
damaligen Wirtschaftsminister Jeannot Krecké. Die heutige Abteilung des Ministeriums sammelt unter 



anderem sàmtliche Informationen ûber Unternehmen, mit denen Luxemburger Betriebe 
zusammenarbeiten môchten. Bereits zuvor hat Kemmer als Mitarbeiter des SREL immer wieder fur 
das Wirtschaftsministerium gearbeitet, auslàndische Firmen und potentielle Investoren im Interesse 
der Luxemburger Wirtschaft ausspioniert. Krecké holte den Geheimdienstler wegen seiner 
Fàhigkeiten dann vor mehr als drei Jahren fest in sein Ministerium. Noch heute steht er bei wichtigen 
Wirtschaftsmissionen an der Seite von ErbgroBherzog Guillaume und Wirtschaftsminister Etienne 
Schneider. 

André Kemmer ist durch seine ehemalige Tàtigkeit beim SREL nun in den Blickpunkt der 
Luxemburger Justiz geraten. Im Zuge der Ermittlungen zur Geheimdienstaffàre wurde auf Anordnung 
des Untersuchungsrichters eine Hausdurchsuchung im Buro von Kemmer im Wirtschafts- und 
AuBenhandelsministerium angeordnet und am Dienstagnachmittag durchgefuhrt. Offensichtlich 
vermutet die Justiz, dass der ehemalige SREL-Mitarbeiter Geheimdienstmaterial und Dokumente mit 
ins Wirtschaftsministerium genommen hat. Auch kônnte er womôglich an drei Abhôraktionen 
mitgewirkt haben. 

(Foto: Wolfram von Fritsch, André Kemmer, Wirtschaftsminister Etienne Schneider und 
ErbgroBherzog Guillaume) 



01.02.2013 / Santer und der Geheimdienst: Mein 
Name ist Hase... 



Hàufigste Aussage: "Daran erinere ich mich nicht!" 




Jacques Santer, wie er leibt und lebt. In der parlamentarischen Untersuchungskommission war er 
genau so unwissend wie damais, 1998-1999 in Brussel, als Korruption und Vetternwirtschaft 
herrschten und er, die gesamte Europàische Kommission an die Wand fuhr. 

Heute Mittag, wàhrend seiner Anhôrung vor dem Geheimdienst-Ausschuss, wusste er mal wieder von 
nichts. Nichts von den Karteikarten, nichts vom Archiv, er kannte die Leute in dem Geheimdienst, fur 
den er allein die Verantwortung trug nicht, redete nur periodisch mit dessen Direktor („lch redete doch 
auch nicht mit einem Steuerbeamten sondern nur mit seinem Direktor") und sagte am haufigsten: „lch 
kann mich nicht erinnern". 

Und wenn er sich mal in die Enge getrieben fùhlte, dann kam der Satz: „lch sage hier unter Eid aus". 
Suffisantes Lacheln, Kôperumdrehung nach links und fertig war's. 
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Une affaire d'espionnage au cœur du pouvoir 

En 2008, le Premier ministre luxembourgeois a été espionné par le chef de ses services secrets. Des 
enquêtes sont ouvertes après la révélation de cette affaire dans la presse en novembre 2012. 

Affaire des écoutes 

01 février 2013 13:56; Act: 01.02.2013 14:21Print 
«Le SREL ne peut pas être transparent» 

LUXEMBOURG - L'audition de l'ancien chef du gouvernement Jacques Santer par la Commission 
d'enquête SREL de la Chambre a donné lieu à quelques surprises. 





1120 



01.02 L'ancien chef de gouvernement et ministre de tutelle du SREL, Jacques Santer, doit répondre 
des activités du service de renseignements devant la Commission d'enquête. 01.02 L'ancien chef de 
gouvernement et ministre de tutelle du SREL, Jacques Santer, doit répondre des activités du service 
de renseignements devant la Commission d'enquête. Revoir le diaporama 



Lecteur reporter 
Photo: Editpress 

01.02 L'ancien chef de gouvernement et ministre de tutelle du SREL, Jacques Santer, doit répondre 
des activités du service de renseignements devant la Commission d'enquête. 

«Il n'y a jamais eu d'espionnage politique» 

Jacques Santer était cité devant la Commission d'enquête de la Chambre en sa qualité d'ancien 
Premier ministre, et donc également de ministre de Tutelle du SREL, fonctions qu'il avait exercées de 
1984 à 1995. Son audition faisait suite à celles du Premier ministre actuel, Jean-Claude Juncker, et de 
celles des directeurs du SREL, Charles Hoffmann, Marco Mille et Patrick Heck. 

L'essentiel Online Live 

Revivez le direct de l'audition de Jacques Santer devant la Commission d'enquête. 

Jacques Santer était chef du gouvernement luxembourgeois lors d'une période de l'histoire marquée 
par la guerre froide, mais aussi au niveau de la sécurité intérieure du pays, par l'affaire Bommeleeër. 
Pour l'ancien ministre de Tutelle du SREL, les préoccupations principales étaient cependant autres: 
«J'étais Premier ministre et ministre des Finances lors d'une période économique de crise qui 
frappait de plein fouet le secteur de l'acier et de la métallurgie. Je dois donc vous concéder que les 
activités du SREL ne représentaient pas le centre d'intérêt principal de mes préoccupations». 

«Je ne savais pas ce qui était consigné dans les dossiers personnels» 

La Commission d'enquête de la Chambre s'est surtout intéressée à la question des écoutes 
téléphoniques de citoyens luxembourgeois: «Je n'en ai jamais autorisé aucune», a déclaré Santer, 
sous serment, pour ensuite devoir relativiser: «Mais une surveillance générale a bien eu lieu. Dans 
les années 80 nous avons dû faire face à des menaces terroristes d'extrême droite au Luxembourg. 
Je pourrais vous donner les noms des personnes que nous surveillions, mais je pense qu'elles sont 
bien connues». 

L'audition de Jacques Santer a également permis de mettre le doigt sur certains dysfonctionnements 
au sein du SREL, tant au niveau de ses activités qu'au niveau de son contrôle. Si l'ancien chef de 
gouvernement a déclaré qu'une rencontre avec le directeur du SREL avait lieu tous les trois mois, il 
n'existe aucune trace écrite de ces échanges. De plus, Si Jacques Santer a bien affirmé qu'aucune 
écoute téléphonique n'était pratiquée sans son aval, il a également dû reconnaître devant la 
Commission d'enquête que «je ne savais pas ce qui était consigné dans les dossiers personnels» et 
qu'il n'avait d'ailleurs jamais consulté les archives du SREL pour prendre connaissance de la nature 
des dossiers qui s'y trouvaient et s'y trouvent encore. 

Pour conclure, Jacques Santer a rappelé aux membres de la Commission qu'il ne fallait pas attendre 
trop de transparence de la part du SREL. «Car ce n'est pas dans la nature d'un service de 
renseignements de se montrer transparent». 
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Causa Geheimdéngscht: Perquisitioun am 
Wirtschaftsministère 

RTL - 29.01.2013, 19:26 I Fir d'iescht aktualiséiert: 30.01.2013, 09:03 I 38 Commentaire(n) 

Am Kader vun den Enquêten ëm de Geheimdéngscht gouf um Dënschdeg am Ministère fir d'Economie an den Aussenhandel 
eng Perquisitioun duerchgefouert. 




AFP (Archivfoto) 



Mat engem lapidare Communiqué huet d'Regierung um Dënschdegowend matgedeelt, datt de 
Biiro vun engem Mataarbechter am Wirtschaftsministère am Laf vum Nomëtteg duerchsicht 
ginn ass. 

RTL-Informatiounen no ass de concernéierte Beamten deen, dee vum SREL an de 
Wirtschaftsministère fortgaang ass. Hien huet op eng nach net ganz kloer Manéier mat den 
drài illegalen Ecoutten ze dinn, wéint deenen de Parquet enquêtéiert. 

An et stellt sech d'Fro, op de Beamte Material - also Dokumenter oder digital Supporten - 
aus dem SREL mat an de Wirtschaftsministère geholl huet. 

Fàhigkeiten dann vor mehr als drei Jahren fest in sein Ministerium. Noch heute steht er bei 
wichtigen Wirtschaftsmissionen an der Seite von ErbgroBherzog Guillaume und 
Wirtschaftsminister Etienne Schneider. 



André Kemmer ist durch seine ehemalige Tàtigkeit beim SREL nun in den Blickpunkt der 
Luxemburger Justiz geraten. Im Zuge der Ermittlungen zur Geheimdienstaffàre wurde auf 
Anordnung des Untersuchungsrichters eine Hausdurchsuchung im Biiro von Kemmer im 



Wirtschafts- und AuBenhandelsministerium angeordnet und am Dienstagnachmittag 
durchgefiihrt. Offensichtlich vermutet die Justiz, dass der ehemalige SREL-Mitarbeiter 
Geheimdienstmaterial und Dokumente mit ins Wirtschaftsministerium genommen hat. Auch 
kônnte er womoglich an drei Abhoraktionen mitgewirkt haben. 

( Foto: Wolfram von Fritsch, André Kemmer, Wirtschaftsminister Etienne Schneider und 
Erbgrofiherzog Guillaume) 



RTL.Iu 

SREL: Enquête géint 3 russesch Oligarchen ? 

RTL - 05.02.2013, 07:30 | Fir d'Iescht aktualiséiert: 05.02.2013, 09:34 | 21 Commentaire(n) 

De Geheimdéngscht oder Leit vum Geheimdéngscht oder "free-lance" Agenten hunn, wéi et 
schéngt, géint russesch Oligarchen enquêtéiert. 




bat ergëtt 



sech aus der Lëscht vun Nimm, déi de SREL beim Parquet agereecht huet. De SREL-Chef 
Patrick Heck hat bei senger Auditioun den 11. Januar ugekënnegt, hie giff eng Lëscht mat 
Nimm vu Leit weiderginn, op déi illégal Ecoute gelaf sinn. 

Et ass eng kuerz Lescht, 5 Nimm stinn drop, 3 Lëtzebuerger an zwee - wéi soll ee soen - 
russesch Nimm: „Boris", deen een, e Virnumm, wahrscheinlech e Spëtznumm an da nach e 
Familljennumm, dee mat L ufankt. 

Hannert béiden Nimm steet datselwecht: namlech „Recherche dans le cadre du crime 
organisé" an och nach «Prolifération"; et kéint een dat mat Mafia a Waffenhandel 
iwwersetzen. An da steet nach do, d'Nummere wieren am Joer 2007 zwar op Ecoute 
geschalt gewiescht, ma et wiere wuel keng Appellen erakomm. 

An et freet ee sech wat se sollten, déi zwee Nimm, Boris an L. Eng Àntwert fënnt een 
eréischt wann een se mat enger anerer Informatioun verknappt, dar vun der leschter Woch 
aus der Zeitung Lëtzebuerger Land, datt de Vitaly Malkin am Optrag vum 
Wirtschaftsministère ausspionéiert ginn ass. Dee Vitaly Malkin ass net iergendeen: 
Businessman an Oligarch gëtt hien am Internet genannt, e Milliardar, Senator vun der 
sibirescher Baikal-Republik Buriatien. An de Kanada, heescht et, dierft hien net méi reese 



wéint Verdacht op Geldwasch a Waffenhandel. Dee Mann also, hat eng Villa kaaft um 
Boulevard de la Pétrusse an déi ass no aile Regele vun der Spionage-Konscht ausspionéiert 
ginn vun engem Privatdetetektiv am Optrag a bezuelt vum Wirtschaftsministère. Huet de 
Jeannot Krecké dem Land confirméiert. 

Wann een an den open sources vum Internet de Numm Malkin mam Virnumm Boris 
kombinéiert da stéisst een op simply de raichste Mann aus Géorgien. Dee Boris an de Vitaly 
Malkin hunn zesummen ail méiglech Geschaftergemat, hunn och d'Bank Rossiysky Kredit 
gegrënnt. De Boris ass ee vun de bekannteste Politiker aus Géorgien, huet eng Zait laang am 
Frankraich gelieft - an d'Telefonsnummer, fir déi sech de SREL interesséiert huet, ass eng 
franséisch. 

Iwwerdeems d'Telefonsnummer mam russesche Familljennumm L. eng britesch ass. De 
Numm L. féiert een bei en aneren Oligarch - dee fréier fir de KGB geschafft huet, hien war 
an der Duma, huet an England 4 Zeitunge kaaft, ass e Konscht-Spezialist a neierdéngs gëllt 
hien als oligarche-kritesch. 

Am Résumé: 3 megaraich Oligarchen aus der Jeltzin-Àra, fir déi sech de Lëtzebuerger 
Geheimdéngscht interesséiert huet, am meeschten wuel fir de Vitaly Malkin. Wann et dann 
de Geheimdéngscht war a net iergendwellech électrons libres oder sous-traitants. 

Et sief net verstoppt, datt ee bei der Recherche iwwer déi Oligarchen ganz séier dem Wuert 
Russe-Mafia begéint. 

No comments: 

Alfred Mathias (2013-02-05 11:11:26) 

Déi faméis Enqête-Kommissioun ass amgaangen der Welt eng beispilllos Demonstratioun ze 
ginn , wéi een sài Geheimdéngscht ka plakeg ausdoen an domat komplett funktiounsonfàeg 
maachen. 

Net nëmme bei de Russe wàert een zweemol iwwerleeën , ob zu Lëtzebuerg nach 
"Geschâfter" ze maache sinn. 

Déi faméis Enqête-Kommissioun reagéiert wéi een "Antibiotika", si déide net nëmmen déi 
schlecht , ma och déi gutt Bakterien of . 
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STRENGERE REGELN 

05. Februar 201 3 1 6:19; Akt: 05.02.201 3 1 6:26 Print 

EU geht gegen 
Geldwâsche vor 

Die Europàische Union (EU) will Terroristen und anderen 
Kriminellen das Reinwaschen von Geld erschweren. 

Brùssel will Schlupflôcher schlieBen, die bislang Geldwâsche ùber Europas Banken 
ermôglichen. GrôRere Geldtransfers sollen besser zurùckverfolgbar sein. Dièse 
Vorschlàge hat die EU-Kommission am Dienstag vorgelegt. 




lin der EU Geld zu waschen soll erheblich schwerer 



werden. (dpa) 

Der Entwurf fordert Banken auf, die Geschàftsbewegungen von hochrangigen 
Personen besonders zu verfolgen - vor allem wenn sie groBe Geldsummen bewegen 
sollten. Dazu zàhlen Politiker, Botschafter, Militàrs, hohe Juristen und Leiter 
internationaler Organisationen. Firmen sollen dokumentieren, wer der wirtschaftliche 



Eigentùmer ist. Dièse neue Regel betràfe vor allem Fonds und Briefkastenfirmen, bei 
denen der eingetragene Eigentùmer den NutznieBer verschleiert. Auslàndische 
Firmen mùssten zudem ihre Niederlassungen und Tôchter in der EU den neuen 
europàischen Geldwàsche-Gesetzen unterwerfen. 

Auch beim Online-Glùcksspiel 

Das Online-Glùcksspiel soll ebenfalls den Geldwàsche-Regeln unterliegen - bisher 
galt es nur fùr Kasinos. Die Anbieter mùssten etwa Buch ùber Kunden mit hohen 
Wetteinsàtzen fùhren. Verkàufer von Edelmetallen oder Diamanten mùssten Namen 
von Kunden notieren, die Ware von mehr als 7500 Euro in bar bezahlen - damit 
wùrde die Obergrenze halbiert. 

"Schmutziges Geld hat in unserer Wirtschaft keinen Platz", sagte EU- 
Innenkommissarin Cecilia Malmstrôm. Der Vorschlag wird erst dann Gesetz, wenn 
das Europaparlament und die EU-Staaten zustimmen. Somit dùrfte es ein bis zwei 
Jahre dauern, bis die neuen Regeln gelten. Das Thema Geldwàsche ist brisant: So 
verzôgert sich das europàische Hilfspaket fùr das ùberschuldete Zypern, weil die 
Insel als Hafen fùr Geldwàsche und Schwarzgeld gilt. 

Die Organisation Transparency International, die sich bei der 
Korruptionsbekàmpfung engagiert, verwies darauf, dass neue Gesetze alleine nicht 
ausreichten. "Die EU muss sicherstellen, dass neue Geldwàsche-Gesetze auch 
angewendet werden", sagte die Leiterin des Brùsseler EU-Bùros, Jana Mittermaier 
laut Mitteilung. 



(dpa/Tageblatt. 
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http://www.paperjam.lu/article/fr/carlos-zeyen-cite-en-allemagneCet 
article a été imprimé depuis l'adresse 
Luxembourg I Publié le 08.01.2013 

Carlos Zeyen cité en Allemagne 

L'ancien avocat luxembourgeois, ancien substitut du procureur à Luxembourg au moment de 
l'affaire Clearstream, aujourd'hui vice-président d'Eurojust est mis en cause dans un article 
de Bild. 



Par : Nicolas Raulot / Publié par paperJam.ru 




Le siège d'Eurojust à La Haye, dont Carlos Zeyen vient de prendre la vice-présidence. 



(Photo: Eurojust) 

On se demande bien pourquoi l'affaire resurgit maintenant dans un article du tabloïd 
allemand Bild. Toujours est-il que Carlos Zeyen, ancien avocat d'affaires luxembourgeois 
(Zeyen, Beghin, Feider), aujourd'hui membre d'Eurojust, l'unité de coopération judiciaire de 
l'Union européenne dont il a pris la vice-présidence l'année dernière pour trois ans, est cité 
dans une affaire de blanchiment dont aurait été victime le SED, le parti politique unique de 
l' ex- Allemagne de l'Est. 

Les faits remontent à plus de 20 ans, lorsque le haut fonctionnaire était avocat d'affaires et 
administrateur de trois sociétés, qui auraient servi à des transferts d'argent vers des paradis 
fiscaux. 



paperJam 



Toujours nié 



Contacté par Bild, Carlos Zeyen n'a pas souhaité commenter cette affaire dans laquelle il a 
toujours nié avoir été impliqué. En février 2003, dans un article du Nouvel Observateur, M. 
Zeyen avait déjà été accusé d'avoir participé, en sa qualité d'administrateur de sociétés, à une 
affaire de blanchiment liée à un trafic de faux objets d'art. Il avait alors indiqué que si des 
malversations avaient eu lieu, c'était à son insu. 

Carlos Zeyen était alors substitut du procureur à Luxembourg, responsable de la cellule anti- 
blanchiment du parquet de Luxembourg, en charge de l'affaire Clearstream. En février 2001, 
était paru le livre Révélations de Denis Robert et Ernest Backes, dans lequel les auteurs 
soupçonnaient la centrale de règlement-livraison luxembourgeoise d'exercer des activités 
opaques. 

Carloz Zeyen , Bild , Eurojust 



06.02.2013 / EXKLUSIV/ Immobilier! und Schulden 
unserer Politiker: DAS BUCH 



Die Originalauszùge des Hypothekenamts 



Unsere 
Politiker: 

IHRE 

IMMOBILIEN, 
IHRE 



EME 




Mie Datumemt mis iem HmtUtkenîmi 

MM 



75 Politiker und ihre Immobilier! und Schulden auf einen Blick. Ob Premier Jean-Claude Juncker, 
seine Minister, Parlamentspràsident Laurent Mosar, die Fraktions- sowie Parteipràsidenten oder 
Abgeordneten. Das gerade druckfrisch erschienene Buch nimmt sie aile unter die Lupe. Es zeigt die 
Originalauszùge des Hypothekenamts. 

Sie geben Aufschluss daruber, wie unsere Volksvertreter mit ihren Besitztûmern umgehen, was sie 
besitzen und welche Schulden sie haben. Sie sind die Bilanz ihres Umgangs mit Geld. 

Warum das Ganze? Weil die Volksvertreter wie auch die Regierung angesichts der in Luxemburg weit 
verbreiteten Lobbyarbeit mehr Transparenz uber ihre Abhàngigkeiten, Nebenjobs, Finanzen und 
Besitztùmer versprochen hatten. Doch nun heilM es plotzlich: „Wir wollen ebenso wenig den 
glàsernen Abgeordneten schaffen, wie die Mitburger den glàsernen Burger wollen, zu viel 



Transparenz tôtet die Transparenz." Und schon arbeitet man daran, den Einblick in ihre Finanzen zu 
verhindern. 

Dièses Buch verschafft einen Ùberblick. 

Es ist erhàltlich in jeder guten Buchhandlung und jedem Zeitungsgeschàft. Man kann es auch 
telefonisch unter der Nummer 30 61 27 bestellen und erhàlt es dann binnen 24 Stunden frei 
Haus. 
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SREL-Justice : des relations «pénibles 

Mercredi, Février 06, 2013 

SREL-Justice : des relations «pénibles» 



2013-02-06 09:07:00 




Robert Biever (à g.) s'est retrouvé pendant près de deux heures sur le gril face aux députés 
(Photo: Hervé Montaigu) 

Le procureur général d'État, Robert Biever, a évoqué hier devant la commission 
d'enquête parlementaire des relations tendues entre le Service de renseignement et le 
parquet, qui selon lui, opèrent dans deux mondes différents. 

Alors que les enquêtes judiciaires liées à l'affaire des écoutes téléphoniques suivent leur 
cours (lire ci-dessous), le procureur général d'État s'est retrouvé hier après-midi 
pendant près de deux heures sur le gril face aux députés. Sans surprise, Robert Biever 
ne s'est pas trop avancé dans ses déclarations. Il a toutefois accepté de donner son point 
de vue pour améliorer le contrôle politique et judiciaire du SREL. 

De notre journaliste 
David Marques 

Même s'il a évoqué à plusieurs reprises la «transparence» avec laquelle opère la justice, le 
procureur général d'État, Robert Biever, avait demandé à ce que son audition publique devant 
la commission d'enquête parlementaire sur le Service de renseignement de l'État (SREL) soit 
limitée à une retransmission sonore et non télévisuelle. L «émission radio» qui a suivi a eu du 
mal à convaincre même si certains éléments intéressants ont été évoqués par Robert Biever, 



priés de détailler sous serment les relations entre le parquet et le SREL. «Nos relations étaient 
plutôt mauvaises, s'il en existait. Cela a donné lieu à une série d'incidents graves», a ainsi 
souligné le procureur général d'État pendant les premières minutes de son audition. 

Il est notamment revenu dans ce contexte sur un refus de la part du SREL d'exécuter en mars 
1996 une commission rogatoire et ensuite une perquisition demandées par un juge 
d'instruction belge de Neufchâteau suite à l'arrestation de deux malfrats à Bastogne. Des 
membres de leur famille avaient été mis sous écoute par le SREL et la justice belge voulait en 
savoir plus sur ces présumés «jihadistes». «Finalement, le Premier ministre, Jean-Claude 
Juncker, a été contraint d'intervenir pour nous fournir la cassette en question», a indiqué 
Robert Biever, qui a également affirmé se rappeler d' «autres incidents pénibles», surtout à 
l'époque de l'ancien directeur du SREL Charles Hoffmann. «Mais je ne souhaite pas en dire 
plus», a ajouté le procureur général d'État. 

Les relations entre le SREL et la justice se seraient améliorées à partir de 2004 et la 
nomination de Marco Mille comme directeur du SREL. «Il y avait une plus grande ouverture 
même si nous avons eu plusieurs discussions poussées», se rappelle Robert Biever. Le 
procureur général d'État a également tenu à souligner que «le SREL et la justice opèrent dans 
deux mondes totalement différents». De manière générale, les services de renseignement 
disposeraient de beaucoup plus d'informations que la police, qui serait «tenue de s'en tenir au 
cadre légal». 

«Le contrôle 
reste compliqué» 

Dans ce contexte, Robert Biever a fustigé les «petits dénonciateurs», qui contre de 1' «argent 
de poche» ont longtemps œuvré dans certaines administrations. Il a également dénoncé le fait 
que des fonctionnaires aient collectionné des informations pour le SREL sans avoir été 
officiellement détachés de leur poste de base. Robert Biever s'est finalement dit «surpris» que 
l'ancien directeur des opérations du SREL, entretemps propriétaire d'une société 
d'intelligence économique, ait sollicité un rendez-vous auprès de lui pour dire «au revoir». 

Malgré ces zones d'ombre dans lesquelles opère le SREL, le procureur général d'État a 
indiqué que pour lui le cadre légal entourant le Service de renseignement serait adéquat. «Le 
SREL ne doit en aucun cas se retrouver complètement en dehors de l'État. Cela donnerait lieu 
au chaos total», a précisé Robert Biever, qui en fin d'audition a accepté de donner son point 
de vue pour améliorer le contrôle du SREL. 

Il a ainsi rappelé que le règlement grand-ducal sur le traitement des informations par le 
SREL, texte qui fait défaut depuis 2004, serait une nécessité. Des principes tels que la 
traçabilité, la légalité, la proportionnalité, la pertinence et également le droit à l'oubli des 
informations recueillies devraient être ancrés dans ce règlement. «Mais le contrôle reste 
compliqué», a conclu Robert Biever, qui ne se dit cependant pas opposé à donner accès à des 
historiens pour consulter plus en détail les fiches des personnes observées par le Service de 
renseignement de l'État. 
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SportVerôffentlicht am 06.02.13 07:33 

Schonckert: „Wir kennen kein Erbarmen" 

Wettmafia bisher noch nicht in Luxemburg aktiv 




Jean- Jacques Schonckert (r.) mit FLF-Pràsident Paul Philipp (Mitte) und 
Verwaltungsratsmitglied Jean Schiltz. 
Foto: Fernand Konnen 



(kev) - Am Montag deckte Europol den wohl grôBten Wettskandal der FuBballgeschichte 
auf. FLF-Vizepràsident Jean-Jacques Schonckert war von der Mitteilung wenig iiberrascht: 
„Mir wurden dièse Fakten bereits vor drei Wochen mitgeteilt." 

Am 17. Januar nahm Schonckert nâmlich an einer Konferenz mit dem Titel „Match-Fixing: 
the ugly side of the beautiful game" in Rom teil. Der Veranstalter war Interpol (Internationale 
kriminalpolizeiliche Organisation) . 

Seit dem Jahre 201 1 ist der Luxemburger Anwalt als Integritâtsbeauftragter bei der 
Europàischen FuBball-Union tâtig. „Wenn es um Manipulation und Korruption geht, bin ich 
sozusagen das Bindeglied zwischen dem Luxemburger Verband und der Uefa", erklârt 
Schonckert. 



Hierzulande ist er noch nie mit einem Verdacht der Spielmanipulation konfrontiert worden: 
„Nichtsdestotrotz mûssen wir auf der Hut sein, denn das Netzwerk erweitert sich", so 
Schonckert, der deutlich macht, dass die FLF die „Null-Toleranz-Politik" verfolgt. „Es soll 
niemand erst auf den Gedanken kommen zu betriïgen ! Wir werden nàmlich zur Stelle sein 
und kein Erbarmen kennen!" 

Ein ausfuhrlicheres Gespràch finden Sie in der Mittwochsausgabe des "Luxemburger Wort". 
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31.01.2013 - 10:57 Uhr 

Skandal-WM Katar 2022Kassierte Guardiola 11 Mio 
fur Wùsten-Werbung? 



Vergrofîern 




Pep GuardiolaSpaniens Star-Trainer 

Im Dezember 2009 besuchte Pep Guardiola seinen alten Klub Al-Ahli in Katar. Die Scheichs freuten 
sich ùber den prominenten Besuch 



31.01.2013 -00:07 Uhr 

Von C. KAYSER und T. KUCHENBECKER 



Was hat Pep Guardiola (42) mit der WM-Vergabe 
nach Katar zu tun? 



BILD-KOMMENTAREs stinkt zum Himmel 



Pep Guardiola soll eine zweistellige Millionen-Summe eingesackt haben, um zu erzahlen: Katar ist ja 
ein so toiles Fufsball-Land...mehr... 

Ein 16-seitiger Bericht in der franzosischen Sport-lllustrierten „France Football" sorgt fur Aufregung 
in der Fufsball-Welt. Es geht in erster Linie um Bestechung bei der Abstimmung am 2. Dezember 
2010 zur WM 2022. 

Aber wirft auch die Frage auf: Hat der kùnftige Bayern-Trainer 11 Millionen Euro kassiert, um fur 
Katar als WM-Gastgeber Werbung zu machen? 



football 
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Die Titelseite der Fufsball-Zeitschrift ..France 



Das Blatt schreibt: „Man musste natùrlich grofszùgige Botschafter fur ein Land zahlen, das nie einen 
bekannten Fufsballer hervorgebracht hat. Die Rekrutierung von Gabriel Batistuta, Pep Guardiola, 
Zinedine Zidane - der offenbar schwer zu ùberzeugen war -, Bora Milutinovic, Ronald de Boer und 
Roger Milla hat 5,5 Millionen Euro gekostet. Zu diesen Summen muss man die Pramien nach dem 
Zuspruch zahlen, um weiterhin positive Botschaften zu verkùnden. Die Schatzungen reichen von 11 
bis 25 Millionen Euro fur die wichtigen Kopfe Zidane und Guardiola, den zukùnftigen Bayern- 
Trainer." 

Nach BILD-Informationen ist die an Guardiola gezahlte Summe niedriger. Der kùnftige Bayern- 
Trainer wollte sich gestern nicht zu dem Bericht aufsern. 
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Spion im Ministerium: Fraktionen 
wollen Untersuchung 

Apotheker-Spion: Ausschuss soll politischen Schaden 
aufklâren 



Von Nicola Kuhrt Freitag, 01.02.2013 - 14:44 Uhr 




Gesundheitsminister Daniel Bahr (FPD): "Machtig sauer ùber den Maulwurf" 

Welchen politischen Schaden verursachte der Datenklau ïm 
Gesundheitsministerium? Wâhrend ein IT-Dienstleister dort ungehindert 
Interna ausspionierte, wurden wichtige Gesetze entschieden - 
Gesundheitspolitiker fordern nun eigene Untersuchungen. 

Berlin - Der Spion im Bundesgesundheitsministerium (BMG), der dort bis vergangenen Oktober 
ungehindert interne Mails kopierte, beschaftigt nicht nur die Staatsanwaltschaft: Hatte der 
Datenklau konkrete Auswirkungen auf laufende Gesetzgebungsprozesse? Dièse Fraqe beschaftigt 
derzeit Karl Lauterbach . Gemeinsam mit Kollegen der Fraktion fordert der gesundheitspolitische 
Sprecher der SPD nun einen eigenen Ausschuss, der dièse Fragen aufklâren soll. Das BMG habe im 
vergangenen Dezember die Staatsanwaltschaft eingeschaltet, dièse ermittle aber nur die 
strafrechtlich relevanten Fakten. Der Bundestag musse aber auch wissen, welche Vorhaben durch 
den Datendiebstahl môglicherweise verhindert, befôrdert oder beeinflusst worden sind - schon um 



notwendige gesetzliche Korrekturen vornehmen zu konnen und damit weiteren Schaden zu 
vermeiden, sagt Lauterbach. 

Der Datenspion soll nach Aussaqen der Staatsanwaltschaft in der Zeit von 2010 bis 2012 aktiv 
Interna aus dem Ministerium kopiert und weiterverkauft haben , Genau in dièse Zeit fielen 
zahlreiche wichtige Gesetzgebungsprozesse, die direkten Einfluss auf das Gehalt der Apotheker 
oder den Umsatz der Pharmaindustrie hatten, etwa die Apothekenbetriebsordnunq , die 
Arzneimittelpreisverordnunq und das Arzneimittelneuordnunqsqesetz , 

Das Parlament musse dièse Informationen schon allein deshalb bekommen, um notwendige 
gesetzliche Korrekturen vornehmen zu konnen und damit weiteren Schaden zu vermeiden, heiBt 
es in dem Entwurf des Antrags. In Kùrze wollen die Geschàftsfùhrer der Fraktionen ùber den 
Antrag entscheiden. 

Wie im Dezember bekannt wurde, ermittelt die Berliner Staatsanwaltschaft seit September, ob ein 
"freiberuflicher Vertreter der Apothekerschaft" einen Maulwurf ins Gesundheitsministerium 
eingeschleust hat. Wie aus Dokumenten hervorgeht, soll dieser Maulwurf - ein IT-Mitarbeiter eines 
externen Dienstleisters, der seit Jahren fur das Gesundheitsministerium arbeitet - sensible Daten 
gestohlen haben, darunter E-Mails zu Gesetzentwùrfen. Laut den Unterlagen ignorierte der Mann 
seit 2010 einmal in der Woche die Sicherheitsschranken, kopierte Inhalte und verkaufte dièse fur 
500 oder 600 Euro weiter, an einen Lobbyisten. 
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La Catalogne et les 'affaires 1 de 

corruption 

Le 02 février à 6h00 par Joana Viusà 

Plusieurs "affaires" tiennent les Catalans en haleine ces derniers temps : la plus spectaculaire 
concerne le Palau de la Mûsica de Barcelone, Haut-Lieu de la de la renaissance culturelle 
catalane du début du XXe siècle. Le directeur général de la fondation de ce temple de la 
musique, Félix Millet, et petit-neveu du fondateur s'est comporté pendant des années comme 
maître du palais, se servant à pleines brassées des recettes des concerts, payant à sa famille 
des voyages mirobolants et mariant ses filles dans ce décor magnifique, siège de l'Orfeô Català, 
propriétaire de ce joyau du Modernisme catalan. Ami des mandataires du moment, il avait su 

faire les oboles nécessaires pour ne jamais être inquiété. Le député Oriol Pujol, fils de l'ex 
président de la Generalitat a même dû comparaître pour éclaircir un éventuel financement du 
parti Convergència Democràtica, actuellement au pouvoir en Catalogne... Jusqu'au jour où Millet 

a vu trop gros en faisant racheter de manière irrégulière un bâtiment voisin pour agrandir le 
bâtiment du Palau de la Mûsica... Il a reconnu publiquement avoir détourné 3,3 millions d'euros. 
Depuis la révélation de l'affaire en 2009, l'enquête piétine. Autre "vieille" histoire dont une partie 
du verdict vient de tomber : le composant démocrate chrétien de la coalition Convergència i Uniô 
(Uniô democràtica et Convergència i Uniô) vient d'être condamné dans T'affaire Pallerols". Deux 
cadres militants du parti déviés des fonds destinés aux formations des chômeurs. Le leader 
politique bénéficié également d'une partie du détournement. 

De Sabadell à Lloret 

Une autre "affaire" plus récente, concerne le maire socialiste de Sabadell, Manuel Bustos. Il a 
été mis en examen pour de possibles malversations et trafic d'influences. Tandis que le 25 
janvier dernier, un réseau russe de blanchiment qui pourrait être lié à Semion Mogilevich, l'un 
des 10 criminels les plus recherchés par le FBI, a été démantelé et quatre personnes ont été 
arrêtées à Lloret de Mar, station balnéaire de la Costa Brava. Sur l'ensemble de l'Espagne, plus 
de 300 mandataires et dirigeants politiques ont été mis en examen, inculpés ou condamnés. 
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KORRUPTIONSSKANDAL BEI TELIA SONERA 



Millionen fur die Telefon-Prinzessin 



Schwedens groBter Mobilfunkanbieter Telia Sonera entlàsst seinen 
Vorstandschef wegen krummer Geschàfte in Zentralasien. Die Spur des Geldes 
fùhrt nach Usbekistan. von marcus bensmann 



Gulnara Karimowa, die in den Skandal um Telia Sonera verwickelte àlteste Tochter des Despoten 
Islam Karimow, beherrscht in Usbekistan die Geschàftswelt. Bild: dpa 
BISCHKEK îaz | Schwedens grôBte Mobilfunkgesellschaft Telia Sonera, an der auch 
der Staat beteiligt ist, versinkt im Korruptionssumpf. Wegen obskurer 
Geschàftspraktiken des Konzerns in Usbekistan musste am Freitag der 
Vorstandsvorsitzende Lars Nyberg seinen Posten ràumen. Nyberg betonte, seine 
Firma habe nichts mit Korruption zu tun, habe aber offenbar „unvorsichtig" in dem 
zentralasiatischen Land agiert. 

Der schwedische Manager stùtzte sich dabei auf einen Bericht eines von Telia 
Sonera bestellten Unternehmensprùfers. Telia Sonera ist der grôBte skandinavische 
Mobilfunkanbieter. Der Konzern beschàftigt weltweit 30.000 Mitarbeiter. 
Der schwedische Staatsanwalt Gunnar Stetler sieht „ausreichend Hinweise fur ein 
Verbrechen". Im September letzten Jahres deckte der Fernsehsender SVT auf, dass 
Telia Sonera ùber 250 Millionen Euro an die in Gibraltar registrierte Firma Takilant 
ùberwiesen hatte, die einer Strohfrau der usbekischen Pràsidententochter Gulnara 
Karimowa gehôren soll. 

Mit dem Geld wollten sich die Schweden den Zugang zum Markt in Usbekistan 
sichern. Im Sommer fror die Schweizer Bundesanwaltschaft 600 Millionen Franken 
ein und verhaftete zwei Usbeken wegen Geldwàsche in Genf. Auch dièses Geld soll 
aus dem usbekischen Mobilfunkgeschàft stammen. Die Spur fùhrt offenbar zur 
usbekischen Pràsidententochter. 
Weltweit eines der korruptesten Lànder 

Das Land an der afghanischen Grenze ist mit knapp 30 Millionen Einwohnern das 
bevôlkerungsreichste Land in der Région zwischen dem Kaspischen Meer und China. 




In dem alljàhrlichen Report von Transparency International landete Usbekistan 2012 
auf dem viertschlechtesten Platz der weltweit korruptesten Lànder - nur noch knapp 
vor Somalia, Sudan und Afghanistan. Ungeachtet der Menschenrechtsverletzungen 
und Korruption unterhàlt Deutschland seit 2001 im usbekischen Termes einen 
Luftwaffenstùtzpunkt fur den Afghanistaneinsatz der Bundeswehr. 
Die in den Skandal um Telia Sonera verwickelte àlteste Tochter des Despoten Islam 
Karimow beherrscht im Land die Geschàftswelt. In den bei Wikileaks verôffentlichten 
US-Botschaftsdepeschen wird die Diktatorentochter als „Ràuberbaronin" bezeichnet. 
Die 40-jàhrige Gulnara Karimowa, die als môgliche Nachfolgerin ihres Vaters 
gehandelt wird, interessiert sich insbesondere fur das gewinntràchtigen 
Mobilfunkgeschàft. 

Schwedische Journalisten zitierten eine E-Mail von Telia Sonera, die schwedische 
Manager anwies, direkt mit Gulnara Karimowa und nicht mit dem usbekischen 
Kommunikationsminister zu verhandeln. Karimowa verlàsst seit dem Bekanntwerden 
des Skandals Usbekistan nur noch selten. 

Dafùr twittert sie eifrig aus Taschkent und nennt die Verôffentlichungen eine bezahlte 
Kampagne gegen sich. Die Pràsidententochter sieht sich selbst als Kùnstlerin. Sie 
nimmt Lieder auf, dreht Musikclips und richtet Modeschauen aus. Vor dem Skandal 
wurde sie 201 1 von der Mercedes Benz Fashion Show nach Protesten von 
Menschenrechtsgruppen wieder ausgeladen. RegelmàBig hait sie auf selbst 
organisierten Wohltàtigkeitsveranstaltungen Hof. Erst im Dezember sang sie mit dem 
franzôsischen Schauspieler Gérard Depardieu in Taschkent einen Song ein. 
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I France/Karachi : Villepin confirme devant un juge ses soupçons de corruption 

France/Karachi : Villepin confirme devant 
un juge ses soupçons de corruption 
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L'ex-Premier ministre français Dominique de Villepin a confirmé jeudi devant la justice ses 
soupçons de corruption sur des contrats d'armement des années 90, sans citer de noms dans 
cette affaire qui constitue pour lui un nouveau duel politico- 

L'ex-Premier ministre français Dominique de Villepin a confirmé jeudi devant la justice 
ses soupçons de corruption sur des contrats d'armement des années 90, sans citer de 
noms dans cette affaire qui constitue pour lui un nouveau duel politico-judiciaire avec 
Nicolas Sarkozy. 

La justice française s'intéresse à un circuit de corruption présumé ayant accompagné la vente 
de sous-marins au Pakistan et de frégates à l'Arabie Saoudite en 1994. A des commissions 
versées à des décideurs, légales à cette époque, se seraient ajoutées des rétrocommissions par 
lesquelles une partie des sommes revenait illégalement en France au profit de responsables 
français. 

La justice cherche aussi à établir s'il y a un lien entre l'arrêt du versement d'une partie des 



commissions en 1995 et un attentat à Karachi en 2002 qui a coûté la vie à 15 personnes dont 
11 Français, travaillant à la fabrication des sous-marins. 

Selon Me Olivier Morice, l'avocat des familles de victimes de l'attentat, qui a assisté à 
l'audition de Dominique de Villepin, ce dernier a affirmé avoir "des convictions très fortes" 
que les rétrocommissions "avaient financé des partis politiques soutenant le Premier ministre" 
de l'époque, Edouard Balladur. La justice soupçonne que ces rétrocommissions ont servi à 
financer en 1995 la campagne présidentielle d'Edouard Balladur, dont Nicolas Sarkozy était 
alors le porte-parole. 

Edouard Balladur s'était présenté contre son rival Jacques Chirac, membre du même parti, 
mais s'était fait battre au premier tour. A son arrivée à la présidence, Jacques Chirac, qui avait 
nommé M. de Villepin secrétaire général de l'Elysée, a ordonné la révision de ces contrats 
d'armement et l'interruption du versement d'une partie des commissions. C'est Dominique de 
Villepin lui-même qui a demandé à être entendu comme témoin par le juge Renaud van 
Ruymbeke. Il avait fait état vendredi de "très forts soupçons" de corruption, tout en précisant 
deux jours plus tard qu'il n'y avait "pas de preuve formelle". "M. de Villepin sait qu'il est 
capable de mettre des noms de personnes, mais ne veut pas mettre ces noms, de peur de 
mettre en difficulté son courant politique", a expliqué Me Morice, ajoutant que M. de 
Villepin "était resté silencieux pendant dix minutes" après une question du juge sur la 
destination des rétrocommissions. 

La justice se demande aussi s'il y a un lien entre l'interruption de ces commissions décidée 
par Jacques Chirac et l'attentat de Karachi, sept ans plus tard. L'enquête sur cet attentat, 
d'abord focalisée sur Al-Qaïda, s'est réorientée vers cette hypothèse de "représailles 
pakistanaises". "J'ai indiqué au juge qu'il ne peut y avoir à mon sens aucun lien entre l'attentat 
de Karachi et l'arrêt du versement des commissions", a répété à la presse M. de Villepin, à la 
sortie de son audition, en restant en revanche muet sur le volet corruption de l'affaire. Par ses 
premières déclarations vendredi soir, M. de Vllepin avait déclenché une tempête politique. 
Le président Sarkozy, qui assure n'avoir eu aucune connaissance d'éventuelles 
rétrocommissions, s'était violemment emporté vendredi soir, au cours d'une discussion à 
bâtons rompus, contre la presse accusée de le mettre en cause sans preuve. Cette volonté de 
Dominique de Villepin de témoigner dans une affaire potentiellement embarrassante pour 
Nicolas Sarkozy n'est qu'un énième avatar de la rivalité entre les deux hommes. Elle s'est 
cristallisée à l'occasion de l'affaire Clearstream, un dossier complexe de listings bancaires 
falsifiés mettant en cause Nicolas Sarkozy, dans laquelle M. de Villepin est poursuivi pour 
"dénonciation calomnieuse". 

Convaincu que ce dernier était au coeur d'un complot pour lui barrer la route de l'Elysée, 
Nicolas Sarkozy aurait été jusqu'à menacer son ennemi de "le pendre à un croc de boucher". 
Dominique de Villepin, qui accuse Nicolas Sarkozy d'être devenu "un problème pour la 
France", a été relaxé en première instance, mais le 
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Europol: Mehr als 380 Spiele unter 
Manipulations-Verdacht 

420 Schiedsrichter, Spieler und Offizielle sollen involviert 
sein 



Europol-Chef Rob Wainwright: „Das ist ein trauriger Tag fur den europâischen Fufiball." 
Foto: AFP 

(dpa) - Dem europâischen FuBball droht der grôBte Wettskandal in seiner Geschichte. Die 
europàische Polizeibehorde Europol hat nach eigenen Angaben mehr als 380 verdàchtige 
Spiele zwischen 2008 und 201 1 ermittelt, darunter Partien der WM- und der EM- 
Qualifikation sowie zwei Champions-League-Begegnungen. Europol-Chef Rob Wainwright 
sprach am Montag auf einer Pressekonferenz in Den Haag von Manipulationen „auf einem 
nie dagewesenen Niveau". 

Zusàtzlich werde wegen rund 300 weiterer verdàchtiger Profispiele ermittelt, meist in 
Ùbersee. Betroffen seien aber auch Spanien, GroBbritannien und die Niederlande. An den 
Manipulationen und Wettbetrug waren rund 420 Funktionàre, ehemalige oder heutige Spieler 
und Schiedsrichter in 15 Lândern beteiligt. Hinter dem Wettskandal soll Europol zufolge ein 
asiatisches Verbrechersyndikat stecken, das auch in Europa aktiv sei. 




Das Problem sei sehr grofi, sagte Wainwright. „Das ist erst die Spitze des Eisberges." Der 
Europol-Direktor erklârte weiter: „Das ist ein trauriger Tag fur den europâischen Fufiball." 

Détails, welche Spiele betroffen sind gibt es noch keine, da die Ermittlungen noch laufen. 
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Korruptionsaffâre in Spanien: Premier 
Rajoy weist Vorwùrfe zuriick 





Mariano Rajoy: Spaniens Premier unter Druck 

Mariano Rajoy und andere Spitzenpolitiker sollen jahrelang Schwarzgeld 
bekommen haben - nun àuBerte sich Spaniens Premier: Die 
Anschuldïgungen seien falsch. Die Uberprùfung werden womôglïch 
Staatsanwâlte ùbernehmen. 

Madrid - Der spanische Ministerpràsident Mariano Rajoy hat die Korruptionsvorwûrfe gegen ihn 
und Mitglieder seiner Volkspartei zurùckgewiesen. Die Anschuldigungen seien falsch, sagte der 
Regierungschef am Samstag in einer im Fernsehen iibertragenen Rede vor fùhrenden 
Parteivertretern. 

Er werde auf der Internetseite der Volkspartei seine samtlichen Steuererklarungen verôffentlichen, 
um die Beschuldigungen zu widerlegen. 

Die Zeitung "El Pais" natte Auszùge aus angeblich verdeckt gefûhrten Parteikonten veroffentlicht. 
Dièse sollen belegen, dass Barqeldspenden von Unternehmern verschleiert wurden. Rajoy natte 
bereits zuvor mitteilen lassen, er habe sich nicht unangemessen verhalten. Zudem hat der 
Regierungschef eine externe Prùfung der Parteikonten angekùndigt. Die Fùhrung von Rajoys 



Volkspartei kam am Samstag zu einer aufôerordentlichen Sitzung zusammen, um ùber die 
Anschuldigungen zu beraten. 

Tags zuvor hatten vor der Parteizentrale der konservativen Volkspartei PP in Madrid Hunderte 
Spanier protestiert. Sie skandierten "Rauber" - und: "Dieser Ministerprasident ist ein Delinquent." 
Generalstaatsanwalt Eduardo Torres-Dulce sagte ebenfalls am Freitag, die von "El Pais" 
verôffentlichten Papiere enthielten ausreichende Indizien, um eine Ermittlung einzuleiten. 

Rajoy will am Montag in Berlin im Rahmen der deutsch-spanischen Regierungskonsultationen mit 
Bundeskanzlerin Anqela Merkel zusammentreffen. 



bim/Reuters/dpa 
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Korruptionsvorwùrfe: Merkel stârkt Spaniens Premier online 
Rajoy den Rùcken 




DPA 



Kanzlerin Merkel mit Mariano Rajoy: Stûrmische Zeiten fur den spanischen Premier 

Offiziell ging es um deutsche Hilfe fur Madrid in der Euro-Krise. Doch beï 
dem Besuch des spanischen Premiers musste die Kanzlerin ihrem Gast in 
eïner anderen Sache zur Seïte sprïngen: Rajoy steht wegen 
Korruptionsvorwùrfen unter Druck. Und musste sich auch in Berlin 
unangenehmen Fragen stellen. 

Berlin - Mit zahlreichen Ministern ist Spaniens Regierungschef Mariano Rajoy nach Berlin gereist. 
Er hat mit Kanzlerin Angela Merkel ùber wirtschaftliche Zusammenarbeit gesprochen, Projekte 
vorangetrieben, Erfolge der eigenen Regierung gelobt. Die Kanzlerin sprach am Montag von der 
"groGen Hochachtung und Bewunderung fur das, was die Spanier auf den Weg gebracht haben". 
Unangenehm wurde es dann doch noch - als die Fragen zur Korruptionsaffàre in Spanien kamen. 



Bei der gemeinsamen Pressekonferenz mit Merkel drehten sich die meisten Fragen um das Thema, 
das Spanien seit Taqen beschaftiqt : die Vorwurfe, die Spitzen der Regierungspartei PP hatten 
Schwarzgeld angenommen. "Haben Sie noch die Autoritat, Spanien mehr Opfer abzuverlangen? 
Sind die Anschuldigungen ein Angriff des frùheren Schatzmeisters? Frau Merkel, glauben Sie noch 
an die Handlungsfahigkeit des Ministerprasidenten?", wollten die Journalisten wissen. 



Die Kanzlerin antwortete knapp, sie habe ein "vertrauensvolles Verhaltnis" zu Rajoy und sei sicher, 
dass er die schwierigen Aufgaben in Spanien lôsen werde; Deutschland werde ihn dabei mit allen 
Kràften unterstùtzen. Punkt. 

Der spanische Regierungschef, der um sein Ansehen kàmpft , beteuerte seine Unschuld erneut: 
"Das Ganze ist absolut falsch." Er habe die Kraft und den Mut, Spanien aus der schwierigsten Krise 
der vergangenen Jahre herauszufùhren. Rajoy hatte bereits am Samstag sàmtliche Vorwùrfe 
zurùckqewiesen - er habe nichts zu verbergen. Auf der Internetseite der Volkspartei werde er 
sàmtliche Steuererklàrungen verôffentlichen, um die Beschuldigungen zu widerlegen. 

Die Zeitungen "El Mundo" und "El Pais" hatten vergangene Woche ùber einen mutmaGlichen 
Schwarzgeldskandal innerhalb der PP berichtet. "El Pafs" zufolqe zahlte die PP ùber Jahre Spenden 
von Unternehmern vornehmlich aus der Baubranche an Parteifunktionare aus. Die Zeitung hatte 
handschriftliche Listen von ehemaligen PP-Schatzmeistern verôffentlicht, auf denen Summen auch 
an den heutigen Regierungschef vermerkt sind. "El Mundo" zufolge soll Rajoy die Praxis 2009 
beendet haben. Anders als "El Pais" berichtete "El Mundo", Rajoy selbst habe nie Zahlungen 
erhalten. 

Regierungspartei PP will klagen 

Die PP hat jetzt Klagen gegen sàmtliche Personen oder Organisationen angekùndigt, die 
Korruptionsvorwûrfe gegen ihr Fuhrungspersonal erhoben oder verbreitet haben. "Aile", die der PP 
oder ihrer Fùhrung "illégale oder irregulare Aktionen" angehangt oder derartige Vorwùrfe 
verôffentlicht hatten, wurden juristisch verfolgt. 

Aus Wut ùber den mutmaGlichen Korruptionsskandal waren am Wochenende Tausende Spanier in 
mehreren Stadten des Landes auf die StraBe gegangen. Die Opposition hat Rajoys Rùcktritt 
gefordert. 

Spanien leidet unter einer schweren Wirtschaftskrise, viele Menschen mussten ihren Wohnungen 
verlassen, die Arbeitslosigkeit ist auf 26 Prozent geklettert. Besonders dramatisch: die 
Jugendarbeitslosigkeit. Mehr als die Halfte der unter 25-Jahrigen hat keinen Job. Ihnen fehlt jede 
Perspektive. 

Merkel und Rajoy bezeichneten dièses Problem am Montag als eine der grôBten Herausforderungen 
in Spanien. Die Kanzlerin nannte die Situation fur die jungen Menschen "besonders bedrûckend". 
Berlin und Madrid wurden "sehr konkret" zusammenarbeiten, um das Problem zu lôsen. So sollten 
junge Spanier etwa die Môglichkeit erhalten, ein Praktikum in Deutschland zu machen. Nicht nur 
die Arbeits- und Sozialminister, sondern auch die Umweltminister sollen kùnftig noch enger 
kooperieren: bei den erneuerbaren Energien. 

Rajoy sagte zum Abschluss seiner Erklarung, er kônne mit gutem Gefùhl abreisen. Dabei hatte es 
zuletzt bei EU-Lateinamerika-Gipfel in Chile Ende Januar Unstimmigkeiten zwischen beiden 
Regierungschefs gegeben. Wie spanische Zeitungen genûsslich ausbreiteten, hatte Rajoy 
gefordert, Deutschland musse "durchschlagende MaGnahmen" ergreifen, um die Wirtschaft der 
Europaischen Union zu starken. Am folgenden Tag entgegnete Merkel, Deutschland tue bereits 
ailes, was es tun kônne, und Spanien sollte sich bemùhen, wettbewerbsfahiger zu werden sowie 
den Handel mit Lateinamerika starken. 
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Staatskrise in Rumanien: Rumaniens Président blockiert 
Immuni ta tsgesetz 

Der rumànische Staatschef Basescu hat ein Gesetz zur Neubearbeitung ins 
Parlament zurùckgeschickt: Es sollte die Strafverfolgung der Politiker bei 
Korruptionsvorwiirfen erschweren und eine Kontrollinstanz entmachten. 




AP 

Staatsprasident Traian Basescu: Der Machtkampf der politischen Cliquen geht weiter 

Bukarest - Ein im rumanischen Parlament bereits beschlossenes Gesetz wird nun doch nicht wie 
vorgesehen in Kraft treten. Es sollte die Strafverfolgung von Parlamentariern schwerer machen. 

Staatsprasident Traian Basescu lehnte es am Montag ab, das beschlossene Gesetz 
gegenzuzeichnen und schickte es dem Parlament zur Neuberatung zurùck. Basescu begriindete 
dies mit Beanstandungen, die vor kurzem auch die EU-Kommission in ihrem Bericht ûber den 
Stand der Reformen im Kampf gegen Korruption formuliert hatte. 

Basescu bemangelte, dass die Macht der Nationalen Agentur fur Integritat (ANI), also der Behôrde, 
die die Vermôgensverhaltnisse der Parlamentarier ûberprùft, im neuen Gesetz geschwacht wurde. 
Stellt die Behôrde fest, dass ein Volksvertreter unklare Einkommensquellen hat oder unerlaubt 
Àmter anhauft, hat dies fur den Betroffenen nach der Neuregelung nur dann Folgen, wenn ANI 
gegen ihn vor Gericht zieht. Bisher musste der Betroffene selbst aktiv gegen ANI-Vorwûrfe per 
Gericht vorgehen, wenn er sein Mandat behalten wollte. 

Der bùrgerliche Basescu ist ein politischer Gegner der sozial-liberalen Regierung von 
Ministerprasident Victor Ponta, die im Parlament eine Zweidrittel-Mehrheit hat. 



Die von der EU als sehr nùtzlich eingestufte Institution ANI war von der frùheren bùrgerlichen 
Regierung durchgesetzt worden. Ihr Ziel ist es, durch Recherchen zu korrupten Praktiken von 
Politikern Vorarbeit fur die Strafverfolgungsorgane zu leisten, aber auch, die Betroffenen ôffentlich 
mit den Vorwùrfen zu konfrontieren. 
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Un réseau de matchs truqués démantelé 

AFP Mis à jour le 04/02/2013 à 12:20 | publié le 04/02/2013 à ll:32Réactions (52) 

Un réseau criminel soupçonné d'avoir truqué 380 matches de football, dont des rencontres de 
Ligue des Champions et de qualification pour la Coupe du monde, a été démantelé, a annoncé 
aujourd'hui l'Office européen de police Europol. 

"Il nous semble clair qu'il s'agit de la plus grande enquête de tous les temps sur des matches 
truqués présumés", a déclaré le directeur d'Europol Rob Wainwright lors d'une conférence de 
presse à La Haye, soutenant que 425 arbitres, dirigeants de clubs et joueurs, notamment, sont 
soupçonnés d'avoir pris part au trucage des matches. 

Le but du trucage était de gagner d'importantes sommes d'argent grâce à des paris sportifs. 
Penalty plus que litigieux 

La plupart des matches truqués ont été joués dans les championnats turcs, allemands et suisses, a 
précisé Europol lors de la conférence de presse, mais d'autres matchs à travers le monde sont 
concernés. Ainsi deux matches de Ligue des Champions européenne et des matches de 
qualification pour la Coupe du Monde ont été mis en cause. 

Europol a notamment montré lors de la conférence de presse, une rencontre internationale entre 
l'Argentine et la Bolivie lors de laquelle un arbitre hongrois accorde un penalty plus que litigieux en 
faveur de l'Argentine. 
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Fuftball-Wettskandal: Kommt der grofte Wett-Pate 
aus Singapur? 




Fufsball-BebenDer grofste Wett-Skandal aller Zeiten 

Der weltweit grofste Wettskandal aller Zeiten: Insgesamt sollen 380 Spiele zwischen 2008 und 2011 
manipuliert worden sein 

Jetzt soziale Netzwerke aktivieren! 

Ihre Privatsphare ist uns sehr wichtig - mit zwei Klicks haben Sie Ihre Daten im Griff ! Fur eine 
komfortable Nutzung wird Ihre Auswahl fur vier Wochen gespeichert. 

05.02.2013 - 12:51 Uhr 

ER ist einer der Drahtzieher im illegalen Millionen-Geschaft der Sportwetten! 

In Singapur wird er nur der „Pate" genannt. Sein Name: Eng Tan Seet (47), genannt Dan Tan. Hat der 
Asiate auch seine Finger im grofsten Wettskandal aller Zeiten, den jetzt Europol aufgedeckt hat? 





Vergrofsern Wett-Pate Eng Tan Seet (47), genannt Dan 

Tan 

Foto: invisible-dog.com 

Immer wieder fùhren die Spuren nach Singapur, von wo die Wettgeschafte kontrolliert und 
gesteuert werden. 

Insider berichten, dass es in Asien grofse Vorteile fur die illegalen Geschaftemacher gibt. Dort sind 
fur illégale Wetten nur geringe Strafen zu erwarten. Aufserdem sind die Gewinnspannen beim 
Wettbetrug deutlich hbher als beim Drogen- oder Menschenhandel... 

Das Millionen-Geschaft mit den illegalen Wetten! 

Dan Tan ist einer der grofsen Bosse der Wett-Mafia in Asien. Er soll auch am Wettskandal 2011 in 
Italien beteiligt gewesen sein. Vor der WM 2010 in Sùdafrika soll der Betrùger Testspiele des 
Gastgeberlandes manipuliert haben. 

Nach verschiedenen Medienberichte wird der Mann mit dem bubihaften Aussehen per 
internationalem Haftbefehl gesucht. Festgenommen wurde er bislang nicht, angeblich ignoriert 
Singapur den Haftbefehl. Seit 2011 ist Dan Tan untergetaucht... 



Innenexperte BosbachBosbach: Aile Spiele & Namen nennen 



Am 22. Mai 2011 soll Eng Tan Seet an einer Manipulation in Italien beteiligt gewesen sein. Er soll auf 
die Partie Lazio Rom gegen Lecce in der ersten italienischen Liga gewettet haben. 

Eng Tan Seet wettete, dass in diesem Spiel mehr als vier Tore fallen. Das Spiel endete 4:2 und Eng 
Tan Seet kassierte zwei Millionen Euro ab! 



Und „der Pate" ist nicht allein! 



An Dan Tans Seite: Wilson Raj Perumal. Der Singapurer sitzt inzwischen (noch) in einem finnischen 
Gefangnis, in Rovaniemi (60 000 Einwohner). Er war 2011 aufgeflogen, weil er den brtlichen Klub 
Rovaniemen Palloseura unterwanderte. Er wurde zu zwei Jahren Knast verurteilt. 



Perumals Spezialitat: Ausfall der Flutlichtanlagen. Kommt es zu einer Unterbrechung, wird der 
Schlusspfiff automatiser) verzogert. Die Dunkelheit bringt Zeit, Wetten abzuschliefsen. Dan Tan 
bestreitet eine Verbindung zu Perumal. 




Video abspielen 



70 Spiele verschoben?Europol deckt grbfsten Wettskandal aller Zeiten auf 
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Denis Robert : l'après « Clearstream » 

Le journaliste, écrivain et réalisateur ouvre ce soir le 1 1e Salon du livre des droits de 
l'homme et de la solidarité. 




Denis Robert a vécu dix ans avec l'affaire Clearstream. (photo dr) 



Denis Robert est un touche-à-tout. Réalisateur, écrivain, journaliste, il est également 
plasticien et expose dans des galeries parisiennes. Le grand public l'a un peu plus 
découvert lorsqu'il s'est mis à dénoncer le fonctionnement opaque de la chambre de 
compensation financière luxembourgeoise Clearstream. Une dénonciation qui lui a valu 
d'affronter la société et différentes banques. 

Le journaliste a été condamné et la Cour de cassation a annulé, le 4 février 201 1 , trois 
condamnations en appel de celui qui était poursuivi par Clearstream, qu'il accusait 
d'avoir blanchi de l'argent sale. La Cour d'appel de Paris avait condamné Denis Robert 



pour diffamation le 16 octobre 2008 pour un documentaire diffusé sur Canal+ en mars 
2001 , intitulé « Les Dissimulateurs », ainsi que pour deux de ses ouvrages, « 
Révélations » et « La Boîte noire ». 

De la distance 

Denis Robert sera ce soir à Saintes pour ouvrir, à 20 h 30, à l'abbaye aux Dames, la 1 1e 
édition du Salon du livre des droits de l'homme et de la solidarité. Aujourd'hui, l'intéressé 
veut cependant passer à autre chose. « J'ai maintenant un regard assez distant par 
rapport à tout ça. Je n'ai pas parlé de cette affaire Clearstream depuis longtemps », 
avoue t-il. Peut-être fera-t-il quelques entorses ce soir si on lui pose des questions. Lui, 
ce qui l'intéresse, c'est l'après. Même s'il peut être vite rattrapé par le passé. 

Ainsi, un thriller judiciaire - tiré du scandale politico-financier Clearstream - est en 
préparation. C'est le comédien Gilles Lellouche qui prêtera ses traits à Denis Robert. « 
Le scénario a été élaboré à partir de mes livres », confie le journaliste qui travaille 
également sur un nouvel ouvrage et sur une exposition de peinture. Du côté réalisation, 
il vient notamment de terminer un film sur Arcelor Mitai. 

« Ce que j'ai retenu de toute cette histoire Clearstream, c'est que la vérité met toujours 
du temps à éclater. Ce qu'il faut, c'est semer des graines pour favoriser son éclosion », 
insiste Denis Robert. 
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Disclaimer 

Cette revue de presse est compilée par Transparency International Luxembourg. Les idées et opinions 
exprimées dans les articles cités sont fournies à titre d'information uniquement et ne représentent pas 
les idées et opinions de Transparency International Luxembourg, qui s'en distance formellement. La 
véracité et l'exactitude des documents repris ou cités dans cette revue de presse n'a pas été confirmée 
par Transparency International Luxembourg. Pour toutes questions concernant ce service, nous vous 
prions de bien vouloir contacter notre bureau au numéro de téléphone 26 38 99 29 ou par e-mail au 
secrétariat @ transparence.ru . 



Information important «hotline anti-corruption» 

Nous vous rappelons que nous avons mis en place une « hotline » qui permet d'obtenir aide et 
assistance gratuite pour tout fait constitutif de corruption au sens large ou de trafic d'influence(en tant 
que victime ou de témoin). 

Vous pouvez nous joindre à cet effet par téléphone au numéro 26 38 99 29, par email 
info @ trnsparence.lu ou alors directement en nos bureaux au 1 1C, Bd. Joseph II, Luxembourg. 



National 



D'Lëtzebuerger Land schreift vun engem Immobiliekrimi 

RTL - 25.01.2013, 06:29 I Fir d'iescht aktualiséiert: 25.01.2013, 06:32 

De Krimi spillt an Holland an zu Lëtzebuerg a viséiert sinn de Projetsentwéckler Multiplan vu Belval an de Finanzgrupp 
SNS Property Finance. 




Béid Sàite reprochéiere sech géigesàitege Bedruch am méistellege Milliouneberàich. 

Des Woch gouf bekannt datt d'Justiz zu Lëtzebuerg an an Holland enquêtéiert. Dobài geet ëm Onregelméissegkeeten bei 
Immobilieprojeten. Op Belval derbài ass, ass net bekannt. Sécher ass dogéint, datt d'Bank intern iwwert de Belval-Projet 
enquêtéiert. 
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GEHEIMDIENST 

25. Januar 2013 12:53 

Juncker fordert bessere 
Kontrolle 



Premierminister Jean-Claude Juncker hat am Freitag als Zeuge vor 
dem parlamentarischen Untersuchungsausschuss Geheimdienst 
ausgesagt. Juncker ist politischer Chef des SREL 




Zeuge Juncker vor dem Untersuchungsausschuss. (Bild: François Aussems) 



Wàhrend knapp vier Stunden hat sich Premierminister Jean-Claude Juncker am 
Freitag den Fragen des Untersuchungsausschusses Geheimdienst gestellt. Juncker 
war als Zeuge vorgeladen. 

Er glaube nicht, dass ein Gespràch zwischen ihm und dem Staatschef, GroBherzog 
Henri, abgehôrt worden ist, sagte er. Diesbezùgliche Gerùchte seien wohl auf eine 
Aktion der Polizei zurùckzufùhren, die einer gegen GroBherzog Henri 
ausgesprochenen Bedrohung nachgespùrt habe. 

Juncker verneinte jegliches Wissen ùber innenpolitische Spionage wàhrend seiner 
Zeit als Staatsminister. Nach den SREL-Direktoren, frùhere und der aktuelle Chef, 
hôrt der Untersuchungsausschuss den Staatsminister als politisch Verantwortlichen 
des SREL 

Keine Beobachtung von Linkskràften 

Seines Wissens wùrden keine Versammlungen von linksgerichteten Kràften 
beobachtet, betonte Juncker. Er wisse nichts von Beschattungen radikalôkologischer 
Kreise, so der Staatsminister auf eine Frage von Serge Urbany (déi Lénk). Er habe 
auch derlei Beobachtung nie in Auftrag gegeben. Ihm bereiteten Rechtsextreme 
mehr Sorgen als die Linken. 

Thema der Anhôrung war auch die alte Datenbank des SREL, die in den Jahren 
1960 bis 2000 angelegt worden ist. Laut Ausschusspràsident Alex Bodry enthàlt die 
Datei 4.168 Karteikarten ùber Luxemburg, 6.645 Karten ùber Personen, die einen 
Sicherheitsscheck durchliefen und 2.270 Karten ùber Vereinigungen und Firmen. In 
dem von Marco Mille aufgezeichneten Gespràch mit Premier Juncker war noch von 
300.000 Eintragungen die Rede. 

Nicht Bestandteil dieser Zahlen sind die telefonischen Abhôraktionen des SREL. 
Juncker zufolge seien seit 1982 etwas mehr als 300 Lauschaktionen durchgefùhrt 
worden. Wie viele Beschattungsaktionen der Geheimdienst in der Vergangenheit 
durchgefùhrt hatte, konnte Juncker nicht sagen. 

Wirtschaftsspionage 

Zum Aufgabenbereich des SREL zàhlt die Abwehr von Wirtschaftsspionage. In der 
Vergangenheit hàtten sich die Betriebe in diesem Zusammenhang wenig Sorgen 
gemacht, sagte Juncker. SREL-Mitarbeiter wùrden nun zusammen mit den 
Betrieben nach Môglichkeiten zur Abwehr von Wirtschaftsspionage arbeiten. Mit 
Fragen der Wirtschaftsspionage im Wirtschaftsministerium sei ein ehemaliger 
Mitarbeiter des SREL befasst. Der Beamte hatte den SREL 2008 quittiert. 

Nach Ansicht von Juncker sollte das Geheimdienstgesetz reformiert werden. Unter 
anderem sollten die Regeln fùr Abhôraktionen pràzisiert werden. Bisher sind die nur 
erlaubt, um das Land vor àuBeren Gefahren zu schùtzen. Juncker zufolge sollte 
auch der Bereich Bekàmpfung von Wirtschaftsspionage berùcktsichtigt werden. 

Verbessert werden mùssten auch die Kontrollmechanismen, insbesondere die 
externen, das Staatsministerium und der Parlamentsausschuss Geheimdienst. 



Juncker sollte zufolge mùsste dem Ausschuss mehr Personal zur Verfùgung gestellt 
werden. 



a»wrt.iu 

Dienstag, 29. Januar 2013 
LëtzebuergVerôffentlicht am 28.01.13 13:39 

Korruption in Schrassig? 
Gefângnispersonal vor Gericht 




Die angeklagten Kantinen-Mitarbeiter sollen mit Lebensmitteln betrogen haben. 
Foto: Tessy Hansen 

(gs) - MutmaBliche Korruption sowie vermeintliche Zweckentfremdung von staatlichem 
Eigentum stehen im Mittelpunkt eines Prozesses, der am Montag wieder vor dem 
Zuchtpolizeigericht Luxemburg aufgenommen wurde. Auf der Anklagebank mussten dabei 
drei Angestellte der Strafanstalt Schrassig Platz nehmen. 

Den Mânnern wird zur Last gelegt, das Eigentum der Gefângnisverwaltung fur personliche 
Zwecke genutzt, Rechnungsbelege gefàlscht sowie von Zuwendungen durch Lieferanten 
profitiert zu haben. Dièses Verfahren war bereits im November 2012 erôffnet, dann aber 
aufgrund des krankheitsbedingten Ausfalls eines Verteidigers auf Eis gelegt worden. 

Dem ehemaligen Leiter der Gefàngniskiiche wird vorgeworfen, gemeinsam mit zwei 
mitangeklagten Geschàftsfuhrern von Lebensmittellieferanten insgesamt 170 
Rechnungsbelege gefàlscht zu haben. Dadurch sollen zwischen Oktober 2004 und Januar 
2009 quasi wochentlich Warenlieferungen in Schrassig eingegangen sein, bei denen sich 
andere Produkte in der Kiiche wiederfanden als jene, die auf den Dokumenten angegeben 
waren und denn auch solche, die nicht den festgelegten soumissions" entsprachen. 



Kollegen wurden stutzig 



Den beschuldigten Anstaltsmitarbeitern wird zudem vorgeworfen, Geschenke von 
Lieferanten entgegengenommen zu haben. Des Weiteren sollen sie iïber Gefàngnis-Besitz - 
von der Motorsàge bis zur Hifi-Anlage - auch privât verfugt haben. 

Ans Licht war das dubiose Geschâftsgebaren im Jahre 2009 gekommen, als ein Mitarbeiter 
das fur ihn nicht vertretbare Handeln seiner Kollegen meldete. Die Beschuldigten streiten 
allesamt eine betrugerische Absicht ab und stellen ihr Treiben in den Kontext ihrer normalen 
beruflichen Tàtigkeit. 

Die Staatsanwaltschaft sieht das anders und fiihrt in ihrer Anklageschrift Korruption, Betrug, 
Unterschlagung, Fâlschung, Hausdiebstahl und Hehlerei an. Das Verfahren ist auf mehrere 
Verhandlungstage angesetzt und wird am Dienstag fortgesetzt. 




Dienstag, 29. Januar 2013 
SportVerôffentlicht am 29.01.13 15:41 



FuBball: Katarisches Schmiergeld fur 
Argentinien in Luxemburg geparkt? 

Aufschlussreiche Untersuchung des Magazins "France 
Football" iiber Vergabe der WM 2022 



Foto: Shutterstock 
Von Laurent Schtissler 

Eine Weltmeisterschaft im Wustenstaat Katar klingt unglaublich. Nicht nur, weil sich die 
Frage stellt, wie bei Temperaturen von 50 Grad Celsius FuBball auf hohem Niveau gespielt 
werden. Und das wàhrend rund vier Wochen. 

Beim FuBballweltverband Fifa sieht man dièse Diskussion auch weiterhin als ubertrieben an. 
Intéressant in diesem Zusammenhang jedoch, dass das Internationale Olympische Komitee 
IOC beispielsweise die Kandidatur des Katars fur die Olympischen Sommerspiele 2020 
ablehnte - auch wegen der hohen Temperaturen vor Ort, obschon die Wettkâmpfe in diesem 
Fall erst im Herbst ausgetragen worden wâren. 




Heftige Vorwurfe 



Schnell wurden vor allem aus Westeuropa Vorwiirfe laut, der katarische Fussballverband 
habe sich die WM 2022 "erkauft". Da passte es ins Bild, dass der Vorsitzende der 
europàischen FuBballunion Uefa, Michel Platini, ôffentlich zugeben musste, dass er in seiner 
Eigenschaft als Mitglied des Fifa-Vorstands (der iïber die Vergabe entschied) ebenfalls fiir 
den Katar gestimmt habe. Er tat dies allerdings erst als bekannt wurde, dass sein Sohn 
Laurent einen Monat nach der WM- Vergabe in die Chefetage der "Qatar Sport Investment" 
aufgestiegen war. 

In einem gut recherchierten Hintergrundartikel in der am Dienstag erschienenen Ausgabe des 
Magazins "France Football" wird nun auch der Name von Luxemburg im Zusammenhang 
mit môglichen Schmiergeldern genannt. Bereits vor zwei Jahren hatte das "Wall Street 
Journal" aufgedeckt, dass ein Mitarbeiter des katarischen Verbandes der argentinischen 
FuBballfoderation eine Spende von umgerechnet 78,4 Millionen Dollar in Aussicht gestellt 
habe. Julio Grondona, der Vorsitzende des argentinischen Verbandes - und nebenbei 
Vizepràsident der Fifa und einer der màchtigen Mànner im Lande des zweifachen 
Weltmeisters - dementierte die Meldung zwar, unterlieB es aber erstaunlicherweise, eine 
Klage wegen Verleumdung zu erheben. Auch der argentinische Verband unternahm nichts in 
dieser Sache. 

Korruption und Steuerhinterziehung 

Im Zuge der Untersuchungen eines argentinischen Staranwalts gab es laut "France Football" 
in der Folge Anfragen an die zustàndige Staatsanwaltschaft des sudamerikanischen Staates, 
verschiedene Konten von Grondona bei der Hyposwiss Private Bank in der Schweiz, der JP- 
Morgan-Bank in New York und einer namentlich nicht nâher genannten Bank ... eben in 
Luxemburg nàher zu untersuchen. Anfragen, die bisher ergebnislos blieben. In Argentinien 
sei man - noch immer laut "France Football" - der Meinung, man wolle sich nicht den Unmut 
von Grondono zuziehen, der auch in hohen politischen Kreisen viele Freunde zàhlt. Auch 
wenn weiterhin wegen des Verdachts auf Korruption, Geldwâsche und Steuerhinterziehung 
in einem hohen zweistelligen Millionenbereich gegen ihn ermittelt wird. 



Mittwoch, 30. Januar 2013 

LëtzebuergVerôffentlicht am 29.01.13 19:45 I Aktualisiert am 30.01.13 um 09:01 

SREL-Affâre: Hausdurchsuchung im 
Wirtschaftsministerium 




Foto: Steve Remesch (Archiv) 



(thi) - Am Dienstagnachmittag wurde auf Anordnung des Untersuchungsrichters und im 
Rahmen der Geheimdienstaffâre eine Hausdurchsuchung im Wirtschafts- und 
AuBenhandelsministerium durchgefuhrt. 

Wirtschaftsminister Etienne Schneider bestâtigte am Mittwochmorgen gegeniiber RTL, dass 
die Ermittler einen friïheren Mitarbeiter des SREL im Visier hatten. Der Mann arbeitet seit 
2009 in einer sogenannten „Cellule de Recherche et d'Analyse" im Wirtschaftsministerium. 
Die Abteilung soll unter anderem Informationen ûber Unternehmen „aus neuen Lândern" 
sammeln, mit denen Luxemburger Betriebe zusammenarbeiten mochten. Dièse Recherchen 
hatten aber nichts mit geheimdienstlichen Recherchen zu tun. 

Anhôrung mehrerer Zeugen 

Auf parlamentarischer Ebene wurden bereits mehrere Zeugen von der Enquête-Kommission 
angehort. Letzte Woche hatte Premierminister Jean-Claude Juncker zu den illegalen 
Abhoraktionen ausgesagt. An diesem Freitag wird Ehrenstaatsminister Jacques Santer befragt 
werden. 



Der Pràsident der Enquête-Kommission und die Kriminalpolizei hatten letzte Woche das 
umstrittene Archiv des Geheimdienstes versiegeln lassen. Damit sind die Akten, die bis 2003 
iiber Einzelpersonen und Organisationen angelegt wurden, dem Zugriff des SREL entzogen. 
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Espagne: chute de la popularité du roi Juan Carlos, qui fête ses 75 ans 

Espagne: chute de la popularité du roi Juan 
Carlos, qui fête ses 75 ans 

2013-01-03 17:23:00 




Photo: archives 



La popularité du roi d'Espagne Juan Carlos a plongé durant une année 2012 marquée 
par un scandale de corruption éclaboussant son gendre et une partie de chasse à 
l'éléphant controversée, selon un sondage publié jeudi par El Mundo, deux jours avant 
son 75e anniversaire. 



Seule la moitié (50,1%) des 1.000 personnes sondées par l'institut Sigma Dos pour le journal 
espagnol dresse un bilan "très bon" (6,6%) ou "bon" (43,5%) des 37 années de règne de Juan 
Carlos, contre un total de 76,4% un an plus tôt. 

Plus largement, "le soutien à la monarchie tombe à un minimum historique de 54%", affirme 
le journal. Et près de 60% (57,8%) des jeunes d'entre 18 et 29 ans n'estiment pas que ce 
régime soit la meilleure forme de gouvernance pour l'Espagne, selon l'enquête réalisée par 
téléphone entre les 21 et 28 décembre. 

Juan Carlos, qui a accédé au trône deux jours après la mort du dictateur Francisco Franco en 
1975, a bénéficié d'une grande popularité auprès des Espagnols pour le rôle clé joué lors de la 



transition vers la démocratie. 

Mais la tranche d'âge d'entre 18 et 29 ans "n'a pas vécu la transition, ne connaît pas (cette 
époque) et ne sent pas non plus un grand intérêt" envers elle, analyse El Mundo. 

Le journal publie cette enquête juste avant le 75e anniversaire du roi, samedi, qui sera 
précédé d'un rare entretien accordé à la télévision publique TVE, diffusé vendredi soir. 

Le monarque multiplie les initiatives depuis plusieurs mois pour redorer le blason de la 
famille royale, entaché par plusieurs scandales. 

D'abord par une vaste affaire de corruption aux Iles Baléares qui touche son gendre, Inaki 
Urdangarin, marié à sa fille cadette, Cristina. 

Ensuite, Juan Carlos avait dû se livrer à des excuses publiques sans précédent lorsqu'une 
chute en avril au Botswana a révélé au public qu'il avait chassé l'éléphant en Afrique, lors 
d'un voyage coûteux, alors que le pays est englué dans la crise. 

Juan Carlos et son équipe tentent aussi de lutter contre l'image d'un roi vieillissant. Il avait 
ainsi choisi de délivrer son traditionnel discours de Noël debout, appuyé à son bureau, le 24 
décembre, trois semaines après avoir quitté l'hôpital après la pause d'une prothèse à la hanche 
gauche. Cette intervention était survenue peu après les deux opérations subies à l'autre 
hanche, au printemps, à la suite de sa chute au Botswana. 



enquetéiert. 
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I Italie - 21e journée: Naples tenu en échec laisse filer la Juventus 

Italie - 21e journée: Naples tenu en échec 
laisse filer la Juventus 
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Photo: afp 



Naples, tenu en échec à la Fiorentina (1-1), laisse la Juventus Turin prendre cinq 
longueurs d'avance en tête du championnat d'Italie, lors de la 21e journée, dimanche. 

La Juve, qui a écrasé l'Udinese samedi (4-0), reprend ses aises en tête. Le Napoli a dominé 
mais n'a pas pris trois points dans la foulée des deux récupérés en appel dans le scandale des 
matches truqués du "Calcioscommesse". 

Naples reprend la place de dauphin à la Lazio, tenue en échec à Palerme (2-2) la veille. 

L'équipe de Walter Mazzarri s'est retrouvé menée sur un but destiné aux sites de partages de 
vidéos, marqué depuis le milieu de terrain par l'Argentin Facundo Roncaglia, avec la 
complicité du gardien international Morgan De Sanctis, qui a mal jugé la trajectoire d'une 
longue passe en cloche qui cherchait Luca Toni (33). 

Mais le "Matador" du Napoli, Edinson Cavani, a remis les deux équipes à égalité en 
reprenant dos au but de la tête un coup franc de Marek Hamsik (42). L'Uruguayen a fait 
preuve sur le coup de l'adresse qui lui a permis de marquer 100 buts tout rond en Série A (34 
avec Palerme, 66 avec Naples). 

"Mes coéquipiers m'avaient dit: +Tu auras un but à manger!+" a dit Cavani à la chaîne Sky 
Sport (le coup d'envoi était à midi et demi heure italienne, ndlr). 

"Je suis très content, mais je pense surtout à l'équipe, il faut continuer de l'avant pour réaliser 



nos objectifs", a-t-il ajouté. 

Neto, le gardien brésilien qui a pris les galons de titulaire d'Emiliano Viviano depuis un mois, 
a brillé dans une fin de match où le Napoli appuyait pour l'emporter, repoussant une frappe 
placée de Gokhan Inler (74), une avancée de Cavani (82) et surtout une tête à bout portant de 
Goran Pandev (83). 

Malgré la mauvaise opération comptable, Cavani, meilleur buteur de Série A (17 buts) se 
contentait du résultat. "Ce championnat est très difficile, on peut perdre contre n'importe qui. 
C'est un point de pris, on pense surtout aux matches qui nous attendent", a-t-il ajouté. 

La Fiorentina de son côté arrête l'hémorragie après trois défaites de rang toutes compétitions 
confondues et reste à la 5e place. 

A noter le retour sur le banc du Napoli de Paolo Cannavaro et Gianluca Grava, absous en 
appel, comme le club, de leurs six mois de suspension pour "non-dénonciation de faits de 
corruption". 
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Ex- Kicker mus s fiir zwei 
Jahre hinter Gitter 

Ein frûherer FuBbalInationalspieler aus dem Norden wurde am 
Mittwoch in zweiter Instanz wegen dubiosen Finanztransaktionen 
zu zwei Jahren Haft verurteilt. 

Am Mittwoch wurde ein frûherer FuBbalInationalspieler in zweiter Instanz wegen 
Fàlschung und Betrug zu fùnf Jahren Haft verurteilt, von denen drei auf Bewàhrung 
ausgesetzt wurden. 

In erster Instanz wurde der Angekagte zu sechs Jahren Haft, wovon ein Jahr auf 
Bewàhrung, einer Geldstrafe von 1 0.000 Euro und zu 1 ,6 Millionen Euro 
Schadenersatz verurteilt. 

Drei Millionen Euro 

Die dem Beschuldigten vorgeworfenen dubiosen Finanztransaktionen, die von 
Lebensversicherungen altérer Kunden bis zur Vermôgensverwaltung meist 
portugiesischer ProfifuBballer reichten, zogen sich ùber den Zeitraum zwischen 2001 
und 2007 hin und verursachten einen Schaden von rund drei Millionen Euro. 

Der heute 52-jàhrige Théo M., dem neben Betrug und Fàlschung auch noch 
Veruntreuung, Vertrauensmissbrauch, Hausdiebstahl, Hehlerei, und Gebrauch von 
gefàlschten Dokumenten vorgeworfen wird, war in den 90er Jahren nicht weniger als 
45 Mal als Stùrmer in der Luxemburger Nationalmannschaft selektioniert. 



(Carlo Kass/Tageblatt.lu) 



Mëttwoch, 23. Januar 2013 

RTL.Iu 

Affâr Karabatic: Nei Beweiser géint den 
Handballspiller 

RTL- 23.01.2013, 15:44 | Fir d'Iescht aktualiséiert: 23.01.2013, 16:00 

Manipulatiounsskandal am Handball: Karabatic hatt um Owend virun der Partie eng App fir Online 
Wetten erofgelueden, a sech esou Accès verschaaft. 




Am internationalen Handball ginn et Nouvellen am Wett a Manipulatiounsskandal ëm den Fransous 
Nikola Karabatic. 

Am Mee 2012 soll hie jo illégal op eng Partie vu senger Equipe Montpellier géint Cesson gewett 
hunn. 

Am Ganze geet et ëm eng Zomm vun 300.000 Euro. 

D'AFP mellt um Mëttwoch, dass et nei wichteg Beweiser viru Gericht géinge ginn. 

Den 28 Joer aie Karabatic hatt um Owend virun der Partie eng App fir Online Wetten op sai 
Smartphone erofgelueden, a sech esou Accès verschaaft. 
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Billionaires From Ambani to Soros Examine Europe in 
Davos 

By Matthew G. Miller - Jan 23, 2013 1:53 PM GMT+0100 

Billionaire Nicolas Berggruen wants to talk about économie and political governance at the World 
Economie Forum's annual meeting in Davos, Switzerland, this week. If only the more than 2,500 
business and political leaders attending would put down their BlackBerrys. 

"Davos is a bit like speed-dating," Berggruen, 51, said in an interview at Bloomberg's headquarters in 
New York. "The quality of the people at Davos is very high, and when you get someone to have a 
conversation, it can be great. But it's tough to find those conversations because everyone is so 
stretched." 
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Jan. 23 (Bloomberg) -- Bloomberg Billionaires Editor Matthew G. Miller discusses the big names at 
Davos. He speaks with Francine Lacqua on Bloomberg Television's "Countdown." (Source: 
Bloomberg) 

Related links: 

More Bloomberg coverage of the 2013 Davos World Economie Forum 
The Bloomberg Billionaires Index 

Berggruen is among a contingent of at least 75 billionaires joining the Alpine gathering, according to 
a list of attendees and promotional materials obtained by Bloomberg News. About a half-dozen of 
the richest participants, interviewed in advance of the conférence, said the European economy 
should be a priority. 

"The euro crisis is entirely political, and is unfinished business," said Berggruen, who has been called 
the "homeless billionaire" because he roams the world in his Gulfstream IV jet living out of five-star 
hôtels. "It's a sovereignty issue, and ail the countries in the région need to prépare to give up a little 
sovereignty." 

The billionaires will find plenty on the agenda, which includes a session this morning on the Global 
Financial Context, featuring JPMorgan Chase & Co. (JPM) Chief Executive Officer Jamie Dimon and 
Elliott Management Corp. founder Paul Singer, according to the forum's program. 

'Crowd Control' 

Italian Prime Minister Mario Monti will address the gathering at 5:45 p. m., followed by a speech 
from Christine Lagarde, managing director of the International Monetary Fund. European Central 
Bank Président Mario Draghi is scheduled to speak on the "Future of the Euro" Friday. 

"I can't get in to some of the events because many of them are full," Henry Ross Perot Jr., 54, 
chairman of Hillwood Development Co., his family's Dallas-based real estate company, said by phone 
from London two days ago. "The side meetings you have with partners and bankers actually help 
with crowd control." 

Soros, Usmanov 

Perot is one of 18 U.S. billionaires, the largest national collection, followed by India with 17 and 
Russia with nine. Fourteen of the participants appear on the Bloomberg Billionaires Index, a daily 
tally of the world's 100 richest people. Among them are U.S. money manager George Soros, Mexican 
investor Ricardo Salinas, and Alisher Usmanov, Russia's richest man. 



The wealthiest participant is Bill Gates, who has a net worth of $64 billion and ranks second in the 
world, according to the index, which was released on the Bloomberg Professional Service last March. 
Today, Bloomberg.com unveiled the ranking with transparent net worth calculations and data 
visualization. 

The richest people on the planet got even richer in 2012, adding $241 billion to their collective net 
worth as global markets soared. The aggregate net worth of the world's top moguls now stands at 
$1.9 trillion. 

Outside the more than 250 sessions and speeches -- including cultural events such as Life Lessons 
from Jazz and The Garden of My Soul -- the billionaires interviewed said they crave meetings with 
other executives and politicians, which often take place in private rooms at the forum's Congress 
Centre, or in nearby hôtels or restaurants. 

Cocktail Circuit 

Rich Stromback, chairman of New York-based investment company Stromback Ventures, says he's 
coordinating meetings and parties for three executives during the event, which he called "Burning 
Man for billionaires." He said that attendees frustrated with the fast-paced networking during the 
day should hit the cocktail circuit at night. 

Stromback, who has attended Davos since 2006, last year hosted a soirée with Facebook Inc. (FB) co- 
founder Sean Parker at the piano bar in the Hôtel Europe that was attended by billionaire Steve 
Cohen of Greenwich, Connecticut-based SAC Capital Advisors LP and Chelsea Clinton, daughter of 
former U.S. président Bill Clinton. 

This year, he said, he will focus on smaller events in chalets in the Swiss mountains. 

"There's definitely a shift to private, élite events and less public cocktail parties," he said in a phone 
interview on Jan. 10. 

Google Party 

Google Inc. (GOOG), the world's biggest Internet-search company, won't hold its invitation-only 
party this year in Davos, the company said in an e-mailed statement Jan. 8 without giving a reason 
for canceling the party. 

The event, famous for the celebrities and political luminaries it lured, had been held at the 
Steigenberger Grandhotel Belvédère in previous years. The dance floor attracted guests including 
Gary Cohn, Goldman Sachs Group Inc. (GS) président and chief operating officer, and Cohen of SAC. 

"I couldn't give two hoots about the Google party or any other party," said Rahul Bajaj, chairman of 
Bajaj Group, in a phone interview Jan. 11 from his home in Pune. "I go there to make new friends 
and network, and to see what others think is happening in the world." 

Midnight Nightcap 

The 74-year-old billionaire, who has been to Davos every year since 1979, said he plans to spend the 
week learning and enjoying himself. Today, he will go to the session on the global economy, attend a 



private meeting with about 100 leaders on the International Business Council, listen to the speeches 
by Monti and Lagarde, and host a nightcap from 10 p. m. to midnight at the Belvédère hôtel. 

"We already know what is happening in the world right now," he said. "Europe and the U.S. will not 
grow beyond 1 percent this year. The world might grow 2.5 percent instead of 3 percent. Emerging 
market économies aren't growing as fast as they once were. It is understandable that companies 
might scale back the number of people they send to the event." 

Some who usually join the conférence will not be in town. Switzerland's Ernesto Bertarelli, 47, will 
not be attending this year, according to an e-mail from his Geneva-based spokesman, Mark Bolland, 
who said the world's 55th-richest man will be in the U.S. for business. Bertarelli is worth $15 billion, 
according to the Bloomberg ranking. 

Sold Out 

Fon Mathuros Chantanayingyong, a spokeswoman for the forum in Geneva, said the event is sold 
out and there had not been a drop in attendance. 

Indian billionaire Malvinder Singh, 40, chairman of Fortis Healthcare Ltd., the country's second- 
biggest hospital operator, said he wants to talk about Europe between speaking to other attendees 
and leading discussions on health care. 

"Europe and America -- if they sneeze, the whole world catches a cold," he said by phone from 
Singapore on Jan. 8. "America's economy will run better in 2013. Europe will still be a problem, and 
we should ail be talking about it." 

Billionaire Adi Godrej, the 70-year-old chairman of Mumbai- based Godrej Consumer Products Ltd. 
(GCPL), India's second-largest consumer goods maker by value, said he hopes to discuss how 
économie conditions in Europe will affect emerging markets. 

"The global economy is not in good shape," he said in a phone interview on Jan. 10. "Democrats and 
Republicans came together to get the U.S. out of its budget difficulties, but those issues are not 
resolved. And it's important to know where the euro zone is headed." 

Income Inequality 

Billionaires' concern over debt-strapped, recession-hit Europe may be unfounded. Investors are 
pulling back bets against the euro, signaling the worst of the three-year debt crisis has passed. The 
euro has gained 11 percent against the dollar since July and is trading at $1.33, up from its 1999 
initial value of $1.18. Spain's 10-year bond yield has fallen to 5.12 percent from a euro-era high of 
7.75 percent in July. 

Godrej said it was also important to discuss corruption. A year ago, he was one of more than a dozen 
billionaires advocating for more talks on income inequality after wealth disparities helped fuel 
protests from Cairo to New York in 2011 and the Occupy Wall Street movement cast the richest 1 
percent as villains. 



Formai discussions on the topic never materialized. Scores of Occupy protesters protested the event 
by moving into what they called Camp Igloo, featuring the words "Capitalisai Kills" spray-painted 
into the snow in red paint. 

Victor Pinchuk, 52, also wanted to talk about inequality last year. The founder of Interpipe, a 
Ukrainian maker of steel pipes for the oil and gas industries, will host an event in Davos tomorrow 
about philanthropy, featuring Bill Gates and billionaire Peter Thiel. 

'Conventional Wisdom' 

"Davos is probably the one place on the Earth where you can get a multidimensional picture of our 
contradictory and turbulent world," Pinchuk said in an e-mail sent by Dennis Kazvan, a spokesman 
for his foundation. "If we connected a giant 3D printer to the heads of the participants, we would get 
an accurate and dynamic model of today's major trends." 

Hillwood's Perot, whose father, Ross Perot, twice ran for U.S. président as an independent 
candidate, said it would take him a month of traveling around the world to see as many people as he 
can in Davos in three days. 

"I also go to see what the conventional wisdom is amongst ail the political leaders," he said. "The 
conventional wisdom normally isn't accurate, and I usually do the opposite. But it's a good thing to 
know." 

To contact the reporter on this story: Matthew G. Miller in New York at mmillerl44@bloomberg.net 
To contact the editor responsible for this story: Peter Newcomb at pnewcomb2@bloomberg.net 
Bloomberg Anywhere 
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Peso Beating Rupee Threatens Call 
Center Growth: Southeast Asia 

By Norman P. Aquino & Clarissa Batino - Jan 24, 2013 8:58 AM GMT+0100 

For the Philippines' $13 billion outsourcing industry, the peso's surge has been 
compounded by a slide in larger rival India's rupee. 

Attachaient: Bloomberg Ranking: Forecasters of Emerging-Asia Currencies 




Peso Beating Rupee Threatens Call Center Growth 
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Managing the peso might become more challenging once the Philippines wins an investment-grade 
ranking, said Diwa Guinigundo, deputy governor of Bangko Sentral ng Pilipinas. 

Managing the peso might become more challenging once the Philippines wins an investment-grade 
ranking, said Diwa Guinigundo, deputy governor of Bangko Sentral ng Pilipinas. Photographer: Julian 
Abram Wainwright/Bloomberg 
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A man arranges cartons of eggs at a stall at the Divisoria market in Manila. The Philippine central 
bank will keep its overnight borrowing rate at a record low 3.5 percent today, according to ail 20 
economists in a separate Bloomberg survey. 



A man arranges cartons of eggs at a stall at the Divisoria market in Manila. The Philippine central 
bank will keep its overnight borrowing rate at a record low 3.5 percent today, according to ail 20 
economists in a separate Bloomberg survey. Photographer: Julian Abram Wainwright/Bloomberg 

The peso's 6.5 percent gain to 40.622 per dollar in 12 months makes it Asia's best performer, 
according to data compiled by Bloomberg, while the rupee's 7 percent slump to 53.83 is the region's 
second-worst décline. Both currencies traded around 44 to 45 versus the greenback two years ago. 

"The peso appréciation has become a significant cause for concern," Benedict Hernandez, président 
of the Business Processing Association of the Philippines, or BPAP, said in a Jan. 15 téléphone 
interview from Manila. "While our costs have always been higher than India, the disparity has 
widened simply because of the currency." 

The central bank has sought to curb the peso's gains as Southeast Asia's fastest-growing economy 
lures investors seeking higher returns than in developed markets, where interest rates are near zéro. 
In a December survey by BPAP, members of the group cited the currency's strength as a bigger 
business risk than corruption, natural calamities and poor infrastructure. 

"The competitiveness of outsourcing companies may be affected because their revenues are in 
dollars and costs in pesos," Euben Paracuelles, an economist at Nomura Holdings Inc. in Singapore, 
said in a Jan. 17 téléphone interview. "India's rupee has been going in the other direction," affecting 
Philippine outsourcing companies even more, he said. 

Rupee Recovery 

Paracuelles said the rupee has "stabilized a bit." The Indian currency has rebounded from a record 
low of 57.3275 per dollar reached on June 22, data compiled by Bloomberg show. It will strengthen 
to 50 this year as the central bank cuts interest rates to jump-start the slowest growth in a décade, 
according to Commerzbank AG, which had the closest estimâtes in the last six quarters as measured 
by Bloomberg Rankings. 

Prime Minister Manmohan Singh's government increased a tax on bullion shipments to curb gold 
imports, which account for 80 percent of the nation's record current-account déficit. The measure 
will support the rupee, Paresh Nayar, head of money markets and currency at FirstRand Ltd. (FSR) in 
Mumbai, said in a Jan. 21 interview. 

'Stable Currency' 

"We'd rather have a stable currency because it would make it easier for us to sign long-term 
contracts," Som Mittal, président of Nasscom, the industry lobby group for Indian software and 
technology companies, said in a Jan. 17 interview. "We'd rather the exchange rate not be a source of 
profit or loss for our companies." 

The peso touched 40.55 per dollar on Jan. 14, its strongest level since March 2008, according to data 
from Tullett Prebon Pic. The Philippine currency will probably strengthen to 40.5 this quarter, 
according to the médian estimate of 26 analysts in a Bloomberg survey. 

Convergys Corp. (CVG), Aegis PeopleSupport Inc. and Teleperformance (TLPFF) are among global 
companies operating in the Philippines that develop software, run call centers and back offices 



providing services such as médical transcripts, finance and accounting. The business-process 
outsourcing generated about $13 billion in revenue last year, according to BPAP, which predicts 
sales will almost double to $25 billion in three years. 

The industry employed 772,000 people in the Philippines last year and made up about 5.9 percent of 
gross domestic product, making it the country's third-largest net dollar earner after tourism and 
remittances, according to Hernandez, who is also the local BPO opérations chief at Accenture Pic 
(ACN), the world's second-largest technology-consulting company. 

Industry Overview 

The BPAP estimâtes the industry will employ 1.3 million people in 2016 and account for 10 percent 
of GDP, matching the share of remittances by overseas workers. 

While India's annual outsourcing revenue of $100 billion to $105 billion is eight times the size of the 
Philippines, the Southeast Asian nation's pool of English speakers give it an advantage in offering 
voice services to customers in the U.S., according to an Oct. 31 report by industry adviser Everest 
Group. 

Voice services accounted for 69 percent of 2011 BPO revenue in the Philippines, and the industry is 
starting to diversify beyond call centers, the Everest Group said in a separate report dated May 14, 
2012. The Philippines has overtaken India as the largest provider of voice services, according to 
BPAP's Hernandez. 

Lost Business 

The nation's outsourcing industry can compete against most other countries in terms of cost and 
quality, Hernandez said. Even so, "we can't sustain our growth and attractiveness if the peso 
continues to strengthen," he said, adding that BPAP has sought a meeting with the central bank to 
express concern about the appréciation. 

In last month's survey by the outsourcing group, 47 percent of respondents said meeting sales 
targets has become tougher, while 40 percent said they lost some business to foreign rivais. 

Bangko Sentral ng Pilipinas joined South Korean authorities last month in clamping down on 
exchange-rate volatility. On Dec. 26, the central bank said it will impose a ceiling on non- deliverable 
forward contracts for local lenders at 20 percent of capital, and 100 percent for foreign entities. In 
January 2012, it ordered lenders to provide more funds to cover risks on those hedges, and in July 
banned foreign funds from putting money on its high-yielding accounts to limit inflows. 

BSP will impose further prudential measures to keep "excessive volatility" in check, Governor 
Amando Tetangco said in a Jan. 14 e-mail. 

'Shows Intervention' 

Philippine foreign-exchange reserves increased by $9 billion to a record $84.2 billion, which "shows 
the extent of BSP's intervention," Deputy Governor Diwa Guinigundo said in a Jan. 15 interview. 
"Without us intervening, the peso could have been much stronger." 



Standard & Poor's raised its outlook on the nation's crédit rating to positive on Dec. 20, saying an 
upgrade is possible in 2013, after the economy expanded 7.1 percent in the third quarter from a 
year earlier, the fastest pace in two years. The Philippines has the highest junk rating at S&P, 
Moody's Investors Service and Fitch Ratings. 

S&P and Fitch eut their ratings outlook for India's investment-grade ranking to négative last year, 
saying it may be downgraded to junk if growth and policy reforms slow. 

Asia's third-largest economy will expand as little as 5.7 percent in the year through March 31, the 
government said Dec. 17, the least in a décade. The Reserve Bank of India will eut its benchmark 
repurchase rate to 7.75 percent from 8 percent at a Jan. 29 review, according to 15 of 18 analysts in 
a Bloomberg survey. Two predict a eut to 7.50 percent and one no change. 

'No-Brainer' 

The Philippine central bank will keep its overnight borrowing rate at a record low 3.5 percent today, 
according to ail 20 economists in a separate Bloomberg survey. 

Managing the peso might become more challenging once the Philippines wins an investment-grade 
ranking, Guinigundo said. The outsourcing industry should ask the government for help in cutting 
costs in other ways, he said. 

"We can't change the exchange-rate System just to be compétitive with India," the deputy governor 
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Vietnam Seeks Constitutional Revision to Support 
Economie Change 

By Bloomberg News - Jan 24, 2013 8:18 AM 
GMT+0100 

Vietnam will amend its constitution to allow for changes to the economy, as it seeks to extend the 
growth dividends of a shift from Soviet-style central planning to a market-oriented model more than 
two décades ago. 

The goal is to ensure synchronized political and économie change, Deputy Minister of Justice Hoang 
The Lien said in a question-and-answer session on the draft revisions, according to a transcript on 
the government's website. Adjustments will be made in articles on the economy, éducation, 
environment and culture, according to Nguyen Van Phuc, deputy head of the National Assembly's 
Economie Committee and the team drafting the amendments, the second set since a new 
constitution in 1992. 

"The 1992 constitution was built when we were at the start of the économie reform process," Lien 
said. "The 1992 constitution targeted économie changes, with an important switch from a centrally- 
planned economy to a market-oriented economy. We obtained great developmental achievements 
in the past 20 years. In reviewing the past 20 years implementing the 1992 constitution, we realized 
that there are still many issues." 

Once Southeast Asia's fastest-rising destination for foreign investment, Vietnam's expansion has 
eased since the early boom from the 1986 "Doi Moi" économie rénovation that allowed private 
business. The Communist Party government has pledged to restructure banks, curb corruption and 
reorganize the public sector as the country loses out to faster-growing rivais such as Indonesia in 
récent years. 

'Low' Growth 

Vietnam must accept "low" économie growth while it restructures its economy and should aim for 
annual expansion of at least 5 percent, according to Président Truong Tan Sang. The economy 
expanded 5.03 percent in 2012, the slowest pace in 13 years, as a slump in bank lending damped 
domestic demand, adding pressure on the government to revamp the financial System and attract 
more foreign investment. 

A draft of the revised constitution removes language stipulating that the state sector will "assume 
the leading role"in the national economy. 



"It shows a huge advance and change in thinking," said economist Le Dang Doanh, who has advised 
Prime Minister Nguyen Tan Dung. "If it's approved, there'll be no ground for state enterprises to 
continue being overly pumped with state money and receiving spécial treatment." 

The draft also indirectly acknowledges the rôle of the private sector. 

Equal Treatment 

"Vietnam's economy is a socialist-oriented market economy with many forms of ownership and 
économie sectors," according to the draft. "AN économie sectors are important components of the 
national economy, and together, will be developed in the long term," operating equally and 
competitively under the law, according to the draft, which was posted on the government website 
for public feedback this month. 

The revised constitution will include an emphasis on human rights and citizens' rights, Phuc said, 
according to the transcript released on the government's website yesterday. Changes to the 
constitution will provide the "political premise for économie development," Lien said. 

The draft amendments will be submitted to the National Assembly for approval following public 
consultation. The assembly will complète the revised constitution draft by March 31 and it will be 
discussed at the next législative meeting in May. A final version will be reviewed and approved at the 
end of the year, Nguyen Si Dung, the National Assembly's deputy chief administrator, said by phone 
today. 

To contact Bloomberg News staff for this story: Nick Heath in Hanoi at nheath2@bloomberg.net; 
Nguyen Dieu Tu Uyen in Hanoi at uyenl@bloomberg.net 

To contact the editor responsible for this story: Stéphanie Phang at sphang@bloomberg.net 
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Mafia Victim's Son Holds Key to Bersani Winning Key 
Région 

By Marco Bertacche - Jan 24, 2013 10:46 AM GMT+0100 

Italy's Lombardy région, Silvio Berlusconi's stronghold for 20 years, is the main battleground for 
February's national vote, with the Démocratie Party pinning victory hopes on the son of a lawyer 
killed by the Mafia. 

Démocratie Party head Pier Luigi Bersani leads in national poils for the Feb. 24-25 élections, though 
Berlusconi's coalition is gaining and could deny him a majority in the Senate, where seats are based 
on régional support. Bersani has tapped Umberto Ambrosoli to run for governor of Lombardy in 
hopes he'll help boost Bersani's Senate tally in a région dubbed Italy's Ohio for its importance in 
shaping the vote's outeome. 




Jan. 24 (Bloomberg) -- Umberto Ambrosoli, the center-left candidate for governor in Italy's 
Lombardy région, talks about the Senate race leading to the nation's Feb. 24-25 élections. He spoke 
Jan. 22 with Bloomberg's Marco Bertacche in Milan. (This interview is in Italian. Source: Bloomberg) 

"The real battle is here," Bersani, the center-left's candidate for prime minister, said at a Jan. 19 
press conférence in Milan, Lombardy's capital. "Our efforts and the energy we're putting into this 
show the national dimension of Lombardy." 

Without Lombardy, which has 49 of the Senate's 315 seats, Bersani would probably have to win the 
remaining 19 régions or seek an alliance with Prime Minister Mario Monti's coalition to govern. Such 
a pact could strain Bersani's ties with his union-backed partners, risking political instability in a 
country that has averaged almost a government a year since World War II. 

Fifth of GDP 

With a population of 10 million people, Lombardy is the biggest of the country's 20 régions and its 
economy is équivalent to the size of Austria's, generating a fifth of Italy's $2.2 trillion gross domestic 
product. The national vote coincides with a régional ballot in Lombardy to choose a new governor 
after the administration of Roberto Formigoni -- backed by Berlusconi and the Northern League ~ 
collapsed after 17 years in power amid several corruption probes. 



Ambrosoli, whose father Giorgio was shot dead in 1979 by the Mafia after investigating Sicilian 
banker Michèle Sindona, is challenging frontrunner Roberto Maroni and former Milan mayor 
Gabriele Albertini for the governor's position. Head of the once-separatist Northern League, Maroni 
served as interior minister in Berlusconi's last government. 

Ambrosoli, a 41-year-old criminal lawyer, is portraying himself as a political outsider who can restore 
credibility to a régional government tainted by corruption investigations. "Scandais at a national level 
and a régional one, where the center-right was ruling, have shown that those who governed were 
more concerned with themselves than the public good," Ambrosoli said in a Jan. 22 interview. 

Corruption Cases 

Among the régional council members under probe are Nicole Minetti, a former showgirl and dental 
hygienist, for allegedly securing young women for Berlusconi's parties, as well as Northern League 
founder Umberto Bossi's son Renzo, who resigned in April amid an investigation into party financing. 
Both have denied wrongdoing. 

Maurizio Pessato, head of polling firm SWG, said while the Berlusconi-Northern League alliance has a 
stronger base in Lombardy, Ambrosoli is helping keep the race close. Maroni is leading 35.2 percent 
to 34.5 percent, according to the average of seven poils this month. That's within the margin of 
error. 

"By betting on a victory by Ambrosoli, Bersani hopes that he can produce a knock-on effect on the 
national vote and ensure the prize of Lombardy in the Senate, which is key for governability." 

Under voting rules in the Senate, the winning coalition gets a bonus premium and is awarded at least 
27 seats with the other parties sharing the remaining 22. In the Chamber of Deputies that premium 
is granted nationally, so the winner automatically gets 54 percent of seats in the lower house, 
increasing governability there. 

Opinion Poils 

Bersani's coalition has the support of 39.2 percent of potential Senate voters nationally compared 
with 26.2 percent for Berlusconi's bloc, according to a poil by Ipsos released on Jan. 22. Even if that 
prédiction proves accurate, without Lombardy Bersani will probably fall short of a Senate majority. 

Even carrying the région in the Senate may still not be enough for Bersani to win control of the 
upper house, according to the poils. The center-left may need to grab areas such as Campania, the 
country's second-biggest région, or both Sicily and Veneto, where Berlusconi's forces are strong. 
Bersani said in an interview on RAI 3 télévision today that a report today in newspaper La Stampa 
saying he would ask for a second vote in just the Senate if he doesn't win a majority is "fantasy." 

Campaign Spending 

Ambrosoli is running a low-budget campaign, having spent 186,000 euros ($247,000) so far for 
billboards in Lombardy, which extends north to the Swiss border. The Maroni-led coalition has so far 
spent about 1 million euros on billboards, he said. Still, he's convinced voters are seeking change 
after almost two décades of center-right rule. "This time the center-left can win." 



Maroni, 57, rebuffed accusations of lower ethical standards in the center-right group, saying on 
Twitter Jan. 18 that ne will build on his expérience as former interior minister fighting organized 
crime. Maroni is trying to lure voters with a proposai to eut régional taxes and merge Lombardy with 
other northern areas to bolster their influence. 

"My opponents are just talking, I have concrète proposais," such as keeping 75 percent of tax 
revenue within the région, Maroni said at Cernobbio's Villa Erba on Jan. 16. 

To contact the reporter on this story: Marco Bertacche in Milan at mbertacche@bloomberg.net. 

To contact the editor responsible for this story: Jerrold Colten at jcolten@bloomberg.net 
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Slovenian Coalition Member Pulls Out as Bailout Risk 
Rises 

By Boris Cerni - Jan 24, 2013 10:03 AM GMT+0100 

Slovenia lurched toward early élections and a bailout after the Citizens List party pulled out of the 
ruling coalition because of corruption allégations against Prime Minister Janez Jansa. 

Citizens List, which announced the move yesterday, has seven lawmakers in the 90-member 
chamber, leaving Jansa short of the 46-vote majority needed to pass législation. Party leader Gregor 
Virant said in televised remarks that he'd resign as parliamentary speaker, while Janez Sustersic, 
another party member, will step down as finance minister. 

"Slovenia needs a snap élection like it needs a hole in the head," Nicholas Spiro, managing director 
of Spiro Sovereign Strategy in London, said yesterday in an e-mail. "Slovenia sticks out like a sore 
thumb in the central European région in terms of the severity of the économie downturn this year. 
Political risk is the last thing the country needs." 

The Alpine nation is looking to avoid becoming the sixth euro-area nation to resort to financial aid 
after the government devised a 4 billion-euro ($5.32 billion) bank bailout. Jansa's Cabinet, less than 
a year in office, is working on an économie overhaul and savings measures to cope with the 
country's second recession in three years. 

Other partners in the five-party coalition have said they may also quit after the anti-graft agency 
found Jansa failed to déclare more than 200,000 euros in private assets, raising the chance of a 
second early vote in less than a year. The premier has called the omission an accident. 

'Dissolving Coalition' 

"Early élections don't seem likely at the moment," Andraz Grahek, director of consultancy Capital 
Genetics in the Slovenian capital, Ljubljana, said yesterday by phone. "We're facing months of 
uncertainty where each décision will be burdened by constant testing of support for dissolving the 
coalition." 

The country risks a credit-rating downgrade, an increase inrisk premium on Slovenian bonds and in 
the cost of capital in case of snap élections, which would also hait efforts to lead the economy out of 
the crisis, Jansa said Jan. 11. Moody's Investors Service rates Slovenia at Baa2, its second-lowest 
investment grade, while Standard & Poor's gives it an A rating with a crédit -watch négative outlook. 

Jansa said he laid out to party leaders on Jan. 22 the conséquences of "prolonged political instability 
due to an effort to break apart the government," according to the government's website. Tm 
surprised Citizens List didn't feel the need to talk before such radical statements and décisions." 



Bond Yield 



Addressing criticism that his party was triggering political turmoil, Citizens List's Virant, who favors 
an early vote, blamed Jansa and said the crisis began when the anti-corruption commission 
presented its findings. 

The yield on Slovenia's 2022 dollar-denominated bond rose 4 basis points by 9:17 a. m. in Ljubljana 
to 5.18 percent, the highest since Dec. 18 on a closing basis, according to data compiled by 
Bloomberg. The SBITOP (SBITOP) share index fell 0.7 percent from today's open to 635.01 at 9:430 
a. m. 

The cost of insuring the debt with credit-default swaps, which rise as perceptions of 
creditworthiness worsen, increased one basis point to a month high of 256, the third-highest level 
among countries in emerging Europe tracked by Bloomberg. 

"A coalition break-up would represent a hurdle for the implementation of the proposed bad bank, 
despite the law already being approved, as key implementation rules have not yet been set up," 
Jaromir Sindel, an economist at Citigroup Inc. (C) inPrague, wrote yesterday in a note. "This would be 
of a particularly négative conséquence, if the bad bank becomes the topic of any pre-election 
campaign." 

Bad Bank 

Sustersic helped pass législation to create the so-called bad bank that will take non-performing loans 
from lenders such as Nova Ljubljanska Banka d.d. and Nova Kreditna Banka Maribor. (KBMR)ln 
exchange, the banks would receive government-guaranteed bonds. Lawmakers also passed budgets 
for this year and next as well as changes to the pension System to ease the burden on public 
finances. 

The government may sell as much as 3 billion euros of debt this year to repay maturing crédits as 
yields fall, finance the budget and recapitalize the banking industry, Deputy Finance Minister Dejan 
Krusec told reporters in Vienna Jan. 15. 

Gross domestic product fell 3.3 percent from a year earlier in the third quarter, the third-biggest 
drop in the euro région after Greece and Portugal, as consumption slumped and exports toEurope 
eased. 

To contact the reporter on this story: Boris Cerni in Ljubljana at bcerni@bloomberg.net 

To contact the editors responsible for this story: Balazs Penz at bpenz@bloomberg.net; James M. 
Gomez atjagomez@bloomberg.net 
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How the Vatican built a secret property 
empire using Mussolini's millions 

Papacy used offshore tax havens to create £500m international portfolio, featuring real estate 
in UK, France and Switzerland 

• David Leigh , Jean François Tanda and Jessica Benhamou 

The Guardian , Monday 21 January 2013 20.23 
GMT 




Behind Pope Benedict XVI is a porfolio of property that includes commercial premises on 
London's New Bond Street. Photograph: Alessandra Benedetti/Corbis 

Few passing London tourists would ever guess that the premises of Bulgari, the upmarket 
jewellers in New Bond Street, had anything to do with the pope. Nor indeed the nearby 
headquarters of the wealthy investment bank Altium Capital, on the corner of St James's 
Square and Pall Mail. 

But thèse office blocks in one of London's most expensive districts are part of a surprising 
secret commercial property empire owned by the Vatican . 

Behind a disguised offshore company structure, the church's international portfolio has been 
built up over the years, using cash originally handed over by Mussolini in return for papal 
récognition of the Italian fascist régime in 1929. 



Since then the international value of Mussolini's nest-egg has mounted until it now exceeds 
£500m. In 2006, at the height of the récent property bubble, the Vatican spent £15m of those 
funds to buy 30 St James's Square. Other UK properties are at 168 New Bond Street and in 
the city of Coventry. It also owns blocks of flats in Paris and Switzerland. 

The surprising aspect for some will be the lengths to which the Vatican has gone to préserve 
secrecy about the Mussolini millions. The St James's Square office block was bought by a 
company called British Grolux Investments Ltd, which also holds the other UK properties. 
Published registers at Companies House do not disclose the company's true ownership, nor 
make any mention of the Vatican. 

Instead, they list two nominee shareholders, both prominent Catholic bankers: John Varley, 
recently chief executive of Barclays Bank, and Robin Herbert, formerly of the Leopold 
Joseph merchant bank. Letters were sent from the Guardian to each of them asking whom 
they act for. They went unanswered. British company law allows the true bénéficiai 
ownership of companies to be concealed behind nominees in this way. 

The company secretary, John Jenkins, a Reading accountant, was equally uninformative. He 
told us the firm was owned by a trust but refused to identify it on grounds of confidentiality. 
He told us after taking instructions: "I confirm that I am not authorised by my client to 
provide any information." 

Research in old archives, however, reveals more of the truth. Companies House files disclose 
that British Grolux Investments inherited its entire property portfolio after a reorganisation in 
1999 from two predecessor companies called British Grolux Ltd and Cheylesmore Estâtes. 
The shares of those firms were in turn held by a company based at the address of the JP 
Morgan bank in New York. Ultimate control is recorded as being exercised by a Swiss 
company, Profima SA. 

British wartime records from the National Archives in Kew complète the picture. They 
confirm Profima SA as the Vatican's own holding company, accused at the time of "engaging 
in activities contrary to Allied interests". Files from officiais at Britain's Ministry of 
Economie Warfare at the end of the war criticised the pope's financier, Bernardino Nogara, 
who controlled the investment of more than £50m cash from the Mussolini windfall. 

Nogara's "shady activities" were detailed in intercepted 1945 cable traffic from the Vatican to 
a contact in Geneva, according to the British, who discussed whether to blacklist Profima as a 
resuit. "Nogara, a Roman lawyer, is the Vatican financial agent and Profima SA in Lausanne 
is the Swiss holding company for certain Vatican interests." They believed Nogara was trying 
to transfer shares of two Vatican-owned French property firms to the Swiss company, to 
prevent the French government blacklisting them as enemy assets. 

Earlier in the war, in 1943, the British accused Nogara of similar "dirty work", by shifting 
Italian bank shares into Profima's hands in order to "whitewash" them and présent the bank as 
being controlled by Swiss neutrals. This was described as "manipulation" of Vatican finances 
to serve "extraneous political ends". 

The Mussolini money was dramatically important to the Vatican's finances. John Pollard, a 
Cambridge historian, says in Money and the Rise of the Modem Papacy: "The papacy was 
now financially secure. It would never be poor again." 



From the outset, Nogara was innovative in investing the cash. In 1931 records show he 
founded an offshore company in Luxembourg to hold the continental European property 
assets he was buying. It was called Groupement Financier Luxembourgeois, hence Grolux. 
Luxembourg was one of the first countries to set up tax-haven company structures in 1929. 
The UK end, called British Grolux, was incorporated the following year. 

When war broke out, with the prospect of a German invasion, the Luxembourg opération and 
ostensible control of the British Grolux opération were moved to the US and to neutral 
Switzerland. 

The Mussolini investments in Britain are currently controlled, along with its other European 
holdings and a currency trading arm, by a papal officiai in Rome, Paolo Mennini, who is in 
effect the pope's merchant banker. Mennini heads a spécial unit inside the Vatican called the 
extraordinary division of APSA - Amministrazione del Patrimonio délia Sede Apostolica - 
which handles the so-called "patrimony of the Holy See". 

According to a report last year from the Council of Europe, which surveyed the Vatican's 
financial controls, the assets of Mennini's spécial unit now exceed €680m (£570m). 

While secrecy about the Fascist origins of the papacy's wealth might have been 
understandable in wartime, what is less clear is why the Vatican subsequently continued to 
maintain secrecy about its holdings in Britain, even after its financial structure was 
reorganised in 1999. 

The Guardian asked the Vatican's représentative in London, the papal nuncio, archbishop 
Antonio Mennini, why the papacy continued with such secrecy over the identity of its 
property investments in London. We also asked what the pope spent the income on. True to 
its tradition of silence on the subject, the Roman Catholic church's spokesman said that the 
nuncio had no comment. 
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Latvia: Russia's playground for business, 
politics - and crime 

Mystery of missing tycoon shows how Russian influence is growing again in small Baltic 
nation 

Luke Harding in Jurmala, Latvia 

guardian.co.uk , Wednesday 23 January 2013 16.18 
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The Latvian resort of Jurmala is popular with rich Russians in the summer months. 
Photograph: Alamy 

The Russian tycoon Léo nid Rozhetskin was last seen alive in the pretty seaside town of 
Jurmala, on the Baltic coast of Latvia . That was five years ago. Détectives found ominous 
clues inside his villa, including blood on the floor, but no body. 

Then last summer police discovered human remains 25 miles away in a forest. Inside a 
pocket was Rozhetskin's crédit card. So far officiais have been unable to say for sure that the 
corpse is that of the missing multi-millionaire. 

The presumed murder is a vivid example of how Latvia - a small Baltic nation of 2 million 
people on the doorstep of Russia - has become a playground for Russian interests: business, 
political and, above ail, criminal. Or often, as in the Rozhetskin case, ail three. Like many 
rich Russians he had numerous enemies. The Guardian has even been told the name of the 
hitman who allegedly killed him. 



Two décades after Latvia declared independence from the Soviet Union, joining the EU and 
Nato in 2004, Russian influence is growing again. 

It is most visible in Jurmala, the picturesque resort of pine forests and wooden dachas from 
where Rozhetskin is thought to have disappeared. Every summer Russia's fashionable super - 
rich gather here for the New Wave pop festival. They meet, socialise and party. A table in the 
VIP lounge of the town's concert hall costs £25,000. It is joked that their combined wealth 
exceeds Latvia's budget. 

The guests are a who's who of Vladimir Putin 's Russia - oligarchs, Duma MPs, crooners and 
spies. Two years ago Roman Abramovich dropped by and went for a walk in the sand dunes. 
Other summer visitors include Rinat Akhmetov, Ukraine's richest man, and Russian 
billionaire Mikhail Fridman. Also there last year was Vladimir Pronichev, deputy director of 
Russia's powerful FSB spy agency, and the man responsible for guarding the country's 
border s. 

According to Leonid Jakobson, an investigative journalist based in the capital, Riga, Jurmala 
also attracts another clientèle: the Russian mafia . 

Last year a Russian businessman, Nikolai Kirillov, was shot dead while returning from the 
beach with a 24-year-old female companion. There was a theory he was involved in 
smuggling. As is often the case, nobody was caught. 

In 2010 Vyaschaslav Shestakov, a Russian alleged to be a gangster, moved to Jurmala. He 
was said to be an emissary of the mobster Aslan Usoyan, also known as Grandpa Hasan, who 
was gunned down last week while leaving his favourite Moscow restaurant. Last month the 
Latvian authorities banned Shestakov from the country , and from the rest of the EU. 

"Jurmala isn't really a music festival. You don't need to go to Latvia to listen to Russian pop 
stars. You can do that in Russia," Jakobson said. "In reality Jurmala is an important moment. 
The Russian mafia and Russian government are together in one place. They discuss common 
problems, global problems and how to move money through the Baltics." 

Some including Jakobson believe the Kremlin's agenda in Latvia is to slowly reverse the 
country's stratégie direction from pro-west to pro-Moscow. This is not as far-fetched as it 
may seem. Ukraine, Kyrgyzstan and, arguably, Georgia have ail recently returned to Russia's 
geo-political fold following unsuccessful révolutions. 

Latvia has the biggest proportion of ethnie Russians of the three post-Soviet Baltic states, 
accounting for about 25% of Latvia's population. Some 37% speak Russian as a first 
language, the highest figure for any EU country. The charming capital Riga is effectively 
bilingual, with Russian and Latvian spoken on its art nouveau streets. 

There is also growing évidence the country has become a haven for dubious Russian money. 

In a report last week the European commission praised Latvia's post-2008 économie 
recovery. But it said the authorities had not done enough to stop Latvia's banking System 
being used for "complex économie, financial, money laundering, and tax évasion crimes". 



In récent months wealthy Russians have abandoned Cyprus, which is seeking an EU bailout, 
and moved their company registrations to Latvia. 

Half of ail money now invested in Latvia - $10bn - cornes from non-resident depositors. 
Most live in Russia and former Soviet republics such as Ukraine, Kazakhstan and 
Turkménistan. The US state department has expressed concern that this reliance on outside 
money créâtes a "systemic money-laundering risk". 

"Latvia seems to be the first point of call for money launderers to get their cash into the EU," 
said Tom Mayne, of the campaign group Global Witness . "Once you get money into the EU 
there are close relations between EU banks, and you can move it around easily. Latvia is one 
of the main hubs. It's a point of weakness." 

Latvian financial regulators say they have introduced tough measures to clamp down on 
money-laundering and suspicious transactions. They say Latvia, with its large financial 
services industry, is not the only European country that does business with Russia. "The EU 
is still buying gas from Russia. We are part of the west," said Kristaps Zakulis, the head of 
Latvia's bank regulator, FKTK. 

But many see évidence of Russian soft power at work. Jakobson's investigative website has 
made him plenty of enemies. Last year unknown assailants attacked him in the stairwell of 
his home, slashing his face with a knife. 

He had also published emails that allegedly showed Russia's foreign intelligence agency, the 
SVR, had secretly financed the 2009 municipal élection campaign of Nils Usakovs , now 
Riga's mayor. Usakovs does not dispute the authenticity of the emails but police interrogated 
the journalist for two days over their possible theft. 

Usakovs, a young and energetic former journalist, is ethnie Russian. He leads the Harmony 
Centre, a five-party coalition that predominantly enjoys support from Latvia's ethnie Russian 
voter base. Latvia's harsh post-2008 austerity programme may have delighted the IMF, but it 
has alienated many. The populist Harmony Centre could well play a rôle in a future national 
coalition government. 

Ethnie Latvians view the party's rise with concern, seeing it as a proxy for Moscow's business 
and political interests. The party has fuelled suspicion by signing a co-operation agreement 
with Putin's United Russia party. 

Moscow, meanwhile, has staged military exercises on Latvia's border, while the ultra- 
nationalist Duma MP Vladimir Zhirinovsky has called on Russia to annex the parts of eastern 
Latvia dominated by ethnie Russians. 

EU diplomats in Riga confirm that Russian intelligence agencies in Latvia are highly active. 
"They have successfully penetrated Russian élites in this country," one said. 

Boris Karpichkov, a Latvian former KGB agent now based in Britain, said Latvia's 
geographical position, bridging Russia and the west, made it an idéal entry point for Russian 
espionage, smuggling and laundering of criminal proceeds. He said: "Latvia is in the centre 
of the three Baltic states. Russia's security services use Latvia like a trampoline, to send their 



people to Europe and the US." Russian spies with Latvian passports can travel undetected 
across the EU, he said. 

The Kremlin has also sought to bolster its influence via Latvia's Russian language press. An 
anonymous offshore company owns many newspaper titles; their real owner is suspected to 
be a pro-Kremlin businessman. AU portray Putin favourably. Pro-Putin Russian state 
télévision is widely viewed; Russia has also distributed history textbooks to schools that 
portray Latvia's post-1944 Soviet occupation as "libération". 

Valeri Belokon, a Latvian banking tycoon, former owner of a Russian-language newspaper, 
and président of Blackpool FC, said Moscow was undoubtedly trying to return Latvia to its 
sphère of influence. "Unfortunately it's true. I'm afraid of ail this Russian capital. Capital is 
influence. Latvia is an open country. And I'm not against tourism or business. But the danger 
for a small country is that we become dépendent on Russia. We definitely have to défend 
ourselves." 

Many of the apartments in Jurmala are Russian-owned. Buying property in Latvia entitles the 
owner to residency. This allows visa free travel across the EU. Even the Russian ambassador 
to Latvia lives here, in an imposing yellow and white mansion next to the sea. 

Many ethnie Latvians despise the Jurmala festival. Local businesses, by contrast, welcome it. 

From her home in the US, Rozhetskin's mother has accused Russian agents of murdering her 
son. The tycoon had fallen out with the Kremlin before his death, and was embroiled in 
business disputes with Russia's then communications minister and other well-connected 
oligarchs. 

One tantalising version suggests Rozhetskin faked his own death, and is alive and well in the 
US living under a false name. Either way his house, next to Jurmala's cemetery, was eerily 
empty last week. There was no sign its owner will return any time soon. 
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L'indignation 



gronde partout PHOTO/AFP JOSEP LAGO 

"Ici personne n'est jamais responsable de rien. Tous corrompus", la colère des Espagnols face 
à la multiplication des scandales de corruption grandit chaque jour dans les manifestations 
contre l'austérité, mettant en lumière les failles du système de contrôle de la démocratie. 



"Il y a entre 200 et 300 élus mis en cause par la justice pour corruption qui se concentrent 
dans cinq régions" du pays: la Catalogne, dirigée par une coalition nationaliste, les Baléares, 
Valence et la Galice, gouvernées par la droite, ainsi que l'Andalousie, par la gauche, explique a 
le président de la branche espagnole de l'organisation anti-corruption Transparency 

International, Jésus Lizcano. 

Même si ce chiffre ne représente qu'une minorité des plus de 50.000 élus du pays, "il est 
alarmant et demande une réponse urgente", estime-t-il. 

Ces affaires, qui touchent le plus souvent des personnalités politiques locales, ont entamé 
jusqu'à la popularité du roi d'Espagne dont le gendre, lhaki Urdangarin, est cité dans une 

enquête pour corruption aux Baléares. 

Le dernier scandale en date a jeté la suspicion au sein même du gouvernement de droite de 
Mariano Rajoy, choquant le pays pourtant habitué à voir s'étaler les affaires de corruption à la 
Une des médias. Cette fois, c'est l'ex-trésorier du Parti populaire de Mariano Rajoy, Luis 
Barcenas, qui aurait, selon le quotidien de centre-droit El Mundo, distribué pendant deux 
décennies des enveloppes mensuelles allant de 5.000 à 1 5.000 euros à des dirigeants du PP. 

Les dirigeants actuels ont tous fermement nié être mêlés à l'affaire et pris leurs distances avec 
Luis Barcenas, qui a possédé, selon la presse, un compte de 22 millions d'euros en Suisse 

jusqu'en 2009. 

"Depuis trois semaines, les gens sont très, très, très indignés et il est très important que les 
politiques le prennent au sérieux", met en garde Jésus Lizcano. 

Selon un sondage paru dimanche dans le journal de droite ABC, trois Espagnols sur quatre 
pensent que la corruption politique augmente dans le pays et que les politiques sont mieux 
traités par la justice que le reste des citoyens. 

Aujourd'hui au plus bas dans les sondages, le gouvernement avait annoncé au printemps 2012 
un projet de loi sur la transparence de la vie politique. Tout récemment, il a proposé aux autres 

partis un pacte anti-corruption, conscient des failles de la démocratie établie après la fin, en 
1 975, de la dictature franquiste. Ce système repose notamment sur la large autonomie accordée 
aux 1 7 régions espagnoles, avec un contrôle très limité de l'Etat sur leurs finances, qui a 
largement contribué au dérapage budgétaire du pays. 

Pour Jésus Lizcano, il y a "urgence pour les partis à publier leurs comptes et leurs sources de 
financement", comme d'autres pays européens le font déjà. Mais surtout, "il y a trop d'implication 
des partis politiques dans les hautes institutions de l'Etat" et les organes de contrôle, regrette-t-il, 
citant le Conseil constitutionnel ou la Cour des comptes. Il faut aussi, affirme cet expert anti- 
corruption, mettre fin à un "système vicié" qui permet aux partis politiques de superviser la 
gestion des caisses d'épargne comme Bankia, sauvée de la banqueroute par l'argent public. 
D'où un sentiment de connivence encore renforcé par le recrutement récent de l'ex-président de 
Bankia, Rodrigo Rato, ancien ministre et ancien président du Fonds monétaire international 
(FMI), par le géant espagnol Telefonica malgré son inculpation pour escroquerie. 

Résultat, le contribuable soumis à une cure de rigueur sans précédent, dans un pays au taux de 
chômage de plus de 26%, pense "que la classe politique n'est pas capable de résoudre la crise, 
qu'elle est inutile, et qu'en plus ses membres se protègent entre eux", juge le politologue Anton 

Losada. 



"Nous sommes un pays démocratique mais quand cela atteint un certain point, surtout avec la 
grande crise du chômage, cela devient un terrain miné ouvert à une explosion sociale", met 
aussi en garde Jésus Lizcano. Quant à la traduction en actes des paroles du gouvernement sur 
la corruption, "je suis sceptique, mais j'espère que je me trompe", conclut-il. 
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Pfadfinder in Davos 

Weltwirtschaftsforum will weg vom Krisenmodus und sucht nach goldener Zukunft fur das 
System. Agenda reflektiert Fùhrungsanspruch und Ratlosigkeit kapitalistischer Eliten 




In Davos geht es um die Zukunft der Welt. Wieder einmal. Seit Mittwoch diskutieren 
Vertreter der globalen Eliten auf dem Weltwirtschaftsforum (WEF) eine Agenda, die es 
nient unter diesem Anspruch macht. Seit 1971 treffen sien Kapitaleigentùmer und - 
funktionare mit herausgehobenen Lobbyisten, sowie diversen Ecotainment-Stars 
(beispielsweise angesagte Wirtschaftswissenschaftler oder redselige Zockergurus) im 
schweizerischen Luxuskurort. Auch wenn die Inszenierung des Eliteauftriebs zum 
Marketingkonzept gehôrt - es geht um ernste Dinge, und das Kernthema ist stets 
dasselbe. Ùbersetzt lautet es etwa: Wie retten wir unser toiles kapitalistisches System - 
und damit unsere schônen Profite - in die Zukunft? 

WEF-Erfinder und -Lenker Klaus Schwab hat dazu zuvor DenkanstôBe gegeben, die 
ProblembewuBtsein erkennen lassen. Sie verdeutlichen zugleich den unbedingten 
Fùhrungswillen der westlichen GroBbourgeoisie - auch wenn, oder gerade weil auf dem 
globalen Spielfeld immer mehr Exponenten aus mittelalterlich gepragten Ôlstaaten, 
verkappte Mafiabosse oder sonstige gesellschaftliche Grobmotoriker mit Billionars- 
Background mit von der Partie sind. Nicht von ungefahr orientiert sich die Davos-Agenda 
starker als sonst an sozialôkonomischen Sollbruchstellen, beispielsweise dem scharfer 
werdenden Gegensatz zwischen arm und reich. 



Wer verdie nt was 



Dièse Entwicklung wird von den WEF-Analytikern als ein Kernproblem ihrer 
Langfristmission erkannt. In seinem kùrzlich vorgestellten Risikobericht fur 2013 
benennt der Davos-Veranstalter das soziale MiBverhàltnis als eine der grôBten Gefahren 
fur das gegenwàrtige System. Antworten darauf gibt es nicht, auch wenn das WEF eine 
Reihe von Verbesserungsvorschlàgen ins Gesprach gebracht hat. Zahle ein Unternehmen 
seinem Spitzenmanager das 100-fache von dem, was ein einfacher Mitarbeiter 
bekomme, sei das nicht mehr sozialvertraglich, dozierte Wirtschaftsprofessor Schwab 
unlàngst. Kein Chef eines Unternehmens dùrfe mehr als das 20-fache seines am 
schlechtesten bezahlten Angestellten erhalten, verlangte der WEF-Gastgeber. Die Thèse 
dùrfte in diversen Vorstandsetagen, je nach Mentalitàt der dortigen Herren, fur Heiterkeit 
bzw. Stirnrunzeln gesorgt haben. 

Natùrlich beziehen Schwab und seine Leute dièse Mahnungen nicht auf die Eigentùmer 
der jeweiligen Unternehmen. Sie legen den Finger auf eine seit fast zwei Jahrzehnten 
wuchernde systeminterne Mutation: Kapitalfunktionàre - also Manager/Vorstandschefs - 
fùhren sich in den zum Teil kaum noch ùberschaubaren GroBkonzernen wie Eigentùmer 
auf. Sie lenken die Unternehmen in ihrem Interesse. Das kann sich zeitweilig formai mit 
dem der tatsachlichen Besitzer (Aktionare, Fondszeichner etc.) decken, widerspricht aber 
dem kapitalistischen Grundprinzip, wonach der Eigentùmer/Investor Kapital zur 
Verfùgung stellt, das unternehmerische Risiko bis zum Totalverlust ùbernimmt und sich 
den Mehrwert (gern Gewinn oder Verzinsung genannt) als Profit aneignet. 

Viele Konzerne, besonders Banken, konterkarieren das Prinzip, weil die Manager mit dem 
»fremden Geld« und auBerhalb des persônlichen Risikos munter drauflos wirtschaften, 
sich am Mehrwert bedienen und selbst bei Schlechtleistung nichts schlimmeres zu 
befùrchten haben als eine vorzeitige Vertragsauflôsung inklusive Abfindung. In dieser 
Praxis vermuten zahlreiche Analytiker - allerdings zu Unrecht, denn dièse resultieren aus 
dem immanenten Profitzwang - die Ursache fur Krisen und Crashs. 

In Davos spielt das, was praktisch vor der Haustùr geschieht, stets eine wichtige Rolle. 
Die Krise in EU-Europa ist nicht ausgestanden, auch wenn zur Zeit gern so getan wird. 
Eher ist wahrscheinlich, daB die ganze Sache auf einen gigantischen Schuldenverzicht, 
bzw. einen Kollaps der Beziehungen zwischen Glaubigern und Schuldnern hinauslauft. 

Angesichts der fur das WEF vorgesehenen Besetzung dièses Themas ist kaum 
Erleuchtung zu erwarten. Hier agieren - von Angela Merkel ùber den Wunschkandidaten 
fur Italiens Neuwahl, Mario Monti, bis zu diversen EU-Kommissaren - vor allem Leute, 
die die Karre im sprichwôrtlichen Sinne eher weiter in den Dreck gefahren haben, als 
voranzukommen. Eine Rolle dùrften zudem die ReformanstôBe des britischen Premiers 



David Cameron spielen, die in Brùssel offenbar als Affront statt als Diskussionsbeitrag 
betrachtet werden. 

Hoffnungstrager China 

Wenn es um das stets im Kontext befindliche Hauptthema geht - also Wachstum und 
Profitmaximierung - bleibt den WEF-Leuten nichts ùbrig, als den Blick nach Shanghai, 
Bombay/Mumbai, Rio de Janeiro oder Moskau zu richten. Die sogenannten 
Schwellenlander gelten wieder als »Lokomotiven« der Weltwirtschaft, die die westlichen 
Industriestaaten inklusive USA aus dem Sumpf der Rezession/Rezessionsgefahr ziehen 
sollen. So hofft man vor allem auf China. 

Die zuletzt weniger stark expandierende zweitgrôBte Volkswirtschaft der Welt gilt wieder 
als Haupthoffnungstràger fur die Weltkonjunktur. So wachst das Land nach Aussage des 
Goldman-Sachs-Ôkonomen Jim O'Neill (»Handelsblatt« vom Mittwoch) wieder so, daB 
allein das jàhrliche Plus so groB ist, wie das Bruttoinlandsprodukt Spaniens. Weniger 
spektakular dùrfte demnach die Konjunktur in Indien, Brasilien und RuBland verlaufen. 

Neben den genannten Staaten gelten auch Mexiko, Indonésien, die Tùrkei und eine 
Reihe afrikanischer Lander als wachstumsstark. Selbst das vol lig ùberschuldete Japan, 
das gerade beschlossen hat, frisches Geld per Notenpresse zu drucken, sieht Goldman- 
Experte O'Neill auf gutem Wege - was insofern verstandlich scheint, da die USA- 
GroBbank fast aus allen Situationen Profit zu schlagen imstande ist. 

Klare Antworten auf die Frage, ob die vielerorts praktizierte Gelddruckerei die Welt aus 
den ôkonomischen Gleis werfen kônnte, sind aus Davos kaum zu erwarten, da 
Referenten der betroffenen Staaten dies verteidigen dùrften. Auch die Befùrchtung, daB 
mit der massiven Neuverschuldung der globale Wahrungskrieg (also der Drang zur 
Abwertung der jeweiligen Landeswàhrung aus Export-Konkurrenzgrùnden) eskalieren 
kônnte, wird in Davos zur Sprache kommen. 

Doch die Interessenunterschiede der Protagonisten auf dem Weltmarkt wird das 
allenfalls verdeutlichen, nicht beseitigen. Das trifft auch auf die Prasentationen 
verschiedener geladenen Wirtschaftsgurus zu - von Spekulantenkônig George Soros bis 
zu den Chefs von Weltbank und Internationalem Wahrungsfonds. 

Klaus Fischer, Berlin 

w-» Freitag 25. Januar 2013 
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Singapore Hunts for New Zuckerberg With Stanford-Style Dorm 
By Sharon Chen - Jan 25, 2013 

As National University of Singapore students drifted to the collège bar for Wednesday's "Ladies 
Night/' Ishan Agrawal sat in his dorm's common room, working out how to harness the Internet to 
fight corruption in India. 

Agrawal, 22, is one of 90 hand-picked students at N-House, a residential block modeled after the 
dorms of California's Stanford University that housed Google Inc.'s Larry Page and Yahoo! Inc. co- 
founder Jerry Yang. Their Wednesday evenings brainstorming new ideas or pitching to potential 
investors are part of a S$16 billion ($13.1 billion) effort by Singapore's government to build a tropical 
Silicon Valley. 

Singapore Joins Hunt for New Zuckerberg With Stanford-Style Dorm 



Munshi Ahmed/Bloomberg 



"In Silicon Valley the culture is there, it's taken them 30 years to get to where they are today," said 
Lily Chan, chief executive officer of NUS Enterprise. "We don't have it in Singapore. Once you have 
that, the government policies can pull it ail together. So we have to engineer that culture." 

"In Silicon Valley the culture is there, it's taken them 30 years to get to where they are today," said 
Lily Chan, chief executive officer of NUS Enterprise. "We don't have it in Singapore. Once you have 
that, the government policies can pull it ail together. So we have to engineer that culture." 
Photographer: Munshi Ahmed/Bloomberg 
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Singapore Joins Hunt for New Zuckerberg With Stanford-Style Dorm 




NUS Enterprise via Bloomberg 

Aspiring entrepreneurs from NUS Enterprise discuss ideas with an alum, right, from the NUS 
Overseas Collèges program and iLEAD program in the common room at N-House, Singapore. 

Aspiring entrepreneurs from NUS Enterprise discuss ideas with an alum, right, from the NUS 
Overseas Collèges program and iLEAD program in the common room at N-House, Singapore. Source: 
NUS Enterprise via Bloomberg 
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Billpin co-founder Darius Cheung 



NUS Enterprise via Bloomberg 



Darius Cheung is the co-founder of Billpin, which is among more than 100 companies located in a 
refurbished public housing block called Blk71 funded by the government and Singapore 
Télécommunications Ltd. 

Darius Cheung is the co-founder of Billpin, which is among more than 100 companies located in a 
refurbished public housing block called Blk71 funded by the government and Singapore 
Télécommunications Ltd. Source: NUS Enterprise via Bloomberg 
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Singapore Joins Hunt for New Zuckerberg With Stanford-Style Dorm 




NUS Enterprise via Bloomberg 

People work at the hot-desk area of Blk71 in Singapore. Blk71 companies get subsidized rent and 
free légal and accounting advice. 

People work at the hot-desk area of Blk71 in Singapore. Blk71 companies get subsidized rent and 
free légal and accounting advice. Source: NUS Enterprise via Bloomberg 



NUS Enterprise via Bloomberg 



Entrepreneurs and aspiring entrepreneurs are engaged at one of Blk71's BarCamp, an unconference 
event where participants share about their business and product development in Blk71, Singapore. 

Entrepreneurs and aspiring entrepreneurs are engaged at one of Blk71's BarCamp, an unconference 
event where participants share about their business and product development in Blk71, Singapore. 
Source: NUS Enterprise via Bloomberg 



Singapore Joins Hunt for New Zuckerberg With Stanford-Style Dorm 



NUS Enterprise via Bloomberg 

Entrepreneurs and aspiring entrepreneurs are engaged at one of Blk71's BarCamp in Blk71, 
Singapore. 

Entrepreneurs and aspiring entrepreneurs are engaged at one of Blk71's BarCamp in Blk71, 
Singapore. Source: NUS Enterprise via Bloomberg 
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Singapore has spent S$50 million on about 140 technology projects over the past four years through 
a grant program, according to Teo Ser Luck, minister of state for Trade and Industry. "We are 
breeding a group of young entrepreneurs who are open to and embrace technology," he said. 

Singapore has spent S$50 million on about 140 technology projects over the past four years through 
a grant program, according to Teo Ser Luck, minister of state for Trade and Industry. "We are 
breeding a group of young entrepreneurs who are open to and embrace technology," he said. 
Photographer: Munshi Ahmed/Bloomberg 

"It's like a big dating party, bringing everyone together, which is what Silicon Valley does," said 
Agrawal, from Dehradun in northern India, who interned for a year at a startup in the San Francisco 
Bay area and took classes at Stanford as part of the program. "Here, you sit in the kitchen and 
discuss entrepreneurship ideas. You discuss entrepreneurship in the bathroom." 

Singapore became Southeast Asia's only advanced economy by moving up the technology ladder, 
turning a trading port into the region's biggest banking center and a manufacturer of electronics, 
petrochemicals and pharmaceuticals. Now, the nation is looking to gain a bigger share of a software 
industry that raised $28 billion in initial share sales last year. 

N-House, which opened in August 2011, is one strand of a five-year plan by the government that 
includes offering new technology companies grants of as much as S$500,000, supporting venture 



capital funds, and encouraging high schools to teach business and entrepreneurial skills, in an effort 
to groom the next Mark Zuckerberg, co-founder of Facebook Inc. 

'Something Différent' 

"Singapore looks quite favorable/' said Josh Lerner, a Harvard Business School professor who has 
written about efforts to boost entrepreneurship. "If a program doesn't work, they've been willing to 
abandon it or fine-tune it and try something différent." 

So far, successes have been few. Standard-bearer for the program is Darius Cheung, 31, who sold his 
first company, a security program that protects mobile phone data, to McAfee Inc. for more than 
$10 million in 2010. 

His latest company, BilIPin, is among more than 100 located in a refurbished public housing block 
called Blk71 funded by the government and Singapore Télécommunications Ltd. (ST), the nation's 
largest télécoms company. BilIPin allows users to divide shared expenses like rent and bar tabs via an 
Internet account. 

Free Advice 

Blk71 companies get subsidized office space and free légal and accounting advice. They share office 
space with Edgar Hardless, chief executive officer of Singtel's S$200 million venture fund, which 
backs mobile-related startups. More than 90 percent of the tenants are developing Internet-based 
software and mobile apps, said Lily Chan, chief executive officer of NUS Enterprise, who helped 
develop N-House and Blk71. 

Singapore is "a relatively good place to be doing a tech startup," said Cheung. "The talent pool, the 
capital -- it's a lot more available than when we first started." 

With more Internet-connected mobile phones and residential broadband subscribers than 
households, the island makes an excellent test-bed, said Andrew Roth, who relocated to Singapore 
in 2011 from Hawaii. His Perx application, designed to replace store loyalty cards, is backed by 
Facebook co-founder Eduardo Saverin, who moved to Singapore in 2009 and renounced U.S. 
citizenship last year. 

Saverin, now a permanent résident of Singapore, introduced the startup to Singtel, Roth said, 
leading to a partnership announced in October where the télécoms company bundles the program 
with other apps. 

Getting Out 

While Singapore's level of development helps test new programs, some companies find its size 
limiting. 

"One of the targets we set was to be out of Singapore within six months," said Vincent Ha, who 
moved his company Gushcloud to California. The program gets social média users to help retailers 
advertise in exchange for store discounts and benefits. 



"We thought we knew everything, but when we went to Silicon Valley we realized that there are 
thousands more trying to solve the same problem," he said. 

While revenue from Singapore's information-communications industry has more than doubled to 
S$83.4 billion between 2001 and 2011, the share of revenue from software has slipped to 14 percent 
from 25 percent, according to the government's Infocomm Development Authority. 

Singapore has spent S$50 million on about 140 technology projects over the past four years through 
a grant program that offers companies up to S$500,000, according to Teo Ser Luck, minister of state 
for Trade and Industry. Six out of 10 companies that completed their projects were able to secure 
initial customers or follow-on funding, or both, said Teo, who also chairs the Action Community for 
Entrepreneurship, or ACE. 

Conscious Choice 

"There are more jobs than workers, so there are many who need to be encouraged to make a 
conscious choice to be an entrepreneur," he said in an e-mail. "We are breeding a group of young 
entrepreneurs who are open to and embrace technology." 

ACE has approved 37 applications for its smallest business grant, S$50,000, since last February, Teo 
said. 

"We're pretty libéral about approving them," said Billpin's Cheung, who sits on the grant committee. 
"Relative to any other country, Singapore is definitely right there at the top in terms of how easy it is 
to get initial capital." 

That may be a drawback, according to Palo Alto, California- based venture capitalist Adeo Ressi, 
whose Founder Institute helps startups in 37 cities, including Singapore. 

'Best Job' 

"Singapore has done the best job of any government to spawn an entrepreneurial ecosystem," said 
Ressi, who travels to the city about three times a year to meet with government officiais. "However, 
I think they've gone a little bit too far in making it easy. If they can't actually raise money from 
people privately, they probably aren't worthy of being in existence." 

The island of 5 million people, ranked the easiest place to do business for seven straight years by the 
World Bank, is the second-easiest place in Asia after Hong Kong for entrepreneurs to gain access to 
capital, according to a study by the Milken Institute published in 2010. 

Singapore's program is partly modeled on the success of Israël. In 2008, when Singapore's Président 
Tony Tan was chairman of the National Research Foundation, he flew to Tel Aviv to learn how the 
Mediterranean country had spawned Internet innovations like instant messaging and software 
firewalls. 



Private Funding 



In Israël "the presumption was within a couple of years, you were basically supposed to get funding 
from the private sector and off you go," said Augusto Lopez-Claros, the World Bank's director of 
global indicators and analysis, who has written about Israel's innovation programs. 

Singapore chose a middle route, continuing funding of chosen startups as long as they also are able 
to get capital from private investors. 

Other Asian nations also are trying to foster startups. Taiwan's National Youth Commission lent a 
record NT$2.1 billion ($72 million) to 2,661 young entrepreneurs in 2011, according to the agency's 
website. In contrast, China and India, the region's biggest économies, spawned global software 
companies such as Baidu Inc. and Infosys Technologies Ltd. with little initial financial backing from 
the government. 

Facebook, which evolved from a dorm-room project when Zuckerberg was at Harvard University in 
Cambridge, Massachusetts, raised $16 billion in an initial share sale in May 2012. 

Changing Model 

Targeting home-grown startups is a departure for Singapore's five-decade-old économie policy of 
attracting global companies such as Exxon Mobil Corp. (XOM) to set up plants and offices in the city- 
state. 

Information and communications makes up 4 percent of the nation's gross domestic product, 
compared with 21 percent from manufacturing and 26 percent from finance, insurance and business 
services. The government aims to foster five local enterprises with annual revenue of more than S$l 
billion, according to a research paper by the Ministry of Trade and Industry. 

"We will continue with our strategy of foreign direct investment," said Low Teck Seng, chief 
executive officer of the National Research Foundation, the country's research and development 
body which works out of Prime Minister Lee Hsien Loong's office. "At the same time, if our 
innovation and enterprise efforts are successful, there will be a pipeline of companies that grow." 

Trying to move the country to productivity-driven industries from labor-driven ones will take time, 
said Euben Paracuelles, a Singapore-based economist at Nomura Holdings Inc. 

"It's going to take a while to show up in the économie numbers but this is probably the right path," 
said Paracuelles. "There's going to be a transition period." 

Supporting Research 

The prime minister said the government would spend S$16.1 billion to support research, innovation 
and enterprise over the five years to 2015. The city-state plans to raise research and development 
spending to 3.5 percent of gross domestic product by 2015, similar to Sweden and South Korea, 
from 2.3 percent. 

To achieve the goal, Singapore will have to change its culture, according to Chan at NUS. The island 
came in last among 20 entrepreneurial hubs, including Silicon Valley and Bangalore, in terms of 
having the right mindset, according to a global survey of 50,000 startups by Startup Génome and 
Telefonica SA. (TEF) 



While Silicon Valley has it, "it's taken them 30 years to get to where they are today," said Chan, a 
former managing director at one of the Singapore Economie Development Board's investment 
wings. "We don't have it in Singapore. Once you have that, the government policies can pull it ail 
together. So we have to engineer that culture." 

To help the change, the government said in November it would spend S$15 million over the next 
three years in the nation's schools to encourage potential entrepreneurs, including visits by 
executives, on-site incubators, internships and S$10,000 student grants. 

"No one forces us to work on ideas or create companies or anything," said Agrawal at N-House. "It's 
more like if there's a nerd group they are going to talk about thèse kinds of things, so it cornes very 
naturally to ail of us." 

To contact the reporter on this story: Sharon Chen in Singapore at schen462@bloomberg.net 
To contact the editor responsible for this story: Stéphanie Phang at sphang@bloomberg.net 
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Hong Kong Bribery Case Against Kwoks Ready by March 
By Kelvin Wong - Jan 25, 2013 8:38 AM GMT+0100 

The prosecution's bribery case against Sun Hung Kai Properties Ltd. (16)'s billionaire co-chairmen 
Thomas and Raymond Kwok and Hong Kong's former No. 2 officiai Rafaël Hui will be ready by March, 
a court was told. 

Evidence and witness statements will be available to their lawyers by Feb. 28, prosecutor David 
Perry said today. Acting Principal Magistrate Bina Chainrai set March 8 for the next hearing of the 
case. The three men were first arrested last March and charged in court in July. 

The Kwok brothers and two other men conspired to provide payments, loans and the free use of 
apartments to Hui, the city's former chief secretary, for unspecified favors, according to the charges. 
The payments and loans totaled more than HK$35 million ($4.5 million), according to the 
Independent Commission Against Corruption. 

The case is Hong Kong Spécial Administrative Région v Rafaël Hui, Thomas Kwok, Raymond Kwok, 
Thomas Chan and Francis Kwan, ESCC2530/2012 in the Hong Kong Eastern Magistrate's Court. 

To contact the reporter on this story: Kelvin Wong in Hong Kong at kwong40@bloomberg.net 

To contact the editor responsible for this story: Douglas Wong at dwongl9@bloomberg.net 



Billionaire Uday Kotak, the controlling shareholder of the Indian bank with the highest lending 
margins, said the nation's increasing sour debts pose the biggest threat to its lenders. 




Billionaire Uday Kotak 
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Uday Kotak, chairman of Kotak Mahindra Bank Ltd., pauses during a Bloomberg Télévision interview 
on day two of the World Economie Forum in Davos on Jan. 24, 2013. 

Uday Kotak, chairman of Kotak Mahindra Bank Ltd., pauses during a Bloomberg Télévision interview 
on day two of the World Economie Forum in Davos on Jan. 24, 2013. Photographer: Simon 
Dawson/Bloomberg 

"The No. 1 focus and concern for the System, the banking System, is rising bad loans," Kotak, 53, said 
yesterday in an interview with Bloomberg Télévision from the Swiss city of Davos while attending 
the World Economie Forum. "A lot of large corporates have got themselves over-leveraged, and 
that's where the pain is." 

Related Links: 



More Bloomberg coverage of the 2013 Davos World Economie Forum 
m The Bloomberg Billionaires Index 

Loans to the infrastructure and mining industries are particularly under duress, said Kotak, who is 
managing director of Mumbai-based Kotak Mahindra Bank Ltd. (KMB) Indian banks' bad-debt ratio 
jumped the most in at least five years in the 12 months ended Sept. 30 as the highest interest rates 
among the major emerging économies in Asia and a weakening rupee eroded companies' earnings 
and crimped their ability to repay debt. 

Companies borrowed $82.1 billion in the year ended March 31, 2011, surging from $52.5 billion in 
the 12 months ended March 2010 and almost four times the $21.3 billion of the prior year, data 
compiled by Bloomberg show. 

Following that crédit boom, restructured debt -- which gives companies a moratorium on payments, 
longer maturities or lower interest rates to avoid defaults -- more than doubled in the year ended 
March 2012 to 2.2 tril lion rupees ($41 billion), according to Moody's Investors Service. 

'Most Important' 

For banks, "the single-most important issue at this stage is ensuring that the quality of the assets is 
in good shape," Kotak said. "There are some banks that have taken a bigger exposure, some banks 
who have not." 

Kotak and his family own about 45 percent of the nine-year- old lender, a stake valued at about $4 
billion, according to data compiled by Bloomberg. 

See the interactive Bloomberg Billionaires Index 

The nation's regulators also need to be cautious in extending new licenses to ensure the financial 
system's stability. The plan to allow new entrants into the banking industry for the first time in more 



than eight years has triggered "a very big debate" about whether corporate houses should be 
considered eligible, Kotak said. 

Indian officiais need to particularly avoid allégations of corruption in distributing the licenses, the 
billionaire said. The nation's top court last year revoked 122 spectrum licenses to 
télécommunications companies after authorities determined that the allocation process had been 
riddled with corruption. 

"The Indian banking industry can do with a little bit more compétition," Kotak said. Regulators just 
need to ensure that "some of the issues which India faced in other sectors, which have led to a 
perception of crony-ism, does not get repeated when banking licenses are issued." 

Still, India's banks are continuing to grow crédit at about 15 to 18 percent, and Kotak Mahindra Bank 
is expanding loans at about 25 percent annually, he said. 

To contact the reporter on this story: Anto Antony in Mumbai at aantonyl@bloomberg.net 
To contact the editor responsible for this story: Chitra Somayaji at csomayaji@bloomberg.net 
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RADSPORT: DOPINGSKANDAL 

28. Januar 2013 02:10 

Fuentes - Prozess beginnt 



Fast sieben Jahre nach der Aufdeckung des grôBten 
Dopingskandals im spanischen (Rad-) Sport wird der Prozess um 
die „Operaciôn Puerto" erôffnet. 




Eufemiano Fuentes. (Bild: AP / Victor Lerena) 



Beben im Radsport gehen weiter 

Vor einem Madrider Gericht mùssen sich von Montag (28.01 .13) an der Arzt 
Eufemiano Fuentes und vier Mitangeklagte verantworten. Unter den Angeklagten 
sind keine Radsportler, es wurden aber mehrere Profis als Zeugen geladen, darunter 
der zweimalige Tour-Sieger Alberto Contador und Ivan Basso. Auch der sogenannte 
„Doping-Kronzeuge" Jôrg Jaksche wird aussagen (am 11. Februar). 

Bei dem im Mai 2006 aufgedeckten Skandal standen mehr als 50 Radprofis unter 
Dopingverdacht, auch Stars wie Jan Ullrich, Basso und Tyler Hamilton. 

Neben Fuentes werden dessen Schwester Yolanda und die frùheren 
Rennstallmanager Manolo Saiz (Once, Liberty), José Ignacio Labarta (Comunidad 
Valenciana) und Vicente Belda (Kelme) auf der Anklagebank sitzen. 

Zwei Jahre 

Die Staatsanwaltschaft fordert fur aile Angeklagten je zwei Jahre Haft und ein 
zweijàhriges Berufsverbot. Sie legt ihnen eine Gefàhrdung der ôffentlichen 
Gesundheit zur Last. Doping war zur Zeit der Aufdeckung des Skandals nach 
spanischem Gesetz nicht strafbar. 

Die Welt-Anti-Doping-Agentur (WADA) und der Weltradsportverband UCI sind als 
Nebenklàger vertreten. Das Gerichtsverfahren ist bis Mitte Màrz terminiert, die 
Urteile werden kaum vor April erwartet. 

Der Verdàchtige Alberto Leôn, der Fuentes als Bote gedient haben soll, wurde am 
1 0. Januar 201 1 in seiner Wohnung erhàngt aufgefunden. 

Vergangene Woche war das Verfahren gegen den Arzt Merino Batres wegen einer 
Alzheimer-Erkrankung des Angeklagten eingestellt worden. 
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GUARDIA CIVIL 




d'assaut de type Kalachnikov a été retrouvé lors d'une perquisition au domicile d'un entrepreneur 

immobilier russe. PHOTO/AFP 



Un réseau russe de blanchiment qui pourrait être lié à Semion Mogilevich, l'un des 10 criminels 
les plus recherchés par le FBI, a été démantelé et quatre personnes ont été arrêtées vendredi 

à Lloret de Mar. Le réseau "a blanchi des fonds provenant principalement d'importantes 
organisations criminelles basées en Russie, comme Solntsevskaya et Solomonskaya" , pour plus 
de 56 millions d'euros ces dernières années, a écrit la Garde civile dans un communiqué. 

Selon Garde civile, "l'activité principale du groupe consistait dans le blanchiment de fonds 
provenant de Russie, qui transitaient par des pays tiers dont certains considérés comme des 
paradis fiscaux, avant de servir à des investissements financiers et immobiliers". Des relais du 

réseau se trouvaient notamment aux Iles Secheylles, aux Iles Vierges, Chypre, dans la 
principauté d'Andorre ou encore en République tchèque, ajoute la Garde civile, précisant que les 
enquêteurs ont été aidés par "de nombreux services de polices et de renseignements étrangers", 

dont Europol. 

Les perquisitions menées dans des sociétés de Lloret de Mar vendredi ont montré "des indices 
qui lient certaines de ces entreprises à Semion Mogilevich, l'un des 10 criminels les plus 
recherchés parle FBI américain", écrit la Garde civile. De fait, sur son site, le FBI offre "une 
récompense de jusqu'à 100.000 dollars pour toute information menant directement à l'arrestation 
de Semion Mogilevich". Sur la page des "10 fugitifs les plus recherchés du FBI", Mogilevitch est 
présenté comme un homme d'affaire russe pesant 131 kilos, né le 30 juin 1946, disposant d'un 

passeport russe mais "peut-être aussi de passeports israélien, ukrainien et grec". Il est 
recherché pour "blanchiment, fraude" et "sa participation présumée dans une affaire de fraude et 
de tromperie de milliers d'investisseurs" qui ont perdu plus de 150 millions de dollars après la 

faillite d'une entreprise basée aux Etats-Unis. 

Parmi les personnes arrêtées en Espagne, figure un entrepreneur immobilier russe, Andrei 
Petrov, tête présumé du réseau à Lloret de Mar, soupçonné de corruption et de blanchiment de 

millions d'euros issus de contrats octroyés illégalement par la mairie de Lloret de Mar, ont 
précisé des sources proches de l'enquête. Un fusil d'assaut de type Kalachnikov a été retrouvé 
lors d'une perquisition à son domicile, selon la Garde civile qui en a publié la photo. Les quatre 
personnes arrêtées seront placées lundi à disposition du juge chargé de cette enquête baptisée 
"Clotilde". Le juge enquête notamment sur les conditions d'obtention par Andrei Petrov en 2009 
d'un contrat de construction, via la société Development Diagnostic Company (DDC), d'un centre 

commercial (La Selva), sur un terrain situé sur l'ancienne plage de la cité touristique, ainsi que 
d'une réduction d'impôt pour un contrat classé dans les projets d'intérêt social, selon des sources 

proches de l'enquête. 

L'une des entreprises d'Andrei Petrov a été l'un des sponsors du club de football local dont le 
président était le conseiller municipal chargé de l'urbanisme, selon ces sources. Le maire de la 
ville en 2009 Xavier Crespo, avait démissionné après avoir été mis en cause pour avoir perçu 
des montants non justifiés de plus de 350.000 euros provenant d'entreprises. Il est aujourd'hui 
député au parlement régional de Catalogne sous l'étiquette CiU (coalition nationaliste, 
majoritaire). Lloret de Mar, haut lieu touristique de la Costa Brava, accueille plus de 1 .800 
ressortissants russes, soit 4,5% de la population de la ville et la troisième nationalité représentée 

après les Espagnols et les Roumains. 
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Catalogne Corruption : quatre personnes 
liées à la mafia russe arrêtées à Lloret de 
Mar 



Un réseau russe de blanchiment qui pourrait être lié à Semion Mogilevich, l'un des 10 criminels 
les plus recherchés par le FBI, a été démantelé et quatre personnes ont été arrêtées hier à Lloret 

de Mar. Le réseau "a blanchi des fonds provenant principalement d'importantes organisations 
criminelles basées en Russie, comme Solntsevskaya et Solomonskaya", pour plus de 56 millions 
d'euros ces dernières années, a écrit la Garde civile dans un communiqué. Selon elle, "l'activité 
principale du groupe consistait dans le blanchiment de fonds provenant de Russie, qui 
transitaient par des pays tiers dont certains considérés comme des paradis fiscaux, avant de 
servir à des investissements financiers et immobiliers". 

Des relais du réseau se trouvaient notamment aux Iles Secheylles, aux Iles Vierges, Chypre, 
dans la principauté d'Andorre ou encore en République Tchèque, ajoute la Garde civile, 
précisant que les enquêteurs ont été aidés par "de nombreux services de polices et de 
renseignements étrangers", dont Europol. Les perquisitions menées dans des sociétés de Lloret 
de Mar hier ont montré "des indices qui lient certaines de ces entreprises à Semion Mogilevich, 
l'un des 10 criminels les plus recherchés parle FBI américain", écrit la Garde civile. 

A la tête du réseau 

De fait, sur son site, le FBI offre "une récompense de jusqu'à 100 000 dollars pour toute 
information menant directement à l'arrestation de Semion Mogilevich". Il est recherché pour 
"blanchiment, fraude" et "sa participation présumée dans une affaire de fraude et de tromperie 
de milliers d'investisseurs" qui ont perdu plus de 150 millions de dollars après la faillite d'une 
entreprise basée aux Etats-Unis. Parmi les personnes arrêtées en Espagne, figure un 
entrepreneur immobilier russe, Andrei Petrov, tête présumé du réseau à Lloret de Mar, 



soupçonné de corruption et de blanchiment de millions d'euros issus de contrats octroyés 

illégalement par la mairie de Lloret de Mar. 



Les quatre personnes arrêtées seront placées lundi à disposition du juge chargé de cette 
enquête baptisée "Clotilde". Le juge enquête notamment sur les conditions d'obtention par 
Andrei Petrov en 2009 d'un contrat de construction, via la société Development Diagnostic 
Company, d'un centre commercial (La Selva), sur un terrain situé sur l'ancienne plage de la cité 
touristique, ainsi que d'une réduction d'impôt pour un contrat classé dans les projets d'intérêt 

social. 
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Scandale autour du Mondial-2022 au Qatar 

«France Football» révèle que l'attribution de la Coupe du monde 2022 au Qatar a fait l'objet d'une 
très importante corruption. 
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«France Football» accuse le Qatar d'avoir acheté des voix. 
Le Qatar tient à organiser le Mondial en été 

En décembre 2010, l'attribution de l'organisation de la Coupe du monde 2022 au Qatar avait créé 
une vague de contestations. Malgré des handicaps importants, notamment au niveau climatique, le 
petit pays du Golfe avait été préféré aux États-Unis, à l'Australie, à la Corée du Sud et au Japon. 

Dans son édition de ce mardi, France Football consacre un dossier de 20 pages aux circonstances de 
l'attribution de ce Mondial au Qatar. Le magazine français dénonce un «Qatargate», et avance que, 
lors du vote, les voix ont été achetées avec 40 000 euros dans chaque enveloppe. Pour rappel, le 
dossier qatarien se chiffrait à 100 milliards de dollars (plus de 75 milliards d'euros). 



Selon les premiers éléments évoqués, lundi, sur la radio française RTL, «France Football», va plus 
loin. Son directeur de la rédaction Gérard Ejnès a en effet indiqué dès lundi soir que Michel Platini, 
président de l'UEFA, aurait échangé sa voix pour l'investissement du Qatar au Paris SG, avec l'accord 
de l'ancien président de la République française, Nicolas Sarkozy. À l'époque, l'ancien international 
français avait fait la promotion de la candidature du Qatar et empoché près de 11 millions d'euros. 

En 2011, le président de la Fédération allemande de football Théo Zwanziger s'était prononcé pour 
un réexamen de la procédure d'attribution du Mondial-2022 au Qatar, en raison de soupçons de 
corruption. Selon «France Football», ils sont avérés. 
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Saudi Arabia Leads Major Weapons Markets in Corruption Ranking 
By Robert Wall - Jan 29, 2013 3:01 AM GMT+0100 

Saudi Arabia is among the biggest arms-importing countries that have insufficient safeguards against 
corruption in the défense industry, Transparency International said. 

Seven of the nine countries that imported more than $1.5 billion of weapons in 2011 ranked 
between high and very high for corruption risk, the non-profit organization said today as it unveiled 
a ranking of 82 countries. Morocco, Pakistan, Turkey and China were among the largest markets with 
the lowest grades. 

Saudi Arabia signed a $29.4 billion agreement with the U.S. in 2011 to buy 84 new F-15 fighter jets 
and modernize 70 existing ones. A unit of European Aeronautic, Defence & Space Co. (EAD) is 
currently being investigated by the U.K. Serious Fraud Office over bribery allégations in the country. 

"Arms races can be started just to satisfy the greed of individuals," Transparency International said 
in the report, whose principal author was Oliver Cover. "International security can be put at risk 
through corrupt agendas." 

The report highlights the risk that companies from Lockheed Martin Corp. (LMT), the world's largest 
arms maker, to EADS face as they seek growth markets. Cuts in U.S. and European défense spending 
have driven weapons makers to pursue contracts in the Middle East, Asia and other markets to 
compensate for lost revenue at home. 

Transparency International said that 70 percent of the countries fell into the bottom three bands for 
the risk of corruption, which costs the défense industry at least $20 billion a year. 

Worst Performers 

The worst performers included Algeria, Angola, Cameroon, Eritrea, the Démocratie Republic of 
Congo, and Syria. Egypt, one of the largest récipients of U.S. military aid, was among them along 
with Libya, which is expected to be a major purchaser as it rebuilds its military following NATO air 
strikes in 2011. China, which imports weapons mainly from Russia, had a high risk for corruption, the 
group said. 

Dealings overseas have already ensnared companies such asBAE Systems (BA/), Europe's largest 
défense contractor, EADS, and Italy's Finmeccanica SpA (FNC) in corruption probes. 

"In many of the growing export markets, the défense procurement chiefs of the purchasing 
countries are really interested in raising anti-corruption standards, Mark Pyman, director of 
Transparency International U.K.'s défense and security program, said in an interview. Saudi Arabia, 
for instance, is trying to address shortfalls, he said. 



Offsets, deals in which companies return business to the buying country, are often poorly regulated 
and create risks of money being misappropriated, Pyman said. 

Best Performers 

Only Germany and Australia received an A-grade, indicating a very low risk of corruption. The U.S., 
with the world's largest défense budget, and the U.K., western Europe's biggest spender, joined 
Austria, South Korea, Sweden and Taiwan in receiving B-grades, denoting low corruption risk. 

Countries covered in the report, which were graded against 77 questions on issues from budgetary 
transparency to whistle-blower rules, spent about $1.6 trillion on défense in 2011,Transparency 
International said. The report follows a study last year into corruption prévention policies at défense 
firms. 

To contact the reporter on this story: Robert Wall in London at rwall6@bloomberg.net 

To contact the editor responsible for this story: Benedikt Kammel at bkammel@bloomberg.net 
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Waffengeschâfte liefen 
ûber Athus 

Vor einem Strafgericht in Brûssel mûssen sich derzeit mehrere 
Personen wegen illegaler internationaler Waffengeschâfte 
verantworten, die ûber Athus abgewickelt wurden und auch durch 
Luxemburg transitierten. 



Die Waffenhàndler flogen nach làngeren gemeinsamen Ermittlungen der belgischen 
und der franzôsischen Polizei im April des vergangenen Jahres auf. Dies berichten 
belgische Zeitungen. Am 15. April war ein 48-jàhriger Franzose in einem 
Waffengeschàft in Athus vorstellig geworden, um ein Dutzend beschusshemmende 
Westen zu kaufen. Die misstrauische Verkàuferin alarmierte die Polizei, die den 
potenziellen Kunden kurze Zeit spàter verhaftete und dann auch andere Mitglieder 
der Waffenschieberbande dingfest machen konnte. 

Es handelt sich dabei um eine serbo-tùrkische Bande, deren Auftrag darin bestand, 
das organisierte Verbrechen in Frankreich mit Schusswaffen zu versorgen. Dabei 
boten sie u.a. Kalaschnikow-Schnellfeuergewehre, Pistolen und Granaten an. Die 
„Regisseure" saften in Brùssel, Drehscheibe der Aktionen war Athus. Die Waffen 
sollen ùber Deutschland, Ôsterreich und Luxemburg transitiert haben. 

Wàhrend der oben genannte Franzose fur vier Jahren hinter schwedische Gardinen 
muss, weil er wegen àhnlicher Delikte bereits in Frankreich vorbestraft war, riskieren 
die anderen Bandenmitglieder Gefàngnisstrafen von 15 Monaten bis sechs Jahre. 




Ermittlungen der Àrztekammern: Fast tausend 
Korruptionsverfahren gegen Mediziner eingeleitet 

Korruption kommt unter Medizinern offenbar regelmàBig vor: 
Bundesarztekammer-Prâsïdent Montgomery hat im Gesprâch mit dem 
SPIEGEL eingeraumt, dass in den vergangenen Jahren in fast tausend Fallen 
gegen Mediziner ermïttelt wurde. 



In die eigene Tasche: Àrztekammern haben Hunderte Korruptionsverfahren eingeleitet 

Der Président der Bundesàrztekammer, Frank Ulrich Montgomery, hat eingeraumt, dass in den 
vergangenen Jahren von den 17 Àrztekammern in Deutschland fast tausend Ermittlungsverfahren 
gegen Àrzte eingeleitet wurden. "Wir kommen da auf 480 Ratiopharm -Falle und fast 450 weitere 
Falle", sagt Montgomery im Interview mit dem SPIEGEL. 

Die Firma Ratiopharm hatte jahrelang Àrzten Geld dafùr bezahlt, dass sie ihren Patienten 
bevorzugt Ratiopharm-Praparate verordnet haben. "Berufsrechtlich sind solche Zahlungen 
jedenfalls klar verboten", sagt Montgomery. "Die Àrztekammern haben 163 Ratiopharm-Àrzte 
bestraft, nachdem uns die Staatsanwaltschaften Akten zur Verfùgung gestellt haben." 

Das Pharma-Unternehmen betonte am Sonntag, Ratiopharm nehme "seit vielen Jahren Abstand 
von samtlichen vertriebsfôrdernden Mal3nahmen, die von der Ôffentlichkeit als unredlich 
empfunden werden kônnten". Die beanstandeten Falle stammten aus den Jahren 2002 bis 2005. 

Vor wenigen Monaten hatte der Bundesqerichtshof erklart, dass Àrzte, die Schmierqeld annehmen, 
vor einem Gericht nicht bestraft werden kônnen . Seither haben bundesweit Staatsanwaltschaften 
ihre Ermittlungsverfahren gegen Àrzte wieder eingestellt. Deshalb werden die Àrztekammern 
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kùnftig auch kaum mehr Akten von Staatsanwaltschaften erhalten, um gegen dièse Àrzte 
berufsrechtlich vorgehen zu kônnen. 

Daraus zieht der Président der Bundesarztekammer nun Konsequenzen: "Wir Àrzte brauchen mehr 
Ermittlungsrechte", sagte Montgomery, "ich ware sehr dafùr, dass wir eine polizeiahnliche Funktion 
bekamen, damit wir sehr frùh schon selbst durchsuchen und Akten beschlagnahmen kônnen." 
Montgomery erklarte auch: "Gegen einen generellen Straftatbestand fur Freiberufler hatten wir 
nichts." Er wolle "nur kein Spezialgesetz gegen Àrzte, wie zurzeit diskutiert". 

Den gegenwartigen Zustand findet auch Montgomery unbefriedigend: "Lass uns doch dièse 
Gesetzesvorschrift schaffen, damit die Staatsanwalte uns helfen, das Berufsrecht durchzusetzen." 
Die gegenwàrtige Débatte kritisierte Montgomery gleichwohl als populistisch, weil derzeit "schon 
der Kugelschreiber, den ein Arzt geschenkt bekommt, im Ruch der Korruption steht". Montgomery: 
"Dièse dauernde Korruptionsdebatte ist ein Stachel in unserem Fleisch, das beschàdigt das 
Renommée meines Berufes, und zwar massiv." 
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Àrzte-Quiz: Wâren Sie korrupt? 



Von Nicola Kuhrt 





Korrupte Àrzte: Schmiergeldzahlungen an 
Medizîner hârter bestrafen 



Wenn das Geld lockt: Was îst erlaubt - und wo 
begînnt der Betrug? 

Dùrfen Àrzte sich von Pharmaunternehmen Fortbildungen zahlen lassen? 
Beratervertrage mit Kliniken schlieBen? Und was ist mit 40 Euro fur eïnen 
ausgefùllten Fragebogen? Die Antï-Korruptïonsregeln fur Medizîner sind 
kompliziert. Machen Sie den Test: Wâren Sie bestechlïch? 

Berlin - Der Neujahrsempfang der deutschen Àrzteschaft in Berlin war diesmal weniger gut besucht 
als sonst. Kein Wunder, unkte so mancher der Gaste im Edelkaufhaus KaDeWe am Ku'damm: In 
Zeiten heftiger Debatten darùber, ob und wie das Strafrecht verscharft werden muss, um auch 



niedergelassene Àrzte wegen Bestechlichkeit und Vorteilsnahme belangen zu kônnen, war wohl 
manchem Mediziner nicht nach Feiern zumute. 



Bundesgesundheitsminister Daniel Bahr gab in der illustren Runde jedenfalls bekannt, jetzt qeqen 
Àrzte im Fall von Korruption und Bestechunq juristische Schritte ermôqlichen zu wollen , 
Ermittlungen miissten stattfinden kônnen, erklarte er. Bisher sei allerdings kein 
Ànderungsvorschlag bekannt, mit dem es gelingen wûrde, Freiberuflichkeit und Therapiefreiheit 
der Mediziner zu bewahren und gleichzeitig gegen Korruption vorzugehen, sagte sein Sprecher 
SPIEGEL ONLINE. Bahr wolle die Strafbarkeitsfrage in den kommenden Wochen mit 
Àrztekammern, Kassen und Justiz beraten. 



Korrupt oder kooperativ? Testen Sie hier, ob Sie als Arzt immer korrekt handeln wùrden! 
Fur Mobil-Nutzer: Hier klicken, um das Àrzte-Ouiz zu starten 

Ausloser der jùngsten Korruptionsdebatte ist eine Entscheidunq des Bundesqerichtshofs (BGH). 
Der gab im vergangenen Juni bekannt, dass Bestechung niedergelassener Àrzte nach geltendem 
Recht nicht strafbar ist. Durch die Annahme von Zuwendungen etwa fur die Verordnung 
bestimmter Arznei- oder Hilfsmittel machen sich Mediziner also nicht wegen Bestechlichkeit 
strafbar. Der Bundesgerichtshof hat den Gesetzgeber jedoch ausdrùcklich darauf hingewiesen, 
dass es nun an ihm sei, die Strafbarkeitsfrage zu regeln. Denn dass Korruption nicht strafbar ist, 
bedeutet nicht, dass es sie nicht gibt. 

Der korrupte Arzt vermeidet Strafen per Umzug 

Àrztefunktionare wie Andréas Kôhler, Vorsitzender der Kassenàrztlichen Bundesvereiniqunq (KBV), 
verteidigen ihre Zunft. Bestehende Richtlinien im Berufs- und Sozialgesetz wùrden vollkommen 
ausreichen, Fehlverhalten von Medizinern zu ahnden. Dennoch sah er sich angesichts der 
neuerlichen Débatte veranlasst, die 155.000 Kassenarzte mit einer eigenen Broschure auf 
bestehende Spielreqeln hinzuweisen, proqrammatischer Titel "Richtiq kooperieren". Zu schnell 
kônnten Àrzte in den Verdacht der Korruption geraten, mahnt Kôhler in der Einleitung. Andernfalls 
kônnten Folgen drohen, welche die Zulassung als Vertragsarzt kosten. 
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"Ein Spezialgesetz wird nur den Frust unter Medizinern erhôhen und den Beruf weiter unattraktiv 
machen", sagte Gùnther Jonitz, Président der Berliner Àrztekammer. Allerdings mùssten Regeln 
des arztlichen Berufs -und Sozialrechts strikt angewendet werden kônnen. Seit langem fehlt den 
meisten Kammern aber eine sogenannte Nachverfolgungsmôglichkeit. Will sien ein Mediziner um 
seine Strafe drùcken, kann er ganz einfach mit seiner Praxis umziehen - in den Handlungsbereich 
einer anderen Kammer. Die berufsrechtlichen Verfahren, welche die bisher zustàndige 
Àrztekammer anstrengt, mùssen in so einem Fall eingestellt werden. 

Ganz konkret fordert Jonitz eine "Abschôpfungsmôglichkeit": Zusàtzlich zu den GeldbuRen, die 
bestechlichen Àrzten drohen, mùssten auch deren erzielte Gewinne eingezogen werden kônnen. 
"Das kônnte dann an soziale Einrichtungen gespendet werden." Wird erhebliches Fehlverhalten 
festgestellt, musse ein schnellerer Verlust der Zulassung ermôglicht werden. "Es kann einfach 
nicht sein, dass einige schwarze Schafe einen ganzen Berufsstand in Misskredit bringen kônnen 
und dagegen nicht scharf vorgegangen werden kann", sagt Jonitz. Eine Erleichterung der 
Zusammenarbeit zwischen Kammern und anderen Ermittlungsbehôrden wàre dabei ein wichtiges 
Ziel. 

Ermittlungsakten vor die Tiïr gestellt 

> 

So mùssten Staatsanwaltschaften die Kammern frùher ùber strafrechtliche Verfahren informieren 
kônnen, nicht erst nach Anklageerhebung. In komplizierten Wirtschaftsstrafverfahren vergehen oft 
Jahre, bis Anklage erhoben wird. "Dann hat die Kammer kaum noch Môglichkeiten aktiv zu 
werden", sagt Jonitz. Viele Verfahren sind daher nach aktuellem Recht schon verjàhrt, bevor die 
Kammern ùberhaupt Kenntnis von ihnen erhalten. 

Aktuell ermitteln die Staatsanwaltschaften allerdings meist nicht bei Korruptionsverdacht, sondern 
nur dann, wenn ein Fehlverhalten auch allgemeine Straftatbestânde, wie etwa Abrechnungsbetrug, 
erfùllt. Die Verfahren wegen des Vorwurfs der Korruption gegen niedergelassene Àrzte haben sie 
nach der Entscheidung des Bundesgerichtshofes eingestellt. Die Ermittlungsakten der zum Teil 
nicht ausermittelten Verfahren wurden den Àrztekammern "vor die Tùr gestellt", wie deren 
Juristen berichten. 

Dem Vorschlag, den Kammern mehr Befugnisse zu ùbertragen, erteilte Gesundheitsminister Bahr 
nun aber eine klare Absage. Dièse sollten zwar aile Môglichkeiten erhalten, um in Korruptionsfàllen 
berufsrechtliche Konsequenzen zu ziehen. Kurzfristig, angehàngt an das Krebsregistergesetz im 
Bundestag, soll der Datenaustausch von Kammern mit anderen Organisationen wie den 
Kassenàrztlichen Vereinigungen ermôglicht werden, sagte Bahr dem Deutschen Àrzteblatt. 
Polizeiliche oder staatsanwaltschaftliche Ermittlungen zahlten aber nicht zu den geplanten neuen 
Befugnissen. 
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Verdacht auf Preisabsprachen: Razzia bei Media Markt und 
Saturn in Ôsterreich 




MEDIA -SATURN 
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Schild von Media Markt und Saturn vor Firmenzentrale in Ingolstadt: Hausdurchsuchungen 

Die Elektronikhândler Media Markt und Saturn stehen in Ôsterreich unter 
Druck. Kartellwâchter haben Fïlïalen der Unternehmen durchsucht. Sïe 
vermuten Preisabsprachen mit dem Hersteller Philips bei Unterhaltungs- 
und Haushaltsgerâten. 

Wien - Die ôsterreichische Bundeswettbewerbsbehôrde hat den Ableger der deutschen 
Elektrohandelsketten Media Markt und Saturn im Visier. Wie jetzt bekannt wurde, durchsuchten 
Anfang Januar Beamte Filialen der Unternehmen. Von der Razzia betroffen war auch der Hersteller 
Philips. 

Das berichtete die ôsterreichische Taqeszeitunq "Die Presse" vorab . Die Wettbewerbshùter 
vermuten Preisabsprachen zwischen Philips und Media Markt und Saturn als Einzelhandler zu 
Lasten des Verbrauchers. "Es gab Hausdurchsuchungen bei Saturn, Media Markt und Philips ", 
bestatigte ein Sprecher der Wiener Bundeswettbewerbsbehôrde. Es gehe um den ôsterreichischen 
Online-Handel. 



Die beiden Elektrohandelsketten gehôren zum deutschen Handelskonzern Métro. Eine Sprecherin 
der Konzerntochter sagte: "Media Markt und Saturn standen und stehen den Behôrden 



selbstverstàndlich bei allen Fragen umfassend und mit voiler Kooperationsbereitschaft zur 
Verfùgung." 

Zu Beginn des Jahres hatte der Media-Saturn-Miteigner Erich Kellerhals die Stratégie von 
Vorstandschef Olaf Koch scharf angegriffen. Métro und Kellerhals lieqen seit Jahren im Clinch um 
die Macht bei Media-Saturn. 

Im Dezember vergangenen Jahres wurde der friihere Deutschland-Chef von Media Markt zu fùnf 
Jahren und drei Monaten Haft verurteilt , Dem Urteil zufolge nahm der Manager von einem 
Unternehmer fur Auftrage Schmiergeld an. 
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Hochschulwatch.de: Portai will gekaufte Wissenschaft 
entlarven 

Donnerstag, 24.01.2013 - 16:52 Uhr 

Weil Unis von Bund und Landern zu wenig Geld bekommen, suchen sie sich 
die Mïttel anderswo - bei Unternehmen beispielsweise. Immer wieder gibt 
es deswegen zweifelhafte Sponsoring-Fâlle zwischen Hochschulen und 
Wirtschaft. Ein neues Portai will sie aufdecken helfen. 




Hochschulwatch: Die Seite will den Einfluss der Wirtschaft auf Unis aufdecken 

Das Geld an Hochschulen ist knapp, deswegen kooperieren Unis zunehmend mit Unternehmen. 
AuRerdem spornen Wettbewerbe und staatliche Vorgaben gerade Universitaten zusatzlich an, sich 
um sogenannten Drittmittel aus der Wirtschaft zu bemùhen. Korruptionswachter sind deswegen 
alarmiert: "Uns fallen von Jahr zu Jahr mehr Beispiele von undurchsichtigen Kooperationen auf, die 
potentielle Interessenkonflikte mit sich brinqen ", sagte Christian Humborg, Geschaftsfùhrer von 
Transparency International Deutschland. 

Aus diesem Grund gibt es nun das Portai Hochschulwatch , eine neue Seite der 
Antikorruptionsorganisation in Zusammenarbeit mit dem Freien Zusammenschluss von 
Studentlnnenschaften (FZS) und der Tageszeitung "taz". Àhnlich wie bei Wikipedia kônnen die 
Nutzer auf der Seite eigene Texte schreiben und Dokumente hochladen. Vor allem Professoren, 
Dozenten und Studenten sollen Hinweise geben und so fragwiirdige Einflussnahmen von 
Unternehmen an Hochschulen aufdecken. Vor der Verôffentlichung will die "taz" die Eintrage 
prùfen. 

"Wir haben die Sorge, dass Wirtschaftsinteressen immer mehr Einfluss nehmen auf das, was an 
den Hochschulen im Bereich von Lehre und Forschung stattfindet", sagte die Vorsitzende von 
Transparency International Deutschland, Edda Muller. Ùber 400 Hochschulen sind auf der Webseite 
aufgelistet, das Projekt ist auf ein Jahr begrenzt. 



1000 Stiftungsprofessuren werden privât gefordert 

Der Anteil der Drittmittel an den Hochschulhaushalten wachst und wachst: Sie verdoppelten sien 
auf fast sechs Milliarden Euro in den Jahren 2000 bis 2010, zum Teil kommt das Geld von 
offentlichen Tragern wie der Deutschen Forschungsgemeinschaft (DFG). Doch mit Zuschùssen von 
fast 1,3 Milliarden Euro trug im aktuellsten Erhebungsjahr 2010 auch die Privatwirtschaft erheblich 
dazu bei, dass Lehrstûhle eingerichtet und Mitarbeiter eingestellt werden kônnen. 

2013.01.29.15.06. 

Das Firmen Hochschulen unterstùtzen, ist auch aufôerlich nicht mehr zu ùbersehen: An der 
Fachhochschule Wùrzburg heiRt der Hôrsaal Aldi Sud, die Universitat Mannheim benannte die neue 
Bibliothek nach dem Geldgeber Hasso Plattner, an der Uni Potsdam sponsert der SAP-Grùnder 
sogar ein ganzes Informatik-Institut. Bundesweit werden derzeit rund 1000 Stiftungsprofessuren 
privât gefordert, Unternehmen tragen fast die Halfte davon. 

Im vergangenen Jahr hatte eine Kooperation zwischen der TU Berlin, der HU Berlin und der 
Deutschen Bank fur Aufsehen qesorqt. Die Universitaten hatten der Bank nicht nur ein Vetorecht 
bei der Verôffentlichung von Forschungsergebnissen zugebilligt, sondern auch die Môglichkeit 
eingeraumt, redaktionelle Inhalte ùber das Finanzinstitut in Hochschulmedien zu platzieren. Die TU 
Berlin wies damais jeden Kauflichkeitvorwurf zurùck: Einzelne Elemente des Vertrags mit der Bank 
wùrde man heute allerdings anders verhandeln, so der Uni-Prasident. 

Das hôchste Gut der Wissenschaft sei ihre Unabhangigkeit und Transparenz, findet Erik Marquardt 
vom FZS. "Hochschulwatch soll einen Beitrag dazu leisten, dass dièses Gut erhalten bleibt." 
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Finanzaffâre um Juan Carlos* 
Schwiegersohn weitet sich aus 




Kônig Juan Carlos' Schwiegersohn Maki Urdangarin (Bild) ist in Verdacht geraten, Gelder 
veruntreut zu haben. 
Foto: Gustavo Cuevas 

(dpa) - Dem spanischen Kônig Juan Carlos (75) droht wegen der Finanzaffâre um seinen 
Schwiegersohn Maki Urdangarin (45) neues Ungemach. 

M dem Skandal um die Veruntreuung von Geldern einer gemeinniitzigen Stiftung ist neben 
dem friiheren Handballstar nun auch der Sekretar der Konigstochter Elena (49) und Cristina 
(47), Carlos Garcia Revenga, in Verdacht geraten. 

Keine Stellungnahme vom Konigshaus 

Der Beamte des Kônigshauses war der Schatzmeister der Stiftung Noos, die Urdangarin als 
deren Pràsident zur Unterschlagung von Steuergeldern genutzt haben soll. Der zustàndige 
Ermittlungsrichter José Castro lud den Sekretar am Dienstag fur den 23. Februar vor, um ihn 
als Beschuldigten zu vernehmen. An diesem Tag soll auch Urdangarin, der Ehemann der 
Infantin Cristina, ein zweites Mal von dem Richter in Palma de Mallorca verhôrt werden. 



Das Konigshaus lehnte eine Stellungnahme zur Vorladung des Sekretàrs ab. Garcia Revenga 
hatte vorige Woche in einem Kommuniqué seine Unschuld beteuert und darum gebeten, vor 
dem Richter aussagen zu diirfen. Er habe als Schatzmeister der Stiftung keinerlei 
Entscheidungsgewalt gehabt, betonte er. Das Konigshaus war am Wochenende weiter auf 
Distanz zu Urdangarin gegangen. Es lieB von seiner Homepage die Rubrik entfernen, die sich 
mit dem Schwiegersohn des Monarchen befasste. 
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Affaire Lagarde-Tapie: Perquisitions au 
domicile des juges arbitraux 
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La directrice du Fonds monétaire international (FMI) Christine Lagarde à Davos, le 23 janvier 2013 JOHANNES 
EISELE AFP.COM 



JUSTICE - Ils avaient été chargés de solder le contentieux sur la vente 
d'Adidas au Crédit Lyonnais... 

Les domiciles des trois juges arbitraux ayant soldé le contentieux entre Bernard Tapie et le Crédit 
Lyonnais sur la vente litigieuse d'Adidas ont été perquisitionnés lundi dans l'enquête sur cet arbitrage 
controversé, a-t-on appris ce mardi de source proche de l'enquête. 



Les domiciles de l'avocat Jean-Denis Bredin, le magistrat à la retraite Pierre Estoup et l'ancien 
président du Conseil constitutionnel Pierre Mazeaud ont été perquisitionnés. Fin 2007, la ministre de 
l'Economie Christine Lagarde avait ordonné la désignation de trois juges-arbitres pour trancher le 
litige opposant depuis 1993 Bernard Tapie au Crédit Lyonnais. Des perquisitions avaient déjà été 
menées jeudi aux domiciles de Bernard Tapie et Stéphane Richard dans cette même affaire. 

Les magistrats enquêtent sur la décision prise par le ministère de l'Economie au début du 
quinquennat de Nicolas Sarkozy de recourir à un arbitrage pour solder le contentieux qui opposait 
Bernard Tapie et le Crédit Lyonnais sur la vente litigieuse d'Adidas par la banque en 1993. 

Christine Lagarde visée par la Cour de Justice de la République 

Le tribunal arbitral, juridiction privée, avait condamné le Consortium de Réalisation (CDR), structure 
publique qui gérait le passif du Crédit Lyonnais, à verser à l'homme d'affaires 285 millions d'euros 
d'indemnités (400 millions avec les intérêts). 

Parallèlement, la Cour de Justice de la République (CJR) instruit le volet ministériel de l'affaire, qui 
vise la patronne du Fonds monétaire international (FMI), Christine Lagarde, qui était ministre de 
l'Economie au moment des faits. 

Il est reproché à Christine Lagarde d'avoir recouru à cet arbitrage privé alors qu'il s'agissait de deniers 
publics, d'avoir eu connaissance de la partialité de certains juges arbitres et de ne pas avoir exercé 
de recours contre cet arbitrage controversé. 
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Disclaimer 

Cette revue de presse est compilée par Transparency International Luxembourg. Les idées et opinions 
exprimées dans les articles cités sont fournies à titre d'information uniquement et ne représentent pas 
les idées et opinions de Transparency International Luxembourg, qui s'en distance formellement. La 
véracité et l'exactitude des documents repris ou cités dans cette revue de presse n'a pas été confirmée 
par Transparency International Luxembourg. Pour toutes questions concernant ce service, nous vous 
prions de bien vouloir contacter notre bureau au numéro de téléphone 26 38 99 29 ou par e-mail au 
secrétariat @ transparence.ru . 



Information important «hotline anti-corruption» 

Nous vous rappelons que nous avons mis en place une « hotline » qui permet d'obtenir aide et 
assistance gratuite pour tout fait constitutif de corruption au sens large ou de trafic d'influence(en tant 
que victime ou de témoin). 

Vous pouvez nous joindre à cet effet par téléphone au numéro 26 38 99 29, par email 
info @ trnsparence.lu ou alors directement en nos bureaux au 1 1C, Bd. Joseph II, Luxembourg. 
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18.01.2013 / EXKLUSIV/ Politiker in Luxemburg: So 
steht's um ihre Immobilier! und Schulden! 

Bevor der „glàserne Abgeordnete" endgùltig begraben wird 



-!— 1 ' ' 



-1 1 I 




„Mehr Transparenz, aber in Malien" - so lautet das Motto vom Pràsidenten der 
Abgeordnetenkammer, Laurent Mosar. Dabei hatten die Volksvertreter angesichts der in Luxemburg 
weit verbreiteten Lobbyarbeit unserer Parlamentarier mehr Transparenz ùber ihre Abhàngigkeiten, 
Nebenjobs, Finanzen und Besitztumer versprochen. Nun heilM es plôtzlich: „Wirwollen ebenso wenig 
den glàsernen Abgeordneten schaffen, wie die Mitburger den glàsernen Burger wollen, zu viel 



Transparenz tôtet die Transparenz." Und schon arbeitet man daran, den Einblick in ihre Finanzen zu 
verhindern. 

„Privat" hat sich deshalb die Auszùge unserer Volksvertreter im Hypothekenamt besorgt - légal 
versteht sich! Sie geben Aufschluss darûber, wie die Parlamentarier mit ihren Besitztumern umgehen, 
was sie besitzen und welche Schulden sie haben. Sie sind die Bilanz ihres Umgangs mit Geld. Jeder 
kann sich einen solchen Auszug beschaffen. „Les conservateurs des hypothèques sont tenus de 
délivrer à tous ceux qui les requièrent, copie des actes transcrits sur leurs registres et celles des 
inscriptions subsistantes ou certificats qu'il n'en existe aucune», heilM es im Artikel 2196 des Code 
Civil. Wer also Auskunft uber seinen Nachbarn haben môchte, muss lediglich den Namen und das 
Geburtsdatum kennen. Im zustàndigen Hypothekenamt bekommt er gegen eine geringe Gebuhr den 
ôffentlich zugànglichen Ausdruck ausgehàndigt. 
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International Verôff entlicht am 18.01.13 15:53 

Banker: Strauli-Sohn wollte 300 Millionen 
nach Luxemburg schaffen 

Der Sohn des fruheren bayrischen CSU-Politikers Franz 
Josef StrauB soll versucht haben, das Erbe seines Vaters 
zu transferieren. 




Max StrauB bestreitet den Vorwurf, den Transfer von 300 Millionen Mark ins 
GroBherzogtum beabsichtigt zu haben. 
Foto: Archiv/Guy Wolff 

(dpa) - Der Sohn des fruheren bayrischen CSU-Politikers Franz Josef StrauB, Max StrauB, 
soll nach Aussage eines Bankmitarbeiters 1992 versucht haben, das Erbe seines Vaters in 
Hôhe von 300 Millionen Mark in bar nach Luxemburg zu schaffen. Der Banker sagte am 
Freitag als Zeuge vor dem Landgericht Koln aus. Max StrauB bestreitet den Vorwurf. 

Der heute 60 Jahre alte Banker arbeitete 1992 fur die Citibank in MiAnchen. Eines Tages habe 
er einen Anruf von einer Kollegin aus Luxemburg erhalten, sagte er. Dièse habe ihm von 
einem Anrufer namens Max StrauB berichtet, der Geld nach Luxemburg transferieren wolle. 
Der Banker rief daraufhin - so seine Aussage - in der Anwaltskanzlei von Max StrauB an, bat 



darum, Max StrauB sprechen zu diirfen und wurde zu einem Mann durchgestellt, von dem er 
annahm, dass es Max StrauB war. 

Bank lehnte den Transfer nach Luxemburg ab 

Er habe gefragt, um welches Geld es sich handele, und habe als Antwort sinngemàB erhalten: 
„Das ist unser Erbe von unserem Vater. Der Betrag ist 300 Millionen." Das Geld liège bei der 
Landesbank in Miinchen. Es sei ein Bartransfer nach Luxemburg gewiinscht worden. Die 
Bank habe damais aber die Linie gehabt, kein Geld von Politikern oder von deren Familien 
anzunehmen. Deshalb sei keine Geschàftsverbindung zustande gekommen. 

In dem Verfahren in Kôln klagt Max StrauB gegen den Buchautor Wilhelm Schlôtterer auf 
Unterlassung. So soll Schlôtterer nicht mehr behaupten diirfen, dass Franz Josef StrauB 
seinen Kindern bei seinem Tod im Jahr 1988 300 Millionen Mark hinterlassen habe. 
Schlôtterer hat dem CSU-Politiker und bayerischen Ministerpràsidenten in seinem Buch 
„Macht und Missbrauch" vorgeworfen, ein Millionenvermôgen kriminell erwirtschaftet zu 
haben. 
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20.01.2013 / Affàre Zeyen: Roby Biever macht sich 
lâcherlich 



Zeyen hat seine Pflicht getan: Er hat den Personalausweis seines Mandanten 
kopiert 

Da macht es sich der Generalstaatsanwalt Roby Biever aber sehr einfach! Er will den durch die 
„Bild"-Enthùllunqen anqeschlaqenen Vize-Pràsidenten von Eurojust, Carlos Zeyen, aus der 
Schusslinie nehmen und gibt unumwunden und sehr blauàugig uber den Umweg einer von ihm 
motivierten Erklàrung der Luxemburger Regierung zu, wie einfach es damais war, Geld 



weiBzuwaschen oder zu verstecken: Zeyen hat seine gesetzlichen Pflichten damais komplett erfûllt, 
meint Schlaumeier Biever. Denn -man muss sich das auf der Zunge zergehen lassen- er hat den 
Personalausweis seines Mandanten kopiert. Das war damais so, fugt Biever hinzu. Und da hat er 
sogar Recht, beweist allerdings die Armseeligkeit der damaligen Gesetzgebung und der Déontologie 
der Anwaltskammer. 

Na dann. Ein Freifahrtschein fur aile Luxemburger Anwàlte Ende der neunziger Jahre. Bonjour, lieber 
Kunde. Ach so, sie haben ein paar Milliônchen zum weiBwaschen? Geht klar! Ich brauch nur eine 
Kopie ihres Ausweises fur die Akten und schon sind wir im Schleudergang. Hier ist meine Rechnung, 
Kopie inbegriffen und gute Heimreise. 

So ungefàhr lief das also ab. 

Logisch, dass Biever versucht, seinen fruheren Anti-GeldweiBwàscherei- Staatsanwalt in ein gutes 
Licht zu stellen, denn viele andere Anwàlte aqierten damais qenau so , u.a. auch solche, die heute 
in der Regierung mit unseren Finanzen jonglieren. Und genau dièse Regierung verteidigt die Praxis 
der Neunziger! 

Hier der Originaltext (den man nicht so leicht bei den Institutionellen findet) der Mitteilung: 

« En 1 990, un dénommé GIRKE a contacté, sur recommandation d'une banque très honorablement 
connue de la place de Luxembourg et auprès de laquelle il détenait déjà des avoirs, le cabinet 
d'avocats dans lequel travaillait M. ZEYEN. Il avait acquis ultérieurement trois sociétés offshore dont 
les comptes avaient dans la suite été transférés vers une autre banque. 

M. ZEYEN et un associé de son étude avaient des mandats fiduciaires comme actionnaires et 
membres du conseil d'administration. 

Une société de domiciliation était le «service provider» effectif. Les sociétés en question n'avaient pas 
de véritable activité commerciale, mais se limitaient surtout à la détention des fonds y investis dès le 
début. 

M. ZEYEN se rappelle avoir rencontré M. GIRKE une fois. Lors de cet entretien, ce dernier lui avait 
indiqué qu'il était un homme d'affaires faisant, après la réunification allemande, du commerce dans 
l'ancienne République démocratique allemande («RDA») (il y en avait beaucoup à l'époque, et parmi 
eux un certain nombre faisaient confiance au Luxembourg). Lors de cette entrevue, M. ZEYEN a fait 
prendre photocopie de la carte d'identité de celui-ci, ce qui était à l'époque d'après une circulaire de 
l'Ordre des avocats à Luxembourg la seule obligation incombant aux avocats en la matière. 



// est à préciser à ce sujet que les avocats n'ont été soumis au dispositif «KYC» («know your 
customer») qu'en vertu d'une Directive de l'Union européenne transposée au Grand-Duché de 
Luxembourg par une loi du 12 novembre 2004. 

Ce fut probablement fin 1992 que l'étude d'avocats de M. ZEYEN a été contactée par des 
représentants de la «Bundesanstalt fur vereinigungsbedingte Sonderaufgaben», en abrégé «BVS», 
organe ayant repris les activités de l'ancienne «Treuhand», qui ont ensuite rendu visite à M. ZEYEN à 
Luxembourg. Lors de cette entrevue ces représentants expliquaient que, suite aux décisions, 
négociations et accords relatifs à la réunification allemande, les fonds appartenant aux trois sociétés 
revenaient à la République fédérale d'Allemagne. 

Immédiatement après l'entrevue avec la BVS ainsi qu'avec les mandataires de celles-ci à 
Luxembourg en vue du transfert des sociétés et de leurs avoirs vers les nouveaux bénéficiaires 
économiques, les opérations de transfert ont été entamées. Elles ont été finalisées en 1994. " 

Il s'agissait en tout d'un montant d'à peu près deux millions d'euro. 

Dans les conditions données il ne saurait dès lors être question ni d'infraction pénale, ni de faute 
disciplinaire. 

Il importe de noter que M. ZEYEN a dirigé et a contribué notablement au développement au Parquet 
de Luxembourg de la «Cellule de Renseignement Financier» chargée de la lutte contre le 
blanchiment d'argent. Il s'est adonné à cette tâche avec engagement et compétence. Il est un fait que 
les établissements financiers et autres professionnels du secteur financier avaient non seulement un 
profond respect envers M. ZEYEN, mais le redoutaient même en raison de son professionnalisme et 
de sa rigueur professionnelle.» 



19.01.2013 / StrauB' 300 Millionen DM in Luxemburg: 
Kôlner Landgericht nicht ùberzeugt von "Macht und 
Missbrauch" 



Vorwùrfe laut Richterin nicht ausreichend belegt 

Max StrauB (53), der Sohn von Franz-Josef StrauB, soll 1992 das Familienerbe von 300 Millionen DM 
in bar auf ein Luxemburger Konto der Citibank transferiert haben! Das behauptet Schriftsteller 
Wilhelm Schlôtterer in seinem Buch „Macht und Missbrauch". Max Straufi: „Das ist total abwegig!" 
Schlôtterer bezieht sich mit seinen Behauptungen auf die Aussage eines Bankers, mit dem StrauB 
angeblich uber die Einzahlung geredet haben soll. Das Kôlner Landgericht befragte den Banker 
gestern als Zeuge und war nicht ùberzeugt. 

Die Vorsitzende Richterin machte unmissverstàndlich klar, dass sie die Vorwùrfe fur nicht 
ausreichend belegt halte. Das defintive Urteil soll im Februar fallen. 



TageblatHu 



SED-MILLIONEN 

22. Januar 2013 16:28 

Neue Vorwurfe gegen 
Zeyen 

Die illegalen SED-Millionen und der Vizeprâsident von Eurojust 
Carlos Zeyen beschâftigen weiter die deutsche Zeitung „Bild". Jetzt 
sollen neue Vorwurfe gegen den EU-Beamten vorliegen. 

Hat der Luxemburger geholfen, DDR-Gelder beiseite zu schaffen ? 

Regierung nimmt Zeyen aus der Schusslinie 




"Carlos Zeyen soll zurùcktreten" 

Hat Luxemburger SED-Geld verschoben? 

Vor ein paar Wochen hatte die deutsche Zeitung „Bild" gemeldet, dass der 
Vizeprâsident von Eurojust, Carlos Zeyen, in seiner frùheren Tàtigkeit als 
Recntsanwalt in Luxemburg in die Verschiebung von DDR-Vermôgen verwickelt sein 
soll. In die Affàre war laut „Bild" ebenfalls SED/PDS-Strohmann Werner Girke 
verwickelt. Zeyen soll nichts von den illegalen Verschiebungen gewusst haben, so 
die deutsche Zeitung. Er habe erst 1993 davon erfahren. 

„Bild" zufolge taucht der Namen Carlos Zeyen im Zusammenhang mit einer anderen 
Gesellschaft auf, ùber die angeblich ebenfalls SED-Vermôgen verschoben wurden. 
Teilhaber der Firma war Lothar Bisky, langjàhriger Spitzenfunktionàr und ehemaliger 
Vorsitzender der PDS und heutigen Linkspartei gewesen sein. 



Bei den erneuten Vorwùrfen geht es „BNd" zufolge um die „EMG Elektronische 
Mediengesellschaft Holding AG" in Luxemburg. Carlos Zeyen und sein 
Anwaltspartner Marc Feider grùndeten das Unternehmen am 1 . Juni 1990. In einer 
eidesstattlichen Erklàrung gab Marc Feider an, er und Carlos Zeyen hàtten damais 
sàmtliche Aktien ùbernommen. Die Ùbemahme der Aktien sei fur Rechnung und auf 
Risiko des Régisseurs Wolfgang Wenzel erfolgt. Wenzel war „Bild" zufolge, wie 
Girke, ein Strohmann der SED/PDS. Die EMG hatte mehrere Unterfirmen und 
Ableger. 

Auch PDS-Abgeordnete dabei 

Unter den Aktionàren bzw. Gesellschaftern der verschiedenen Firmen waren neben 
Lothar Bisky die damalige PDS-Abgeordnete Marion Morgenstern sowie Gerd 
Pelikan, der ehemalige Leiter einer SED/PDS-Arbeitsgruppe zur „Sicherung" des 
Parteivermôgens, so „Bild". 

Die Unabhàngige Kommission zur Ermittlung des DDR-Parteivermôgens (UKPV) fur 
den deutschen Bundestag bestàtigt die Informationen der Zeitung. Sie soll ebenfalls 
herausgefunden haben, dass die EMG-Gruppe die PDS-Vermôgenssicherung als 
Ziel hatte. Die Aktiengesellschaften seien von verlàsslichen, der Partei verbundenen 
Treuhàndern gegrùndet worden. Zu diesen Vertrauensleuten der Partei zàhlten 
angeblich auch Carlos Zeyen und sein Anwaltskollege. Reinhard Kràmer, ein 
ehemaliges Ausschuss-Mitglied bestatigte „Bild.de" gegenùber die Verbindung 
Zeyens zur SED/PDS. Er soll dort eine beratende Rolle eingenommen haben. 



22.01.2013 / Parlamentarischer Ausschuss: Charles 
Hoffmann bisher der „kompetenteste" 
Geheimdienst-Chef 



Pràziser und umfassender Einblick in geheime Sachen 




Wàhrend der aktuelle Geheimdienst-Chef Patrick Heck nervôs mit seinem Kugelschreiber spielte und 
Worte suchend auf die Tischplatte sah, der ehemalige Geheimdienst-Chef Marco Mille nach 
Antworten suchend sich im Lugennetz seiner eigenen Abhôraktion gegen Jean-Claude Juncker 
verfing, zieht sich Charles Hoffmann, Geheimdienst-Boss von 1985 bis 2003, bisher am besten aus 
der Affàre. Flussig, ohne gro(3 nachzudenken, gibt er auf aile Fragen der Ausschuss-Mitglieder 
pràzise Auskunft. Immer wieder steuert er von sich aus Wortbeitràge auf die Fragen der Politiker bei. 
Insbesondere gab er einen umfassenden Einblick in die Arbeit des Geheimdienstes, als die 300.000 
Karteikarten uber Personen angelegt wurden, erklàrte dabei auch die hierarchischen Ablàufe 

SREL: Pas d'espionnage politique, selon Charles Hoffmann 




I SREL/Charles Hoffmann : «Je suis un produit de la Guerre froide» 

SREL/Charles Hoffmann : «Je suis un 
produit de la Guerre froide» 

SREL: Pas d'espionnage politique, selon 
Charles Hoffmann 

2013-01-22 14:10:00 



Taille de la police: 




La réunion est ouverte au public (Photo: archives) 

La Commission d'enquête sur le SREL auditionne ce mardi depuis 14h l'ancien 
Directeur du Service de Renseignement Charles Hoffmann. 

Charles Hoffmann a débuté son audition en jugeant regrettable la situation actuelle du SREL. 
Il a par ailleurs souligné n'avoir jamais agi pour le compte d'un parti politique. A ses 
connaissances, il n'y aurait pas eu d'écoutes illégales. 

Le SREL se serait surtout intéressé à toutes les tendances extrémistes, dont auraient pu naître 
des dangers potentiels pour la démocratie. 

Ne pouvant commenter l'affaire Bommeleeër qui fait actuellement l'objet d'une instruction 
juridique, Charles Hoffmann a évoqué les activités de contre-espionnage menées durant la 
Guerre froide, où les ennemis potentiels étaient surveillés de près. Le SREL observait 
également les groupes terroristes des années 70 et 80. 



La structure internationale des alliés Stay Behind n'était pas non plus étrangère à Charles 
Hoffmann, pour laquelle les agents étaient chargés de créer des noyaux de résistance et des 
cellules d'information en cas d'invasion soviétique. Ces derniers communiquaient par ailleurs 
par le biais de messages en code morse, a informé l'ancien directeur. 
Il a néanmoins précisé que si un Luxembourgeois était placé sous surveillance, c'était parce 
qu'on le soupçonnait d'avoir des contacts avec un ennemi potentiel, particulièrement s'il se 
rendait régulièrement en Union soviétique. 

Quant à ses échanges avec les Premier ministres Jacques Santer et Jean-Claude Juncker, ils se 
faisaient toujours dans un climat de confiance, a déclaré Hoffmann. Il n'y avait cependant que 
peu d'échanges, la plupart étant surtout fait avec les Hauts fonctionnaires. 

Face à la phobie qui régnait alors contre l'Union Soviétique et le parti communiste, l'ancien 
directeur a avoué avoir essayé de réorienter le service. Or, certains facteurs, comme le 
terrorisme islamiste et l'espionnage économique, l'en empêchaient. 

Le SREL de l'époque disposait par ailleurs d'informateurs, dont certains parmi les partis 
politiques. Hoffmann ne citera cependant pas de noms. 

À la question s'il savait si lui-même a été mis sur écoute, Hoffmann a répondu ne pas savoir. 

Pour rappel, Charles Hoffmann est le 3e et dernier chef du SREL entendus comme témoins 
dans l'affaire du service de renseignement. Il a dirigé le Service de renseignement de l'État 
pendant 18 ans, notamment pendant 1985 et 1986, lorsque l'affaire Bommeleeër a éclaté. 
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Polizei versiegelt Archiv im Keller des 
Geheimdienstes 




Bei den Akten besteht der Verdacht, dass sie gegen das Datenschutzgesetz verstoBen. 
Foto: AFP 

(vb) - Die Enquête-Kommission und die Kriminalpolizei haben das umstrittene Archiv des 
Geheimdienstes versiegeln lassen. Damit sind die Akten, die bis 2003 liber Einzelpersonen 
und Organisationen angelegt wurden, dem Zugriff des SREL entzogen. 

Das bestâtigte Kommissionsmitglied François Bausch gegeniiber Radio DNR. 

Wie viele Akten der Geheimdienst besitzt, ist umstritten. Bei seiner Vernehmung am 
Dienstag hatte Ex-SREL-Direktor Charles Hoffmann von 10 700 Akten gesprochen. Die 
Enquête-Kommission geht von 17 000 Akten aus. Die Mitglieder der Kommission hatten die 
Akten bereits in Augenschein genommen. Sie wurden iiber viele Politiker und 
Organisationen, vorwiegend aus dem linken Spektrum, angelegt. Zum Teil habe eine Reise in 
die damaligen Ostblock-Staaten ausgereicht, dass eine Akte iiber Luxemburger Biirger 
angelegt wurde, hieB es in der Sitzung. 

Bei dem Archiv besteht der Verdacht, dass die Informationen gegen das Datenschutzgesetz 
von 1979 verstoBen kônnte. 



Am Dienstag hatte Charles Hoffmann die Bedeutung des SREL-Archivs heruntergespielt. 
Meist seien dort Informationen gesammelt worden, zu denen jeder Zugang hatte. AuBerdem 
seien die Akten in der Praxis wenig benutzt worden. 




Lettre ouverte à l'Etat de droit: Illogismes 
législatifs 



journal.lu- 21.01.2013 




1 Foto 



Le barème de l'impôt et ses incohérences Photo: Ingo Zwank 

Est-ce concevable qu'un projet de loi contenant des illogismes, voire des incohérences ou des 
irréalismes, puisse franchir toutes les étapes d'une procédure législative, sans que quidam ne 
s'en aperçoive ou n'y trouve à redire? La question se pose entre autre concernant notre 
«Système de l'Impôt sur le revenu» qui, élaboré par d'éminents juristes et fiscalistes en 
collaboration avec le gouvernement et ses experts administratifs, validé par le Conseil d'état, 
approuvé par le parlement, et avisé favorablement par les instances consultatives, alors qu'il 
est parsemé d'anomalies! Or les textes de loi y relatifs étant tellement compliqués et 



énigmatiques que même un Albert Einstein ne saurait les décrypter, on peut effectivement 
présumer que la loi en résultant est plutôt passée en méconnaissance de cause, dans une 
confiance aveugle envers ses auteurs. D'ailleurs des honorables politiques contactés à ce sujet 
ont confirmé qu'il s'agissait là d'une matière extrêmement complexe et inintelligible pour des 
profanes, relevant de la seule compétence des experts fiscaux. 

Cependant, c'est en consultant et analysant le barème de l'impôt sur le revenu afférent que 
même un profane, sans être doté d'un «IQ» particulier, peut découvrir les incohérences qui 
jonchent le système. A commencer par contester comme irréaliste la philosophie fiscale qui 
établit la capacité contributive d'un ménage single (classe d'impôt 1) au double d'un ménage 
en couple (classe 2), ignorant le fait qu'il y a des frais fixes communs aux deux ménages, et 
qu'un single ne peut acquérir à moitié des objets ménagers, véhicules ou assurances étc. . . Et 
ce alors qu'il existe des formules plus réalistes, telle ladite «Echelle d'Oxford» qui évalue 
cette relation à 1:1,7, et qu'en matière d'allocation du RMG la norme appliquée est de 1:1,5!? 

Mais restons-on à la relation «irréaliste» de 1:2 fixée par la philosophie fiscale entre les 
classes 2 et 1. Cette relation apparaît également dans les structures des deux classes, l'impôt y 
démarrant par un tarif d'entrée marginal de 8% à partir d'un montant exonéré de resp. 22.626 
euros (cl.2) et de 1 1.313 euros (cl. 1), pour atteindre le taux marginal maximal de 39% aux 
revenus respectifs de 83.586 et 41.793 euros. Mais, curieusement, cette proportion n'est pas 
répercutée dans le barème servant au prélèvement de l'impôt. En effet les écarts d'impôts (en 
termes relatifs) y varient continûment au gré des montants imposables, taxant les redevables à 
revenus modestes et moyens de la classe 1 outre la norme préconisées, alors que dans les 
hauts revenus l'écart se situe au-dessous de la norme, et va décrescendo au fur et à mesure de 
l'accroissement du revenu. 

La classe d'impôt intermédiaire 1A, dont l'impôt, selon le législateur, doit être proche de 
celui de la classe 1, et qui, tout en présentant les mêmes effets pervers qu'en classe 1, se 
distingue par un agencement totalement incohérent et divergeant des autres classes. L'impôt 
y démarre en effet par un tarif d'entrée de 12% à partir d'un montant exonéré de 22.530 euros 
(égal à celui de la classe 2) pour atteindre le taux maximal de 39% en ordre inversé, c'est-à- 
dire avant même la classe 1, au revenu de 34.050 euros, ce qui aboutit au fait cocasse et 
paradoxe que dans la tranche de revenu entre 25.000 et 41.793 euros l'impôt dû est plus élevé 
en classe 1 A qu'en classe 1 

Concrètement, en consultant le barème de l'impôt (édition 201 1, le nouveau barème n'étant 
pas encore paru), on constate que par rapport à la classe 2, on paye en classe 1 4,7 fois et en 
classe 1 A 2,15 fois plus d'impôts sur un revenu imposable annuel de par exemple 30.000 
euros. Sur un revenu de 50.000 euros la différence est de resp. 2,6 et 2,3 fois plus; alors que 
pour un revenu de 85.000 euros l'écart se réduit à resp. 1,64 et 1,55 fois plus. Et ce alors que 
logiquement l'écart (relatif) entre classes devrait être constant, quel que soit le montant 
imposable, conforme aux principes d'égalité et d'équité prévus par la constitution!!! 

On estime à des centaines, voire à plus d'un millier, les contribuables les moins aisés des 
classes d'impôts 1 et 1 A, (parmi lesquels les reclassés pour cause de perte de leur conjoint), 
ainsi grugés et discriminés honteusement par le fisc, sans que les autorités politiques et 
administratives responsables ne s'en soucient, ou en envisagent un redressement. On se 
demande effectivement où sont passé leur sagesse et leur conscience?! 



Rappelons, pour être complet, que les instances de recours saisies de l'affaire se sont toutes 
déclarées incompé-tentes à en juger, que le Tribunal administratif, ayant désigné le pouvoir 
législatif comme étant seul habilité à y statuer, celui-ci, par la voix de sa Commission des 
pétitions, s'est par contre hypocritement dessaisi de cette tâche épineuse, imité en cela par la 
Cour des Droits de l'Homme ayant siégé en formation déjuge unique. Et la Cour 
constitutionnelle se révélant être une farce, puisque insaisissable par les redevables 
discriminés! 

Quant aux forces vives de la nation, il paraît qu'elles ne se sont guère cassé les méninges 
pour se rendre compte des iniquités que comporte notre système d'impôt, préférant se taire 
plutôt que d'entrer en action et de revendi-quer justice fiscale pour tous, comme il leur eût 
incombé. Surtout la Chambre des salariés, qui perçoit les cotisations obligatoires de la plupart 
des redevables lésés, devrait moralement se sentir dans l'obligation d'agir! 

Question: Où est donc ce tant louangé «Etat de Droit»??? Bert Rota, Belvaux 
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Bestechungsvorwùrfe: Whistleblower verklagt Siemens 
wegen Korruption 

Von Samuel Rubenfeld, Wall Street Journal Deutschland 

Siemens wird erneut von Korruptionsvorwùrfen eingeholt: Ein frùherer 
Compliance-Beauftragter beschuldigt den Konzern der Bestechung bei 
Geschâften in China. Als der Manager seine Vorgesetzten darauf 
hïngewiesen habe, sei er entlassen worden. 
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Siemens-Zentrale in Mùnchen: Sytematisch das Anti-Korruptionsprogramm umgangen 



New York - Mehr als vier Jahre nach dem Korruptionsskandal, der Siemens nachhaltig erschùttert 
hatte, sieht sich der Industriekonzern wieder mit Bestechungsvorwûrfen konfrontiert. Ein frùherer 
Mitarbeiter von Siemens, der fur die Einhaltung von Anti-Korruptionsregeln zustandig war, hat den 
Konzern vor einem New Yorker Gericht verklagt. DerTaiwaner Meng-Lin Liu beschuldigt Siemens, 
ihn im November 2010 deshalb entlassen zu haben, weil er seine Vorgesetzten ùber 
Korruptionsfàïle in einer chinesischen Niederlassung informiert habe. 



Liu war Compliance-Manager bei einer Siemens-Healthcare-Tochter in China. In seiner Funktion 
hatte er darauf zu achten, dass beim Verkauf von medizinischen Geraten an ôffentliche 
Einrichtungen ailes mit rechten Dingen zuging. Bei Siemens sei er auf eine Kultur des 
"Ausweichens, Umgehens und Mis sachtens" von Anti-Korruptionsregeln gestoGen. 

iDieser Artikel ist im Wall Street Journal Deutschland erschienen. 
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|Nur eine Woche nachdem er Siemens seine Beweise vorgelegt 
hatte, sei er von seiner Position entfernt worden, so Liu. Ihm sei gesagt worden, dass er nicht 
mehr zur Arbeit zu erscheinen habe und dass sein Vertrag nicht verlangert werde. Vier Monate 
spater sei er gefeuert worden, wie aus der Mitteilung an das Gericht hervorgeht. 



Weiter steht darin, dass Liu seine Erkenntnisse bei der US-Bôrsenaufsicht hinterlegt hat. Darin 
wùrden die VerstôGe, die er gefunden und dem Management gemeldet habe, detailliert aufgelistet. 
Beigefùgt sei auch eine Kopie seiner Mitteilungen an Spitzenmanager von Siemens, bis hin zum 
Vorstandsvorsitzenden. Siemens wollte sich nicht zu den Vorwùrfen auGern. 



Konkret geht es um den Verkauf von medizinischen Geraten fur bildgebende Verfahren an 
ôffentliche Krankenhauser in China fur mehrere Millionen Dollar. Siemens soll in den Angeboten an 
die Einrichtungen den Preis fur die Gerate absichtlich deutlich zu hoch angesetzt haben. Verkauft 
wurde das Equipment dann aber fur wesentlich weniger Geld an Zwischenhandler, die die 
Einkàufer der Krankenhauser benannt hatten. 



"Dieser Fall weist aile Merkmale eines klassischen Bestechungssystems auf", sagt Lius Anwalt 
David Mair. Es gebe keine légitime Erklarung fur die grol3en Unterschiede zwischen den Preisen, zu 
denen Siemens das Equipment an Zwischenhandler verkauft habe, und den wesentlich hoheren 
Preisen, die die ôffentlichen Krankenhauser gezahlt hatten. 

ANZEIGE 

Siemens hatte vor einigen Jahren mit einem enormen Korruptionsskandal zu kampfen, der 2008 in 
Strafzahlungen von 1,6 Milliarden US-Dollar an amerikanische und deutsche Behorden endete. 
Siemens war in zahlreichen Landern ùber Bestechung an lukrative Geschafte gelangt. 



Seinerzeit wurde Siemens dazu verpflichtet, ein umfassendes Anti-Korruptionsprogramm zu 
implementieren. AuRerdem wurde fur vier Jahre ein Ùberwachungprogramm etabliert, ùber das 
sowohl der Konzern als auch das US-Justizministerium zu den Fortschritten bei der Einfùhrung der 
Compliance-Bemùhungen unterrichtet werden sollten. 



Liu fahrt in seiner Klage nun schwere Geschùtze auf. Er sagt, Manager des Unternehmens hatten 
die Kontrollen absichtlich umgangen. Siemens soll sogar gewisse Anti-Korruptions-Verfahren 
manipuliert haben, um hochwertiges Diagnostik-Equipment an ein Krankenhaus in Nordkorea zu 
liefern 
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Zwei Interventionen 

von Francis Wagner - Pakistan kommt nicht zur Ruhe: Gestern 
ordnete der Oberste Gerichtshof die Verhaftung des 
Regierungschefs Raja Ashraf wegen Korruptionsverdachts an. 

Gericht will Premier verhaften lassen 




Francis Wagner fwagner@tageblatt.lu Bildstrecken 



Frankreichs militârische Intervention in Mali 



Die Kàuflichkeit von Politikern beschrànkt sich ja nun nicht auf dièses Land: Am 
Montag wurde der ehemalige ôsterreichische Innenminister Emst Strasser zu vier 
Jahren Haft verurteilt, weil er zwei als Lobbyisten getarnten Journalisten angeboten 
hatte, seinen Einfluss als Europaparlamentarier gegen bare Mùnze geltend zu 
machen. 



Was in Europa nun aber doch die Ausnahme ist, stellt in Pakistan eher schon den 
Regelfall dar. Staatspràsident Asif Ali Zardari saB schon einmal wegen Korruption 
hinter Gittern. Einen groRen Teil seines auf 1 ,8 Milliarden Dollar geschàtzten 
Vermôgens erwarb er wàhrend der Zeit, als seine 2007 ermordete Gattin Benazir 
Bhutto Regierungschefin war. Benazir Bhutto selbst war wegen Korruption von 
einem Schweizer Gericht verurteilt worden ... usw., usf. 

Gleichzeitig versinkt das Land in einem Strudel religiôs, ethnisch, politisch und 
mafiôs motivierter Gewalt. Was vor allem beunruhigend fur den Rest der Welt ist: 
Pakistan verfùgt ùber die Atombombe, und mehrere radikalislamistische Akteure 
dièses Bombenprogramms haben dazu beigetragen, die Technologie fur dièse 
Hôllenmaschinen zu exportieren. 

Den Gemàfîigten beistehen 

Ein destabilisiertes Pakistan, ein Land mit 178 Millionen Einwohnern - was immerhin 
ein Drittel der gesamten EU-Bevôlkerung ausmacht -, kann sehr schnell zu einer 
Gefahr nicht nur fur die unmittelbare Région werden. 

Dies umso mehr, als in Pakistan keine Truppen aus dem Westen eingreifen werden, 
um einer allfàlligen Machtergreifung radikaler Islamisten einen Riegel vorzuschieben. 

In Mali beabsichtigt Frankreich mit seiner Intervention, die Entstehung eines 
nordafrikanischen Àquivalents zu Afghanistan oder den pakistanischen Tribal Areas 
zu vereiteln. Genau wie in Afghanistan haben sich hier die Fous de Dieu als 
Barbaren betàtigt: was von der Todesstrafe fur angeblichen Ehebruch bis zur 
mutwilligen Zerstôrung wertvoller Kulturschàtze reicht. 

Eine groRe Mehrheit der Malier begrùGen die Aktion der Franzosen und der ihnen 
beistehenden afrikanischen Staaten. Doch waren auch in Afghanistan die westlichen 
Soldaten zunàchst von einer Mehrheit der Bevôlkerung als Befreier begrùBt worden. 

Als sich dann aber herausstellte, dass das neue Régime sich vor allem durch 
Korruption und Inkompetenz auszeichnete, schwand dièses Sympathiekapital wie 
Schnee in der Sonne. 

In Mali ist die Situation aber insofern anders, als der radikale Islam - im Gegensatz 
zu Afghanistan - hier keine traditionellen Wurzeln hat. Die Bevôlkerung Malis - 
eines Ziellandes der Luxemburger Kooperation - zeichnete sich vielmehr durch 
Toleranz und Zurùckhaltung aus. 

Wenn es den Franzosen und ihren Verbùndeten gelingen sollte, diesem Mainstream 
des malischen Islam wieder Geltung zu verschaffen und das Land wieder zu einen, 
hàtte sich die Intervention auf jeden Fall gelohnt. 



|23.01.2013-11:11 Uhr 



Ex-Bùrgermeister von New Orléans wegen 
Korruption angeklagt 

Washington (dpa) - Ray Nagin, der als Burgermeister von New 
Orléans wàhrend des Hurrikans «Katrina» 2005 Berùhmtheit erlangt 
hatte, ist wegen Korruption im Amt angeklagt worde 

19.01.2013-02:46 Uhr 

Washington (dpa) - Ray Nagin, der als Burgermeister von New Orléans wahrend des Hurrikans 
«Katrina» 2005 Berùhmtheit erlangt hatte, ist wegen Korruption im Amt angeklagt worden. Nach 
Angaben der «Times Picayune» wird dem einst enorm popularen und dann 2010 ausgeschiedenen 
Nagin unter anderem vorgeworfen, von stadtischen Vertragspartnern Bestechungsgelder in Hbhe 
von insgesamt mehr als 150 000 Dollar angenommen zu haben. Im Gegenzug habe er die 
Geschaftsleute etwa bei der Vergabe von Bauauftragen begùnstigt. 
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China Pitch. 
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Medvedev Courts Davos Skeptics With Better-Than-China Pitch 

By Henry Meyer, Scott Rose & Ryan Chilcote - Jan 22, 2013 1:50 PM GMT+0100 
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Russia plans to raise a record $10 billion from asset sales this year as it seeks to stem capital flight 
and reverse the state's creeping hold over the economy, Shuvalov sa 
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Russia plans to raise a record $10 billion from asset sales this year as it seeks to stem capital flight 
and reverse the state's creeping hold over the economy, Shuvalov said. 

Russia has a $10 billion sales pitch for investors at this year's World Economie Forum: give us your 
money and we'll worry about corruption for you. 

Jan. 21 (Bloomberg) -- Russian First Deputy Prime Minister Igor Shuvalov talks about Russia's loans to 
Cyprus, central bank monetary policy and the possible sale of part of the state's stake in OAO 
Rosneft. He spoke Jan. 18 with Bloomberg Television's Ryan Chilcote during a train ride to Moscow 
from Kaluga. (Source: Bloomberg) 

Enlarge image 

Prime Minister Dmitry Medvedev 



Tomohiro Ohsumi/Bloomberg 

Prime Minister Dmitry Medvedev used his Davos speech in 2011 to highlight the "new 
opportunités" for foreigners "for doing business with success" in Russia. 

Prime Minister Dmitry Medvedev used his Davos speech in 2011 to highlight the "new 
opportunités" for foreigners "for doing business with success" in Russia. Photographer: Tomohiro 
Ohsumi/Bloomberg 

That was the line from First Deputy Prime Minister Igor Shuvalov in an interview with Bloomberg 
Télévision last week and that's what Prime Minister Dmitry Medvedev will try to convince skeptical 
investors of tomorrow with his keynote address at the conférence in Davos, Switzerland, the third by 
a Russian leader in five years. 

Russia plans to raise a record $10 billion from asset sales this year as it seeks to stem capital flight 
and reverse the state's creeping hold over the economy, Shuvalov said. The government failed to 
reach a similar goal last year, when it retained its ranking as the most corrupt country in the Group 
of 20, an organization it leads this year. 

"Russia, regardless of what people are saying, is a place that people can invest, can earn," Shuvalov 
said on a Jan. 18 train ride to Moscow from Kaluga, a région that has attracted investment from 
companies including Volkswagen AG (VOW) and AstraZeneca Pic. (AZN) "If you talk with investors, 
they say they invest maybe less than in China, but lose less than in China. They say people don't 
know Russia." 

Putin Critique 

Medvedev used his Davos speech in 2011 to highlight the "new opportunités" for foreigners "for 
doing business with success" in Russia. The message was more upbeat than the one then-premier 
Vladimir Putin delivered in 2009, in which he said the global crisis had shown the dangers of rampant 
greed in the U.S.-dominated global financial System. 



Russia's présence in Davos will be the biggest ever this year because the country holds the rotating 
presidency of the G-20, Deputy Prime Minister Arkady Dvorkovich told reporters in Moscow today. 

Though improving the investment environment, strengthening the rule of law and expanding the 
rôle of private business were centerpieces of Medvedev's agenda then and now, the government 
still isn't doing enough to attract the amount of foreign capital it says it needs to meet growth 
targets, said Christopher Granville, managing directorof Trusted Sources, a London-based emerging- 
markets research group. 

Russian 'Parasitism' 

"For a country that desperately needs higher investment rates, the overall investment climate is far 
too weak and the real cause of this is there is too much parasitism tolerated," said Granville, a 
former Deutsche Bank AG strategist in Moscow, by phone from London. "There is naked corruption 
in state procurement and straightforward extortion from businesses." 

Shuvalov said that while corruption continues to be a problem, it's less of an issue for foreign 
investors who have already committed to Russia. 

"People are complaining about the investment climate, but when we speak now with existing 
investors, they are not complaining anymore," Shuvalov said. "For those who are not investing yet -- 
for them it is an issue of investment image, not climate." 

Those perceptions are partly why Russian stocks are the cheapest of 21 emerging markets tracked 
by Bloomberg. The Micex Index trades at 5.6 times estimated earnings, about half the ratio for the 
MSCI Emerging Markets Index. The Russian benchmark has gained 3.4 percent this year, beating 
MSCI's EM Index's 2.2 percent advance. Russia's ruble-denominated equity gauge retreated 0.8 
percent to 1,524.68 by 4:44 p. m. in Moscow. 

Weak Valuations 

Corruption, weak corporate governance, oil and gas dependency and a dearth of long-term domestic 
investors ail drag down valuations, said Roland Nash, chief investment strategist at Moscow-based 
Verno Capital, which manages about $200 million in Russian equities. 

Russia, the world's largest energy exporter, is becoming increasingly dépendent on commodities, 
failing to prépare for falling oil output in 20 years, according to the European Bank for 
Reconstruction and Development. 

Oil and natural gas account for about two-thirds of exports and about half of budget revenue. The 
economy's dependence on energy is greater than in the mid-1990s, when it represented less than 
half of exports, the London-based EBRD said in a report last month. 

Russia's position as a "petro-state" encourages authoritarian rule and rentier behavior and limits the 
need for equity markets because "money cornes in regardless of how investors are treated," 
Citigroup Inc. (C)'s Russian unit said in a report in September. 



Putin's Rule 



Putin, who's been either prime minister or président for more than 13 years, ordered the 
government last year to improve Russia's standing in the World Bank's Doing Business rating to 20th 
by 2018. The country climbed eight positions to 112 in the latest study, issued in October. That was 
better than BRIC peers India and Brazil, though Russia is still the worst among major économies in 
terms of corruption, Transparency International said in its annual Corruption Perceptions Index last 
month. 

The death in custody in 2009 of lawyer Sergei Magnitsky, who accused officiais of stealing $230 
million of budget money, and the lack of a single conviction in the case is a symbol of the 
government's failure to tackle corruption, said Granville. The U.S. in December imposed a visa ban 
and asset freeze on Russian officiais implicated in Magnitsky's death. Russia in retaliation banned 
the adoption of Russian children in the U.S. 

'Black Mark' 

"The Magnitsky case is a very emotional black mark against the Russian investment environment," 
Verno's Nash said by phone. "It harms sentiment." 

While Medvedev promised as président to combat corruption and improve corporate governance 
through privatization, state control over the economy has only increased, according to BNP Paribas 
SA (BNP)'s Moscow unit. State-owned companies now account for about half of Russia's économie 
output, up from 42 percent in 2008 and 38 percent in 2006, the lender said in October. 

This doesn't take into account the $55 billion acquisition by state-run OAO Rosneft (ROSN), the 
country's biggest oil producer, of TNK-BP, BP Pic (BP/)'s venture with a group of billionaires, which is 
scheduled to be completed in the first half of this year. Once that deal is over, London-based BP 
agreed to buy 5.7 percent of Rosneft for $4.8 billion in cash, almost half of this year's privatization 
target. 

Without sufficient capital from abroad, the government won't be able to complète its modernization 
effort to reduce commodity dependency, a plan that requires continuous 5 percent growth, 
Shuvalov said. 

Economy, FDI 

Foreign direct investment fell 40 percent in the first half of 2012 from the same period last year and 
was 63 percent lower than in 2008, when the country attracted a full-year record $75.2 billion, 
central bank data show. The pace of économie growth slowed to 2.9 percent in the third quarter, the 
weakest expansion since a contraction ended in 2010. 

Russia will be looking for investors in infrastructure, particularly in Moscow and other cities 
scheduled to host matches during the 2018 World Cup, Dvorkovich told reporters. Other key 
priorities include power génération and agriculture, particularly meat production, he said. 

Even so, Russia is expanding faster than in developed countries and is on a trajectory to overtake 
Germany as Europe's largest economy by 2020, PricewaterhouseCoopers LLP said in a report on Jan. 
16. That expansion may start to reverse in a décade, though, without a new économie model, John 
Hawksworth, PWC's chief economist, said by phone. 



"For any economy, having a strong rule of law and strong property rights is an important confidence 
factor in encouraging investments," Hawksworth said. 

To contact the reporters on this story: Henry Meyer in Moscow at hmeyer4@bloomberg.net; Scott 
Rose in Moscow at rroselO@bloomberg.net; Ryan Chilcote in London at rchilcote@bloomberg.net 

To contact the editor responsible for this story: Balazs Penz at bpenz@bloomberg.net 



Bloomberg 



Homepage 



Bloomberg 



Blog 



Mohawked 



Prince Channels Sex Pistols in Czech 



Elections 



By Peter Laca - Jan 22, 2013 2:26 PM GMT+0100 

Karel Schwarzenberg, a bow-tied 75-year-old prince whose estate includes castles and forests, is 
channeling the Sex Pistols in a bid to be Czech président. 

Schwarzenberg has emerged as the surprise challenger to ex-Premier Milos Zeman in the nation's 
first direct élection for président. Campaign images created by artist David Cerny, portraying the 
prince in a mohawk hairstyle fashioned after the U.K. punk band and screaming "Karel is Not Dead," 
are appealing to voters générations younger than the candidate. 



Mohawked Prince Channels Sex Pistols to Tilt Czechs Back to EU 




Tomas Krist/MAFRA/isifa/Getty Images 

Presidential candidates Karel Schwarzenberg, current foreign minister, right, and Milos Zeman, 
former prime minister, attend a télévision debate ahead of the second round of the presidential 
élections in Prague, Czech Republic on Jan. 18, 2013. 

Presidential candidates Karel Schwarzenberg, current foreign minister, right, and Milos Zeman, 
former prime minister, attend a télévision debate ahead of the second round of the presidential 
élections in Prague, Czech Republic on Jan. 18, 2013. Photographer: Tomas Krist/MAFRA/isifa/Getty 
Images 

"He represents the better, modem side of our nation/'student Klara Dvorakova said late Jan. 14 
after Schwarzenberg left Mlejn, a smoky pub in a historic mill near Prague Castle where he often 
grabs a beer alongside young supporters in T-shirts sporting his mohawked image. "He's noble, 
élégant." 

His advance to a Jan. 25-26 run-off vote highlights a rift in the former Soviet satellite. A recession 
and corruption are fueling support for the political heirs of late Président Vaclav Havel's Communist- 
era jailers, who have endorsed Zeman. Schwarzenberg, a former Havel aide, wants to bolster U.S. 
and European Union ties after a décade under Président Vaclav Klaus, a euro skeptic seen by critics 
as too warm with Russia. 



Havel's Legacy 



Schwarzenberg represents a "continuation of Havel's legacy, which contains much deeper values 
than just the battle between left and right/' Jiri Pehe, a former Havel adviser, said by phone. "This 
includes representing the Czech Republicabroad with dignity, attention to human rights, and much 
less désire, compared with Klaus, for dividing Czech society." 

Besides holding the sole right to name central-bank board members, the président picks the leader 
to form a Cabinet after élections. That's often a key rôle in a country where balloting frequently fails 
tor produce a majority. The président also has a bully pulpit to influence policy. 

The Czechs this year are due to award their biggest public tender ever, a $10 billion contract to build 
reactors at the Temelin nuclear plant. U.S.-based Westinghouse Electric Corp. and a consortium led 
by Russia's Rosatom Corp. are vying for the deal. 

Schwarzenberg, who is currently the foreign minister, discussed the issue last month in Prague with 
Secretary of StateHillary Clinton, who said the Czechs should diversify their energy sources away 
from Russia and that Westinghouse offers the best safety guarantees. Zeman has said the Russian- 
led bid doesn't threaten Czech security and Klaus welcomed the proposai as it offered work to Czech 
suppliers. 

Pussy Riot 

Schwarzenberg, who hasn't tipped his hand on the issue, is a keen promoter of doser ties with the 
U.S. and human rights. He supported members of Russian punk band Pussy Riot last summer when 
they were convicted for a stunt against Président Vladimir Putin and said Premier Petr Necas's view 
that backing the group may hurt Czech exports to Russia was "shocking." 

His foreign outlook has shaped his fondness for Mlejn, whose owners organized a campaign to 
support a Bush administration plan to install part of a missile-défense network in the Czech Republic. 

In 2008, Schwarzenberg took Condoleezza Rice, then U.S. secretary of state, to Mlejn to meet the 
system's supporters. Président Barack Obama scrapped the plan a year later as part of his "reset" of 
relations with Russia. 

Mohawk Images 

Mlejn's walls are full of photos of Schwarzenberg, including one with the late U.S. rock star Frank 
Zappa, a favorite of Czech anti-communist dissidents like Havel. 

Cerny, the artist behind the mohawk images, was there on Jan. 18 a few steps from Tomas Sedlacek, 
chief economist at CSOB AS in Prague. Cerny won notoriety when his sculpture"Entropa," parodying 
stéréotypes of the EU's 27 nations, was installée! at the European Commission in 2009. 

"This place is full of artists, writers, créative people, ail Schwarzenberg supporters," Sedlacek said. 
Tm probably the only economist here." 

In an effort to reach out to the génération born after the fall of communism two décades ago, 
Schwarzenberg is mobilizing voters with updates on his pages on Facebook Inc.'s social-media 
website and Twitter Inc.'s network. A récent post said about 700 bars and restaurants joined the 
campaign "Pubs Vote for Karel." 



Candidate Slammed 



With the country mired in its second recession since 2009,austerity policies have been a focus of the 
race. Zeman, 68, a former Social Democrat leader who forged a grand coalition in 1998 with Klaus's 
center-right party, has slammed Schwarzenberg for backing tax increases and cutting spending on 
public wages. 

The government crédits austerity policies with helping eut borrowing costs to record lows. The yield 
on the 5-year state bond fell 172 basis points, or 1.72 percentage points, last year, the biggest 
décline in a décade. The rate was 0.84 percent today, according to generic data compiled by 
Bloomberg. 

Klaus, who often clashed with Havel, has said that his successor should be a person who spent his 
life in the country, a swipe at Schwarzenberg whose aristocratie family was forced to leave to Austria 
when communists took over in 1948. 

Klaus's second and final five-year term ends in March. AsEurope's debt crisis raged last year, he 
refused to back the création of a permanent bailout fund. If elected, Schwarzenberg has indicated he 
will support it. 

Rarely seen without his trusty pipe, Schwarzenberg refuses to discuss his family's assets, which 
include Vienna's Schwarzenberg Palace and Orlik Castle in southern Bohemia. His estate earned 
income of about 13 million koruna ($676,000) in 2011, according to a parliamentary filing. As 
président, he would make about 2.2 million koruna annually. 

Too Close 

After Schwarzenberg defied the poils to finish a surprise second in the first round, the race appears 
too close to call. Oddsmakers at the largest Czech betting companies see him as the slight favorite. 
Still, he was trailing Zeman, 46 percent to 54 percent, in a poil of 1,061 Czechs published on Jan. 18 
by Ppm Factum Research company, which gave no margin of error. 

Even if he does win, the prince won't stop going to his favorite pubs, said Jakub Niemiec, manager of 
Malostranska Beseda, a restaurant near parliament that Schwarzenberg often fréquents. "I have no 
doubt he'll keep coming, even if he's elected." 

To contact the reporter on this story: Peter Laca in Prague at placa@bloomberg.net 
To contact the editor responsible for this story: Balazs Penz at bpenz@bloomberg.net 
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Rajoy Orders Audit of PP Finances to Stem Corruption 
Scandai 

By Ben Sills - Jan 21, 2013 5:17 PM GMT+0100 

Spanish Prime Minister Mariano Rajoyordered an internai and external audit of the ruling People's 
Party's finances as ne tries to stem the fallout from allégations of kickbacks being paid to top 
officiais. 

The probe will go back to the founding of the People's Party in 1989 and the results of the 
investigation will be made public, Maria Dolores de Cospedal, the party's deputy leader, said at a 
press conférence in Madrid today. 

"We're going to look at everything, everything," Cospedal said today. "We have already started and 
this will happen quickly." 

Rajoy's party has been rocked by a séries of reports in the past week that risk undermining the 
government's credibility as it enacts the harshest austerity program in history. Newspaper El Mundo 
has published stories alleging that the party's former treasurer, Luis Barcenas, was making cash 
payments to senior party officiais. 

The extra yield investors demand to hold Spanish 10-year debt instead of similarly dated German 
bonds rose 4 basis points to 356 at 5 p. m. in Madrid. The lbex-35 index gained 0.5 percent. 

"Calm in the Spanish stock market and the risk premiumafter the weekend corruption scandais," 
José Carlos Diez, chief economist at Madrid-based brokerage Intermoney SA, posted on Twitter 
today. "If this isn't cleared up it will have an impact in the end." 

Cash Payments 

Rajoy ordered Barcenas to stop monthly cash payments of as much as 15,000 euros ($19,980) using 
illégal contributions from construction firms in 2009, El Mundo newspaper reported Jan. 18. Rajoy 
never received illégal payments, it said, citing five people from successive leadership teams without 
naming them. 

Former PP lawmaker Jorge Trias Saigner was quoted in anarticle in El Pais newspaper today as saying 
he knew of party officiais receiving envelopes containing up to 10,000 euros in cash. He said most 
lawmakers and activists didn't receive payments. 



"I give him the crédit of someone who says they know something because they've been told it," 
Cospedal said today."He hasn't proved anything." 

Prosecutors have discovered that Barcenas had moved more than 20 million euros through Swiss 
bank accounts. His lawyer Alfonso Trallero said in a télévision interview last week that the funds 
were his from investments in Latin America and the money wasn't used to finance bonus payments 
to PP officiais. 

The PP has no responsibility for the offshore bank accounts of individuals, Cospedal said today. 
Protests 

The révélations have prompted protests outside the PP's headquarters in Madrid and corne at a time 
when the party's popularity was already slumping. Support for the PP dropped to 30 percent from 
46 percent a year earlier in a Metroscopia poil published in El Pais on Jan. 13. 

Budget Minister Cristobal Montoro was dragged into the row after Europa Press reported Barcenas 
took advantage of the government's tax amnesty to repatriate 10 million euros last year. The Budget 
Ministry published two statements last week rejecting the daim. Montoro will testify in Parliament 
about Barcenas and the tax amnesty, Cospedal said. 

To contact the reporters on this story: Ben Sills in Madrid at bsills@bloomberg.net 

To contact the editor responsible for this story: James Hertling at jhertling@bloomberg.net 
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Billionaire Berggruen Takes Risks, Roams World: 
Interview 

By Manuela Hoelterhoff - Jan 22, 2013 1:00 AM GMT+0100 

Nicolas Berggruen, 51, is polite, thoughtful, cultivated and fashionable -- from his un-linked French 
cuffs and slightly messy collar to his quiet loafers. 

He is also a billionaire with an exotic portofolio. 
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Nicolas Berggruen, writer of "Intelligent Governance for the 21st Century: A Middle Way Between 
West and East" with co-author Nathan Gardels. 
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Nicolas Berggruen and Muse members of the Muse team at Bloomberg world headquarters in New 
York. With co-author Nathan Gardels, Berggruen, 51, wrote "Intelligent Governance for the 21st 
Century: A Middle Way Between West and East." 
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There's a commodity exchange in Kigali, Rwanda, and Richard Meier-designed housing for teachers 
in Newark, New Jersey. Berggruen himself lives in hôtels and has no fixed address. 

Quite the party animal in his younger years, the investor and philanthropist who studied philosophy 
in Paris, now spends a lot of time pondering the ways societies might best govern themselves. 

Over a chocolaté souffle - Berggruen likes dessert -- he sat down with Bloomberg editors to talk 
about his ideas and the book he wrote with Nathan Gardels, "Intelligent Governance for the 21st 
Century: A Middle Way Between West and East." 

Hoelterhoff: Why governance? 

Berggruen: The biggest déterminant in our lives is culture, where we are born, what the 
environment looks like. But the second biggest déterminant is probably governance, good 
governance or a certain kind of governance makes a huge différence in our lives. 

Hoelterhoff: Singapore gets high marks in your book. 



Berggruen: Singapore has been incredibly well managed. It was created out of the swamp, with a 
strong emotional idea: a safe place for mostly Chinese, but accepting other cultures and other races. 

Newark Investment 

Hoelterhoff: Just for contrast, let's talk about a truly dysfunctional place, Newark, New Jersey. With 
most récent mayors jailed or indicted, it does not seem to illustrate good governance. Yet you have 
invested in a development calledTeachers Village right downtown. 

Berggruen: Newark used to be a thriving city of around 400,000 people, now down to around 
250,000. It's got infrastructure and is so close to Manhattan. If you look at downtown Newark — 
pretty bad, so bad that you almost can't think, well, we can build something new there. But 
potentially it should have a future. If we can be one of the early sparks to help it corne back, let's try. 

We are constructing eight buildings from the ground up, teacher housing, student housing, three 
schools, one daycare, some retail. The idea is streets, real streets to create life. We were able to 
enlist a great architect, Richard Meier, who normally wouldn't do this kind of thing, but because of 
relationships and because of the fact that he is actually from Newark, he agreed to do it. 

Six Stories 

Hoelterhoff: Architecture really is the key to creating community, getting away from Le Corbusier 
high rises. I read that apartment buildings don't function if they are higher than six stories because 
parents can't look down and call their kids. 

Berggruen: Everything is going to be four to six stories. 

Hoelterhoff: A member of your think tank is focused onAfrica. What are you doing there? 

Berggruen: Africa used to be much more productive, with most countries as agricultural producers. 
So if we can help agriculture, we will help the most, as opposed to investing directly in farms, which 
is pretty inefficient. 

Most countries in Africa have the capacity to be great agricultural producers, but they do only 
subsistence production. So a family will produce for themselves and nothing more. Why? Because of 
the Systems: The markets are not there to go beyond. So we thought: How can we help? We have 
decided that we will try to establish commodity exchanges. 

Rwanda Exchange 

Commodity exchanges have a lot of advantages. One, you are helping transparency. Two, they are 
not political. It's institutional building. It can survive any environment in theory. 

We are starting our first one in Rwanda. 

Hoelterhoff: The place functions? How's garbage collection compared to say, Lagos, a nightmare? 

Berggruen: They have more than garbage collection: They have a monthly cleanup day where 
everybody goes into the street, including the président and the ministers. The place actually 



functions, crime is incredibly low. Though, yes, it's had the most troubled past. So the turnaround 
from génocide to reasonably peaceful today is remarkable. 

Hoelterhoff: What would be traded in Rwanda? Is it grain? 

Berggruen: A lot of coffee. 

Hoelterhoff: Then there's India. 

Indian Infrastructure 

Berggruen: We have started five businesses in India that are ail infrastructure-related: éducation, 
vocational schools, equipment rental for construction, car rental, and budget hôtels. Thèse are 
infrastructure-related things that will participate in the growth of the economy. 

India is an incredibly difficult place to get anything done: big corruption. Our record is mixed. Car 
rental, we are No. 2 in the country, up from nothing. With educational schools we are struggling. 

Hoelterhoff: How do you pay attention to ail this? Is that why you travel ail the time? 

Berggruen: Well, in truth, I think we do too much. But I wake up in the morning and then I go to bed 
every day, no exceptions. In between I think about things. 

To order "Intelligent Governance for the 21st Century/'click here. 

(Manuela Hoelterhoff is executive editor of Muse, Bloomberg's arts and culture section. Any 
opinions are her own. This interview was adapted from a longer conversation.) 

Muse highlights include Greg Evans on film, John Mariani on wine 

To contact the writer of this review: Manuela Hoelterhoff in New York at 
mhoelterhoff@bloomberg.net. 



To contact the editor responsible for this story: Jeffrey Burke at Jburke21@bloomberg.net. 
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Acid Attack on Bolshoi Boss Adds to 
Porn, Pimping Claims 

By Shaun Walker - Jan 21 , 201 3 1 :00 AM GMT+01 00 

The backstage battles at Moscow's fabled Bolshoi ballet have included leaked, hacked 
emails, pornographie photographs (also leaked), controversial firings and hirings. 

But with the acid attack on artistic director Sergei Filinon Jan. 17, the company reaches a 
violent low, comparable to the bloody fictions of "Black Swan." 



Enlarge imag' 
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Bolshoi Theater director Sergei Filini speaks with média in Moscow on April 7, 2011. 
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The interior of the Bolshoi Theater in Moscow, which re-opened in 2011 after a $680 million, six-year 
rénovation. 

The interior of the Bolshoi Theater in Moscow, which re-opened in 2011 after a $680 
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Assaulted close to his home in central Moscow by a masked assailant who threw a jar of 
acid at him, Filin, 42, will have a second opération on his eyes as soon as today or in the 
next few days. He has third-degree burns to much of his face. 

The attack brought Russia's culture minister, Vladimir Medinsky, to his bedside. While 
Russian Président Vladimir Putin hasn't commented, police said they are still hunting 
for the perpetrators and spoke to Filin. They have established that the assailant used 
sulfuric acid. 

Filin himself, and most of his colleagues, believe that the attack was motivated by 
disgruntlement over his work. 

"We are ail in complète shock," said the Bolshoi'sspokeswoman, Katerina Novikova. "It 
cannot be comprehended that someone would do this. This is not a business. This is a 
theater." 

The Bolshoi, however, is no ordinary theater. The privilège of dancing on Russia's most 
prestigious stage has always corne with an accompanying burden. 

In the Soviet era, there was the overseeing eye of the Communist Party and the threat 
that artists deemed politically unreliable would be left out of sought-after foreign tours. 

Party Escorts 

In the 1990s, according to Anastasia Volochkova, who was fired in 2003 for being 
overweight, dancers were pimped out as escorts at oligarchie parties. (The theater has 
always denied such practices.) 

Even the rénovations that restored the theater to its Tsarist-era glory were beset by 
delays and allégations of corruption. The work took six years and cost $680 million. 



When the doors finally opened in 2011, principal dancerNikolai Tsiskaridze complained 
that Bolshoi looked like a"Turkish hôtel," and moaned of windowless dressing rooms and 
an uneven stage floor. 

"When I heard about what happened to Sergei I was shocked," Volochkova said in an 
interview. "Over more than ten years, the current Bolshoi leadership has slowly ruined 
the theater. Each year it has got crueler and crueler." 

Many in the current troupe deny that the situation is as bad as the theater's foes suggest. 
Poisonous Atmosphère 

"Like in any big family there are arguments and misunderstandings," said Anastasia 
Meskova, a soloist at the Bolshoi who has worked with Filin for years. "We should always 
work thèse out inside the theater. That it has corne to something like this is unthinkable." 

The poisonous atmosphère has taken its toll on the artistic side. Rising superstar dancing 
pair Ivan Vasiliev and Natalia Osipova left in late 2011 for the Mikhailovsky, an upstart 
theater in St. Petersburg that received funds from fruit magnate Vladimir Kekhman. 

Earlier that year, the Bolshoi's director Gennady Yanin resigned after gay pornographie 
photographs resembling him were posted online and anonymously emailed to staff and 
artists. 

Filin, too, has had his e-mail hacked in récent months and messages posted online. He 
also reported that the tires on his car had been slashed and that he had received written 
threats. 

Tsiskaridze, a Georgian who frequently appears on télévision, has led a campaign against 
the current management, leading to his almost total exclusion from performances. 

National Réputation 

While he wasn't answering calls to his mobile phone, he told Moskovskii Komsomolets 
newspaper that he had nothing to do with the attack on Filin. He stopped short of 
condemning it. 



"Such things have always happened," he said, and hinted the attack could be because of 
Personal diffîculties. Novikova denied that Filin had any problems at home and said that 
work will continue as usual. 

"It is not just Sergei's health at stake, but the réputation of the entire country," she said. 
At the weekend, the première of a new children's opéra went ahead on the Bolshoi's 
second stage, and ballet rehearsals continued. 

"We are finding it hard to eat and drink, but we have to rehearse, first and foremost 
because it's what Sergei would have wanted," said Meskova. "We are ail stressed and 
we're ail waiting for the police and investigators to tell us who it was that did this 
horrible thing." 

Muse highlights include Scott Reyburn on the art market,Warwick Thompson on 
London theater and Erika Lederman on London going out. 

To contact the reporter on this story: Shaun Walker in Moscow at 
shaunwalker7@gmail.c0m 

To contact the editor responsible for this story: Manuela Hoelterhoff at 
mhoelterhoff@bloomberg.net. 
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Italy's Riva Steel Billionaires May Close 
Largest Factory 

By Kambiz Foroohar & Chiara Remondini - Jan 18, 2013 3:57 PM GMT+0100 



BREAKING NEWS 

Sales of U.S. Existing Homes Drop on Lowest Supply in a Décade 
Italy's Riva Steel Billionaires May Close Largest Factory 

One of Europe's richest families is facing potential ruin after being accused of pumping cancer- 
inducing toxins into the air and having almost $2 billion in assets seized by an Italian judge. 

Emilio Riva, 86, the chairman of closely held Gruppo Riva SpA, Italy's largest steel producer, is 
accused of causing an"environmental disaster" at the company's llva steelworks plant in Taranto, 
Italy, according to court documents. The billionaire lost an appeal on Jan. 16 to overturn a house 
arrest imposed by the court in July, triggering a union protest at the plant, which Italian prosecutors 
closed part of in Jul 
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Résidents and workers of the llva steelworks protest against pollution during a démonstration in the 
Italian southern city of Taranto, on August 17, 2012. The closing of the plant, which supplies a third 
of the country's steel, has set off a conflict in the city of 190,000 between the unions, who are 
worried about job losses, and the community groups, who are concerned about public health. 
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Italian southern city of Taranto, on August 17, 2012. The closing of the plant, which supplies a third 
of the country's steel, has set off a conflict in the city of 190,000 between the unions, who are 
worried about job losses, and the community groups, who are concerned about public health. 
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Prime Minister Mario Monti's government issued a decree in December reopening the facility. The 
prosecutors have appealed to the country's Constitutional Court. 

The company, which has been paying its 12,000 workers since production ceased, is now running out 
of cash, according to a Riva officiai who declined to be identified because the company's finances are 
private. It may be forced to close the plant if it can't reach an agreement with its labor unions next 
week. One of the unions, FIM-CISL, declared an indefinite strike yesterday. 

"They tried to eut corners, bend the rules," said Ruggero Ranieri, a professor of économie history at 
the University of Padua who specializes in European steel companies. "The family didn't build a 
relationship with the community and there is a great deal of hostility toward them." 



In December, prosecutors issued a European arrest warrant for Riva's oldest son, Fabio, 58, a 
company vice président, according to Italian news agency ANSA, which said he has fled into exile. 
Another son, Nicola, 54, a company director, is also facing environmental charges and is under house 
arrest. The lawsuits against the family have been opposed by Prime Minister Mario Monti. 

Toxic Air 

Giuliana Paoletti, a spokeswoman for the company, said the Rivas declined to comment for this 
account. 

One of Europe's wealthiest industrial families, the Rivas control a $6 billion fortune, according to the 
Bloomberg Billionaires Index. The company, which was founded in 1954 by Emilio and his younger 
brother, Adriano, 81, has opérations fromGermany to North Africa and produced 16 million tons of 
raw steel last year. They have never appeared on an international wealth ranking. 

The Riva fortune first came under threat in July, when Patrizia Todisco, a judge in Taranto, accused 
the family of not installing filters and other safety measures that would have prevented the release 
of toxins that induced some kinds of cancer into the air. In court documents, Todisco said the 
company had not lived up to earlier promises to clean up its opérations. She shut down the plant. 

Counter Offer 

Todisco has asked the company to pay 3 billion euros to clean up the Taranto air. The company, 
which is fighting the charges, has made a counter offer to the court for the environmental clean up, 
the Riva officiai said. 

The closing of the plant, which supplies a third of the country's steel, has set off a conflict in the city 
of 190,000 between the unions, who are worried about job losses, and the community groups, who 
are concerned about public health. 

It also ignited a fight between Monti and Italian prosecutors, who want to keep the plant closed. In 
December, Monti's government passed an emergency decree to allow the plant to continue 
working, saying that the plant is of stratégie importance and could cost Italy about 8 billion euros. 
The courts have seized ail steel produced by the plant. 

Corruption Investigation 

In 2011, Riva reported revenue of $13.4 billion and net income of $437 million, according to data 
compiled by Bloomberg. In November, Todisco impounded Riva steel products valued at 1.4 billion 
euros as part of an investigation into corruption. 

She also ordered the arrest of more executives, including Fabio Riva, for corruption and bribery of 
officiais to water down environmental reports. Wire-tap évidence cited by the prosecution daims 
senior executives tried to bribe officiais to cover up environmental hazards at the plant. 

European Union Environment Commissioner Janez Potocnik said he was monitoring the 
developments in Taranto, and that he has not ruled out taking his own légal action against Riva. 



"Responsibility to protect the environment and public health lies first and foremost with national 
governments/'Potocnik said in an e-mail on January 18. "The Commission's rôle is to ensure that 
governments respect EU law, including environmental law. In doing so, the Commission has to follow 
a number of légal procédures, including going to court if needed." 

To contact the reporters on this story: Kambiz Foroohar in New York at kforoohar@bloomberg.net; 
Chiara Remondini in Milan at cremondini@bloomberg.net 

To contact the editor responsible for this story: Matthew G. Miller at mmillerl44@bloomberg.net 
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Slovenia Government on Brink of Ruin as Bailout Looms 
By Boris Cerni - Jan 23, 2013 10:31 AM GMT+0100 



Slovenia is on the brink of early élections as corruption allégations against Prime Minister Janez 
Jansa threaten to sink the government as it fights to avoid a bailout during an économie recession. 

Citizens List will décide today whether to quit the five-member coalition after the country's anti- 
graft agency said the premier failed to déclare some private assets. The party's departure would 
force the government into minority rule or prompt élections unless it finds a replacement. 

Enlarge image 
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Protesters hold a sign during a démonstration against political corruption and the Prime Minister 
Janez Jansa in Ljubljana. 



Protesters hold a sign during a démonstration against political corruption and the Prime Minister 
Janez Jansa in Ljubljana. Photographier: Jure Makovec/AFP/Getty Images 

Slovenia is looking to avoid becoming the sixth euro-area nation to resort to financial aid after the 
government devised a 4 billion-euro ($5.33 billion) bank bailout. Jansa's Cabinet, less than a year in 
office, is working on an économie overhaul and savings measures to cope with the country's second 
recession in three years. 

"An early vote would in ail likelihood mean a delay in Slovenia's much-needed reforms, particularly 
to the banking sector," William Jackson, an economist at Capital Economies Ltd. said by phone from 
London. "Without thèse, it's difficult to see how Slovenia will escape from recession and will remain 
vulnérable in the event of a détérioration in the external financing environment, which could lead to 
renewed fears that a bailout would be needed." 

Rating Outlook 

The country risks a crédit rating downgrade, an increase inrisk premium on Slovenian bonds and in 
the cost of capital in case of snap élections, which would also hait efforts to lead the economy out of 
the crisis, Jansa said Jan. 11. Moody's Investors Service rates Slovenia at Baa2, its second-lowest 
grade, while Standard and Poor's gives it an A rating with a credit-watch négative outlook. 

The yield on Slovenia's 2022 dollar-denominated bond was little changed at 5 percent at 10:08 a. m. 
in Ljubljana after rising to a four-week high of 5.02 percent on Jan. 21, according to data compiled by 
Bloomberg. The benchmark SBITOP (SBITOP) index was down for a third consécutive session, sliding 
0.94 percent to 638.09, the fourth-biggest décline in the world among the 94 indexes tracked by 
Bloomberg. 

Citizens List gave Jansa, who allegedly failed to déclare more than 200,000 euros in assets, until 
midnight yesterday to resign. Finance Minister Janez Sustersic, a member of the party, said 
yesterday in Brussels that he would step down if the group leaves the coalition. 

Sustersic helped passed législation to create a "bad bank" that will take up bad loans from lenders 
such as Nova Ljubljanska Banka d.d. and Nova Kreditna Banka Maribor. (KBMR) In exchange, the 
banks would receive government-guaranteed bonds. Lawmakers also passed budgets for this year 
and next as well as changes to the pension System to ease the burden on public finances. 

Investors' Trust 

"AN the demand for bonds that Slovenia was able to generate in October was built on investors' trust 
in the government being willing and able to implement reforms," Otilia Simkova, an analyst at 
Eurasia Group in London, said by phone. Failure to implement the changes "would have its impact 
on investors' considérations. Slovenia will be approaching markets quite soon so this would be a 
problem." 

The government may sell as much as 3 billion euros of debt this year to repay maturing crédits as 
yields fall, finance the budget and recapitalize the banking industry, Deputy Finance Minister Dejan 
Krusec told reporters in Vienna Jan. 15. 



Gross domestic product fell 3.3 percent in the third quarter from a year earlier, the third-biggest 
drop in the euro région after Greece and Portugal, as consumption slumped and exports to Europe 
eased. GDP is forecast to recover in 2014 to 0.9 percent growth, according to a European 
Commission report in November. 

Croatian Membership 

Croatia's July entry to the EU as its 28th member may also become a casualty if the turmoil deepens. 
Slovenian lawmakers have yet to approve the accession of their neighbors because of a banking 
dispute stemming from the breakup of Yugoslavia. AN of the bloc's members must approve any 
expansion of the world's largest trading area. 

"I had assumed that Slovenia would not dare to go it alone and be the only EU member state not to 
have ratified the treaty, thereby delaying Croatian EU accession," Timothy Ash, chief emerging- 
markets economist at Standard Bank Pic in London, wrote in a note to clients yesterday. "If the Jansa 
government collapses, and early élections are called with parliament in recess, it might be 
technically difficult for Slovenia to ratify the treaty." 

To contact the reporter on this story: Boris Cerni in Ljubljana at bcerni@bloomberg.net 

To contact the editor responsible for this story: James M. Gomez at jagomez@bloomberg.net 
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Rolexes Pawned in Macau Signal Further 
Gains for Casinos 



By Vinicy Chan - Jan 23, 2013 9:30 AM GMT+0100 

Across the way from casino mogul Stanley Ho's Grand Lisboa in Macau, flashing neon 
lights lure cash-strapped gamblers to pawn their Rolexes and other trinkets and take 
another tilt at the gaming tables. 

In almost any other city, thèse "réceptacles of misery and distress," as Charles Dickens 
termed pawnshops, thrive in times of économie downturn. Not in Macau, where they 
help fuel a casino market that's six times the Las Vegas Strip by enabling the mainland 
Chinese who crowd the gaming tables to sidestep China's currency controls. 
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Luxury watches are displayed in the window of a pawn shop in Macau, China. 
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Pedestrians walk past pawnshops in Macau. Macau's pawnshops provide instant crédit to gamblers 
who run out of cash, in contrast to their rôle until the 1960s as a bank for the poor and a place for the 
rich to store their valuables. 
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poor and a place for the rich to store their valuables. Photographier: Jérôme 
Favre/Bloomberg 

A man inspects a gemstone in a pawnshop in Macau. Rolex, IWC and Cartier watches, diamond 
jewelry and gold Buddha statues are among the most popular items for sale. 

A man inspects a gemstone in a pawnshop in Macau. Rolex, IWC and Cartier watches, 
diamond jewelry and gold Buddha statues are among the most popular items for sale. 
Photographer: Daniel J. Groshong/Bloomberg 
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Women work in a pawnshop in Macau. Unlike in neighboring Hong Kong, Macau pawnbrokers can 
have a retail business on the premises and there is no limit on how much they can loan in exchange for 
valuables. 

Women work in a pawnshop in Macau. Unlike in neighboring Hong Kong, Macau 
pawnbrokers can have a retail business on the premises and there is no limit on how 
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ended a 40-year gaming monopoly in 2002 and opened the market to foreign operators including Las 
Vegas Sands Corp. and Steve Wynn's Wynn Resorts Ltd., seen in this photo. 
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Gambling revenue in the city of 576,000 people will climb 16 percent to a record $44 
billion this year, driven by mass- market visitors from China as operators try to eut their 
reliance on high-rollers, Crédit Suisse Group AG estimâtes. Unlike the VIPs, thèse 
gamblers don't have ready access to casino-linked crédit lines. 

"Unofficial funding channels, such as pawnshops, are likely to gain more importance as 
the casinos are keen to attract more premium-mass gamblers," said Gabriel Chan, an 
analyst in Hong Kong for the Zurich-based bank. To skirt the cap on yuan they can take 
out of China, gamblers buy expensive goods from pawnshops using débit cards and trade 
them in for cash at the same store, he said. 

Middle-class Chinese tourists have helped fuel growth in Macau. Revenue from mass- 
market gamblers will rise at least 25 percent this year, exceeding the industry's gain, 
according to Crédit Suisse and Deutsche Bank AG estimâtes. 

Two Billionaires 

That will mean continued profits for casinos including billionaire Sheldon Adelson's 
Venetian — Macau's biggest resort — Ho's Grand Lisboa and Lui Che-woo's Galaxy 
Macau. Shares of Galaxy Entertainment Group Ltd. (27) have more than doubled in the 
past 12 months, while Sands China Ltd. jumped 52 percent and Ho's SJM Holdings Ltd. 
(880) soared 60 percent. Ail outperformed the Hong Kong Hang Seng Index's 18 percent 
gain. 

There's room to grow. Sands China, controlled by Adelson, who is 18 on the Bloomberg 
Billionaires Index (Lui is ranked 68), and Galaxy Entertainment may benefit the most 
from the boom because of their focus on premium-mass gamblers. Both are rated the 
équivalent of a buy by Crédit Suisse and Deutsche Bank. 

The price of SJM, which opérâtes 20 of Macau's 35 casinos, is about 20 times its 
earnings, lower than the average of 22 for 16 global peers compiled by Bloomberg. 
Galaxy Entertainment has a multiple of about 24, and Steve Wynn's Wynn Macau Ltd. 
unit trades at about 16, according to the data. 



Mainland Tourists 

Tourists from mainland China can bring 20,000 yuan ($3,217) when traveling across the 
border, and withdraw as much as 10,000 yuan a day with each card at cash machines. 
The average Chinese visitor stays about two nights in Macau, a territory of China that, 
like Hong Kong, has retained its own currency and légal System since the end of colonial 
rule. 

Premium mass-market visitors form the top tier of the mass market, typically spending 
as much as 500,000 yuan a trip and placing minimum bets of 2,000 yuan per hand, said 
Karen Tang, a Hong Kong-based analyst at Deutsche Bank. The high-rollers, who bet at 
least 10,000 yuan a hand, account for about two-thirds of revenue in the world's largest 
gambling hub. 

VIP baccarat rose 7.5 percent to 210.9 billion patacas in Macau last year, according to 
data compiled by Bloomberg Industries. Ail other games climbed 30 percent to 93.3 
billion. 

Off Macau's bustling Avenida da Amizade, at one of dozens of pawnshops operating 24 
hours a day, a salesman named Ah Keung said customers typically corne in to buy 
valuables using a débit or crédit card. 

Instant Crédit 

"We'll then refund them in Macau patacas or Hong Kong dollars in cash as if they had 
decided to sell the goods immediately," Ah Keung said. Pawnshops usually take 5 percent 
to 10 percent of the cash refund as commission, he said. 

Macau's pawnshops provide instant crédit to gamblers who run out of cash, in contrast 
to their rôle until the 1960s as a bank for the poor and a place for the rich to store their 
valuables, according to a leaflet from the Tak Seng On Pawn Shop Muséum, run by the 
government's Cultural Affairs Bureau. 

Thèse shops, with a 450-year history dating back to the Qing dynasty, flourished after 
the government ended a 40-year gaming monopoly in 2002 and opened the market to 
foreign operators including Las Vegas Sands Corp. (LVS) and Steve Wynn's Wynn 
Resorts Ltd. (WYNN) 



The number of pawnshops in Macau more than tripled in the past 10 years to about 170, 
said Chou Chin-Leong, président of the Macau General Chamber of Pawnbrokers. 

No Limit 

There are no officiai figures on pawnshops' contribution to casino revenue, and Chou 
declined to provide financial information. 

Unlike in neighboring Hong Kong, Macau pawnbrokers can have a retail business on the 
premises and there is no limit on how much they can loan in exchange for valuables, said 
Chou, who started working in the trade about 30 years ago and owns seven pawnshops, 
three jewelry stores and three restaurants. 

Rolex, IWC and Cartier watches, diamond jewelry and gold Buddha statues are among 
the most popular items for sale, said a saleswoman at Ka Shing Pawn Shop who would 
only gave her name as Wing. 

Pledged valuables that aren't redeemed, alongside brand-new items that pawnshops buy 
directly overseas at reduced costs, are then sold to bargain-hunters. 

Retail Contributor 

In a sign of pawnshops' changing rôle, the retail business has become the main earnings 
contributor, accounting for as much as 70 percent of profits, Chou said. 

Spokesmen for Visa Inc. (V), the world's biggest electronic- payments network, and 
China UnionPay, the national bankcard network, declined to comment on how much 
mainland Chinese spend in Macau. 

Mainland Chinese make up as much as 80 percent of ail visitors at Sands China Ltd. 
(1928) casinos, said Melina Leong, a spokeswoman at the owner of the Venetian. 

Casino revenue is the biggest contributor to économie growth in the city, a former 
Portuguese colony that's half the size of Manhattan, accounting for 45 percent of gross 
domestic product in 2011. Spurred by casino earnings, per-capita GDP jumped more 
than fourfold within a décade to $67,093 in 2011. 



The city's casino market is also driven by the middleman or junket operator, who brings 
in high-stakes gamblers betting as much as the légal limit of 250,000 patacas a hand, 
équivalent to more than $30,000. 

Junket Operators 

Junket operators identify high-rollers in China, organize their trips to Macau, and offer 
crédit. They also enforce and collect gambling debts on behalf of the casinos in a légal 
void, said Steve Vickers, a former commander of the Royal Hong Kong Police's Criminal 
Intelligence Bureau, who now runs his own credit-risk and corporate investigation 
company. 

"The junkets have evolved into a major component of an informai financial System," 
Vickers wrote in an e-mail. 

Suspicious transaction records related to the financial and gaming industries more than 
doubled to 1,563 cases in 2011 from 725 in 2007, Macau's Financial Intelligence Office 
said in its 2011 annual report. There were no suspicious transactions reported by 
pawnshops for the past five years, according to Daniel Tang, a senior officer at the office. 

Pawnbrokers are required to submit a monthly report to Macau police listing what has 
been pawned in the past 30 days and may have to produce customer records upon 
requests from the police, Tang said in an e-mailed response to a Bloomberg News query. 

Restaurant Bills 

A gambler surnamed Huang from the southern city of Guangzhou, who asked not to be 
further identified because he was skirting the law, said he once bought 150,000 yuan of 
watches from a pawnshop and had the purchase split into three transactions so he didn't 
have to leave his contact détails. 

There are other ways to get cash in Macau too, according to Huang, who said he visits the 
city once every three to four months and gambles about 100,000 yuan on each trip. He 
said in some restaurants, he adds the amount of cash he wants to take out and puts it on 
top of his bill. 

The ease of changing yuan into other currencies, the lack of foreign-exchange controls 
and the commingling of illicit and legitimate money at the casinos makes Macau 



vulnérable to money laundering, including proceeds from corruption, the U.S. State 
Department said in a report last year. 

"There are ail kinds of ways to shuffle money out of China," said Doug Guthrie, dean of 
George Washington University School of Business, who specializes in Chinese économie 
reform, leadership and corporate governance. Some methods are more officiai, like 
project investments, while others are "a bit more under the radar," he said. 

"If you corne to Hong Kong or Macau, you can exchange renminbi into Macau patacas or 
Hong Kong dollars pretty easily," Guthrie said. "By doing so your money can travel 
anywhere in the world with ease." 

To contact the reporter on this story: Vinicy Chan in Hong Kong at 
vchan91@bloomberg.net 

To contact the editor responsible for this story: Anjali Cordeiro at 
ac0rdeir02@bl00mberg.net 
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Banks Too Big to Manage Find Davos Vows Too Hard to Win 

By Christine Harper & Elisa Martinuzzi - Jan 23, 2013 12:01 AM GMT+0100 
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UBS AG Chairman Axel Weber. 

Leaders of the world's biggest banks, from Citigroup Inc. (C)'s Vikram Pandit to Barclays Pic (BARC)'s 
Robert Diamond, have failed to honor promises made in Davos to restore trust in their industry after 
the financial crisis. 
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Banks Too Big to Manage Find Davos Vow of Trust Too Hard to Win 
Gianluca Colla/Bloomberg 



About 10,000 jobs will be eliminated over three years as UBS exits the most capital-intensive fixed- 
income trading businesses. 
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Former Citigroup Chief Executive Officer Vikram Pandit, co-chai rman of the 2012 meeting, said at a 
press conférence last year that "trust has been broken. 
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Joining the debate in Davos will be Goldman Sachs Group Inc. CEO Lloyd C. Blankfein, who is 
returning for the first time since 2008. 
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UBS AG (UBSN) Chairman Axel Weber, the former Bundesbank président who's serving as one of six 
co-chairs of the World Economie Forum's annual meeting in the Swiss ski resort this week, is taking a 
différent approach. His bank is shrinking. 

More Bloomberg coverage of the 2013 Davos World Economie Forum. 



Weber, whose company is undergoing the most radical surgery of global peers, will be joined in 
Davos by the chief executive officers of the world's nine biggest investment banks. AN face a 
skeptical public after their firms were fined record amounts and took charges last year for misdeeds 
ranging from money laundering and rate-rigging to trading losses. 

With each scandai, "the behavior is described as unconscionable and unacceptable, and the 
following week there's yet another issue that cornes forward," said Mark Arena, a former head of 
communications for UBS in the Americas who left in 2010 and now rates public-relations efforts for 
the website PR Verdict. "There is a growing suspicion among regulators and also among the public 
that thèse firms are just simply too big to be managed effectively." 

UBS Fines 

Since Weber became chairman in May, Zurich-based UBS has been pummeled by past sins. Former 
trader Kweku Adoboli was sentenced to seven years in prison for unauthorized trades; the bank was 
found guilty of fraudulently selling interest-rate swaps to Milan; and it agreed to pay $1.5 billion to 
settle daims that traders manipulated a benchmark interest rate. UBS is now cutting more than 15 
percent of its staff and shutting most fixed-income trading to focus on wealth management. 

See also: Big Banks Pushed to Shrink or Break Up in Poil 

"There is now a debate on whether that's a unique strategy that UBS is following," Weber, 55, said in 
an interview. "Others need to décide what is right for them. But if we read the signs of the times 
right, then I think we are understanding that the future of investment banking is changing." 

Joining the debate in Davos will be Goldman Sachs Group Inc. (GS) CEO Lloyd C. Blankfein, 58, who's 
returning for the first time since 2008, and JPMorgan Chase & Co. (JPM)'s Jamie Dimon, 56, making 
his third straight appearance. Dimon's pay for 2012 was eut by 50 percent after his bank suffered a 
loss of more than $6.2 billion on a trading strategy he called "flawed, complex, poorly reviewed, 
poorly executed and poorly monitored." 

Pandit Promise 

Diamond and Pandit, both of whom stepped down as CEOs last year, won't be visiting the Alpine 
resort this week. 

Pandit was co-chairman of the 2012 meeting. "Trust has been broken," he said at a press conférence 
then. "Banks have to serve clients, not serve themselves." 

Less than three months later, shareholders rejected the bank's executive-pay plan amid criticism 
that it allowed Pandit to collect rewards too easily. Pandit, 56, sold his hedge fund to Citigroup for 
$165 million and received about $15 million in cash over five years at the company. He was replaced 
in October by Michael Corbat, 52, who will be in Davos this week. 

In 2011, Diamond told Bloomberg Télévision in Davos that the financial industry hadn't done a good 
enough job educating the public on "how we add to the quality of their lives" and said "we need to 
regain the trust of the public." 



Diamond resigned in July after Barclays was fined 290 million pounds ($459 million) for attempting 
to manipulate the London interbank offered rate, or Libor. His departure came after U.K. regulators 
said they had lost confidence in Diamond, 61. His successor, Antony Jenkins, 51, will be in Davos. 

Money Laundering 

HSBC Holdings Pic (HSBA)'s then-Chairman Stephen Green, speaking in Davos in January 2009 as 
banks were still reeling from the global crédit crisis, said the business world was suffering from a 
"lack of trust." 

Last month, the London-based company agreed to pay at least $1.9 billion to settle daims by U.S. 
regulators that it laundered funds for Mexican drug cartels and sanctioned nations including Iran. 
The settlement, the largest such accord ever, involved behavior alleged to have taken place from 
2006 to 2010. Green, 64, who left the bank at the end of 2010, is now U.K. Minister for Trade & 
Investment. 

Pandit, Diamond and Green declined to comment. 
Least Trusted 

Banks and financial-services companies are the least- trusted industries, according to a survey of 
more than 31,000 people in 26 countries released this week by public-relations firm Edelman. In 
developed markets, trust is 10 percentage points lower for those two industries than it was in 2008, 
according to Edelman's annual poil of so-called informed publics between âges 25 and 64. 

More than half of the people who said they were aware of scandais within the banking and financial 
industry assigned the blâme to issues within the companies' control such as conflicts of interest, 
corporate corruption or a culture driven by bonuses and compensation, the Edelman study found. 
The survey was conducted from mid-October through the end of November. 

"We're going to be in the doghouse for a while," Morgan Stanley (MS) CEO James Gorman, 54, said 
at an industry conférence in November. Gorman will be in Davos for the second time this week. 

Financial-market professionals also had doubts about the world's largest banks, according to a 
Bloomberg Global Poil. The survey of 921 Bloomberg customers conducted Jan. 17 found 25 percent 
were "not confident" and 32 percent were "just somewhat confident" that firms could be counted 
on to take prudent risks and obey the law and régulations. Sixty-one percent said légal woes such as 
Libor manipulation and money laundering influenced how they viewed banks' trustworthiness. 

Shrinking Banks 

Shrinking or breaking up banks was chosen by 29 percent of the people surveyed as the best way to 
increase their trust in the institutions, while 23 percent said différent compensation incentives 
would be the best fix. That compared with 17 percent who cited différent or tougher régulation. 

"Thèse things add up to people saying, 'Why exactly do we think the banks should be this big and 
this powerful?'" said Simon Johnson, an économies professor at the Massachusetts Institute of 
Technology's Sloan School of Management and a Bloomberg View columnist. "People's patience has 
worn a little bit thin." 



Under UBS's reorganization orchestrated by Weber and CEO Sergio Ermotti, 52, the bank is focusing 
on its core wealth- management unit and shrinking the investment bank. About 10,000 jobs will be 
eut over three years as the firm exits most capital-intensive fixed-income trading. Investors have 
rewarded UBS with the highest valuation of global banking peers. 

'Economie Dynamism' 

The nine biggest investment banks by reported assets -- Deutsche Bank AG (DBK), Barclays, 
JPMorgan, Bank of America Corp. (BAC), Citigroup, UBS, Crédit Suisse Group AG (CSGN), Goldman 
Sachs and Morgan Stanley -- climbed an average 37 percent last year, beating the 13 percent gain in 
the Standard & Poor's 500 Index. (SPX) 

Still, of those nine companies, only UBS and Goldman Sachs are trading above book value, which 
measures how much would be left for shareholders if ail of the company's assets were sold to pay 
off liabilities. 

UBS's Weber, like bank CEOs in prior years, said in a video posted on the World Economie Forum 
website that "finance is necessary to assure économie dynamism." 

That message, also behind bank ad campaigns such as Goldman Sachs's "Progress Is Everyone's 
Business," misses the point because the public already understands that banks have an important 
rôle in the economy, PR Verdict's Arena said. 

"The issue of social utility is really now secondary," Arena said. "It really is a more fundamental issue 
of, 'Can you manage thèse places?' We don't really trust what the banks are saying because we just 
don't think they even have their finger on the puise of everything that's going on." 

'Collective Failure' 

Weber will appear with Dimon today at a session titled "The Global Financial Context" to debate 
how greater capital demands on banks will affect the economy. Deutsche Bank co-CEO Anshu Jain 
and Bank of America CEO Brian T. Moynihan will join French Finance Minister Pierre Moscovici on a 
Jan. 25 panel about how to thrive in a world of low growth. 

Two days ago, at a panel discussion in Koenigstein, Germany, Jain said that to restore trust banks 
need to eliminate the issue of too-big-to-fail, overhaul compensation and ensure that scandais like 
Libor manipulation don't happen again. 

"Eighty percent of the headlines relate to the 2006-2008 period, when the System as a whole went 
through collective failure," Jain said. "The process isn't complète. You can't change décades of 
culture over a short period." 

Dimon, who also spoke on the panel, called his bank's trading loss last year "a terrible mistake." Still, 
he said, "lumping ail banks together is just unfair." 



Weber Warning 



As président of Germany's Bundesbank, Weber warned Davos participants in 2006 against 
complacency. In 2007, he told banks and investors they shouldn't expect a bailout from the central 
bank if they miscalculated their risks. 

Such warnings weren't always welcome. Deutsche Bank's then- CEO Josef Ackermann said in a Jan. 
16, 2007, interview that "we, the eight or nine players in global investment banking, have a very 
good future." Ayear later, he acknowledged that Davos in 2007 had been driven "by an irrational 
exubérance" and said "I hope that we don't swing to the opposite this year and give in to an 
irrational dépression." 

Ackermann, a Swiss national, left Deutsche Bank last year and is now chairman of Zurich Insurance 
Group AG. His successors at Deutsche Bank and other financial companies haven't indicated whether 
they'll follow the example Weber is setting at Switzerland's largest bank. Ackermann, who will be 
representing his company at Davos, declined to comment through a spokeswoman. 

"The industry should go the way of UBS, reducing risk, complexity and the socially useless activities 
often associated with financial engineering," said Daniel Zuberbuehler, former vice chairman of the 
Swiss Financial Market Supervisory Authority and now a financial-services consultant at accounting 
firm KPMG LLP in Zurich. "Certain institutions are still too complex to manage and supervise." 

To contact the reporters on this story: Christine Harper in New York at charper@bloomberg.net; 
Elisa Martinuzzi in Milan at emartinuzzi@bloomberg.net 

To contact the editors responsible for this story: David Scheer at dscheer@bloomberg.net; Edward 
Evans at eevans3@bloomberg.net 
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Goodwin Procter, Latham, Paul Weiss: Business of 
Law 

By Elizabeth Amon - Jan 23, 2013 1:01 PM GMT+0100 

Goodwin Procter LLP advised Cole Crédit Property Trust II Inc. on its agreement to merge withSpirit 
Realty Capital Inc. (SRC) in a stock transaction that would create a company with 2,012 properties in 
48 U.S. states. Ropes& Gray LLP represented the Spécial Committee of CCPT II. Latham& Watkins LLP 
advised Spirit. 

CCPT II will exchange 1.9 shares for each share of Spirit common stock, the Arizona-based companies 
said in a statement today. Spirit shareholders will own about 44 percent of the combined real estate 
investment trust with the remainder held by CCPT II shareholders. Shares of the joint company will 
be listed on the New York Stock Exchange under Spirit's stock symbol. 

The pro-forma enterprise value of the new company is about $7.1 billion, and the acquisition will 
create the second-largest publicly traded triple-net lease REIT in the U.S., according to the 
statement. The combined company will be led by Spirit's management. Seven of the nine board 
members will be from Spirit, it said. 

The Goodwin Procter deal team was led by Gil Menna and included partners Suzanne Lecaroz, John 
Haggerty, Andrew Sucoff, Mark Opper and Samuel Richardson. 

Ropes & Gray partners on the deal are John Loder,investment management; Amanda Morrison, 
corporate; and Peter Welsh, business and securities litigation. 

Latham & Watkins LLP's corporate deal team consists of Los Angeles partners Julian Kleindorfer and 
Bradley Helms and Orange County partner Charles Ruck. Advice was also provided by New York 
finance partner David Teh; Chicago real estate partner Robert Buday; Los Angeles tax partners 
Michael Brody and Ana O'Brien; and Los Angeles benefits and compensation partner David Taub. 

The transaction is expected to be completed in the third quarter, according to the statement. Triple- 
net lease structures mean the tenant is responsible for paying ail the property's costs including 
maintenance, property taxes, utilities and insurance, minimizing expenses for the REIT. 

News 

Prudential Loses U.K. Top Court Ruling on Privileged Tax Advice 

The U.K. Suprême Court said tax advice given to Prudential Pic (PRU) by accountants wasn't 
protected by légal privilège and should be disclosed to the British government. 



The U.K.'s highest court said only advice from lawyers was protected by the privilège, according to a 
press summary of the judgment today. When tax authorities asked Prudential for information about 
a tax avoidance scheme created by PricewaterhouseCoopers LLP, the company argued it didn't have 
to hand over any documents containing advice from accountants. 

"Accountants will be crying into their soup tonight, and tax lawyers will be dancing in the streets," 
said Peter Clough, a partner at U.K. law firm Osborne Clarke. "The case présents a clear eut choice 
for clients: if you want confidential tax advice, you're better off going to a law firm." 

Companies including Starbucks Corp. (SBUX) and Google Inc. (GOOG) have been critieized by 
lawmakers for trying to reduce their U.K. tax liabilities with complex accounting methods. 

Prudential spokesman Robin Tozer and PwC spokeswoman Laetitia Lynn declined to comment. 

Firm News 

Jones Day Appoints New Office Heads in Tokyo, San Francisco 

Jones Day announced that Masatomo Suzuki has been named partner-in-charge of the firm's Tokyo 
office. He succeeds Nobu Yamanouchi, who has been partner-in-charge in Tokyo since 2008. 
Yamanouchi will continue to advise clients, particularly in the automotive, electronic, and 
pharmaceutical industries, in cross-border mergers and acquisitions, joint ventures and other 
corporate matters. 

Aaron Agenbroad, a partner in Jones Day's labor and employment practice, has been named to 
succeed Bob Mittelstaedt as partner-in-charge of the San Francisco office. The firm also announced 
that David Kiernan, a partner in the U.S. business and tort litigation practice, will become the 
administrative partner of the San Francisco office, responsible for the day to day opération of the 
office. Kiernan replaces Louise Rankin, who left Jones Day to become gênerai counsel of ABHOW, a 
housing and health care provider for senior citizens. 

As head of the real estate practice in Tokyo, Suzuki has expérience representing major Japanese real 
estate companies as well as foreign companies and funds involved in real estate transactions in 
Japan. 

As partner-in-charge, Agenbroad will be responsible for the overall leadership, stratégie vision, and 
management of Jones Day's San Francisco office. His labor and employment practice has a focus on 
representing corporate clients in complex labor and employment disputes. Mittelstaedt, who has 
served as partner-in-charge since 2006, has been asked to assume new responsibilities coordinating 
and expanding the firm's litigation practices in California. He has more than 30 years of expérience 
as a trial lawyer. 

Moves 

Department of Défense GC Johnson Returns to Paul Weiss 

Jeh Charles Johnson, the former gênerai counsel of theDepartment of Défense, has returned to 
private practice as a partner in Paul, Weiss, Rifkind, Wharton & Garrison LLP's litigation department 
in Washington. 



"We are so proud of Jeh's public service and of his contributions to our nation," Paul, Weiss 
chairman Brad S. Karp said in a statement. "We are thrilled to welcome a lawyer of his distinction 
back to our partnership." 

Johnson was appointed to his post by Président Barack Obamain February 2009. As chief légal officer 
at the Défense Department, he oversaw the work of more than 10,000 lawyers. His 
accomplishments during four years in the post included handling reforms to the military 
commissions System adopted by Congress in 2009, co-authoring the report that paved the way for 
the repeal of the military's "Don't Ask, Don't Tell" policy by Congress in 2010, and overseeing the 
military's counterterrorism policies, the firm said. 

The move marks the third time Johnson has returned to the firm after leaving for government posts. 
In 1998, he was appointed by Président Bill Clinton to be gênerai counsel of theAir Force. He held 
that position for 27 months and returned to Paul, Weiss in January 2001. In 1989, Johnson left Paul, 
Weiss to become an assistant U.S. attorney in Manhattan, where he prosecuted public corruption 
cases. 

"It's a privilège and a pleasure to return to my professional home, Paul, Weiss, and I look forward to 
rejoining my partners and serving the firm's clients," Johnson said in the statement. 

Paul, Weiss has more than 700 lawyers at eight offices in the U.S., Europe and Asia. 

WilmerHale Hires Ex-Federal Circuit Judge Gajarsa in Boston 

Wilmer Cutler Pickering Haie and Dorr LLP hired Arthur J. Gajarsa, formerly a judge of the U.S. Court 
of Appeals for the Fédéral Circuit, in its Boston office. Gajarsa joins the firm as senior counsel in the 
intellectual property litigation practice and will provide counsel to the firm's clients on IP-related 
issues. 

Gajarsa was nominated to the Fédéral Circuit in 1996 by Président Clinton and confirmed by the U.S. 
Senate in 1997. He retired in June 2012. Prior to his appointment, Gajarsa was a litigator who also 
practiced corporate law. His worked at the Commerce Department, the Interior Department and 
Défense Department, the firm said. 

WilmerHale's IP litigation practice has more than 140 lawyers and technology specialists with 
scientific or technical degrees. The firm has more than 1,000 lawyers at offices in 12 cities in the 
U.S., Europe and Asia. 

Linklaters Appoints Banking and Restructuring Partner in Spain 

Spanish banking lawyer Juan Barona joined Linklaters LLP's Madrid office from Allen & Overy LLP 
where he was a partner. 

"Our banking practice, and the Madrid office as a whole, has enjoyed significant success over the last 
few years. The addition of Juan to our team is the resuit of such success and is an appropriate and 
timely response to our commitment to best serve our clients' demands," Sébastian Albella, 
Linklaters senior partner for Spain, said in a statement. 



Linklaters finance practice in Spain covers restructuring work, leveraged financing, corporate 
financing, equity and debt capital markets and other matters. 

Linklaters opened an office in Spain in 2000. The firm has a team of about 100 lawyers in its Spanish 
office. The firm has lawyers at 28 offices Worldwide. 

Edwards Wildman Hires Hogan Lovells Public Finance Partner 

Alethia N. Nancoo joined Edwards Wildman Palmer LLP as a partner in the Public Finance 
Department, in the firm's Washington office. She was previously with of Hogan Lovells LLP, where 
she was a partner in the infrastructure, project and public finance practice group, the firm said. 

Nancoo's background is in public and project-debt financings, with a clientèle comprised of 
municipalities, public issuers and authorities, nonprofit corporations, and investment banks, the firm 
said. She has advised clients in the U.S. and Caribbean in infrastructure construction; airport, toll 
road and surface transportation; mixed-use multifamily housing; and water and sewer matters. 

Edwards Wildman has 625 lawyers at 15 offices in the U.S, Europe and Asia. 

Litigation 

Glaxo Plaintiff Lawyers Settle Dispute Over $143 Million in Fees 

Lawyers who won what may be a $2.3 billion settlement withGlaxoSmithKIine Pic (GSK) over its 
Avandia diabètes drug resolved their own fight over the allocation of almost $144 million in légal 
fees. 

Eight lawyers on a court-appointed fee committee agreed to take a smaller portion of the fee fund 
after nine objectors challenged their payouts, a spécial master assigned to review the 
recommendations said in court papers made public Jan. 18 in fédéral court in Philadelphia. The fee 
committee had asked for 71 percent of the fund set aside by U.S. District Judge Cynthia Rufe for the 
Avandia cases before her. 

"Allocating a limited pot of common benefit fees among numerous counsel, ail of whom are talented 
and capable attorneys and many of whom have made a significant contribution to the ultimate 
success of (a) case, is an unenviable task that is sure to lead to hurt feelings and bruised egos," Bruce 
Merenstein, the spécial master, wrote in the filing. "Yet, ail of the parties involved handled this 
difficult task with care and equanimity." 

The fee fund is 6.25 percent of the total settlement, according to court records. That means the total 
accord may be worth $2.3 billion and the average payout for the 40,000 users of Avandia involved in 
the litigation would be about $57,500 --before légal fees. People familiar with the settlement, who 
didn't want to be named because the terms weren't public, have said the fee fund was 7 percent of 
the total. 

Glaxo, the U.K.'s biggest drugmaker, has said it paid more than $3 billion to settle fédéral and state 
government daims that it illegally marketed Avandia, once the world's best-selling diabètes pill, and 
other médications. Company officiais haven't said what the drugmaker spent to settle the Avandia 



lawsuits before Rufe, and in state courts, alleging executives failed to properly warn consumers 
about the drug's risks. 

The fee-advisory group, led by Philadelphia attorney Dianne Nast, agreed to a lower payout as part 
of the accord. Nast agreed to take $6.3 million, down from $6.7 million, according to court papers. 
Joseph Zonies, a Denver-based attorney who was slated to get the highest recommended fee, will 
see his firm's payout reduced to $22.5 million from $24.4 million for 18,232 hours of work. Vance 
Andrus, another Denver-based lawyer, saw the biggest réduction, a eut of about $3 million that left 
him with a payout of $14.6 million, according to the filing. 

Other lawyers in the group, including Thomas Cartmell, Bryan Aylstock, Stephen Corr, Paul Kiesel and 
Bill Robins III ail agreed to réductions from about $700,000 to $1.3 million each, according to court 
papers. 

Fifty-eight law firms are seeking payment from the fund for common benefit work. The proposed 
payout for 41 firms that did not object will remain unchanged, Merenstein said in the filing. The 
allocation is subject to final approval from Rufe. 

The Consolidated case is In re Avandia Marketing, Sales Practices and Products Liability Litigation, 07- 
01871, U.S. District Court, Eastern District of Pennsylvania (Philadelphia). 

Audio 

Levitt Says White Would Be 'Tough, Smart' SEC Chairwoman 

Arthur Levitt, former chairman of the U.S. Securities and Exchange Commission, says former U.S. 
Attorney Mary Jo White, now a partner at Debevoise & Plimpton LLP, would be a tough and smart 
SEC chairwoman. Levitt, a member of Bloomberg LP's board of directors, talks with Bloomberg's Tom 
Keene and Michael McKeeon Bloomberg Radio's "Bloomberg Surveillance." 

To contact the reporter on this story: Elizabeth Amon in Brooklyn, New York, at 
eamon2@bloomberg.net. 

To contact the editor responsible for this story: Michael Hytha at mhytha@bloomberg.net. 
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Disclaimer 

Cette revue de presse est compilée par Transparency International Luxembourg. Les idées et opinions 
exprimées dans les articles cités sont fournies à titre d'information uniquement et ne représentent pas 
les idées et opinions de Transparency International Luxembourg, qui s'en distance formellement. La 
véracité et l'exactitude des documents repris ou cités dans cette revue de presse n'a pas été confirmée 
par Transparency International Luxembourg. Pour toutes questions concernant ce service, nous vous 
prions de bien vouloir contacter notre bureau au numéro de téléphone 26 38 99 29 ou par e-mail au 
secrétariat @ transparence.ru . 



Information important «hotline anti-corruption» 

Nous vous rappelons que nous avons mis en place une « hotline » qui permet d'obtenir aide et 
assistance gratuite pour tout fait constitutif de corruption au sens large ou de trafic d'influence(en tant 
que victime ou de témoin). 

Vous pouvez nous joindre à cet effet par téléphone au numéro 26 38 99 29, par email 
info @ trnsparence.lu ou alors directement en nos bureaux au 1 1C, Bd. Joseph II, Luxembourg. 



National 
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Beamte vor Gericht: Korruption in der 
Gefângnisverwaltung? 

Angestellte der Strafanstalt Schrassig sollen aus ihrer 
Stellung persônlichen Nutzen gezogen haben 




Profitierten Angestellte im Gefàngnis von Schrassig von Zuwendungen durch Lieferanten? 
Archivbild: Serge Waldbillig 

(gs) - Weil sie als Angestellte des Gefàngnisses in Schrassig von Zuwendungen durch 
Lieferanten profitiert, das Eigentum der Strafanstalt fur persônliche Zwecke genutzt 
beziehungsweise Rechungsbelege gefàlscht haben sollen, miissen sich seit Montagmorgen 
drei Mânner unter anderem wegen Korruption, Betrugs, Unterschlagung und Fàlschung vor 
dem Zuchtpolizeigericht Luxemburg verantworten. 



Dem Leiter der Gefàngniskiiche wird unter anderem vorgeworfen, gemeinsam mit zwei 
mitangeklagten Geschàftsfuhrern von zwei Lebensmittellieferanten insgesamt 170 
Rechungsbelege gefâlscht zu haben. Dadurch sollen sie zwischen Oktober 2004 und Januar 
2009 quasi wôchentlich Warenlieferungen in die Wege geleitet haben, bei denen sich aber 
unterm Strich andere Produkte in der Kiïche wiederfanden als jene, die auf den Dokumenten 
angegeben waren. 168 falsche Rechnungen beziehen sich dabei auf ein bestimmtes 
Unternehmen, lediglich zwei Dokumente wurden in der Geschàftsbeziehung mit einer 
anderen Firma ausgestellt. 

Keine offensichtliche Bereicherung 

Wer von diesen gefàlschten Dokumenten profitierte beziehungsweise wem und ob dadurch 
iiberhaupt ein finanzieller Schaden entstand, ist allerdings mehr als unklar, da an den 
Warenpreisen nicht manipuliert worden sein soll. Die Frage, wieso sich die Beschuldigten 
dann iiberhaupt dièse Miihe machten, ohne sich direkt zu bereichern, konnte vor Gericht auch 
der leitende Ermittler der Kriminalpolizei nicht erklâren. Fakt sei aber, offizielle Dokumente 
seien gefâlscht worden, so der Beamte. 

Einzelnen Beschuldigten wird zudem vorgeworfen, Geschenke von Lieferanten der 
Strafanstalt entgegen genommen beziehungsweise Eigentum der Gefângnisverwaltung fiir 
persônliche Zwecke genutzt zu haben, obwohl beides per Gesetz strengstens untersagt sei, 
wie der zustândige Ermittler vor Gericht erklârte. Der Beamte fiihrte in diesem 
Zusammenhang unter anderem eine Motorsàge sowie eine Hifi-Anlage an, iïber die der 
Schrassiger Lagerverwalter privât verfiigt haben soll. Àhnliches wird auch dem Leiter der 
Gefàngniskiiche sowie einem Koch zur Last gelegt. Der leitende Ermittler musste vor dem 
Richterpult allerdings auch zugeben, das die Herkunft der verdàchtigen Gegenstànde nicht in 
jedem Fall zweifelsfrei geklart sei. 

Ins Visier der Justiz waren die Beschuldigten im Jahre 2009 geraten, als ein anderer 
Mitarbeiter der Strafanstalt das fiir ihn nicht vertretbare Handeln seiner Kollegen meldete. 
Die Beschuldigten streiten allesamt eine betrugerische Absicht ab und stellen ihre Taten in 
den Kontext ihrer normalen beruflichen Tàtigkeit. Das Verfahren ist auf fiinf 
Verhandlungstage angesetzt und wird am Dienstag fortgesetzt. 
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Deontologiekodex fur Politiker: Vertrauen 
ist gut ... 

Parlamentarische Fachkommission brutet noch tiber 
strengere Verhaltensregeln 




(BB) - Im Dossier Liwingen-Wickringen war eine heftige Diskussion iiber das Verhàltnis 
zwischen Politik und Wirtschaft entbrannt. Es fehle an Transparenz und Verhaltensregeln, 
bemângelte die Opposition. Im Oktober 2011 beschlossen die Abgeordneten in einer 
Resolution, einen Deontologiekodex zu erstellen. Seitdem brutet die parlamentarische 
Kommission der Institutionen iiber den Themen Interessenkonflikt, Fehlverhalten und 
entsprechende Sanktionen. Ein Regelwerk lâsst aber noch auf sich warten. 

Die Notwendigkeit eines Deontologiekodexes begriindet die Opposition mit griffigen 
Schlagwôrtern. Es gehe um die „Glaubwùrdigkeit der Politik" und um Vertrauen. Wie die 60 
Abgeordneten auf Krautmarkt mit Nebeneinkiinften, Geschenken und Mitgliedschaften in 
Verwaltungsràten umgehen, ist in der Tat nicht umfassend geregelt. Die Geschâftsordnung 
des Parlaments sieht vor, dass die Abgeordneten in einem ôffentlich zugànglichen Register 
ihre beruflichen Aktivitàten, zusâtzliche Mandate sowie finanzielle oder matérielle 
Unterstiitzungen angeben. 



Die Erklârungen obliegen allerdings der persônlichen Verantwortung jedes Abgeordneten. 
Der Text sieht keine Sanktionen vor. Die Abgeordneten miissen auch nicht darlegen, wie viel 
sie fur ihre Nebenaktivitâten beziehen. 

Der glâserne Abgeordnete 

Déi Gréng hatten sich dafiir eingesetzt, dass die Nebeneinkiinfte und die Geschenke jeglicher 
Art iiber einem Wert von 150 Euro offengelegt werden miissen. Die Meinungen iiber das, 
was ein Politiker ailes offenbaren muss, gehen aber auseinander. 

Kammerpràsident Laurent Mosar wiinscht sich zwar ein Regelwerk, das auch eine bessere 
Kontrolle der Lobby- Arbeit ermôglichen soll, wie er beim Neujahrsempfang der 
Abgeordnetenkammer unterstrich. Gleichzeitig warnt er aber davor, dass „zu viel 
Transparenz die Transparenz zerstôren kann". Auch Paul-Henri Meyers (CSV), Vorsitzender 
der Fachkommission fur Institutionelle Fragen ist gegen den glàsernen Abgeordneten. Dass 
aile Familienmitglieder eines Parlamentariers ihre Einkiïnfte darlegen miissen und dass man 
sein Privatleben bloBlege, gehe zu weit. 

Die Arbeit in der Fachkommission ist noch nicht abgeschlossen. Inhaltlich scheint es aber 
darauf hinauszulaufen, sich am Regelwerk des EU-Parlaments zu orientieren, erlàutert der 
CSV- Abgeordnete. Die EU- Abgeordneten miissen aile bezahlten Tàtigkeiten und 
Vergiitungen auBerhalb des Parlamentes angeben. Der Kodex beinhaltet zudem ein explizites 
Verbot, Bezahlungen oder Gegenleistungen anzunehmen, die parlamentarische 
Entscheidungen beeinflussen konnten. Und ferner gibt es klare Vorschriften fur die Annahme 
von Geschenken. 

Grauzone bei den Geschenken 

Fur Paul-Henri Meyers beschrànkt sich die Diskussion iiber Geschenke und Gegenleistungen 
nicht auf die Abgeordnetenkammer. Auch in der Privatwirtschaft miisse der Umgang mit 
Geschenken und das Beschenken erortert werden. Inwiefern es rechtliche Folgen geben kann, 
ist ein umstrittenes Thema. Fur einen Deontologiekodex auf Regierungsebene hat Minister 
François Biltgen Vorschlàge ausgearbeitet. Er will sie demnàchst den Regierungsmitgliedern 
unterbreiten, wie er auf LW-Nachfrage hin mitteilte. 

Intéressant ist hier die Frage, ob und wann ehemalige Minister in die Wirtschaft wechseln 
kônnen, wenn der neue Job ihrem friiheren Ressort nahe liegt. Was die Verhaltensregeln fur 
Beamten angeht, sind Bestimmungen im Rahmen der Gehàlterreform im offentlichen Dienst 
vorgesehen 



RTLIu 



Marner: Ass d'Opreegung iwwer neie Bebauungsplang verflunn? 
RTL - 10.01.2013, 06:12 | 8 Commentaire(n) 

Den neie Bebauungsplang fir Marner huet an de leschte Woche vill Welle geschloen. Iwwer 300 
Reklamatioune waren an der Gemeng agereecht ginn. 




Déi politesch 



Responsabel hunn elo eng Partie vun deene Leit perséinlech gesinn. De Buergermeeschter ass awer 
zouversiichtlech, dass d'Opreegung sech leet. 

Am ganze waren et 330 Reclamatiounen an 290 Leit ware convoquéiert. Eng 140 waren effektiv bei 
de Schafferot komm. Dem Buergermeeschter Gilles Roth no gouf et eng Partie Ànnerungen um PAG. 
Wann een Terrain am PAG als Bauterrain ausgewisen ass, kann e réischt gebaut ginn, wann en 
zousatzlecht Lotissement gestëmmt ass. AN Besëtzer muss dann och sain Aval ginn, fir den Terrain 
dem Promoteur ze verkafen. 

Et géif net vill Leit, déi net wéilte verkafen. Do mécht d'Gemeng Ofstrécher. Aner Terraine wieren an 
eng Zort Zone de Reserve gesat ginn. Déi si réischt 2017 vun engem Lotissementsplang concernéiert. 

D'Leit kruten aile dès Ànnerunge presentéiert an doropshin hatte sech vill Situatioune geklaert. Et 
wollt ee sech net an ee Communiqués-Krich mat der Oppositioun aloossen. 

Déi ganz Prozedur kéint elo am Maerz an de Gemengerot kommen. De Buergermeeschter ass 
zouversiichtlech, dass de PAG am Maerz duerch de Gemengerot geet an dann och de Feu Vert vum 
Innenministère kritt, fir virun Enn des Joer a Kraaft ze trieden. 
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PARLAMENT 



09. Januar 2013 12:36 



Kein glâserner 
Abgeordneter 



Parlamentspràsident Laurent Mosar will mehr Transparenz im 
Abgeordnetenhaus. Doch den glàsernen Abgeordneten lehnt er ab. 
Ab2014 soll die Budgetstruktur des Staats abgeàndert werden. 





Der Staatshaushalt soll anders strukturiert werden. Statt den Ministerien sollen die Mittel konkreten Projekten 
zugeschrieben werden. (Bild: Pierre Matgé) 

Den Abgeordneten will Parlamentspràsident Laurent Mosar einen Verhaltenskodex 
vorlegen. Darin soll unter anderem geregelt werden, wie es der Volksvertreter mit 
Lobby-Arbeit halten soll. Derlei Regelwerk hat Mosar am Mittwoch anlàsslich des 
Neujahrempfangs am Donnerstag im Parlament angekùndigt. Einen glàsernen 
Deputierten wolle man dennoch nicht, betonte er. SchlieBlich lehne auch der Bùrger 
den glàsernen Bùrger ab. 



Derzeit kônnen die Abgeordneten ihre Nebentàtigkeiten auf der Web-Seite des 
Parlaments kundtun, indem sie ein entsprechendes Formular ausfùllen. So gibt der 
Differdinger "député-maire" von Differdingen (DP) als Berufstàtigkeit 
Bankangestellter an. Als anderes, entlohntes Betàtigungsfeld in Privatunternehmen 
fùhrt er in der im Dezember 2012 unterschriebenen Erklàrung seinen Sitz im CLT- 
Ufa-Verwaltungsrat an. Der Dùdelinger "député-maire" Alex Bodry (LSAP) gehôrt 
ausschlieGlich dem Verwaltungsrat der Cogénération Brill SA an. Der Fraktionschef 
von „déi gréng", François Bausch, bezieht eigenen Angaben zufolge neben seinem 
Gehalt als Abgeordneter und hauptstàdtischen Schôffen lediglich noch Pràsenzgeld 
als Verwaltungsratsmitgliedder Luxexpo. Langer ist hingegen die Liste beim CSV- 
Fraktionschef und Bùrgermeister von Bascharage, Michel Wolter. Er ist Mitglied 
mehrerer Verwaltungsràte von Privatunternehmen. 

Anschieben môchte Président Laurent Mosar erneut die Diskussion ùber den 
Àmterkumul. Angesichts der zunehmenden Komplexitàt der Dossiers, die den 
Abgeordneten vorliegen, sei eine intensivere Beschàftigung damit unausweichlich. 
Die Diskussion ist nicht neu, scheiterte jedoch bislang vor allem den Deputierten, die 
gleichzeitig leitende kommunale Verantwortung tragen. Er habe nichts gegen eine 
Trennung der Àmter Bùrgermeister-Abgeordneter. Bloss musse das Bùrgermeister 
entsprechend aufgewertet werden, auch finanziell, meint etwa Luxemburgs 
Bùrgermeister Xavier Bettel. 

Neue Budgetstruktur 

Endlich angehen will man im Parlament auch eine neue Struktur fùr den 
Staatshaushalt. Statt Kreditmittel nach Ministerien und Verwaltungen zu verteilen, 
sollen sie projektorientiert eingesetzt werden. Wird ein zu realisierendes Projekt 
beschlossen, sollen die dazu erforderten Mittel im Staatshaushalt bereitgestellt 
werden. Sowohl Regierung als auch Parlament erwarten sich damit 
Kostenersparnisse bei der ôffentlichen Hand. A propos Kostenreduzierung. Das 
Parlament hat 2012 seine Ausgaben um 10 Prozent reduziert. 



L 

essentiel 
ONLINE 



Chambre des députés 
09 janvier 2013 15:01 

«Trop de transparence tue la transparence» 



LUXEMBOURG - Un code de déontologie pour les députés et la possibilité pour les citoyens de 
soumettre des pétitions. Les grandes lignes de l'année parlementaire 2013 à la Chambre ont été 
présentées mercredi. 




Laurent Mosar, président de la Chambre, (photo: Editpress) 
«Nous avons bien traversé la crise» 

«Nous avons besoin d'un code de déontologie pour le lobbying auprès des députés de la Chambre. 
Le Bundestag à Berlin, l'Assemblée nationale en France ou le Parlement européen se sont dotés de 
règles claires. C'est la voie que nous devons suivre», a déclaré le président de la Chambre, Laurent 
Mosar, lors de la traditionnelle réception du Nouvel An. Plus de transparence à venir donc, mais pas 



trop quand même. «Trop de transparence tue la transparence, nous ne pouvons pas non plus 
imposer aux députés une surveillance que les citoyens refuseraient pour eux-mêmes». 

Chambre et réseaux sociaux 

La Chambre modernise ses moyens de communications, après un nouveau Logo, elle s'est dotée 
d'une page Facebook et d'un compte Twitter. Par ailleurs les capacités du streaming pour la 
retransmission des sessions parlementaires vont être revues à la hausse. «Nous examinons 
également les possibilités d'une retransmission sur GSM», annonce Laurent Mosar. 
L'OTAN à la Chambre 

La Chambre des députés organisera la session de printemps 2013 de l'OTAN qui accueillera près de 
800 participants entre le 17 et le 20 mai. 

Parmi les autres dossiers que la Chambre aura à traiter en 2013 les députés retrouveront la question 
des pétitions publiques: «Nous devons avancer sur ce sujet et présenter une solution aux citoyens», 
promet Mosar, qui annonce également une réforme de la procédure budgétaire et une réflexion sur 
le cumul des mandats. 

Côté finances, Laurent Mosar s'est réjoui de la discipline de la Chambre: «Nous nous étions fixé une 
réduction des frais de fonctionnement de 10% pour 2011, un objectif que nous avons non seulement 
atteint mais dépassé de 6%». 
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10.01.2013 / EILMELDUNG *** Ein Jahr Haft auf 
Bewàhrung fùr De la Hamette 



Chef des Steuerbùros „Sociétés 2" kommt mit 5 000 € Geldbusse glimpflich 
davon 



Der Vorwurf vor Gericht: 80 Gesellschaften als „privater Steuerberater" soll Marc-Paul De la Hamette, 
Chef des Steuerbùros ..Sociétés 2" in Luxemburg, zur Seite gestanden zu haben, die er in seiner 
Funktion als Steuerbeamter allerdings auch bearbeitete. 

Mindestens 120.000 Euro hat er laut Staatsanwaltschaft von einer Treuhandgesellschaft kassiert, weil 
er ihr Gesellschaften vermittelte, deren Steuerakten ebenfalls uber seinen Schreibtisch liefen. 



Jetzt die Strafe in erster Instanz: Ein Jahr Haft auf Bewàhrung und 5 000 Euro GeldbuRe. 
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Nachtclubbetreiber wegen Zuhâlterei 
angeklagt 

Vier Beschuldigte sollen in Etablissement in Remich die 
Prostitution gefôrdert haben 




Vier Mànner miissen sich vor Gericht wegen Zuhâlterei, Menschenhandels und Geldwâsche 

verantworten. 

Foto: Archiv 



(gs) - Wegen Zuhâlterei, Menschenhandels und Geldwâsche miissen sich seit Montag vier 
Mânner im Alter zwischen 36 und 53 Jahren vor dem Zuchtpolizeigericht Luxemburg 
verantworten. Die Beschuldigten hatten in den Jahren 2007 bis 201 1 einen Nachtclub in 
Remich betrieben und sollen in diesem Etablissement mehrere Frauen zur Prostitution 
gezwungen haben. 

Im Juli 201 1 wurden die vier Angeklagten verhaftet. Eine Festnahme, die einen Hohepunkt 
von langwierigen Ermittlungen der Kriminalpolizei in Zusammenarbeit mit estnischen 
Behorden sowie Eurojust markierte. Im Fokus der Untersuchung stand hierzulande ein 
Nachtclub in der Rue Enz in Remich. Die Betreiber dièses Etablissements sollen iiber 
verschieden Agenturen Frauen im osteuropâischen Raum rekrutiert haben. 



Mehr als nur Tanzen 



Den Frauen aus Estland, Litauen und Rumànien soll weisgemacht worden sein, dass sie in 
Remich als Tànzerinnen bzw. Artistinnen zum Einsatz kommen sollen. Tatsàchlich sollen 
insgesamt 25 Frauen im Alter zwischen 18 und 32 Jahren zu sexuellen Handlungen mit 
Kunden gezwungen worden sein. Einige der jungen Frauen waren zu einem gewissen 
Zeitpunkt bei der Polizei vorstellig geworden, um sich iiber das Geschehen in dem Nachtclub 
zu beschweren. 

Einem der vier Angeklagten wird in diesem Verfahren neben Zuhàlterei, Menschenhandel, 
Geldwâsche auch unerlaubter Waffenbesitz vorgeworfen. Bei dem Mann war im Rahmen der 
Verhaftung ein Elektro-Taser sowie Pfefferspray sichergestellt worden. Der Prozess ist auf 
insgesamt vier Verhandlung stage angesetzt und wird am Dienstag fortgesetzt. 
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KOMPLEMENTARWAHLEN 

14. Januar 2013 22:19; 

Neues aus dem 
Gemeinderat Schieren 



Nach der Démission vom Bûrgermeister, einer Schôffin und von 
vier Ràten, bleiben nur noch zwei Mitglieder im Schierener 
Gemeinderat ùbrig: Aile Zeichen stehen auf Komplementarwahlen. 




Wer kûnftig im Schierener Rathaus das Sagen haben wird, soll via Komplementarwahlen entschieden werden. 
(Bild: Gemeindeverwaltung Schieren ) 



„Das Fass ist ùbergelaufen" 



Am Samstag und am Sonntag hatten wir ùber Aktuelles im Fall der sechs 
Demissionen im Schierener Gemeinderat berichtet. Kurz zur Erinnerung: Am 
Freitagabend kùndigte Bùrgermeister Marc Schmitz beim Neujahrsempfang an, er 
selbst, Schôffin Juliette Kemp und vier Rate kônnten nicht mehr unter den 
bestehenden Bedingungen im Gemeinderat arbeiten und hatten sich daher zur 
Démission entschieden. Da im Schierener Rat seit den letzten Wahlen nur acht 
Mitglieder tagen (es lagen nicht mehr Kandidaturen vor), bleiben somit nur zwei 
ùbrig: Schôffe Camille Pletschette und Rat André Schmit. 
Der Bùrgermeister spielt Letzterem den Schwarzen Peter fur die schlechte 
Ambiance in der Gemeindefùhrung zu, auf die genaueren Vorwùrfe wollen wir hier 
aber nicht noch einmal eingehen. 

Der angesprochene Rat Schmit weist dièse Vorwùrfe aber entschieden zurùck, von 
wegen Versteckspiel hinter Briefen, E-Mails usw. „Wenn ich etwas geschrieben 
habe, habe ich immer meinen Namen vermerkt." Es habe Ungereimtheiten bei der 
Vergabe von Baugenehmigungen und beim Ankauf von Làndereien gegeben, so 
Schmit, „um nur dièse Beispiele zu nennen, und dies kann ich beweisen". 

Komplementar- statt Neuwahlen 

Ùbers Wochenende wurde bereits lauthals von Neuwahlen in Schieren gesprochen, 
doch am Montag hieB es im Innenministerium, dass in einem solchen Fall das 
Wahlgesetz Komplementarwahlen und keine Neuwahlen vorsieht. 

Der Schôffenrat sei ja nicht komplett aufgelôst, da Schôffe Pletschette sein Amt nicht 
niedergelegt hat. Jetzt mùssten der Bùrgermeister und die Schôffin erst einmal 
offiziell von ihren Àmtern zurùcktreten und dann aus dem Gemeinderat austreten. 
Wenn dies geschehen ist, sind - zusammen mit den vier demissionierenden Ràten - 
sechs Posten vakant. 

Sechs oder sieben Posten 

Der jetzige Gemeinderat kônne aber noch entscheiden, ob der seit den Wahlen 
freistehende neunte Posten im Gemeinderat auch mit ausgeschrieben wird oder 
nicht. 

Anders ausgedrùckt: Es kommt zu Komplementarwahlen zwecks Besetzung von 
sechs oder eventuell sieben Gemeinderatsposten. Bis dahin ist der jetzige 
Schôffenrat aber angehalten, sich um die laufenden Geschàfte zu kùmmern. 



TageblatHu 



UNTERSUCHUNGSAUSSCHUSS SREL 

15. Januar 2013 13:59; A 

Marco Mille gibt sich 
zuruckhaltend 

Wàhrend mehr als zwei Stunden wurde der vormalige SREL-Chef 
Marco Mille am Dienstag im parlamentarischen 
Untersuchungsausschuss in ôffentlicher Sitzung gehôrt. 
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15.01.2013 Seit 14.00 Uhr wird der vormalige Geheimdienstchef Marco Mille im parlamentarischen 
Untersuchungsausschuss gehôrt. 



Die Geheimnisse des Geheimdienstes 




"Am Rande der Legalitàt" 

Nach Geheimdienstchef Patrick Heck wurde am Dienstagnachmittag sein Vorgànger 
im Amt, Marco Mille, im Untersuchungsausschuss des Parlaments gehôrt. 

Mille, der heute als Sicherheitschef in einem groBen deutschen Konzern arbeitet, 
hatte den Dienst im Jahr 201 0 quittiert. Zuvor war sein illegaler Mitschnitt eines 
Gespràchs zwischen ihm und Premierminister Jean-Claude Juncker bekannt 
geworden. Obwohl es sich um eine illégale Aktion des SREL handelte, war kein 
Disziplinarverfahren gegen Mille eingeleitet worden. Mille leitete den Geheimdienst 
seit 2003. In der Affàre um den illegalen Mitschnitt des Gespràch ermittelt derzeit die 
Staatsanwaltschaft. Das Thema darf nicht vom Untersuchungsausschuss erôrtert 
werden. 

Seinen Weggang 2010 begrùndete Mille am Dienstagnachmittag mit dem Wunsch 
nach einer beruflichen Neuorientierung. Die Frage, ob er von Premierminister Jean- 
Claude Juncker nach Bekanntgabe des illegalen Mitschnitts des Gespràchs dazu 
aufgefordert worden sei, sein Amt zu verlassen, wich Mille zuerst aus. In einer ersten 
Reaktion habe Juncker gesagt, er wùrde ihn am liebsten gleich rausschmeissen, 
dann seien die Grùnde fur derlei Entscheidung sachlich erôrtert worden, so Mille. 
Das was am 16. Februar 2008, als Juncker Mille darùber informierte, er wùsste von 
der illegalen Aufzeichnung von 2007. Junckers Aufregung verflog schnell, denn Mille 
blieb bis zum Ende seiner Kùndigungsfrist im Màrz 2010. Auch von der 
parlamentarischen Kontrollkommission Geheimdienst sei er nicht direkt zum 
vorzeitigen Rùcktritt aufgefordert worden, so Mille am Dienstag. 

Démission: Ôffentliche Débatte hàtte dem SREL geschadet 

Darauf angesprochen, ob sein vorzeitiger Abgang dem Funktionieren des 
Geheimdienstes geschadet hàtte, antwortete Mille "nur im Falle, wo eine Débatte 
ùber die Grùnde meines Abgangs losgetreten worden wàre". Dièses hàtte dem 
Vertrauen der auslàndischen Geheimdienste und der Bevôlkerung in den 
Luxemburger Geheimdienst schaden kônnen. Mille hatte wàhrend eines 
"emotionalen" Gespràchs Premiernminister Jean-Claude Juncker seine Kùndigung 
angeboten. Dieser war aber nicht darauf eingegangen, so der Ex-Geheimdienstchef. 

Ùber die Funktionsweise des Geheimdienstes vor seiner Amtszeit wusste Mille 
wenig zu erzàhlen. Als er 2003 Chef des Geheimdienstes wurde, habe er eine "black 
box" vorgefunden, erklàrte Marco Mille. Die verschiedenen Abteilungen hàtten 
voneinander abgeschottet gearbeitet. Die gesammelten Informationen seien nicht 
allgemein verfùgbar gewesen. Das hàtte auch fur Informationen in den Dossiers der 
Bombenanschlàge und "Stay behind" gegolten, betonte Mille. 



Er habe die Funktionsweise des Dienstes zu reformieren versucht, beteuerte Mille. 
Seine Bestrebungen seien aber nient "gut angekommen". Es habe groBe 
Widerstànde gegenùber Neuerungen gegeben, sagte der Ex-SREL-Chef. 

Nicht genug Mittel 

In seinem aufgezeichneten Gespràch mit Jean-Claude Juncker hatte Mille von einer 
umfassenden Kartei geredet, in der Eintragungen ùber Bùrger in Luxemburg und 
Auslànder gesammelt worden seien. Eine grundlegende Erneuerung dieser alten 
Datenbank sei zum Teil an einem Mangel an Mitteln gescheitert. Auch hàtten die 
Archivare die Dokumente gemàB eines oft "nicht logisch nachvollziehbaren" Kriterien 
einklassiert. Und 40 Jahre an Daten aufzuarbeiten war nicht moglich. 2004 waren 
aber einige Aufzeichnungen ùber Parlamentarier, die noch im Amt waren, aus der 
Kartei gestrichen worden. 

Die Zusammenarbeit mit dem Staatsministerium war regelmàGig. Sie erfolgte 
meistens zwischen hohen Beamten. Man hatte im Rahmen dieser Kontakte auch auf 
das Fehlen einer gesetzlichen Basis fur die Datenbanken hingewiesen, erôrterte 
Mille am Dienstag. 2002 war ein Gesetz ùber den Datenschutz angenommen 
worden. Bei der Ausfùhrung des Gesetzes habe es aber Pannen gegeben. So legte 
der SREL legte 2004 eine Datenbank an, obwohl das dazu erforderte 
groGherzogliche Règlement nicht vorlag, die Datenbank damit seitdem illégal 
betrieben wird. 

Prozeduren wurden respektiert 

Der aktuelle SREL-Direktor Patrick Heck hatte am Freitag die Legalitàt von bis zu 
sieben Abhôraktionen in den Jahren 2007 bis 2009 in Frage gestellt. Dazu wollte 
Mille sich nicht àuGern. Er wisse nichts davon. Mille betonte, in dringenden 
Ausnahmefàllen reiche es, wenn der Regierungschef der Abhôrung zustimmte. Die 
notwendigen richterlichen Genehmigungen wurden dann nachgereicht. 

Auch die Einstellungspolitik beim Geheimdienst wurde hinterfragt. Hier wurden vor 
2004 Beamte ohne offizielle Prozedur eingestellt, heiBt es. Niemand sei direkt vom 
Geheimdienst eingestellt worden, unterstrich Mille. Die Mitarbeiter wurden in den 
Geheimdienst abkommandiert, unter anderem aus der Polizei und der Armeee. Viele 
Mitarbeiter seien nach 2004 ùber die normale Prozedur per Staatsexamen rekrutiert 
worden. Offizieller Arbeitgeber ist dann das Staatsministerium. 

Aufgabe des Untersuchungsausschusses ist es, die Arbeitsweise des 
Geheimdienstes seit seiner Grùndung 1960 zu beleuchten insbesondere seit der 
Annahme des Reformgesetzes von 2004. Ausgeschlossen sind Affàre, die derzeit 
Gegenstand von Ermittlungen seitens der Staatsanwaltschaft sind. 

Der erste Sitzung am Dienstag war ôffentlich, doch Marco Mille hatte gebeten, keine 
Bilder aus dem Sitzungssaal zu ùbertragen. Lediglich der Ton der Vernehmung 
wurde ùbertragen. Der zweite Teil der Sitzung fand unter Ausschluss der 
Ôffentlichkeit statt. Dabei sollte Mille unter anderem ùber den Inhalt der alten 
Datenbank Auskunft geben. In den Jahren des Kalten Krieges sind systematisch 
Daten ùber linke Organisationen, insbesondere die KPL, gesammelt worden 
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Mittwoch, 16. Januar 2013 

Grafik: Wie wird der Luxemburger Korruptions-Index 
berechnet? 

Der Korruptions-Index fiir jedes Land wird aufgrund von sechs Berichten 
errechnet, die die Lage jeweils bewerten. Es ist ein zusammengesetzter 
Index, der sich auf verschiedene Umf ragen und Untersuchungen stiïtzt, die 
von neun unabhângigen Institutionen durchgefiïhrt wurden. 
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17.01.2013 / EILMELDUNG *** Rucktritt von Carlos 
Zeyen bei Eurojust gefordert 



Luxemburgs Regierung muss sich àuBerrï ! 

Hubertus Knabe, Direktor der Gedenkstàtte Berlin- Hohenschônhausen, fordert den Rucktritt des 
Vize-Pràsidenten der EU-Jusitizbehôrde Carlos Zeyen. Bild.de hatte aufgedeckt, dass der EU- 
Spitzenbeamte aus Luxemburg in seiner fruheren Funktion als Rechtsanwalt in die Verschiebung von 
illegalen SED-Millionen verwickelt war. Zeyen hatte laut Bild fur einen Strohmann der SED/PDS kurz 
nach dem Mauerfall drei Briefkastenfirmen verwaltet. Allein auf einem Konto der Firma "Ravenburg 
Ltd, Gibraltar" landeten nach bild.de-Angaben 5,2 Millionen DM (2,6 Millionen Euro) SED-Geld. Heute 
koordiniert Carlos Zeyen europaweit Ermittlungen wegen Geldwàsche, Korruption und Terrorismus. 

Hubertus Knabe sagte gegenùber bild.de: „Allein die Tatsache, dass Herr Zeyen Millionenbetràge aus 
dem beiseite geschafften SED-Vermôgen in seinen Firmen parkte, disqualifiziert ihn meines 
Erachtens fur sein jetziges Amt - unabhàngig davon, ob er uber die Herkunft des Geldes im 
Einzelnen Bescheid wusste. Er sollte seinen Posten niederlegen." 

Auch der Geschàftsfuhrer von Transparency Deutschland, Christian Humborg, fordert gegenùber 
bild.de Konsequenzen: „Wer in leitender Funktion Kriminalitat bekampfen soll, darf nicht selbst - auch 
nicht vor zwanzig Jahren - an fragwurdigen Briefkastenfirmen beteiligt gewesen sein. Auch die 
luxemburgische Regierung muss sich aufiern, denn sie hat Herrn Zeyen zu EUROJUST abgeordnet." 



Régional & International 

Express 

Pour Sarkozy, les affaires s'accumulent, mais tout va bien pour l'instant 

Par Marie Simon, publié le 10/01/2013 à 12:06, mis à jour à 15:46 

Karachi, Bettencourt, sondages de l'Elysée... Après la fin de son immunité présidentielle, Nicolas 
Sarkozy voit se multiplier les affaires. La nouvelle enquête ouverte ce jeudi le place sous la 
menace d'une mise en examen. Une option que la justice n'a toujours pas retenu contre lui. 




Trois juges d'instruction ont décidé d'enquêter pour déterminer si l'ancien président Nicolas 
Sarkozy s'est rendu complice d'une violation du secret de l'instruction lors de la diffusion d'un 
communiqué par l'Elysée sur l'affaire Karachi le 22 septembre 201 1 . 

AFP PHOTO LIONEL BONAVENTURE 

Ce jeudi, Nicolas Sarkozy se trouve visé par une nouvelle enquête dans le cadre de l'affaire 
Karachi. Il s'agit de déterminer si l'ancien président s'est rendu complice d'une violation du secret 
de l'instruction lors de la diffusion d'un communiqué par l'Elysée le 22 septembre 201 1 . Ce texte 
affirmait que "s'agissant de l'affaire dite de Karachi, le nom du chef de l'Etat n'apparaît dans 
aucun des éléments du dossier". Des familles de victimes avaient porté plainte pour "violation du 
secret de l'enquête et de l'instruction", et "violation du secret professionnel". 



C'est donc bien en marge du dossier Karachi pour une question de procédure, plus que de fond, 
que Nicolas Sarkozy est inquiété. Une nouvelle affaire pour l'ancien chef d'Etat, qui les 
collectionne, mais qui est pour l'heure toujours passé à côté d'une mise en examen. 

Affaire Karachi: l'instruction continue 

De fait, son nom est bien évoqué dans le volet financier de l'affaire Karachi , contrairement à ce 
qu'indiquait le communiqué de l'Elysée du 22 septembre 201 1 . Les juges d'instruction se 
penchent sur des faits datant de 1 995, alors que Nicolas Sarkozy était ministre du Budget et 
porte-parole de campagne d' Edouard Balladur . A-t-il participé à un éventuel financement occulte 
de la campagne présidentielle de ce dernier en 1 995, via des rétrocommissions dans le cadre de 
contrats d'armement? La justice ne reproche rien de précis à Nicolas Sarkozy, pour le moment. 

Quelles suites pour la "bombe" de Takieddine? 

Lui-même impliqué dans l'affaire Karachi, l'intermédiaire en armements Ziad Takieddine a 
affirmé détenir les preuves d'un financement par le régime libyen de Mouammar Kadhafi de la 
campagne présidentielle de Nicolas Sarkozy en 2007. Entendu en décembre par le juge Renaud 
Van Ruvmbeke , il a dit posséder des "preuves". Le juge a considéré que ces déclarations 
n'entraient pas dans le champ de l'enquête sur le volet financier de l'affaire Karachi. Il les a 
transmises au parquet, qui a décidé de les verser à l'enquête préliminaire ouverte en avril pour 
"faux et usage de faux" à la suite d'une plainte de Nicolas Sarkozy contre Mediapart, au sujet de 
ce présumé financement libyen. 

Affaire Bettencourt: vers un non-lieu? 

Le nom de Nicolas Sarkozy apparaît aussi dans l'un des volets de cette affaire à tiroirs, celui qui 
vise les abus de faiblesse et autres abus de confiance commis à l'égard de la milliardaire Liliane 
Bettencourt . Lors d'une longue audition le 22 novembre dernier, le juge Gentil a cherché à savoir 
si l'ancien président avait pu bénéficier d'importantes sommes d'argent pour financer 
illégalement sa campagne de 2007 ou pour s'enrichir personnellement. Autre question: Nicolas 
Sarkozy a-t-il exercé des pressions sur Philippe Courrove , l'ex-procureur de Nanterre quand il 
était en charge de l'affaire? 

Contrairement à son ex-trésorier de campagne Eric Woerth qui a été mis en examen, Nicolas 
Sarkozy figure finalement sous le simple statut de témoin assisté . Aucune autre convocation n'a 
été programmée, selon son avocat. Sauf rebondissement, l'ancien président pourrait bénéficier 
d'un non-lieu si ce régime était maintenu jusqu'à la fin de l'instruction. 

Sondages de l'Elysée: plus encombrant 



Cette affaire est potentiellement plus encombrante pour Nicolas Sarkozy. Une enquête 
préliminaire a été ouverte à Paris, le 12 octobre dernier, à la suite d'une plainte déposée par 
l'association Anticor, pour "favoritisme", "violation du Code des marchés publics" et 
"détournements de fonds publics". En cause: la multiplication de sondages menés lors du 
précédent quinquennat, parfois sans appel d'offre préalable, portant sur des sujets peu en 
rapport avec sa fonction voire trop " partisans ", selon l'association. 

Reste à voir si l'immunité présidentielle s'applique ou non : l'affaire des sondages de l'Elysée est- 
elle "détachable" ou "dissociable" de l'exercice du pouvoir? La question n'est pas encore 
tranchée 
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Corruption chez Wal-Mart: tous les jours une nouvelle 
révélation 

«Every day low priées» (Tous les jours des bas prix). Wal-Mart a bâti sa puissance à 
partir de cette célèbre formule. Mais depuis plusieurs mois, le numéro un mondial de la 
distribution pourrait changer de slogan pour: «Tous les jours une nouvelle révélation.» 
Nettement moins vendeur, évidement. Wal-Mart est empêtré dans une vilaine affaire de 
corruption qui va de rebondissement en rebondissement. Dernier en date: deux 
représentants au Congrès, Henry Waxman et Elijah Cummings, affirment, jeudi 10 
janvier, que le patron de Wal-Mart, Mike Duke, était au courant dès 2005 des 
accusations de corruption dans sa filiale mexicaine. 



Depuis que le New York Times a révélé, en avril 2012, que Wal-Mart aurait recouru à 
des pots-de-vin, c'est la première fois que le sommet de l'entreprise est directement 
impliqué dans cette affaire. Ce qui nous a valu un éclair de lucidité de la part d'une 
porte-parole de Wal-Mart, pour qui ce nouveau rebondissement «laisse la mauvaise 
impression que nos communiqués publics sont contredits par l'information publiée 
aujourd'hui». 

C'est bien le problème, car, jusqu'ici, la direction de Wal-Mart a toujours joué les 
étonnées, tout en promettant de coopérer au maximum avec les enquêteurs pour que la 
lumière soit faite. C'était bien le minimum par rapport à la gravité des accusations. Il ne 
s'agit pas en effet de quelques billets destinés à accélérer l'obtention d'un permis de 
construire ou d'une façon de se fondre dans un quelconque folklore local. Non, selon le 
New York Times, il est question d'une stratégie très élaborée afin de contourner la loi et 
d'évincer les rivaux en faisant appel à des officines extérieures pour qu'on ne remonte 
pas au sommet de l'entreprise. 

Depuis, ça tombe comme à Gravelotte: mi-novembre, on apprenait que des soupçons 
de corruption concernaient également le Brésil, la Chine et l'Inde. Dans ce dernier pays, 
une semaine plus tard, Wal-Mart décidait de mettre à pied son directeur financier et 
plusieurs auditeurs. Le 19 décembre, le nombre de magasins impliqués au Mexique 
passait à 1 9. 

Wal-Mart n'est donc pas au bout de ses peines et le sait. Dès mai, le groupe avait fait 
part de ses craintes à la SEC, le gendarme de la Bourse américaine, en expliquant, 
dans une jolie formule, que ses dirigeants pourraient consacrer du temps à cette affaire 
au détriment de la gestion du groupe. Pour certains d'entre eux, cela pourrait même 
devenir un job à plein temps. 
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Thyssen-KruppDieser Gewerkschafter machte Luxus- 
Reisen auf Firmenkosten 

Milliardenverluste und Kartellverstôiïe haben bei Thyssen-Krupp den halben Vorstand den Kopf 
gekostet - Aufsichtsratschef Gerhard Cromme steht schwer unter Druck. 

Nun geràt auch noch der Vize-Aufseher des Essener Stahlkonzerns ins Visier interner 
Prùfungen: Bertin Eichler (60), der als Vertreter der IG-Metall im Aufsichtsrat sitzt, soll auf 
Firmenkosten Luxusreisen in aile Welt gemacht haben. 




Bertin Eichler 
Foto: dapd 

Wie das „Handelsblatt" berichtet, flog der Gewerkschafter zwischen 2004 und 2012 erster Klasse 
nach Thailand, Kuba, in die USA und zweimal nach China. 

An den Reisen nahmen auch Vorstànde und bisweilen der Betriebsratschef teil. 

Auch wenn der Anlàsse fur die Ùbersee-Trips geschàftlich waren, so standen auch stets Ausflùge auf 
dem Programm, die reines Privatvergnugen waren: 

• In Brasilien ging's mit den mitreisenden Kollegen auf den Zuckerhut, das Wahrzeichen von Rio de 
Janeiro 

• Von China aus machten die Geschaftsreisenden einen Ausflug ins Spielerparadies Macau 



• 2004 lied sich IG-Metaller Eichler von Thyssen-Krupp zum Formel-1-Rennen nach Schanghai 
einladen. Von der fur Gàste angemieteten Loge durfte der Gewerkschafter das Rennen verfolgen, 
berichtet das „Handelsblatt". 

Die Reise nach Kuba habe Eichler sogar selbst vorgeschlagen und eine Geschàftsanbahnung fur den 
Bereich Aufzug- und Anlagenbau in Aussicht gestellt, weil er einen Bekannten in der Branche dort 
habe. Eichler flog 201 1 mit Personalchef Ralph Labonte und Technologievorstand Olaf Berlien auf die 
Karibikinsel. 

Auf der Hinreise flog die Gruppe Charter und musste in der Holzklasse sitzen. Fur die Rùckreise 
nahmen die drei Herren deshalb einen Umweg uber Mexiko-City in Kauf, um im Linienflieger First 
Class sitzen zu kônnen. 



Thyssen-Krupp 




Darum wankt der deutsche Stahlgigant 

Dunkle Wolken ùber der Villa Hùgel, Symbol fur den Weltkonzern ThyssenKrupp, die Stahlschmiede aus 
Deutschland. mehr... 



Schienenkartell im Nobel-Bordell 

Doch Eichler steht nicht nur wegen der Luxusreisen in Verruf. Er soll sich fur die groRzùgigen 
Einladungen durch unkritische Fragen im Aufsichtsrat revanchiert haben. 

Wàhrend die Betriebsràte in den Sitzungen auch mal hart nachhakten, nahm der Gewerkschafter die 
Rolle des Moderators ein, schreibt das „Handelsblatt". 

Auch der Ausschuttung von Dividenden aus der Substanz soll er zugestimmt haben - ebenso der 
Verdopplung der fixen Vergutung der Aufsichtsràte. 

EICHLER ZIEHT KONSEQUENZEN 

Bertin Eichler kùndigte am Freitag an, er werde bei der 2013 anstehenden Wahl der 
Arbeitnehmervertreter fur den Aufsichtsrat nicht mehr kandidieren. Au Perde m werde er 
ThyssenKrupp die Preisdifferenz zwischen First-Class- und Business-Class-Flùgen erstatten. 

Auch der fruhere Vorstand Jurgen Claassen wurde inzwischen vom Hof gejagt - ebenfalls wegen 
Luxusreisen. Neuer starker Mann des Konzerns ist Vorstandschef Heinrich Hiesinger. Er will unter 
den weltweit 150 000 Mitarbeitern eine neue Fùhrungskultur einfùhren, in der „Seilschaften und blinde 
Loyalitat" nicht wichtiger seien als unternehmerischer Erfolg. 




Deutsche Bank im Visier 
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Ins Visier geriet die Bank mit der Verurteilung von sechs Investmentbankern letztes Jahr 
Foto: dapd 



O. TEUTSCH UND P. HEINZ (DAPD)/MM 

Razzien und Ermittlungen gegen Co-Chef Fitschen - Ftinf 
Haftbefehle vollstreckt 

Ein schwarzer Tag fur die Deutsche Bank: Ein Gericht in Singapur hat das Geldhaus 
angewiesen, einem ehemaligen Kunden 49 Millionen Dollar zu zahlen, wegen Verletzung der 
Fursorgepflicht der Bank. 

Fast zeitgleich fanden in Deutschland Razzien gegen das groBte deutsche Finanzinstitut statt. 
Der Verdacht richtet sich auch gegen einen der beiden amtierenden Chefs: Die 
Staatsanwaltschaft ermittelt im Zusammenhang mit millionenschwerem Umsatzsteuerbetrug 
gegen den Co-Vorstandsvorsitzenden Jiirgen Fitschen sowie Finanzvorstand Stefan Krause. 
Beide hàtten die falsche Umsatzsteuererklârung fur das Jahr 2009 unterschrieben, die aber 
spâter freiwillig korrigiert worden sei. Zuvor hatten rund 500 Beamte bundesweit Biiros der 
Bank und Wohnungen durchsucht. 



Nach Angaben der Frankfurter Generalstaatsanwaltschaft stehen 25 Mitarbeiter der 
Deutschen Bank unter dem Verdacht der schweren Steuerhinterziehung, Geldwâsche und 
versuchten Strafvereitelung. Fiinf Beschuldigte wurden demnach wegen Verdachts der 
Geldwâsche und versuchter Strafvereitelung verhaftet. Am Nachmittag teilte die Deutsche 
Bank mit, dass auch die Vorstandsmitglieder Fitschen und Krause zum Kreis der 
Verdàchtigen gehôren. Das Institut betonte allerdings, dass die falschen Angaben in der 
Umsatzsteuererklârung freiwillig berichtigt worden seien. „Ariders als die Staatsanwaltschaft 
vertritt die Deutsche Bank die Auffassung, dass dièse Korrektur rechtzeitig erfolgte", heifit es 
in der Erklârung. 

Umsatzsteuerbetrug mit C02-Zertifîkaten 

Grund fur die Ermittlungen und die Razzia ist einer der grôBten Falle von 
Umsatzsteuerbetrug in der Geschichte der Bundesrepublik. Das Landgericht Frankfurt am 
Main hatte im vergangenen Jahr sechs Investmentbanker wegen Steuerbetrugs zu Haftstrafen 
zwischen drei und sieben Jahren und zehn Monaten verurteilt. Beim Handel mit 
Emissionsrechten fur Treibhausgase hatten sie Steuern in Hohe von 300 Millionen Euro 
hinterzogen. 

Wâhrend des Prozesses waren auch sieben Mitarbeiter der Deutschen Bank wegen Beihilfe 
zur Steuerhinterziehung ins Visier der Ermittler geraten. Nun werden weitere Banker 
verdâchtigt, mit den krummen Machenschaften zu tun oder dièse verschleiert zu haben. ,,Es 
besteht nunmehr unter anderem der Verdacht, dass den Ermittlungsbehôrden von 
Mitarbeitern der Bank Beweismittel vorenthalten und Geldwàscheverdachtsanzeigen nicht 
erstattet wurden", heifit es in einer Erklârung der Generalstaatsanwaltschaft. Aufier in 
Frankfurt seien die Ermittler unter anderem in Berlin und Diisseldorf aktiv gewesen. Ob die 
fiinf verhafteten Mitarbeiter im Gefàngnis bleiben oder vorerst freikommen, mus s nun ein 
Haftrichter entscheiden. 

Im Verfahren gegen die sechs Steuerbetriiger hatte der Vorsitzende Richter Martin Bach die 
Deutsche Bank ausdriicklich kritisiert. Wâhrend andere Banken die Geschâftsbeziehungen zu 
den Angeklagten wegen mangelnder Erfahrung und fehlender Kompetenz abgelehnt hâtten, 
sei die Deutsche Bank ohne grofie Ùberpriifungen zur Zusammenarbeit bereit gewesen. In 
einem Fall sei der Zusammenarbeit in dem millionenschweren Geschâft nur ein 
zehnminiitiges Gesprâch vorausgegangen. Die Angeklagten handelten im Tatzeitraum 
zwischen September 2009 und April 2010 iiber mehrere Gesellschaften und Firmen mit C02- 
Emissionszertifikaten. 

Dabei kauften sie die teuren Klimarechte umsatzsteuerfrei ein, gaben dann aber bei der 
monatlichen Meldung ans Finanzamt an, die Umsatzsteuerbetrâge in Millionenhohe entrichtet 
zu haben. Durch die Vielzahl von eingeschalteten Zwischenhândlern wurde die 
Hinterziehung der Umsatzsteuer dabei geschickt verschleiert. 



Umsatzsteuerbetrug mit C02-Zertifikaten 



Tageblatt lu 

14. Januar 2013 17:29 

50.000 Phantom- Renten 
in Griechenland 

Rund 50.000 Menschen haben sich nach offiziellen Angaben in 
Griechenland 2012 trotz intensiver Kontrollen Renten und 
Pensionen verstorbener Angehôriger erschlichen. Seit 1. Januar 
werden iene Renten nicht mehr ausgezahlt. 





Seitdem 1. Januar werden keine Phantom-Renten mehr in Griechenland ausgezahlt. (Bild: dpa) 

Griechenland in Not 



Phantom-Renten: Athen zieht SchluBstrich 



2012 haben sich 50.000 Menschen in Griechenland "Phantom-Renten" erschlichen. 
"Das Ministerium wird dièse Gelder zurùckfordern", erklàrte der griechische 
Arbeitsminister Giannis Wroutsis am Montag im griechischen Parlament. 

Seit dem 1 . Januar werden dièse Renten nicht mehr ausgezahlt. Die Behôrden 
ermitteln nun gegen die Verwandten. Neue Fàlle solle es nicht mehr geben. 

Mit einem neuen elektronischen Ùberwachungssystem sollen die Renten- und 
Pensionskassen direkt mit den Standesàmtern ab 1 . Màrz verbunden werden. Bei 
einem Sterbefall soll dann automatisch die Auszahlung der Rente gestoppt werden. 
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Autriche 

14 janvier 2013 17:01; Ex-eurodéputé condamné à 4 ans de prison 



L'ancien ministre autrichien de l'Intérieur et député européen, Ernst Strasser, a été condamné lundi 
à quatre ans de prison ferme pour corruption par un tribunal de Vienne. 




L'ex-eurodéputé Ernst Strasser dit avoir voulu démasquer les journalistes qui l'ont piégé. (AFP) 

Le conservateur Ernst Strasser, piégé par des journalistes britanniques, avait accepté de présenter 
des amendements ciblés favorables à un lobby contre des rémunérations allant jusqu'à 100 000 
euros par an. La conversation avait été enregistrée. 

M. Strasser a toutefois formellement nié avoir voulu se faire acheter. Le responsable politique aurait 
eu des soupçons dès le début sur ses interlocuteurs, estimant qu'ils pouvaient faire partie de 
services secrets et avait décidé de jouer le jeu afin de les démasquer, avait indiqué son avocat 
Thomas Kralik. 

Peu crédible 

Cette affirmation fait partie «des plus aventureuses que j'ai entendues durant mes vingt ans 
d'expérience», a déclaré lundi le juge Georg Olschak. «Vous ne trouverez aucun tribunal en Autriche 



qui croira» à cette histoire, a-t-il ajouté, alors que M. Strasser a la possibilité de faire appel du 
jugement. Ernst Strasser avait été inculpé pour corruption à l'issue d'une enquête de plusieurs mois 
menée au Parlement européen en collaboration avec l'agence Eurojust. Il risquait jusqu'à 10 ans de 
prison. 
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Deutsche Bank, UBS, ... 

15 janvier 2013 16:03; Act: 15.01.2013 16:28Print 
Quatre banques auraient soutenu des criminels 

Le Fonds suisse Bruno Manser a dénoncé UBS, Edmond de Rotschild, Pictet & Cie et la Deutsche 
Bank pour leurs affaires avec le clan Taib, en Malaisie. 



UBS va payer 1,1 milliard d'euros d'amende 
La Deutsche Bank perquisitionnée 

Le Fonds Bruno Manser, basé à Bâle en Suisse, reproche aux quatre banques de soutenir 
l'organisation considérée comme criminelle. Selon lui, le chef du gouvernement du Sarawak, Abdul 
Taib Mahmud, alias Taib, est le principal responsable et profiteur de l'exploitation des forêts en 
Malaisie. L'homme est au pouvoir depuis 1981. Le Fonds Bruno Manser estime que le clan Taib a 
amassé 20 milliards de dollars grâce à la corruption, les monopoles et les abus d'autorité. 

Lors d'un procès pour le divorce d'un membre du clan, un tribunal de Kuala Lumpur a établi qu'un 
des fils de Taib possédait 111 comptes bancaires dans 11 pays. Il disposerait de 100 millions de 
dollars dans les banques UBS, Edmond de Rotschild et Pictet & Cie. Le Fonds Bruno Manser lutte 
pour la préservation des forêts en Malaisie et pour la défense des populations qui y vivent, en 
particulier au Sarawa 




Parmi les banques dénoncées, la Deutsche Bank, (photo: AFP) 



Col Blanche 16.01.2013 13:57 A dénoncer ce commentaire 



Toujours UBS 



déjà impliquée dans les enquêtes sur le blanchiment d'argent à travers des comptes anonymisés à la 
Clearstream, cette banque est dangereuse pour la sécurité intérieure des Etats. Tiens, au fait : Après 
les députés, les services secrets de Juncker ont-ils surveillé les banquiers d'UBS ou de Goldman- 
Sachs? 



TageblatHu 



Zypern 1 5. Januar 201 3 1 2:09; 

Prâsident wehrt sich 
gegen Geldwâsche- 
Vorwurf 

Im Streit um ein Hilfspaket fur das hochverschuldete Euro-Mitglied 
Zypern weist der zyprische Prâsident Dimitris Christofias jeglichen 
Vorwurf der Geldwàsche zurûck. 

Bei einer Débatte im Europaparlament in StraBburg sprach der linke Prâsident von 
"unfairer Kritik". "Es gibt keine Geldwàsche in Zypern, das môchte ich einmal absolut 
klar sagen", betonte Christofias. "Die Leute sollten aufhôren, aus politischen 
Erwàgungen mein Land zu stigmatisieren." 




Der zypriotische Prâsident weist aile Vorwùrfe strikt zurùck. (dpa) 



Die Bedenken belasten die Verhandlungen mit den internationalen Geldgebern von 
EU-Kommission, Internationalem Wàhrungsfonds (IWF) und Europàischer 
Zentralbank (EZB) ùber ein Hilfspaket fur Zypern. Die Euro-Finanzminister mùssen 



darùber entscheiden, dies kônnte sich laut Zeitungsberichten noch bis zum Frùhjahr 
hinziehen. Der Inselstaat hatte im Sommer 2012 Hilfe aus dem Euro-Rettungsschirm 
beantragt. Benôtigt werden voraussichtlich 17,5 Milliarden Euro. 

Geld aus Russland 

Russische Investoren sollen hohe Geldsummen bei Zyperns Banken angelegt 
haben. Insbesondere aus Deutschland gibt es Kritik, dass der Steuerzahler 
zyprische Banken retten solle, bei denen russisches Schwarzgeld liegt und die bei 
der Steuerhinterziehung helfen. Die Fraktionsvorsitzende der Grùnen im 
Europaparlament Rebecca Harms sagte: "Ich glaube, es wàre falsch so zu tun, als 
wenn auf Zypern nicht tatsàchlich Hilfestellung geleistet wùrde fur Steuerflùchtlinge 
und Steuervermeider." 

Christofias beklagte sich ùber einen "Mangel an Verstàndnis im Ausland". Zudem 
gebe es unterschiedliche Ansichten ùber die benôtigte Summe. "Die Verzôgerung 
liegt nicht an der zyprischen Regierung, sondern eher beim IWF, der glaubt, dass 
unser Bedarf der Hôchstbedarf ist. Wir glauben, dass wir weniger brauchen werden." 
Er setze sich dafùr ein, dass Zyperns Banken kùnftig auch direkt Kredite aus dem 
Euro-Rettungsfonds erhalten. Christofias ist ein scheidender Président, im Februar 
wird auf Zypern ein Nachfolger gewàhlt. 



Mittwoch, 16. Januar 2013 
InternationalVerôffentlicht am 15.01.13 10:34 

Spektakulârer Spionageprozess in Stuttgart 




+ 



Spionagegeschichten locken stets viele Neugierige in die Gerichtssàle . 
Foto: Marijan Murât 



(dpa) - Sie sollen sich als harmlose Familie getarnt und so jahrelang Geheimnisse der EU und 
der Nato an Russland geliefert haben. Ein mutmafiliches deutsches Spionage-Ehepaar muss 
sich wegen ,,geheimdienstlicher Agententâtigkeit" seit diesem Dienstag vor dem Stuttgarter 
Oberlandesgericht verantworten. 

Mehrere hundert politische und militârpolitische Dokumente soll das Paar von Deutschland 
aus an den russischen Geheimdienst SWR weitergeben haben - etwa ûber „tote Briefkâsten" 
und das Internet. Dafur erhielten die Eheleute nach Erkenntnissen der Bundesanwaltschaft 
100 000 Euro pro Jahr. (Az.: 4b - 3 StE 5/12) 

Mit Alias-Namen und falschen Papieren hàtten sich die Angeklagten seit den 1980er Jahren 
im hessischen Marburg und im baden-wiirttembergischen Balingen eine biirgerliche Existenz 
aufgebaut. 

Tote Briefkâsten 



Hinter der harmlosen Fassade spionierten sie laut Anklage munter. So sollen sich die 
Eheleute von Oktober 2008 bis August 201 1 iiber einen dritten Agenten Dokumente aus dem 
osterreichischen Aufienministerium beschafft haben. Dièse habe der Mann ûber „tote 
Briefkâsten" - also Verstecke, die nur Sender und Empfànger kennen - weitergeleitet. 

Vor gut einem Jahr flog das Paar auf. Beide sitzen in Untersuchungshaft. 



Mittwoch, 16. Januar 2013 
I 

InternationalVerôffentlicht am 16.01.13 05:44 

New York verschârft Waffengesetz: 
Waffenlobby empôrt 




Die Waffenlobby will sich einge ihrer liebsten Spielzeuge nicht verbieten lassen. 
Symbolbild: Shutterstock 

(dpa) - Die mâchtige US-Waffenlobby hat die Verschârfung der Waffengesetze im 
Bundesstaat New York heftig kritisiert. Die National Rifle Association und ihre New Yorker 
Mitglieder seien emport iiber das drakonische Waffengesetz, dass jetzt durchgepeitscht 
wurde, heiBt es in einer Erklârung der Organisation. 

Sénat und Reprâsentantenhaus des Bundesstaates hatten innerhalb von 24 Stunden das 
scharfste Waffengesetz der USA verabschiedet. Sturmgewehre sind praktisch verboten, 
Magazine diirfen maximal sieben Schuss enthalten und es gibt verschârfte Kontrollen von 
Waffenkâufern. 
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Disclaimer 

Cette revue de presse est compilée par Transparency International Luxembourg. Les idées et opinions 
exprimées dans les articles cités sont fournies à titre d'information uniquement et ne représentent pas 
les idées et opinions de Transparency International Luxembourg, qui s'en distance formellement. La 
véracité et l'exactitude des documents repris ou cités dans cette revue de presse n'a pas été confirmée 
par Transparency International Luxembourg. Pour toutes questions concernant ce service, nous vous 
prions de bien vouloir contacter notre bureau au numéro de téléphone 26 38 99 29 ou par e-mail au 
secrétariat @ transparence.ru . 



Information important «hotline anti-corruption» 

Nous vous rappelons que nous avons mis en place une « hotline » qui permet d'obtenir aide et 
assistance gratuite pour tout fait constitutif de corruption au sens large ou de trafic d'influence(en tant 
que victime ou de témoin). 

Vous pouvez nous joindre à cet effet par téléphone au numéro 26 38 99 29, par email 
info @ trnsparence.lu ou alors directement en nos bureaux au 1 1C, Bd. Joseph II, Luxembourg. 



National 




Une affaire d'espionnage au cœur du pouvoir 



En 2008, le Premier ministre luxembourgeois a été espionné par le chef de ses services secrets. 
Des enquêtes sont ouvertes après la révélation de cette affaire dans la presse en novembre 2012. 



AFFAIRE DES ECOUTES 



03 janvier 2013 08:58 

Urbany accuse Juncker d'intimidation 

LUXEMBOURG - Le député déi Lénk considère que le Premier 
ministre luxembourgeois a intimidé les députés de la commission 
du SREL en leur rappelant qu'ils étaient tenus au secret. 




«C'est un abus de confiance» 



Mercredi soir, à la veille d'une réunion de la commission d'enquête sur le Service de 
renseignements de l'État, Serge Urbany a lancé un gros pavé dans la mare. Dans un 
communiqué, il accuse ainsi Jean-Claude Juncker d'« intimidation». 

DiaporamaLuxembourg 2012 

Le Premier ministre aurait envoyé une lettre aux membres de la commission du 
SREL dans laquelle il rappelle qu'ils sont tenus au secret et que «conformément à 
l'alinéa 3 de l'article 3 de la loi du 27 février 2011 sur les enquêtes parlementaires, ils 
s'engagent à préserver l'obligation de secrets couvrant les procès-verbaux des 
réunions de la Commission». 

Une instruction judiciaire ouverte 

Et Juncker de rappeler que le non-respect de cet engagement expose le contrevenant 
à «un emprisonnement de six mois à cinq ans et d'une amende de 251 euros à 125 
000 euros» (voir loi). Un rappel de loi que Serge Urbany associe purement et 
simplement à de l'intimidation. Le député a envoyé une copie de cette lettre à la 
presse. 

À noter, que dans ce communiqué, on apprend également que le procureur général a 
nommé lundi (31 décembre) un juge d'instruction pour procéder à une instruction 
judiciaire dans le cadre de cette affaire. Une instruction qui doit faire la lumière sur 
des infractions à la protection de la vie privée, et sur le vol et la diffusion 
d'informations concernant les services secrets. 

(L'essentiel Online) 



07.01.2013 / EILMELDUNG *** Ehemaliger Luxemburger 
Staatsanwalt Zeyen soll Millionen fur SEP verschoben haben 



"Bild" greift den frùheren Anti-Geldweisswàscherei-Staatsanwalt (heute 
Eurojust) an 

Luxemburgs ehemaliger Anti-Geldweisswàscherei-Staatsanwalt Carlos Zeyen ist in die grossen 
internationalen Schlagzeilen geraten. Wie die deutsche "Bild" berichtet, soll der "Top-Beamte SED- 
Millionen verschoben haben". Zu der Zeit (1 996), als er noch Anwalt in Luxemburg war. Es geht um 
viele Millionen Euro. 

Drei Zeyen-Firmen wurden laut Bundesanstalt fur vereinigungsbedingte Sonderaufgaben (BvS) 
gegrùndet, „um Vermôgen der SED ins Ausland zu transferieren und so dem Zugriff der BvS zu 
entziehen". Zeyen wusste angeblich nichts ïiber die illégale Herkunft des Geldes. 
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07 janvier 2013 15:02; 

Carlos Zeyen cité dans une affaire de détournement 

LUXEMBOURG - Le nom de l'ancien substitut du procureur général de Luxembourg, 
Carlos Zeyen, apparaît dans une affaire de détournement d'argent qui implique le SED, 
parti au pouvoir en RDA. 



Carlos Zeyen, ancien substitut du procureur général de Luxembourg et aujourd'hui 
vice-président d'Eurojust, serait impliqué dans un scandale politico-financier. Il 
aurait caché des millions d'euros qui venaient du SED, parti qui dirigeait l'Allemagne 
de l'Est. C'est le Bild qui révèle cette information. 




iCarlos Zeyen. (Photo: Eurojust) 



En effet, dans une lettre adressée au Service de renseignement fédéral datant de 
1996, Carlos Zeyen est cité comme actionnaire et directeur de trois sociétés qui 
auraient servi à transférer secrètement des actifs du SED vers l'étranger. À la 
réunification, l'Agence fédérale pour les missions spéciales (BvS) n'a pas réussi à 
mettre la main sur cet argent. L'affaire a été révélée en 1993. Les parts des trois 
entreprises ont été reprises par la BvS qui a alors récupéré 6,7 millions de 
deutschmark (3,4 millions d'euros). 



Interrogé par L'essentiel, le porte-parole d'Eurojust, Johannes Thuy, s'est refusé à 
tout commentaire. «Eurojust n'a rien à dire là-dessus. Les faits remontent à plus de 
20 ans et pendant ce laps de temps Monsieur Zeyen n'a jamais été inquiété», a-t-il 
ainsi expliqué. Dans le Bild, Carlos Zeyen n'a pas voulu prendre position sur ses 
accusations. On ignore s'il était au courant de l'origine illicite des fonds. 




I Bild attaque Carlos Zeyen 

Bild attaque Carlos Zeyen 

2013-01-08 09:53:00 

Le journal allemand Bild a écrit, hier, que le nom du vice-président d'Eurojust, le 
Luxembourgeois Carlos Zeyen, avait été cité dans un dossier traitant de l'enquête sur la 
disparition de millions d'euros ayant appartenu au SED, le parti unique dirigeant l'ex- 
Allemagne de l'Est. 

Les faits se seraient déroulés alors qu'il était avocat au Grand-Duché, juste après la chute du 
mur de Berlin. Dans une lettre adressée au Service de renseignement fédéral datant de 1996, 
le nom de l'actuel vice-président d'Eurojust (l'union de coopération judiciaire de l'Union 
Européenne) est cité comme actionnaire et directeur de trois sociétés qui auraient servi à 
transférer secrètement cet argent vers des paradis fiscaux dont Gibraltar, précise le journal. 

Carlos Zeyen, contacté par le journal à grand tirage allemand, a refusé de prendre position sur 
ces allégations. 



28ort.lu 

Dienstag, 8. Januar 2013 

Illégale Gelder: Vorwiirfe gegen Luxemburger Eurojust- 
Vize 

Carlos Zeyen hatte laut einem Pressebericht illégale Gelder verschoben. 
Foto: Eurojust 

(vb) - Vorwiirfe gegen den luxemburgischen Vize-Pràsidenten der EU-Justizbehôrde 
Eurojust: Der ehemalige Anwalt soll Millionengelder aus dem SED-Vermôgen vor 
bundesdeutschen Behorden versteckt haben. 

Laut Recherchen der "Bild"-Zeitung habe Carlos Zeyen in seiner Tàtigkeit als Rechtsanwalt 
kurz nach der deutschen Wiedervereinigung Gelder aus dem Vermogen der DDR- 
Einheitspartei SED 6,7 Millionen D-Mark (3,4 Millionen Euro) ins Ausland verschoben und 
zum Teil in eine Scheinfirma auf Gibraltar gesteckt. 

Geldfluss aufgedeckt 

Damit sollte das illégale Geld vor einer deutschen Kommission verborgen werden, die 
veruntreutes Vermogen der SED aufspiiren sollte. Die Kommission kam dem Geld jedoch auf 
die Spur, so dass Zeyen die 6,7 Millionen Mark 1994 an die Kommission zuriickgeben 
musste. 

Heute ist Zeyen Vize-Prâsident von Eurojust. Die Behorde kiimmert sich um die 
grenziiberschreitende Zusammenarbeit der Justiz in Europa. Sein Spezialgebiet: Bekâmpfung 
der Korruption. 

Ein Sprecher von Eurojust betonte, dass die Behorde die Anschuldigungen nicht 
kommentieren konne, da die besprochenen Fâlle im Jahr 1989 stattgefunden hatten. Auch 
Carlos Zeyen gebe keinen Kommentar ab. Er bestreitet lediglich, gewusst zu haben, dass die 
Gelder illegalen Ursprung hatten. Es gebe jedenfalls keine Anklage gegen Zeyen, so der 
Sprecher weiter. 



Lëtzebuerg 




08.01.2013 / WeiBwàscherei bei Anwàlten: 
CarlosZeyen ist bei weitem nicht der einzige! 



Viele Geschàftsanwàlte sind heute Richter oder Staatsanwàlte 




Es ist nicht zum ersten Mal, dass derfrùhere Staatsanwalt des „Anti blanchiment" von der 
internationalen Presse anqeqriffen wird. Bereits vor Jahren war er zur unfreiwilligen Hauptfigur 



einer journalistischen Recherche vom franzôsischen Sender M6 geworden, der dem damaligen 
Schwarzgeldjàger vorwarf, Firmen der Kunstfàlscher-Mafia aus Frankreich verwaltet zu haben und 
sogar eine Villa in Sudfrankreich filmten, auf deren Turschild der Name Zeyen stand. Zur selben Zeit 
ungefàhr soll nun auch der emsige Anwalt, der dann spàter zum Staatsanwalt wurde, Geld fur die 
Stalinisten aus der Ex-DDR weiBgewaschen haben. 

Wenn allerdings jetzt jeder Luxemburger Anwalt, der fruher (und auch noch heute) 
Firmenkonstruktionen fur zahlungskràftige Kunden aufstellte und dièse auch noch in seiner Kanzlei 
verwaltete, mit Bild in der Zeitung erscheinen wurde, dann kônnte man wohl die ganze Bild-Zeitung 
fullen. Und es wird doch wohl klar sein, dass solche Kunden in den meisten Fàllen dièse Strukturen 
nur benutzten, weil irgendetwas faul mit ihrem Geld war (oder noch ist). 

Heute ist die Gesetzgebung viel strenger als vor dem Jahr 2001 . Es bleibt allerdings die Frage, 
wieviele Mitglieder der Magistratur eigentlich noch solche Sunden aus der Vergangenheit mit sich 
herumschleppen. Denn fast aile waren ja, vor ihrer Karriere am Tribunal, Anwàlte. Luc Frieden, der 
fruhere Justizminister, zum Beispiel in der Kanzlei von Carlos Zeyen. Und viele Richter, 
Staatsanwàlte, Untersuchungsrichter usw. ebenfalls in mehr oder weniger bekannten Luxemburger 
Kanzleien, die in Firmengrûndungen und deren diskreten Verwaltung spezialisiert waren (und noch 
sind). 




Les députés confrontés aux secrets 

2013-01-04 09:32:00 




La commission présidée par Alex Bodry (à d.) a notamment auditionné hier les anciens 
présidentsde la commission de contrôle parlementaire du SREL, Charles Goerens et Henri 
Grethen 

Ils ne savent pas trop à quelles informations ils auront droit. Les membres de la 
commission de contrôle parlementaire du SREL savent surtout qu'ils ont l'obligation de 
se taire. 

Une enquête judiciaire est en cours. Le 31 décembre, un juge d'instruction a été saisi du 
dossier des écoutes et les parlementaires ne pourront pas empiéter sur le judiciaire. Dès 
lors, ils craignent d'être gênés dans leur volonté de faire la lumière dans cette affaire. 

De notre journaliste 
Geneviève Montaigu 



On sent bien qu'ils sont tous embêtés par les questions des journalistes. Les membres de la 
Commission de contrôle parlementaire du Service de renseignement de l'État (SREL) 
semblent sagement respecter le huis clos de leur seconde réunion. Le député Serge Urbany 
(déi Lénk) s'était ému mercredi soir d'un courrier rédigé par le Premier ministre et d'un autre 
émanant du procureur général d'État qui rappelaient aux députés le devoir de réserve auquel 
ils étaient tenus. 

Serge Urbany n'a pas hésité à parler de «pressions» qui étaient exercées sur les 
parlementaires à qui les courriers rappellent que la divulgation d'un secret d'État peut 



entraîner une peine de cinq ans de prison. Hier, les membres de la commission d'enquête ont 
tous reçu une copie de tous les procès-verbaux de la commission de contrôle du SREL depuis 
2004 avec l'ordre de ne rien laisser filtrer. 

Le président de la commission de contrôle, Alex Bodry (LSAP), ne voit pas en quoi ces deux 
lettres pourraient constituer une pression. En revanche, il reconnaît que le procureur général 
d'État en dit trop ou pas assez. En effet, Robert Biever informe ainsi que le 31 décembre 
dernier, un juge d'instruction a été saisi pour instruire le dossier relatif à l'écoute du Premier 
ministre par Marco Mille, ancien directeur du SREL, celle du Grand-Duc Henri et celle de M. 
Mais le procureur n'a pas précisé qui était inquiété dans cette affaire de violation de la vie 
privée, de vol et de recel. 

17 000 fiches 

de Luxembourgeois 

Si le président Bodry veut bien comprendre et respecter une certaine réserve, il aimerait en 
revanche en savoir plus sur l'identité des personnes poursuivies dans cette affaire. Le secret 
de l'instruction vient faire obstacle à certaines requêtes des parlementaires qui ne peuvent pas 
piétiner sur le judiciaire, mais qui ont des difficultés à délimiter leur périmètre 
d'investigation. 

Hier matin, alors que certaines questions de procédure et d'organisation figuraient toujours à 
l'ordre du jour, les membres de la commission se sont aussi penchés sur les modes de 
fonctionnement passés et à venir de la commission de contrôle parlementaire du Service de 
renseignement de l'État. Henri Grethen et Charles Goerens, anciens présidents de la 
commission de contrôle, ont assisté à la réunion d'hier matin. 

«J'ai quitté la réunion avant la fin, car le périmètre qui nous concerne, avec Henri Grethen, 
était atteint. On nous a questionnés sur le fonctionnement de la commission à l'époque. En 
2004, c'était le début du contrôle et il fallait bien définir les obligations d'informations du 
SREL vis-à-vis des parlementaires. J'avais organisé une visite au Bundestag à Berlin pour 
comparer nos deux systèmes de contrôle, mais aujourd'hui, nos collègues allemands se 
plaignent eux aussi de l'insuffisance des moyens de contrôle dont ils disposent», explique 
Charles Goerens. 

Il avait été informé de l'enregistrement réalisé avec la montre de Marco Mille au premier 
trimestre 2009. «Il a reproduit l'enregistrement dans son bureau où je m'étais rendu et on a 
commencé à discuter. On a surtout parlé de la violation de la vie privée et je n'écoutais que 
d'une oreille la teneur de la conversation enregistrée», répète Charles Goerens. Il a conseillé à 
Jean-Claude Juncker de se rendre devant la commission de contrôle du SREL, ce qu'il a fait 
le 5 juin 2009 juste avant les élections. 

«Il faut laisser travailler la commission d'enquête», plaide Charles Goerens. «Je trouve 
préoccupant que le Premier ministre puisse être écouté. J'ai dit ce matin qu'il faudrait songer à 
protéger la sphère de la confidentialité de manière plus sévère», estime-t-il en guise de 
conclusion. 

L'après-midi, la commission s'est déplacée au SREL, route d'Esch, à Luxembourg, où les 
députés ont pu approcher les fichiers. Alex Bodry a indiqué qu'entre 1960 et 2000, quelque 
17 000 fichiers concernant des résidents luxembourgeois ont été produits. 
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Greeks fight back against corruption 

By Andrew Bomford BBC Radio 4's PM programme 
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Ordinary Greeks are finding ways of fighting back against endémie levels of corruption in 
their country, with a number of websites now allowing people to report cases of bribery. 

Kristina Tremonti's first brush with "fakelaki" came when her grandfather needed urgent 
treatment at a public hospital in Kalamata, southern Greece. 

Treatment is supposed to be free. Fakelaki is the Greek term which means "little envelope", 
but has corne to describe a wide range of bribery. It is pronounced "fakk-el-akee". 

"He's actually a war vétéran and he was diagnosed with terminal prostate cancer," she said. 

"One night he had incessant bleeding and we had to rush him to hospital. We were faced with 
absolute négligence. Nobody gave us the time of day - they were very disrespectful and 
basically ignored my grandfather." 

"We sort of picked up the eue that they were expecting a bribe, so as soon as my mother 
reached into her purse and gave them the amount - which I believe now was 300 euros (£240; 
$395) - he was submitted to the operating room within an hour." 

The expérience traumatised her to such an extent that, even though she was studying at 
university in the US, she became determined to discover how widespread the practice was in 
Greece. 

Inspired by similar websites in India and Kenya, Kristina set up edosafakelaki (meaning "I 
paid a bribe") which allows people to report anonymously on cases of bribe-giving or taking, 
or indeed cases where bribes were refused. 



"Start Quote 




Rooting out corruption will allow for social and économie recovery" 
Kristina Tremonti 

"In the beginning, people were surprised to see the stories they were previously only hearing 
at dinner tables or with friends," she says. "But now I really believe there is a pan-Hellenic 
attitude of civic duty growing." 

In a little over a month, 1,000 différent reports of bribery appeared on the site, spurred on by 
chatter on social média sites. 

"People are frustrated, they're angry, they feel cheated, they feel abused. They feel they have 
been threatened by a System that has rendered them powerless in front of it." 

Anger has been spurred on by the severity of the financial crisis and the impact it has had on 
people's lives. Over a quarter of Greeks are unemployed. Many can no longer afford the 
relatively small-scale bribes which were previously accepted as a way of life. 

Horror stories abound on the website - 60% of the entries relate to corruption in the public 
health System, 15% to bribes paid to obtain driving licences, and 4% to the issuing of 
building permits. Entries are also broken down by région of Greece, and often individual 
institutions are named, so there are many dues for authorities to follow if they wish. 

One person wrote: 

"Myfather had cancer and had to have an opération on his pancréas. The surgeon asked 
indirectly for money, and before surgery I put 500 euros on his desk. From his expression I 
could see it wasn 't enough. My mother insisted that we pay him more. Oh, and there was 
something else too! Myfather noticed ail the expensive houses across the roadfrom the 
hospital, and the nurse told him they were the doctors' houses. "Y ou know what we call 
them?" The nurse said, 'Bribe Ville'. " 

Five stories of corruption 



• "Every Christmas at my work the tax people show up. They perform an audit and they 
always find something wrong. At the end of it ail they want a little Christmas gift - 
between 5,000 and 10,000 euros. Dudes! Now because of the crisis, my boss is not 
going to pay any more. Let them close us down instead!" 

• "I set up a new hôtel and someone from the Ministry of Tourism was asking for 
10,000 euros for a permit to operate. We haggled, and in the end they dropped it down 
to 4,000 euros." 



• "I won a public works contract through an open tender. I met the local mayor and he 
proposed giving me another works contract. But he tells me straight - you get 2,000 
euros, and I get 8,000 euros. Well, I was really disillusioned and I wasn't having any 
of this. So the mayor gave the contract to another company instead." 

• "My driving school teacher told me that if I wanted to pass the driver's test I had to 
give 200 euros to the examiners, otherwise they would fail me. I asked him what I 
should say if they had any technical questions about the car's mechanics. He said, 'Just 
tell them there's 200 euros under the hood and they'll get the message'." 

• "My child was severely injured and needed surgery immediately. They told me the 
procédure would be extremely difficult and that they were not being paid enough for a 
procédure of such complexity and challenge. Each of the three surgeons came up to 
me and demanded fakelaki of 2000 euros, forcing me to ask for a bank loan because I 
didn't have enough money to fund them. This phenomenon must stop!" 

Source: edosafakelaki (pictured above) 

Concern about corruption has risen as the Greek economy worsens. Last month, 
Transparency International' s annual international survey of public perception of corruption 
found that the situation in Greece has deteriorated further. Greece has slipped from 80th to 
94th place in the last year, making it the most corrupt country in Europe in ternis of people's 
perceptions. 

One of the biggest areas of concern is over corruption in the tax System. Tax évasion is 
known to be endémie in Greece, and is one of the areas the European Commission is pressing 
the government to improve. One of the latest scandais was over the failure by Greece to 
investigate the so-called "Lagarde List" of 2,000 Greeks with Swiss bank accounts. 

However, there are relatively few cases of tax évasion reported on whistleblowing websites 
like edosafakelaki. Only 3% of entries here relate to tax. The website's founder believes this 
is because bribing a tax inspector is only likely to happen when someone is trying to évade 
tax, making them unlikely to want to tell people about it, even anonymously. It is an obvious 
drawback of any self-reporting System. 

Diomidis Spinellis became well known in Greece when he resigned last year as gênerai 
secretary of information Systems at the Greek ministry of finance. His job was to modernise 
data collection for the outdated tax System. He said he was successful at recovering an extra 
700m euros in taxes by cross-checking évidence from différent databases. However, he 
resigned in frustration at the government's unwillingness to reform the System. 

After stepping down, he spoke publicly about corrupt tax inspectors and how difficult it was 
to therefore channel tax owed into the state coffers. 

He has since returned to academia, and is a professor in computer science at the Athens 
University of Economies and Business. He too has established a website for reporting 
corruption . 
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Just reporting incidents is not enough" 

Diomidis Spinellis Athens University of Economies and Business 

"It's important to share the expériences and create a perception that this is not something 
acceptable and it is something we want to fight," he says. 

"The sad fact is that corruption seems to be targeting the most vulnérable members of society, 
so people who are less informed, who know less about their access to public services, who 
have less éducation, who don't know the tax code. They get blackmailed by the people who 
are supposed to serve them and this is very sad." 

However, he is sanguine about what cultural changes corruption reporting websites can 
achieve. He believes the only way fondamental change can happen is by complète reform of 
tax collection and public services. 

"Just reporting incidents is not enough," he said. "We have évidence, for instance, that 
accountants are complicit in running most of thèse schemes and they're very reluctant to 
report them because they don't want to tarnish their relationship with corrupt tax auditors." 

The BBC showed two officiais from the union which represents tax inspectors some of the 
entries relating to tax évasion on the edosafakelaki website. 

"AU thèse people," says Vallia Christakopoulo, gesturing at the website. "Why did they give 
this money? Why didn't they go to the police? Maybe they wanted to cover up something." 

Asked if it was true that many tax inspectors accepted bribes to cover up tax évasion, she 
admitted that it happened, but said it was only in a small minority of cases. 

Kristina Tremonti, who established edosafakelaki, believes that a popular groundswell of 
opinion against bribery can make a big différence to Greece in its présent predicament. 

"Rooting out corruption will allow for social and économie recovery. I cannot stress this 
enough. We can make our country more fertile for growth by taking out the weeds which 
hinder it - and corruption is a weed." 

It's the simplest austerity measure that can be implemented by the people, she says. 

"Greek people are ready for change, and they feel they can no longer expect a lead for change 
only from their elected officiais. 

"The Greek people have realised that in order to revive themselves as a society they have to 
tap into their most powerful and unexplored asset which in this case is themselves." 
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Nouvelles accusations sur un financement de Sarkozy par 



Le sulfureux homme d'affaires Ziad Takieddine a assuré devant un magistrat détenir des 
preuves du financement par la Libye de la campagne présidentielle de 2007 de Nicolas Sarkozy, 
écrit le quotidien Le Parisien mercredi. 



Photo: AFP 

L'intermédiaire franco-libanais, dont le nom apparaît dans plusieurs affaires de corruption en 
France, a déclaré le 19 décembre au juge d'instruction Renaud Van Ruymbeke qu'il détenait 
les preuves d'un financement par la Libye de la campagne de 2007 de l'ancien président de 
droite. 

Selon le quotidien, M. Takieddine a déclaré au juge qu'il pouvait lui «fournir les éléments 
existants sur le financement de la campagne de Nicolas Sarkozy», assurant que «le montant 
de cette aide dépasserait les 50 millions d'euros, somme un temps évoquée par l'un des fils du 
dictateur libyen» Mouammar Kadhafi. 

Il a affirmé que plusieurs rencontres avaient eu lieu avant l'élection entre Béchir Saleh, alors 
secrétaire particulier du dictateur libyen Mouammar Kadhafi, et Claude Guéant, directeur de 



Kadhafi 




cabinet de Nicolas Sarkozy lorsque celui-ci était ministre de l'Intérieur avant son élection à la 
présidence française. 

M. Takieddine avait déjà évoqué le 9 mai la thèse d'un financement libyen de la campagne de 
2007 de M. Sarkozy, la jugeant «tout à fait crédible». 

L'accusation avait été lancée en mars 201 1 par le fils du colonel Kadhafi Saïf Al-Islam alors 
que la France s'apprêtait à intervenir en Libye. 

Le journal en ligne Mediapart avait ensuite publié le 28 avril un document attribué à un ex- 
dignitaire libyen affirmant que Tripoli avait accepté de financer pour «50 millions d'euros» la 
campagne de Nicolas Sarkozy en 2007. 

La justice française a ouvert une enquête judiciaire pour blanchiment et corruption visant 
Ziad Takieddine après la saisie de 1,5 million d'euros en liquide que transportait l'homme 
d'affaires de retour de Libye le 5 mars 201 1. 

Cette enquête a été confiée aux juges qui enquêtent par ailleurs sur un éventuel financement 
illicite de la campagne présidentielle française de 1995, instruction dans laquelle M. 
Takieddine est aussi inculpé. 




Nicolas Sarkozy DID take $50 million of Muammar Gaddafi's cash, French judge is told 

John Lichfield Paris 
Thursday 03 January 2013 



Sarkozy and Gaddafi pictured in Paris in 2007 
Rex Features 

Documentary proof exists that France's former Président Nicolas Sarkozy took more than €som from 
the late Libyan dictator, Muammar Gaddafi, a French judge has been told. 

The claim, leaked today, was made just before Christmas by a Lebanese-born businessman, Ziad 
Takieddine, who has been a fixer for légal - and allegedly illégal - dealings between France and the 
Middle East for 20 years. 

Expanding on claims already made by one of Mr Gaddafi's sons and a French investigative website, 
Mr Takieddine told an investigative judge that he could show him written proof that Mr Sarkozy's first 
presidential campaign in 2006-7 was "abundantly" financed by Tripoli. The payments, he said, 
continued after Mr Sarkozy became Président. 

In total, he said, they exceeded the €som in illégal payments to Mr Sarkozy claimed by Mr Gaddafi's 
son Saif al-Islam just before the démise of the Libyan régime - thanks partly to French and British 
airstrikes - in 2011. 




Mr Takieddine's claims were rejected today as "outrageous" and "self-interested" by sources close to 
Mr Sarkozy. Last year Président Sarkozy denounced a similar claim by the investigative website 
Mediapart as "grotesque". 

The Lebanese businessman is himself under formai investigation for allegedly organising and 
receiving illégal kick-backs on arms deals over two décades. He today admitted that his allégations 
against Mr Sarkozy were part of a proposed trade-off with the French judicial System. 

He told the newspaper Le Parisien that he was ready to show investigators proof of Gaddafi's alleged 
financial dealings with Mr Sarkozy if a judicial investigation was launched into Libya's financing of 
French politicians. This implied that he was trying to minimise allégations against him, dating back to 
1993, by igniting, or re-igniting, allégations which were more récent and more explosive. 

"Yes, Libya financed Sarkozy," Mr Takieddine told Le Parisien. 

The claims, however self-interested they may be, are deeply embarrassing for Mr Sarkozy. Mr 
Takieddine had close business and personal relations for many years with a string of centre-right 
politicians, including the former President's childhood friend, Brice Hortefeux, his close ally and 
former interior minister, Claude Gueant[acute on e] and the current head of Mr Sarkozy's centre-right 
party, Jean-Francois Copé. He is also known to have played a significant rôle in Mr Sarkozy's dealings 
with Gaddafi to free Bulgarian nurses falsely imprisoned in Libya in 2007. 

Mr Sarkozy already faces separate allégations that his party - possibly without his knowledge - took 
illégal campaign contributions from France's richest woman, Liliane Bettencourt, in 2007. Last 
month, his officiai accounts for his failed re-election campaign last year were rejected by a campaign 
watchdog. 

Allégations of illicit dealings with Gaddafi are especially sensitive for the former French président. 
With Prime Minister David Cameron, he organised and led the international support for the Libyan 
opposition which eventually led to Gaddafi's downfall and death in October 2011. 

Before that, however, Mr Sarkozy puzzled many of his own supporters by granting Gaddafi an 
obsequious and glittering state visit to France in December 2007. It later emerged that a number of 
contracts had been signed by France and Libya, including a deal to supply surveillance equipment to 
the Libyan intelligence services. 

Mr Takieddine is under formai investigation for a number of alleged offences including receiving 
illégal kick-backs on French arms deals to Pakistan and Saudi Arabia in 1993-5. In a meeting on 19 
December to discuss thèse allégations with Judge Renaud van Ruymbeke, Mr Takieddine offered to 
steer the French judicial System towards written évidence of kick-backs to Mr Sarkozy's 2007 
campaign. He said there had been a séries of meetings to organise the payments in 2006-2007 
between Mr Gueant, then Mr Sarkozy's chief of staff, and Mr Gaddafi's private secretary, Bashir Saleh. 

Written accounts of thèse meetings, Mr Takieddine told the judge, had been handed to the former 
Libyan Prime Minister, Al Baghdadi al-Mahmoudhi. After the Libyan révolution, Mr Mahmoudhi 
sought and received unofficial asylum in France. He has recently been returned to Tripoli by Tunisia, 
having left France after Mr Sarkozy lost the presidential élection in June last year. 
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Azerbaijani Président Aliyev Named Corruption' s 'Person Of The Year' 




Azerbaijani Président Ilham Aliyev "and his family, in fact, along with other persons in his 
inner circle are involved in so many secret businesses that we uncovered," says Paul Radu, 
OCCRP executive director. 



By Robert Coalson 
January 02, 2013 

In 2012, corruption watchdog Transparency International reported that two-thirds of the 
world's countries may be considered "highly corrupt." It would seem tough to choose 
someone for the dubious honor of corruption's "person of the year." 

One investigative-journalism NGO has done just that. 

The Organized Crime and Corruption Reporting Project (OCCRP), based in Sarajevo and 
Bucharest, has awarded the crown to Azerbaijani Président Ilham Aliyev. 

The group, which specializes in reporting on corruption in the région stretching from Eastern 
Europe to Central Asia, also gave out some "honorable" mentions. They went to alleged 
Kosovo-born cigarette and drugs smuggler Naser Kelmendi, Monténégrin Prime Minister 
Milo Djukanovic, Russian Président Vladimir Putin, politically connected Serbian 
entrepreneur Miroslav Miskovic, longtime Uzbek Président Islam Karimov, and wanted 
Serbian drugs smuggler Darko Saric. 



The informai list was determined by représentatives of the 15 international média 
organizations that make up the OCCRP. It is aimed at highlighting the intrepid and often 
courageous reporting that is needed to expose corruption in thèse notoriously opaque 
countries. 

The OCCRP gave the nod to Aliyev, citing extensive reports and "well-documented 
évidence" that "the Aliyev family has been systematically grabbing shares of the most 
profitable businesses" in Azerbaijan for many years. 

Secret Ownership Stakes 

The reports include secret ownership stakes in banks, construction firms , gold mines , and 
télécommunications firms . Many of the reports about Aliyev were investigated by OCCRP 
affiliate Khadija Ismayilova, a journalist with RFE/RL's Azerbaijani Service. 

"Président Aliyev and his family, in fact, along with other persons in his inner circle are 
involved in so many secret businesses that we uncovered, actually together with Radio Free 
Europe this year," says Paul Radu, OCCRP's executive director. "We identified hidden 
companies that were owned by the first family of Azerbaijan in Panama, for instance, or in 
the Czech Republic. And we identified assets that they owned back in Azerbaijan via thèse 
companies." 

Radu is optimistic about the new tools that are making this kind of reporting more and more 
effective. One example he cites is that OCCRP has successfully partnered with a Scottish 
computer hacker. 

"He works right now with us at the Organized Crime and Corruption Reporting Project and 
he is the one who scraped [eds: got into] the Panamanian registry of companies and that 
allowed us to perforai name-based searches," Radu says. "And this is how we found the 
companies that are owned by the daughters of Aliyev and by his wife in Panama." 

However, Radu adds that the impact of such reporting in the case of the Aliyev family has not 
been what one might hope. 

The ownership structures of the family's foreign assets have been changed; the Azerbaijani 
parliament in June passed a law making it more difficult to discover who actually owns 
commercial companies and shielding Aliyev and his family from prosecution. 

A Terrifying Campaign Of Threats 

Moreover, journalist Ismayilova was subjected to a terrifying campaign of threats and 
harassment that she allèges was orchestrated by Aliyev's political allies. 

Nevertheless, OCCRP editor Drew Sullivan says that "2012 was a banner year for those of us 
who cover organized crime and corruption. It is a growth industry around the world." 

According to Radu, the OCCRP is now combining numerous international databases and 
linking them to the organization's ongoing files of "persons of interest" — future candidates to 
unseat Aliyev as "person of the year." 



The OCCRP list is also intended to highlight the global impact of crime and corruption. Radu 
maintains that most of the people on the OCCRP list have dubious and opaque ties far beyond 
the borders of their country. 

"There are persons such as Darko Sadic, for instance, who is a well-known drug trafficker," 
he says. "And thèse sorts of persons are not well-known outside of the Balkans, but in fact 
they are part of very, very large networks that stretch sometimes across continents. In this 
case, this person was involved in cocaine trafficking from Argentina ail the way to the 
Balkans." 

Radu adds that organized crime from the Balkans and the former Soviet Union is deeply 
involved in the savage drug wars in Mexico and in massive resource theft from impoverished 
countries in Africa. This makes it ail the more important to expose thèse people and the 
corrupt schemes they exploit, he says. 
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How to Hait the Terrorist Money Train 

By ROBERT MAZUR 
Published: January 2, 2013 

Tampa, Fia. 

LAST month, HSBC admitted in court pleadings that it had allowed big Mexican and Colombian drug 
cartels to launder at least $881 million. The bank also admitted to using various schemes to move 
hundreds of millions of dollars to nations subject to trade sanctions, including Iran, Cuba and Sudan, 
in violation of the Trading With the Enemy Act. "On at least one occasion," according to a statement 
by Assistant Attorney General Lanny A. Breuer, "HSBC instructed a bank in 
According to Radu, the OCCRP is now combining numerous international databases and 
linking them to the organization's ongoing files of "persons of interest" — future candidates to 
unseat Aliyev as "person of the year." 

The OCCRP list is also intended to highlight the global impact of crime and corruption. Radu 
maintains that most of the people on the OCCRP list have dubious and opaque ties far beyond 
the borders of their country. 

"There are persons such as Darko Sadic, for instance, who is a well-known drug trafficker," 
he says. "And thèse sorts of persons are not well-known outside of the Balkans, but in fact 
they are part of very, very large networks that stretch sometimes across continents. In this 
case, this person was involved in cocaine trafficking from Argentina ail the way to the 
Balkans." 

Radu adds that organized crime from the Balkans and the former Soviet Union is deeply 
involved in the savage drug wars in Mexico and in massive resource theft from impoverished 
countries in Africa. This makes it ail the more important to expose thèse people and the 
corrupt schemes they exploit, he says. 

Iran on how to format payment messages so that the transactions would not be blocked or 
rejected by the United States." 

Those were some of the transgressions uncovered during a two-year investigation led by the 
Justice and Treasury Departments and acknowledged by HSBC in a settlement, known as a 
deferred prosecution agreement , that was filed in a fédéral court in December. Not a single 
executive was charged with a crime. Instead, the bank paid $1.9 billion in fines and 
forfeitures — or roughly 10 percent of the pretax profits it earned in just 2010, one of the 
more than five years during which it admitted to criminal conduct. 

HSBC is hardly alone. Court filings show that, since 2006, more than a dozen banks have 
reached settlements with the Justice Department regarding violations related to money 
laundering. ING Bank paid a $619 million fine for altering records and secretly transferring 
more than $2 billion for entities trading with Iran and other nations under sanctions. 



American Express Bank International acknowledged that more than $55 million in drug 
proceeds may have been laundered through offshore shell accounts it maintained. The Justice 
Department has signed similar agreements, withholding prosecution in exchange for bank 
promises to tighten oversight, with Wachovia, Union Bank of California, Lloyds, Crédit 
Suisse, ABN Amro Holding (now owned by Royal Bank of Scotland), Barclays and Standard 
Chartered. AU admitted to criminal offenses; ail were handed the équivalent of traffic tickets 
— pay a fine on your way out the door. 

This has been the government's playbook in fighting terrorism and the drug trade. For make 
no mistake, without the ability to "wash" billions of dollars of money from illicit sources 
each year and bank the untraceable profits, both of thèse criminal enterprises would falter. 

In November, the House Subcommittee on Oversight, Investigations and Management issued 
a shocking report documenting the collaboration between Mexican and Colombian drug 
cartels and Hezbollah in narcotics and human trafficking, smuggling and financial crimes in 
the United States and Latin America — a partnership that, in just the border région between 
Brazil, Paraguay and Argentina, produces an estimated $12 billion in cash each year. 

Yet data from the Department of Justice Asset Forfeiture Fund and the United Nations Office 
on Drugs and Crime Research Report show that United States law enforcement tracks down 
and seizes no more than 1 percent of the drug fortunes generated each year by global cartels. 

The rest isn't hiding in mattresses. It's being washed — stripped clean of information that 
would identify its source, then transferred from one account to another, and often moved 
surreptitiously through various business enterprises, until it can settle safely in a criminal's 
private offshore bank account. None of this happens without help from bankers, lawyers and 
businessmen. 

I have seen this firsthand. I was a fédéral agent for 27 years and worked undercover as a 
money launderer within this murky realm for five of them. I worked on teams that put leaders 
of drug cartels behind bars. The largest and most sophisticated of thèse criminal enterprises 
don't trick banks into laundering their money — they partner with that small segment of the 
international banking and business community that recirculates drug profits and cash from 
other illicit trades, like black-market arms dealing. 

The only way to stop the flow of this dirty money is to get tough on the bankers who help 
mask and transfer it around the world. Banks themselves don't launder money, after ail; 
people do. 

The standard of proof needed to charge and convict a bank officer of money laundering is 
simple. IT the person knows that funds are proceeds of a crime and, thereafter, he attempts to 
disguise or conceal the true source of the funds, he has committed the criminal offense of 
money laundering. Any individual who intentionally provides financial services to criminal 
organizations should be dealt with as harshly as possible under the law. 

Bank officers at HSBC branches in Mexico who facilitated the transfer of $881 million for 
the Sinaloa Cartel in Mexico, the Norte del Valle Cartel in Colombia and other narcotics 
traffickers — deposits that were often passed through teller Windows in cash-filled boxes, 
some with hundreds of thousands of dollars in them — might contend that they were naïve 



about this money's source. But there's little incentive for them, or any bank officer, to be 
more vigilant when turning a blind eye cornes with little or no penalty. 

The stakes are simply too high for such a soft-glove approach on money laundering. As long 
as drug traffickers can wash the stain from 99 percent of their ill-gotten gains, as long as 
terrorists can move their cash freely around the world, we'll have no chance to hait their 
deadly trades. We can help put an end to both of thèse scourges by putting the bankers who 
facilitate them in j ail. 

Robert Mazur , a former fédéral agent, is the author of " The Infiltrator ," a memoir of his 
undercover life as a money launderer. 
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Swiss bank Wegelin to close after US tax évasion fine 




Wegelin admitted that its actions had been "wrong" 



Switzerland's oldest bank is to close permanently after pleading guilty in a New York court to 
helping Americans évade their taxes. 

Wegelin, which was established in 1741, has also agreed to pay $57.8m (£36m; 44m euros) 
in fines to US authorities. 

It said that once this was completed, it "will cease to operate as a bank". 

The bank had admitted to allowing more than 100 American citizens to hide $1 .2bn from the 
Internai Revenue Service for almost 10 years. 

Wegelin, based in the small Swiss town of St Gallen, started in business 35 years before the 
US déclaration of independence. 

It becomes the first foreign bank to plead guilty to tax évasion charges in the US. 

Other Swiss banks have in récent years moved to prevent US citizens from opening offshore 
accounts. 

US Attorney Preet Bharara said: "The bank wilfully and aggressively jumped in to fill a void 
that was left when other Swiss banks abandoned the practice due to pressure from US law 
enforcement." 

He added that it was a "watershed moment in our efforts to hold to account both the 
individuals and the banks - wherever they may be in the world - who are engaging in 
unlawful conduct that deprives the US Treasury of billions of dollars of tax revenue". 



Otto Bruderer, a managing partner at the bank, admitted that Wegelin had sheltered US 
clients from tax between 2002 and 2010, and said it was aware that its conduct had been 
"wrong". 

Inévitable démise 

Wegelin effectively ceased to function as a Swiss bank almost a year ago. 

US criminal accusations against three of its executives prompted the bank to sell off its core 
Swiss and other non-US businesses in January 201 1 . 

The rushed sale protected Wegelin's non-US clients from the fall-out of any légal battle, and 
reflected fears that few clients would want to continue doing business with a bank being 
pursued by the US anyway. 

The businesses were bought by Raiffeisen Bank, Switzerland's co-operative bank, which 
has since severed the few business ties that it had with the US. 

The sale left Wegelin responsible only for its American clients, including those at the centre 
of the US authorities' probe. 

Some Swiss financial analysts are already speculating that Wegelin's $58m fine was kept 
low by the US authorities in return for Wegelin clearly implicating the rest of the Swiss 
banking community in tax évasion" 

Wegelin as an institution was then itself indicted by US authorities in February last year, and 
later declared a fugitive from justice when the bank's executives failed to appear in a US 
court. 

The bank had vowed to fight the charges, claiming that because it only had branches in 
Switzerland, it was bound only by its home country's relaxed banking laws. 

Its décision to cave in, and wind down its one remaining business, has made the bank's 
démise inévitable. 

"Usually when you cave in to the USA, you do it because you just want to get rid of it," said 
Dr Peter V Kunz, an économie law professor at the University of Bern. 

Having sold off ail its non-US businesses, Mr Kunz believes the bank's partners would have 
been keen to end a potentially interminable légal dispute with the US in order to recover as 
much of the sale proceeds as possible from what had in effect become a shell company. 

The désire to end the légal battle would have been given added pique by the fact that 
Wegelin's partners have personal financial liability for the bank. 

'Aggressively pursuing' 

Jeffrey Neiman, a former US fédéral prosecutor who was involved in a previous investigation 
into Swiss banks, said: "It is unclear whether the bank was required to turn over American 
client names who held secret Swiss bank accounts. 



"What is clear is that the Justice Department is aggressively pursuing foreign banks who 
have helped Americans commit overseas tax évasion." 

It remains to be seen whether US authorities will continue with, or drop, parallel charges 
against three Wegelin bankers, Michael Berlinka, Urs Frei and Roger Keller. 

The décision to throw in the towel also marks a turnaround for Karl Hummler, Wegelin's 
managing director since 1991 , and one of the partners whose own personal finances were 
potentially at stake. 

Mr Hummler, who is also chairman of the Swiss daily newspaper Neuer Zuercher Zeitung, 
has previously been unusually outspoken among Swiss bankers in calling for the country's 
authorities to block any disclosure of banking client détails to the US authorities. 

The Wegelin case cornes four years after a far larger Swiss bank, UBS, agreed to pay a 
$780m fine to US authorities related to tax évasion charges. UBS also agreed to reveal the 
détails of US account holders. 

However, UBS neither pleaded nor was found guilty. Instead it and US prosecutors came to 
what is called a deferred prosecution agreement, with the fine being paid in exchange for the 
charges being dropped. 

Switzerland's other major bank, Crédit Suisse - with over a billion dollars in total assets and 
another billion in clients' money - remains under investigation by the US authorities, as does 
another high profile bank, Julius Baer, which is about a fifth of the size of Crédit Suisse, as 
well as 1 1 other mainly local, cantonal banks. 
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Demands to punish corrupt doctors 

Do pharmaceutical companies pay doctors to prescribe certain drugs and take part in médical 
trials? Germany's médical corruption debate is heating up. 

Germany's state-backed insurers are demanding prison sentences of up to three years for 
doctors who accept bribes or other gratuities. It may seem surprising, but in fact at the 
moment independent doctors who run their own practices can't be penalized, according to a 
ruling by the Fédéral Court of Justice in June 2012. The judges sent a message to lawmakers, 
saying that this loophole had to be closed soon. 

Prior to the ruling, prosecutors had spent years investigating doctors and employées of the 
German pharmaceutical company ratiopharm. Doctors were allegedly paid to prescribe the 
company's drugs. 

German Health Minister Daniel Bahr is yet to make a décision on the issue, and his 
spokeswoman said on Wednesday (02.01.2013) in Berlin that she saw no pressure to arrive at 
a quick décision, as the issue was very complex. 

Coopération with pharmacies and pharmaceuticals 



assarge thinks doctors aren't particularly aware of the problem 

Germany's médical System is indeed very complex, and there are plenty of opportunities to 
take advantages. Lawyer Malte Passarge, head of the anti-corruption organization "Pro 
Honore", points to the coopération between German pharmacies and doctors. If a doctor 
sends his cancer patient to a certain pharmacy for his médication - say one located in the 
same house - the drugs can easily be worth more than 1,000 euros ($1,320). 

In exchange, Passarge says, the pharmacy may show its gratitude for this recommendation by 
offering the doctor a eut of its profit, or by taking over some of the doctor's staffing or 
practice costs. 

The coopération with pharmaceutical firms also continues to be an issue. "The health care 
sector is a big market and its susceptible to such issues," said Passarge. He stressed, however, 
that it was important not to make blanket accusations. 

Isolated cases or épidémie? 

But it is not clear exactly how widespread the bribery of doctors is, since évidence is so 
difficult to gather. Corrupt doctors are usually only uncovered by accident - for instance 
through tax checks. 

In an interview with the German newspaper Frankfurter Allgemeine Zeitung on Wednesday 
the ruling center-right party's health expert, Jens Spahn (CDU), estimated that there might be 
thousands of cases of corruption. 

Wolfgang Wodarg, former opposition Social Démocratie Party MP and now health expert for 
Transparency International, agrées that the cases are not isolated. "Criminologists say that the 
cases of corruption in the médical System have now overtaken those in the construction 
sector." 

Only Courts of Professional Conduct can pénalise corrupt doctors and revoke their licence. 
"But thèse kinds of trials and accusations are quite rare," Frank Ulrich Montgomery, 
Président of the German Médical Council, told Deutsche Welle. While the Council has no 
data on the total number of cases, figures collected by a régional branch, which comprises the 




cities of Cologne and Diisseldorf, show that in 201 1 seven doctors had to pay a fine of up to 
3,000 Euros ($3,900). None lost their licence. 



ontgomery: 'Few trials against doctors' 

Montgomery is convinced that the laws governing the médical profession need to be honed. 
"They're a good instrument, but they need to be strengthened." He added that Médical 
Councils and Professional Courts should be allowed to conduct more investigations. In many 
cases, he said, obtaining relevant documents and information is difficult. 

The corruption debate is heating up 

Passarge said that hospitals and other companies operating in the health care sector do 
support more transparency. The topic has gained importance in the last couple of years, he 
said. 

Other countries, like Great Britain or the US, Passarge said, have more advanced laws 
concerning médical corruption. He stressed that doctors had to become more aware of the 
problem. "I've got the impression that the médical profession doesn't really give it much 
thought." 

Transparency International is currently evaluating new data on observational studies, which 
the organisation was able to obtain under transparency laws. Pharmaceutical companies pay 
doctors to observe the side effects of new drugs, Wodarg said. Payments of up to 200 euros 
($260) for each patient aren't unusual, he added. 

In 2010, 183 such trials were registered with the Fédéral Association of Physicians, some of 
them comprising more than 1,000 patients. Wodarg believes that often doctors don't even 
have to collect data, but are paid for prescribing certain drugs. Some 90 percent of 
observational studies may merely serve as a cover-upo, Wodarg said. 
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